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PREFACE. 


Le  plan  que  nous  avons  suivi  dans  notre  Collection  des  Lois,  doit 
nécessairement  recevoir  des  modifications,  lorsque  nous  commen- 
çons à  recueillir  les  actes  du  pouvoir  législatif,  de  l'autorité  royale  et 
de  ses  principaux  agens,  dans  Tannée  même  où  ces  actes  sont  pu- 
bliés; ces  modifications  sont  de  différente  nature, les  unes,  relatives 
à  la  distribution  matérielle  de  l'ouvrage ,  doivent  être  combinées  de 
manière  à  rendre  les  recherches  promptes  et  faciles;  les  autres  portant 
sur  les  annotations  consisteront  principalement  à  remplacer  le  com- 
mentaire puisé  dans  les  arrêts  des  cours  souveraines ,  par  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  sous  l'un  et  l'autre  rap- 
port. 

Dans  notre  Collection ,  nous  avons  suivi  avec  la  plus  grande  exac- 
titude Tordre  chronologique  ;  désormais  cela  ne  nous  est  plus  po*» 
sibtà^  cet  ordre  n'est  pas  observé  dans  le  Bulletin ,  les  mois  et  quel- 
quefois les  années  y  sont  confondus;  nous  recueillerons  donc  les 
actes  insérés  dans  le  Bulletin  officiel ,  en  suivant  les  numéros  de  la 
série;  mais  une  table  chronologique,  placée  chaque  année  à  la  fin  du 
volume,  donnera  un  moyen  facile  de  se  retrouver  par  les  dates  (i). 

Nous  nous  bornerons  à  rapporter  seulement  le  titre  des  actes  qui 
n'offrent  qu'un  intérêt  purement  local  et  particulier;  mais  dans  ces 
abréviations ,  nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que  les  actes  dont  les 


— ~ 


(i)  Ce  n'est  qu'avec  regret  que  nous  avons  renoncé  à  présenter  les  actes  dans 
Tordre  chronologique,  nous  avions  songé  à  le  conserver  le  plus  possible,  en  mo- 
difiant Tordre  du  Bulletin;  mais  comme  nous  ne  serions  jamais  arrive's  à  une  exac- 
titude parfaite,  et  que  Papparcnce  d'exactitude  aurait  pu  induire  en  erreur,  nous 
avons  préfe'ré  reproduire  le  Bulletin,  tel  qu'il  est  ;  sauf  à  donner,  à  la  fin  de  l'année, 
une  table  chronologique  bien  exacte. 

a  5.  —  irc  Partie,  i 
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dispositions  paraissent  entièrement  relatives  à  des  individus  ou  à  des 
localités ,  renferment  quelquefpis  renonciation  ou  l'application  de 
principes  généraux,  qu'il  est  utile  de  recueillir  et  de  propager. 

Nous  reproduirons  fidèlement  les  titres  donnés  aux  lois  dans  le 
Bulletin.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  comme  les  lois  elles-mêmes , 
l'œuvre  du  législateur  ;  l'observation  qu'a  faite  à  cet  égard  M.  Merlin 
(Voy.  Répertoire  de  Jurisprudence,  aux  mots  Divorce  et  Fiduité), 
et  qu'on  a  souvent  répétée  après  lui,  démontre  que  le  respect  dû 
aux  lois  ne  s'étend  pas  à  leurs  titres.  Mais  peut-on  en  conclure  qu'il 
soit  permis  de  les  modifier  à  son  gré?  Nous  ne  le  pensons  pas: 
d'une  part,  les  titres  étant  donnés  aux  lois  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  justice ,  participent ,  jusqu'à  un  certain  point ,  à 
l'autorité  des  circulaires  ou  instructions  ministérielles;  puisque  le 
ministre,  en  permettant  que  la  loi  soit  publiée  avec  tel  ou  tel  titre, 
lui  reconnaît  tel  ou  tel  sens  que  le  titre  indique  plus  ou  moins. 
D'ailleurs,  il  convient  qu'on  désigné  généralement  les  lois  de  la 
même  manière  :  la  confusion  s'introduirait  nécessairement  dans  les 
discussions ,  si  chacun ,  selon  son  caprice ,  rappelait  les  lois  par  un 
moyen  différent.  A  la  vérité ,  si  les  titres  Officiels  manquent  d'exac- 
titude ou  de  justesse,  il  est  libre  et  utile  de  le  faire  remarquer; 
mais  on  ne  doit  pas  se  permettre  des  changemens  dont  iij^ous 
semble  avoir  montré  les  inconvéniens.  ]|Ç  i 

Outre  les  actes  qui  sont  contenus  au  Bulletin  officiel,  il  en  est 
d'autres  qu'il  est  bon  de  conserver,  et  qui  sont  le  complément  néces- 
saire d'une  Collection  telle  que  Ja  nôtre;  nous  aurons  donc  le 
soin  de  recueillir  ces  actes ,  et  notamment  plusieurs  ordonnances  du 
Roi ,  rendues  sur  le  rapport  du  Comité  du  contentieux ,  que  quelques 
jurisconsultes  désignent  sous  le  nom  d'Arrêts  du  Conseil;  les  Avis 
du  Conseil  d'État,  les  circulaires  ou  instructions  ministérielles  les  plus 
importantes,  etc.,  etc.  (i).  Mais  pour  éviter  toute  confusion ,  nous 
les  réunirons  dans  une  seconde  partie  distincte  de  la  première;  celle- 

(i)  Nous  prendrons  ces  actes  dans  les  recueils  officiels  ou  semi-officiels  qui  sont 
publiés  par  plusieurs  ministères  et  administrations  publiques,  et  dans  tous  les  ou- 
vrages offrant  des  garanties  pour  l'exactitude ,  en  ayant  soin  d'indiquer  toujours  les 
sources  où  nous  aurons  puise. 
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ci  étant  exclusivement  consacrée  à  reproduire  le  Bulletin  des  Lois; 
d'ailleurs  la  table  chronologique,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
embrassera  la  seconde  partie  comme  la  première.  Nous  avons  la 
conscience  qu'aucun  acte  important  inséré  dans  les  Collections  of- 
ficielles n'a  été  ou  ne  sera  omis  dans  notre  Collection ,  depuis 
1788  jusqu'à  1824  ;  mais  dans  le  cas  où  nous  trouverions  ailleurs 
quelque  acte  dont  Futilité  serait  constante ,  nous  le  placerions  dans 
notre  seconde  partie  :  cet  avertissement  ne  doit  pas  faire  craindre 
à  nos  lecteurs,  que  nous  allions  exhumer  une  foule  de  règlement 
ou  de  dispositions  dont  tout  le  mérite  consiste  dans  la  difficulté 
de  les  retrouver  :  nous  tâcherons  de  garder  à  cet  égard  une  juste 
mesure. 

Les  annotations  par  lesquelles  nous  espérons  donner  à  notre  ou- 
vrage un  caractère  d'utilité  positive,  présenteront,  i°  l'indication 
des  lois  antérieures ,  analogues  aux  lois  nouvelles  ;  i°  l'analyse  exacte 
des  discussions  parlementaires  ;  3°  les  observations  (pie  nous  aurons 
recueillies,  ou  que  nous  aura  suggérées  l'examen  attentif  des  lois  et 
des  autres  actes.  1 

Les  rapports  des  lois  nouvelles  avec  les  lois  anciennes  doivent 
attirer  spécialement  l'attention  dés  jurisconsultes ,  car  la  connaissance 
de  ces  rapports  est  un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  pénétrer  l'in- 
tention du  législateur:  une  loi  isolée  de  celles  qui  l'ont  précédée 
est  un  fait  dont  la  cause  est  inconnue,  et  dont  l'explication  n'est 
jamais  parfaitement  satisfaisante. 

Ainsi,  par  le  rapprochement  des  dispositions -analogues ,  nous 
voulons  fournir  un  moyen  d'interprétation;  dès  lors  on  comprend 
que  nous  rappellerons  seulement  les  aotes  $e  la  législation  moderne , 
et  que  des  actes  antérieurs  à  la  révolution  ne  seront  indiqués  que 
dans  les  cas  rares ,  où  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre  la  loi  nou- 
velle et  la  loi  ancienne ,  où  une  parfaite  analogie  existe  entre  leurs 
dispositions,  où  en  un  mot  il  peut  être  utile  de  les  comparer.  L'éru- 
dition qui  multiplierait  les  citations  de  ce  genre  surchargerait  l'ou- 
vrage de  notes  sans  avantage  réel ,  pour  ceux  qui  le  consulteraient  : 
tout  amour-propre  d'auteur  doit  céder  à  cette  considération. 

L'analyse  des  discussions  parlementaires  doit  être  pour  les  magis- 
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trats  chargés  d'appliquer  la  loi,  et  pour  les' jurisconsultes  appelés  à 
l'interpréter,  le  guide  le  plus  sûr  et  le  commentaire  le  plus  imposant. 
On  sajt  que  lorsque  nos  Codes  furent  publiés,  on  eut  soin  de  recueillir 
les  discussions  dans  le  sein  du  Conseil-d'État,  les  observations  du 
Tribunat,  les  discours  des  orateurs  du  Gouvernement,  prononcés  lors 
de  la  présentatiou  des  différens  titres,  au  Corps-LégLstif ,  etc. ,  et  que 
ces  discours,  surtout,  imprimes  spus  le  titre  de  Motifs  des  Codes, 
ont  obtenu  un  succès  égal  comme  livre  élémentaire,  et  comme 
ouvrage  à  consulter  dans  la  pratique.  Ainsi,  déj^  l'expérience  a 
apprécié  les  résultats  du  travail  que  nous  allons  entreprendre  et 
démontré  les  avantages  qu'il  peut  offrir }'  d'ailleurs,  si  l'on  veut 
examiner  ce  que  la  différence  des  formes  de  gouvernement  a  intretr. 
duit  4e  différences  dans,  les  travaux  préparatoires  des  lois,  on  recon- 
naîtra que  les  discussions  parlementaires  de  notre  époque ,  plus  libres 
et  plus  animées ,  offrent  un  intérêt  plus  vif  et;,  des  documens  plus 
certains.  On  a  vu,  les  ministres  ou  les  commissaires  du  (gouvernement 
intejrpelé>  sur  le  sens  d'un  mpj,  sur  Vin  tendon  d'un  article,  et  quel- 
quefois dune  loi  tout  entière,  répondre  formellement  à  la  question , 
et  fournir .  ainsi  une  interprétation  positive,  et  eu  quelque  sorte 
officielle.  Nous  nous  attacherons  à.  reproduire  av<îc  autant  de  brièveté 
qu'il  nous  sera  possible,  les  discours  prononcés  ,  lors- de  la  présent 
tation  des  projets,  Jes  rapports  faits  au  nom  des  commissions ,  les 
amen4emens  proposés,  les  ^discussions  générales,  et  les  discussions 
par  articles  ;  en  plaçant  sous  chaque  article  ce  qui  lui  sera  relatif  :, 
les  renvois  au  Moniteur  fourniront  les  moyens  4e  vérifier  si  nos  ana- 
lyses sont  fidèles  et  complètes.  :•        •   .  r 
Les  observations  que  nous  nous  permettrons  de  faire  sur  les  divers 
actes  que  nous  rapporterons  auront  toutes  pour  but  invariable  , 
d'ajouter  des  documens  utiles  aux  documens  déjà  recueillis.  Dès  qu'un 
projet  de  loi  important  est  présenté,  ou  même  annoncé,  les  jour- 
naux  périodiques  l'examinent  par  avance ,  une  foule  d'écrivains  pu* 
blient  leurs  réflexions,  il  devient  l'objet  des  conversations  entre  tous 
les  hommes  capables  de  l'apprécier.  La  plupart  des  opinions  émises 
dans  ces  controverses  sont ,  nous  le  savons ,  peu  réfléchies  ;  l'à-propos 
et  la  forme  piquante  qu'on  leur  donne  font  souvent  leur  plus  grand 
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mé-ite  :  nous  n ignorons  pas  que  L'esprit  de  parti, -et  la  mauvaise  foij 
presque  toujours  l'accompagne ,  viennent  souvent  mêter  à  ces 
discussions,  leurs  emportemens  et  leurs  ruses;  cependant  on  peut  y 
puiser  d'utiles  réflexions,  des  renseignemens  positifs,  et  quelquefois 
des  vues  neuves  et  étendues;  ce  sont  des  richesses  que  nous  ne 
devons  pas  mépriser,  et  nous  espérons  que  tous  nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  de  les  avoir  recueillies ,  à  raison  du  soin  que  nous  pren- 
drons de  les  dégager  de  ce  qui  pourrait  être  étranger  à  la  législation, 
et  de  modifier  ce  qui,  dans  la  forme,  serait  incompatible  avec  la 
nature  de  notre  ouvrage. 

- 

Enfin,  nous,  ajouterons  nos  propres  observations ,  et  en  général 
elles  consisteront  à  signaler  dans  les  monumens  de  la  jurisprudence, 
dans  les  opinions  des  jurisconsultes  et  des  publicistes ,  ce  qui  pourrait 
avoir  rapport  aux  dispositions  de  chaque  loi. 

Dans  cette  dernière  partie  de  nos  travaux ,  nous  n  oublirons  jamais 
le  respect  dû  aux  actes  de  l'autorité  publique ,  nous  n'émettrons  d'opi- 
nion qu'après  un  examen  consciencieux  et  approfondi,  tel  que  l'exige 
l'appréciation  d'actes  qui,  pour  la  plupart,  après  avoir  été  élaborés 
dans  les  conseils  du  Monarque ,  ont  subi  l'épreuve  des  discussions 
parlementaires.  Cette  réserve  n'est  pas  exclusive  d'une  parfaite  in- 
dépendance, elle  en  est  peut-être  au  contraire  la  plus  sûre  garantie; 
celui  qui  écrit  sous  l'influence  de  ses  passions,  n'est  pas  plus  libre 
que  celui  qui  obéit  à  une  volonté  étrangère.  Nous  sommes,  nous  pou- 
vons le  dire  hautement,  à  l'abri  de  l'une  et  de  l'autre;  et  si  nos  lec- 
teurs ont  des  reproches  à  faire  à  l'ouvrage,  nous  espérons  qu'ils 
rendront  justice  à  la  droiture  de  l'auteur. 

En  résumé ,  on*voit  que  dans  toutes  nos  observations  nous  cher- 
chons à  présenter  ou  à  faciliter  la  solution  de  véritables  questions 
de  droit y  c'est-à-dire  de  celles  qui  peuvent  s'élever,  soit  devant 
la  justice  administrative,  soit  devant  les  tribunaux,  et  qui,  par 
conséquent ,  ont  un  rapport  direct  avec  les  intérêts  des  particuliers , 
et  les  travaux  des  magistrats  et  des  jurisconsultes. 

Une  table  alphabétique  des  matières  présentera  l'analyse  des  actes 
contenus  dans  chaque  volume.  Le  plan  sur  lequel  seront  faites  ces 
tables  annuelles  diffère  un  peu  de  celui  de  nos  tables  générales 
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de  1788  à  i8a4:  cela  est  absolument  nécessaire  pour  que  les  unes 
et  les  autres  aient  leur  utilité  particulière;  nous  ne  chercherons  \i<$ 
à  indiquer  ici  là  marche  que  nous  avons  adoptée,  fût-elle  la  meilleure 
possible,  il  faudrait  toujours  attendre  l'exécution  pour  juger  notre  tra- 
vail ;  seulement  nous  devons  dire  que  nous  sentons  toute  l'importance 
et  toute  la  difficulté  d'une  bonne  table  des  matières;  que  nous  avons 
long-temps  réfléchi  sur  le  mode  qu'il  convient  d'adopter;  que  nous 
avons  recufcilU  les  avis  de  jurisconsultes  qui  ont  une  connaissance 
approfondie  de  notre  législation  moderne;  que" nous  avons  examiné 
toutes  les  tables  générales,  et  celles  des  recueils  spéciaux  faites  an- 
térieurement ;  qu'enfin ,  ce  travail  fatiguant  ne  lassera  pas  l'opiniâtreté 
de  notre  patience. 
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DES 


'LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


ET 


AVIS  DU  CONSEIL- D'ÉTAT, 


1825. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  —  CHARLES  X. 


ia  =  i8  janvier  i8a5  (i). —  Ordon- 
nance du  Roi y  portant  règlement  gé- 
néral sur  les  pensions  de  retraite  des 


fonctionnaires  et  employés  du  dépar- 
tement des  finances, 
no  438.) 


npfoyc. 
.  (VIII, 


Bull.  XVI, 


Voy.  /oi'3  =  aa  août  1790. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
ûe  France  et  de  Navarre  ; 

Vu  les  réglemens  relatifs  aux  pensions 
au  ministère  et  des  administrations  de  fi- 


Vu  notre  ordonnance  du  4  novembre 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
La  situation  des  diverses  caisses  de  rete- 
nues établies  dans  le  département  des  fi- 


nances ,  et  de  la  nécessite'  de  coordonner 
les  réglemens  qui  les  régissent  aujour- 
d'hui avec  les  ressources  qui  leur  sont 
propres  ; 

Considérant  qu'il  convient  d'adopter 
un  règlement  uniforme  pour  l'admission 
à  la  retraite  de  tous  les  employés  de  l'ad- 
ministration des  finances,  la  liquidation 
et  la  fixation  des  pensions,  et  leur  réver- 
sibilité en  faveur  des  veuves  et  orphe- 
lins; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  hr.   Constitution  d'une  caisse 
générale  et  commune  des  pensions  de 


(1)  La  deuxième  date  est  celle  de  la  publica- 
tion pour  les  ordonnances,  .et  de  h  promulgation 
pour  les  lois.  (  Foy.  les  notes  sur  la  loi  du  t4 


ventôse  an  1 1  (5  mars  i8o3),  litre  préliminaire 
du  Code  civil ,  et  sur  les  ordonnances  du  27  no- 
vembre 1816  et  du  18  janvier  1817.) 
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retraite  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  département  des  finances. 

Art.  i«r.  A  compter  du  i«  janvier 
i8a5,  seront  réunies  en  une  caisse  com- 
mune ,  sous  la  dénomination  de  Caisse 
générale  des  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  et  ernpJoyés  des  finan- 
ces ,  et  seront  régies  conformément  aux 
dispositions  énoncées  dans  ia  présente 
ordonnance ,  les  sept  caisses  spéciales  en 
ce  moment  établies  pour  subvenir  au  paie- 
ment des  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés du  ministère  des  finances,  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  des  forêts, 
des  douanes,  des  contributions  indirectes, 
des  postes  et  de  la  loterie. 

i.  Les  receltes  de  la  caisse  générale 
des  pensions  de  retraite  se  composent  : 

i°  D'une  retenue  de  cinq  pour  cent 
sur  les  traitemens,  remises  proportion- 
nelles, supplémens  de  traitement,  et  gé- 
néralement sur  toutes  sommes  payées 
par  l'Etat,  autres  que  gratifications  éven- 
tuelles, salaires  de  travail  extraordinaire, 
indemnités  de  perte ,  frais  de  voyages  , 
abonnemens  pour  frais  de  bureaux  et  de 
loyer,  et  remboursemens  de  dépenses  ; 

a°  De  la  retenue  du  premier  mois  d'ap- 
pointemens  ; 

3°  De  la  retenue ,  pendant  le  premier 
mois,  de  la  portion  de  traitement  accordée 
à  titre  d'augmentation; 

4°  Des  retenues  qui  seront  détermi- 
nées sur  les  appoititemens  des  employés 
en  congé  ; 

5°  Des  prélèvemens  réglés  par  nos  or- 
donnances sur  les  parts  attribuées  par  les 
lois  aux  employés  dans  le  produit  des 
amendes,  saisies  et  confiscations; 

6°  Des  fonds  subventionne^  accordés 
par  les  lois  et  les  budgets  ; 

7°  Des  arrérages  des  rentes  et  des  in- 
térêts des  fonds  appartenant  à  la  caisse 
;  énérale. 

3.  Les  retenues  et  autres  sommes  attri- 
buées à  la  caisse  générale  sont  affectées 
au  service  des  pensions  de  retraite  ac- 
tuellement existantes,  et  de  celles  qui  se- 
ront ultérieurement  accordées  aux  em- 
ployés, à  leurs  veuves  et  orphelins. 

Il  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  eu 
être  rien  détourné  pour  une  autre  desti- 
nation. 

4.  Les  fonds  provenant  des  ressources 
affectées  à  la  caisse  générale  des  pensions 
seront ,  au  fur  et  à  mesure  des  recettes , 
et  en  exécution  de  l'article  110  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  et  de  l'ordonnance 
royale  du  3  juillet  suivant ,  versés  à  la 
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caisse  des  dépôts  et  consignations ,  qui  de- 
meure exclusivement  chargée  du  paie*- 
ment  des  pensions  accordées  sur  leurs 
produits,  d après  les  états  nominatifs  en- 
voyés par  le  ministre  des  finances. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignions 
remettra ,  à  la  fin  de  chaque  anuè<, ,  à 
notre  ministre  des  finances,  l'état  des 
sommes  quelle  aura  reçues,  payées  ou 
placées  pour  la  caisse  générale.  Cet  état 
sera  mis  sous  nos  yeux,  accompagné  d'un 
rapport  sur  la  situation  de  ladite  caisse 
générale  des  retraites  au  3i  décembre,  et 
sur  ses  ressources  et  si  s/  charges  présu- 
mées pour  l'année  suivante. 

Titre  H.  Conditions  d'admission  à  ta 
retraite. 

6.  Les  employés  pourront  obtenir  pen- 
sion sur  la  caisse  générale  lorsqu'ils  au- 
ront soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  ac- 
complis de  service,  dont  au  moins  vingt 
années  au  ministère  des  finances,  ou  dans 
l'une  des  six  administrations  désignées  en 
l'article  icr. 

Il  suffira  de  vingt-cinq  ans  de  services 
pour  les  employés  désignés  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance  sous  le 
n<>  1,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  passé 
quinze  années  dans  le  service  actif  de 
l'administration. 

Sera  considéré  comme  service  actif 
celui  des  employés  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes,  des  foièts  et  des 
postes,  dans  l'un  des  grades  indiqués  au 
tableau  susmentionné. 

7.  Tout  employé  reconnu  hors  d'état 
de  continuer  utilement  ses  fonctions 
pourra,  quel  que  soit  son  âge,  être  admis 
à  la  pension,  s  il  réunit  la  durée  et  la  na- 
ture des  services  exigés  par  l'article  pré- 
cédent. 

8.  Pourront  exceptionnellement,  et  sur 
la  proposition  de  leur  administration  res- 
pective ,  obtenir  pension , 

i°  Quels  que  soient  leur  âge  et  le 
nombre  de  leurs  années  de  services,  les 
employés  du  service  actif  mis  hors  de  ser- 
vice à  la  suite  d'un  engagement  contre, 
des  fraudeurs ,  des  rebellionnaires,  et  gé- 
néralement par  suite  de  lutte  ou  combat 
soutenu  par  eux  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  et  ceux  qui  auraient  été  mis 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer  par  ac- 
cident fortuit  relatif  aux  mêmes  fonctions  ; 

i°  S'ils  ont  quarante-cinq  ans  d'âge  et 
s'ils  comptent  quinze  ans  de.  services  dans 
le  département  des  finances,  ou  seule- 
ment quarante  ans  et  dix  années  de  scr-  . 
vices  dans  la  partie  active ,  les  employés 
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notoirement  devenus  infirmes  par  le  ré- 
sultat de  Pexercice  de  leurs  fonctions. 

g.  Les  employés  admis  à  (aire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  seront  tenus  de 
produire  leurs  titres  au  plus  tard  dans 
les  trois  mois. 

Ceux  qui  se  seront  mis  en  devoir  de 
remplir  cette  condition,  conserveront  leur 
emploi  jusqu'à  l'ordonnance  qui  aura  fixé 
la  liquidation  de  leur  pension. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  été  reconnu 
que  Temployé  n'a  pas  droit  à  la  retraite, 
l'administration  sera  appelée  à  délibérer 
s'il  peut ,  ma  non ,  être  conservé  dans  ses 


TrrRE  III.  Fixation  et  liquidation  des 
pensions. 

10.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la 
pension ,  il  sera  fait  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe  dont  les  employés  ad- 
mis à  pension  auront  joui  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  leur  acti- 
vité. 

Cette  année  moyenne  s'établira,  pour 
les  employés  auxquels  les  remises  et  sa- 
laires tiennent  lieu  de  traitement  fixe,  sa- 
voir: pour  les  directeurs  des  postes  à  re- 
mises, sur  les  quatre  cinquièmes  desdites 
remises;  et  pour  les  conservateurs  des 
hypothèques  et  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, sur  les  deux  tiers  seulement  de 
leurs  remises  et  salaires;  les  derniers  cin- 
quième et  tiers  devant  être  considérés 
comme  indemnité  de  loyer  et  frais  de  bu- 
reau. 

11.  La  pension  accordée  après  trente 
années  de  services  sera  de  la  moitié  du 
traitement  fixe  ,  comme  il  a  été  dit  en 
l'article  précédent. 

il  en  sera  de  même  de  la  pension  ac- 
cordée après  vingt-cinq  années  de  servi- 
ces rendus  dans  les  fonctions  désignées 
au  tableau  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance sous  le  n°  1. 

.Après  trente  ans  de  services ,  ou  après 
vjuçt-ciriq  de  services  actifs  donnant  droit 
à  la  moitié  du  traitement  moyen,  la  pen- 
sion s'accroîtra  d'un  vingtième  de  cette 
moitié  pour  chaque  année  en  sus. 

En  aucun  cas ,  elle  ne  pourra  excéder 
ni  les  trois  quarts  du  traitement  moyen, 
mies  maximum  portés  au  tableau  ci- 
innexé  sous  le  n°  a. 

12.  Les  employés  du  service  actif,  mis 
hors  de  service  par  le  résultat  de  lutte 
soutenue  contre  des  fraudeurs  du  des  re- 
belfionnaires  pourront  obtenir  une  pen- 

aS.  —  i"  Partie. 
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sion  fixée  à  la  moitié  du  dernier  traite- 
ment d'activité  dont  ils  ont  joui. 

Ceux  de  ces  employés  qui  seraient  mis 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  fonc- 
tions par  accident  fortuit  relatif  aux  mêmes 
fonctions,  obtiendront,  s'ils  ont  moins  de 
dix  ans  de  services,  une  pension  calculée 
sur  dix  années  d'activité,  et  sur  le  der- 
nier traitement  qui  leur  était  attribué. 

13.  Les  pensions  des  employés  admis 
exceptionnellement  à  la  retraite  seront  . 
liquidées  à  raison  d'un  soixantième  de 
leur  traitement  moyen  pour  chaque  an- 
née de  service  :  mais ,  dans  le  cas  où  la 
pension  est  limitée  par  un  maximum  in- 
férieur à  la  moitié  de  l'année  moyenne 
de  leur  traitement,  cette  pension  sera 
fixée  à  raison  d'un  trentième  dudit  maxi- 
mum par  chaque  année  d'exercice. 

14.  Les  liquidations  seront  établies  sur 
la  durée  effective  des  services  ;  néanmoins 
les  fractions  de  mois  et  celles  de  franc 
seront  négligées. 

Titre  IV.  Neuves  et  en/ans. 

15.  La  veuve  d'un  pensionnaire,  ou 
celle  d'un  employé  décédé  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  aura  droit  à  la  réver- 
sion du  quart  de  la  pension  que  son  mari 
avait  pu  obtenir  ou  dont  il  aurait  joui 
lors  seulement  que  celui-ci  avait,  au  mo- 
ment de  sa  mise  en  retraite  ou  de  son 
décès ,  trente  ans  accomplis  de  services 
civils. 

Il  n'est  dérogé  à  cette  règle  qu'en  fa- 
veur des  veuves  d'«mployés  décédés  ou 
mis  en  retraite  après  vingt-cinq  ans  de 
services  dans  la  partie  active  de  l'admi- 
nistration des  finances. 

16.  La  pension  de  la  veuve,  si  elle  est 
âgée  de  cinquante  ans  au  moment  du  dé- 
ces  de  son  mari ,  ou  si  elle  a  un  ou  plu- 
sieurs enfans  au-dessous  de  seize  ans 
sera  portée  au  tiers  de  celle  attribuée  à 
l'employé;  elle  sera  de  la  moitié  dans 
tous  les  cas  où  elle  ne  s'élèverait  pas  à  la 
somme  de  cent  vingt- cinq  francs,  mais 
sans  toutefois  qu'elle  puisse  dépasser  la- 
dite somme  de  cent  vingt-cinq  francs. 

17.  La  veuve  d'un  employé  qui  aurait 
perdu  la  vie  par  un  accident  fortuit  rela- 
tif à  ses  fonctions,  ou  qui  mourrait  dans 
les  six  mois  qui  suivraient  l'accident  sans 
avoir  dix  ans  de  services,  pourra  obtenir 
une  pension  égale  au  tiers  de  celle  à  la- 
quelle l'employé  aurait  eu  droit  de  pré- 
tendre. 

1 8.  La  veuve  de  l'employé  qui  perdrait 
la  vie  dans  un  engagement  contre  des 

a 
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fraudeurs,  des  rebellionnaires ,  et  géné- 
ralement par  suite  de  lutte  ou  combat 
soutenu  par  lui  pour  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  ou  qui  viendrait  à  décéder 
dans  les  six  mois  de  ses  blessures,  soit  que 
la  peasion  ait  été  ou  non  liquidée  ,  aura 
droit  à  une  pension  égale  à  la  moitié  du 
dernier  traitement  d'activité  dont  son 
mari  aura  joui. 

Hors  le  cas  de  mort  dans  les  six  mois 
des  blessures  reçues  dans  les  ci  i  constan- 
ces et  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées, 
h  veuve  n'aura  droit  qu'à  la  réversion 
du  tiers  de  la  pension  dont  son  mari  était 
litidairc. 

kj.  La  veuve  pouvant  prétendre  à  pen- 
sion, aux  termes  des  articles  précédera, 
ne  sera  toutefois  admise  à  la  réclamer 
qu'autant  qu'elle  justifiera ,  i°  quelle  était 
mariée  cinq  ans  avant  la  mort  de  l'em- 
ployé décédé  en  activité,  ou  cinq  aret 
avant  la  mise  en  retraite  de  l'employé 
mort  pensionnaire ,  ou,  dans  le  cas  des 
articles  17  et  18  seulement,  avant  l'évé- 
nement qui  aurait  amené  la  mort  ou  la 
mise  en  retraite  de  l'employé;  i°  qu'il 
n'existait  pas  de  séparation  de  corps  entre 
eux. 

20.  Si  la  pension  est  réversible,  mais 
que  la  veuve  ne  soit  pas  lia  bile  à  la  re- 
cueillir, faute  par  elle  de  pouvoir  remplir 
les  conditions  exigées  par  l'article  précé- 
dent ,  elle  pourra  être  réclamée  et  elle 
sera  partagée  par  portions  égales  entre 
tous  les  enfans  issus  de  l'employé  décédé 
et  y  ayant  droit. 

H  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la 
veuve  aurait  convolé  en  secondes  noces , 
et  dans  celui  de  séparation  de  corps., 

i\.  La  pension  se  distribue  par  égales 
portions  entre  les  enfans  qui  y  ont  droit, 
et  s'éteint  proportionnellement,  sans  ré- 
version de  l'un  à  l'autre,  à  mesure  que 
cltacuu  d'eux  atteint  sa  seizième  année, 
ou  vient  à  décéder  avant  d'y  être  par- 
venu. 

32.  Dans  le  cas  où  il  existerait  des  en- 
fans de  plusieurs  mariages  et  une  veuve 
ayant  droit  à  la  réversion,  la  portion  ré- 
versible de  la  pension  sera  partagée  éga- 
lement entre  tous  les  enfans  âgés  de  moins 
tle  seize  ans  et  la  veuve,  qui  comptera 
pour  deux  tètes  si  elle  n'a  pas  d'enfant 
«le  son  mariage  avec  l'employé  décédé  ou 
le  pensionnaire. 

Si  elle  a  des  enfans,  la  pension  sera 
attribuée  pour  moitié  à  la  veuve,  et  pour 
l'autre  moitié  aux  enfans  des  premiers 
mariages  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

a3.  Les  pensions  susceptibles  d'être  at> 
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cordées  aux  veuves  et  aux  orphelins  d'em- 
ployés qui  auraient  péri  dans  les  cas  énon- 
cés par  les  articles  17  et  18,  pourront 
être,  en  raison  oje  circonstances  particu- 
lières portées  à  la  somme  de  cent  vingt- 
cinq  francs  pour  la  veuve,  ou  de  cin- 
quante francs  pour  chaque  enfant  resté 
orphelin. 

Titre  V.  Services  admissibles. 

24.  La  contribution  au  fonds  de  rete- 
nues sera  désormais  une  condition  néces- 
saire et  indispensable  pour  donner  droit 
à  une  pension  sur  les  fonds  de  la  caisse 
générale. 

En  conséquence,  les  fonctionnaires  et 
employés  qui,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance,  entre- 
ront dans  Tune  des  parties  de  l'adminis- 
tration des  finances,  ne  pourront  comp- 
ter comme  services  civils  utiles  pour  la 
retraite  que  ceux  pour  lesquels  ils  auront 
été  soumis  à  une  retenue  au  profit  dé  la 
caisse  générale,  ou  ,  s'il  y  a  réciprocité, 
au  proïil  de  l'une  des  caisses  de  retraite 
établies  dans  un  département  ministériel. 

25.  Les  services  militaires  non  récom- 
pensés seront  admis  dans  la  liquidation 
des  pensions  des  employés,  conformé- 
ment aux  ordonnances  royales  des  22  no- 
vembre i8i5  et  6  mai  1818,  et  rétribuas 
dans  les  proportions  déterminées  pour 
chaque  grade  par  les  réglemens  relatifs 
aux  pensions  militaires. 

Les  services  militaires  récompensés  pnr 
une  pension  sur  fonds  généraux  conconr- 
ront  avec  les  services  civils  postérieurs 
pour  établir  le  droit  à  pension,  mais  n'en- 
treront pas  dans  la  fixation  numérique  de 
la  pension  liquidée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
générale.  La  jouissance  de  la  pension 
militaire  sur  fonds  généraux  continuera 
d'avoir  son  cours,  cumulativement  avec 
celle  de  la  pension  assignée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  générale,  conformément  à  la 
loi  du  1 5  mai  1818. 

Seront  rejetés  ceux  de  ces  services  qui 
ne  seraient  pas  admis  dans  la  liquidation 
des  pensions  militaires  par  le  ministère 
de  la  guerre. 

26.  Continueront  d'être  comptés  au* 
fonctionnaires  et  employés  présentement 
en  activité,  comme  services  utiles  pour  1: 
retraite,  les  services  militaires  et  civil: 
actuellement  admis  dans  la  liquidatiot 
des  pensions  sur  les  fonds  do  retenue 
des  employés  du  ministère  ou  de  l'un* 
des  administrations  des  finances. 

x-.  Les  services  civils  admissibles  pou 
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la  retraite  ne  pourront  être  comptés  qu'à 
partir  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis^  et 
seulement  de  la  date  du  premier  traite- 
ment d'activité. 

Il  n'est  dérogé  à  cette  règle  qu'en  fa- 
veur des  facteurs  de  la  poste  et  des  ma- 
telots de  l'administration  des  douanes , 
dont  les  services  en  cette  qualité,  pourvu 
qu'ils  aient  été  salariés,  leur  seront  comp- 
tes à  partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Ne  seront  comptés  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte  ,  les  services  rendus 
comme  suppléant,  adjoint ,  élève  ou  sur- 
numéraire ,  et  généralement  les  services 
qui  n'auraient  pas  été  rendus  dans  le  titre 
et  la  qualité  de  l'emploi  dont  on  aurait 
exercé  les  fonctions. 

28.  Les  services  militaires  de  terre  et 
de  mer  seront  admis  pour  le  temps  effec- 
tif de  leur  durée,  sans  doublement  pour 
les  années  de  campagne  et  sans  addition 
pour  les  années  de  grâce. 

29.  Tout  employé  destitué  perd  ses 
droits  à  la  retraite,  lors  même  qu'il  au- 
rait l'âge  et  le  temps  de  service  néces- 
saires pour  l'obtenir.  Cependant,  si  l'em- 
ployé est  réadmis  dans  la  même  adminis- 
tration ,  le  temps  de  son  premier  service 
lui  sera  compté  pour  la  pension. 

30.  Toute  démission  avant  soixante  ans 
d'âge  et  trente  ans  de  services  fera  perdre 
le  droit  à  là  pension ,  à  moins  de  réad- 
mission ultérieure  dans  la  même  admi- 
nistration. La  sortie  d'une  administration 
pour  nasse r  immédiatement  dans  une  au- 
tre, ou  dans  le  service  militaire,  ne  sera 
pas  considérée  comme  démission. 

31.  Les  services  civils  dont  la  durée 
n'aurait  pas  été  d'une  année  consécutive, 
et  ceux  qui  à  l'avenir,  seraient  interrom- 
pus par  une  inactivité  de  plus  de  dix  an- 
nées ne  seront  pas  admis. 

3a.  Les  employés  qui,  sur  leur  de- 
mande, seront  remplacés  par  leurs  fem- 
mes ou  leurs  enfans,  à  moins  que  ces 
derniers  ne  fussent  employés  de  la  même 
administration  et  dans  un  grade  immé- 
diatement inférieur,  ne  pourront  pré- 
tendre à  la  pension  de  retraite ,  quel  que 
soit  le  nombre  de  leurs  années  de  ser- 
vices. 

Titre  VI.   Pièces  justificatives  de  la 
durée  et  de  la  nature  du  services. 

53.  Tout  employé  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  devra  produire, 
indépendamment  de  son  acte  de  nais- 
sance et  d'un  certilicat  du  directeur  de 
la  dette  inscrite  au  Trésor  royal ,  con- 
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Matant  qu'il  jouit  ou  qu'il  ne  jouit  pas 
d'une  pension  sur  les  fonds  généraux  : 

i°  Pour  la  justification  des  services  ci- 
vils , 

Un  extrait  des  registres  et  sommiers  de 
l'administration  à  laquelle  il  appartient , 
dûment  certifié  par  les  chefs,  énonçant  ses 
noms  et  prénoms,  sa  qualité,  la  date  et 
le  lieu  de  sa  naissance  ,  la  date  de  son  en- 
trée dans  l'emploi  avec  traitement,  la  sé- 
rie de  ses  grades  et  services,  l'époque  et 
les  motifs  de  leur  cessation,  et  le  montant 
du  traitement  dont  il  a  joui  pendant  cha- 
cune des  quatre  dernières  années  de  son 
activité. 

Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres, 
ou  que  tous  les  services  administratifs  ne 
se  trouveront  pas  inscrits  sur  les  registres 
existans,  il  sera  suppléé,  soit  par  un  cer- 
tificat du  chef  ou  des  chefs  compétensdes 
administrations  ou  l'employé  aura  servi , 
présentant  les  indications  ci-dessus  énon- 
cées, soit  par  un  extrait  des  comptes  et 
états  d'émargement  certifié  par  le  gref- 
fier de  la  Cour  des  comptes. 

A  défaut  de  ces  justifications,  et  lors- 
que, pour  cause  de  destruction  des  ar- 
chives d'où  on  aurait  pu  les  extraire,  ou 
du  décès  des  fonctionnaires  supérieurs  , 
l'impossibilité  de  les  produire  aura  été 
prouvée  ,  pourront  être  admis  des  actes 
de  notoriété,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  i3  novembre  1816. 

a°  Pour  la  justification  des  services  mi- 
litaires de  terre  ou  de  mer, 

Soit  un  congé  en  bonne  forme,  soit  un 
certificat  du  ministère  de  la  guerre  ou 
de  la  marine:  ce  certificat  devra  indiquer 
la  nature  des  services,  leur  durée,  et 
faire  connaître  la  cause  de  leur  cessation. 

En  outre ,  il  sera  produit  un  certificat 
qui  constatera  que  ces  services. n'ont  pas 
été  récompensés  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  guerre  ou  de  ia  ma- 
rine. 

34.  Les  veuves  auxquelles  le  décès  de 
leur  mari  ouvrirait  un  droit  à  pension 
fourniront,  avec  les  pièces  que  ceux-ci 
auraient  été  tenus  de  produire,  leur  acte 
de  naissance,  l'acte  de  célébration  de 
leur  mariage,  l'acte  de  décès  de  leur 
mari,  et  un  certificat  constatant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  entre  eux  séparation  de 
corps. 

Elles  produiront  en  outre,  si  elles  ont 
des  enfans  au-dessous  do  seize  ans  ,  les 
actes  de  naissance  et  les  certificats  de  vie 
de  chacun  d'eux. 

35.  Les  tuteurs  des  orphelins  produi- 
ront pour  leurs  pupilles  leurs  actes  de  nais- 
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sance,  les  actes  dé  mariage  et  de  décès 
de  leur  père  et  mère,  et  les  titres  de 
services  et  justifications  exigées  par  l'ar- 
ticle 33. 

Titre  VII.  Mode  de  liquidation  et  de 
paiement  des  pensions. 

36.  Les  demandes  à  fin  de  pension,  ou 
les  propositions  des  administrations  ayant 
pour  onjet  l'admission  à  la  retraite  des 
employés ,  seront  adressées  avec  les  piè- 
ces justificatives ,  à  notre  ministre  des  fi- 
nances ,  qui,  après  en  avoir  (ait  préparer 
la  liquidation  les  renverra  à  l'examen  du 
comité  des  finances,  pour  être  ensuite 
soumises  à  notre  approbation. 

37.  Les  pensionnaires  seront  inscrits 
au  ministère  des  finances  sur  un  registre 
spécial ,  indiquant  leurs  noms ,  prénoms , 
date  de  naissance,  l'administration  à  la- 
quelle ils  appartenaient  en  dernier  lieu , 
le  montant  de  leurs  pensions,  la  date  de 
jouissance ,  celle  des  décrets  et  ordon- 
nances qui  les  ont  accordées ,  et  leurs 
motifs. 

Chaque  pensionnaire  sera  porteur  d'un 
certificat  de  cette  inscription,  signé  du 
fonctionnaire  que  le  ministre  des  finances 
aura  désigné. 

38.  Les  pensionnaires  sur  les  fonds  de 
la  caisse  générale  seront  assujétis  aux  dis- 
positions des  lois  des  a5  mars  181 7  et  i5 
mai  1818,  relatives  aux  déclarations  et 
justifications  à  faire. 

3q.  Après  la  reconnaissance  provisoire 
des  droits  de  l'employé  à  obtenir  pension, 
s'il  est  constaté  qu'il  soit  dans  le  besoin  , 
le  ministre  des  finances  pourra  lui  faire 
avancer,  à  titre  de  provision ,  un  secours 
proportionné  à  la  pension  présumée ,  et 
dont  le  montant  sera  précompté  sur  le 
paiement  des  arrérages  de  la  pension. 

4o.  Les  pensions  dont  les  arrérages 
n'auront  pas  été  réclamés  pendant  trois 
années  à  compter  de  l'échéance  du  der- 
nier paiement ,  seront  censées  éteintes  , 
et  ne  seront  plus  comprises  dans  les  états 
de  paiement  Si  le  pensionnaire  se  pré- 
sente après  la  révolution  desdites  trois 
années,  les  arrérages  ne  commenceront 
à  courir  qu'à  compter  du  premier  jour 
du  trimestre  qui  suivra  celui  dans  le- 
quel il  aura  obtenu  le  rétablissement  de  sa 
pension. 

4>*  Lorsqu'en  raison  de  causes  ou  de 
circonstances  extraordinaires  il  y  aura 
lieu  de  présumer  l'absence  d'un  employé 
laire  de  pension ,  et  s'il  s'est  écoulé 


ta  janvier  18a*. 

plus  de  trois  ans  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
sa  part  réclamation  du  paiement  des  ar- 
rérages ,  sa  femme,  ou  les  enfans  qu'il 
aurait  laissés ,  pourront ,  si  d'ailleurs  ils 

{' us  ti  fient  de  leurs  droits  à  la  réversion, 
'obtenir  à  titre  de  pension  alimentaire. 

3a.  Les  pensions  courront,  au  profit  de 
l'employé  mis  en  retraite,  à  dater  du 
jour  de  la  cessation  de  son  traitement 
d'activité ,  et  au  profit  de  la  veuve  et  des 
enfans ,  du  jour  du  décès  de  l'employé 
ou  de  la  mère. 

Titre  VIII.  Dispositions  générales. 

,  43*  Les  anciens  services  civils,  admissi- 
bles aux  termes  de  la  présente  ordon- 
nance, déjà  récompensés  par  une  pen- 
sion sur  fonds  généraux ,  seront  comptés 
avec  les  services  postérieurs  pour  régler 
une  pension  nouvelle,  en  raison  de  la  gé- 
néralité des  services. 

La  pension  sur  fonds  généraux,  pou- 
vant rester  à  ia  charge  du  Trésor ,  con- 
formément à  la  loi  du  i5  mai  1818,  sera 
déduite  de  celle  résultant  de  la  liquida- 
tion faite  sur  la  généralité  des  services , 
et  le  surplus  de  cette  liquidation  sera 
affecté  sur  les  fonds  de  la  caisse  géné- 
rale. 

44.  Lorsqu'un  pensionnaire  sera  re- 
mis en  activité  de  service,  le  paiement 
de  sa  pension  sera  suspendu. 

Mais,  après  la  cessation  de  la  nouvelle 
activité,  la  pension  reprendra  son  cours. 
Si  le  pensionnaire  a  rendu  de  nouveaux 
services,  et  si  sa  pension  n'a  pas  atteint 
le  maximum,  il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle liquidation ,  qui  réunira  les  derniers 
services  avec  les  précédens. 


5.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de 
l'administration  des  finances,  à  l'excep- 
tion des  directeurs  généraux,  auxquels 
nous  laissons  cette  faculté ,  ne  pourra  , 
même  en  renonçant  au  bénéfice  éventuel 
d'une  pension  sur  la  caisse  générale,  s'af- 
franchir de  la  retenue  de  cinq  pour  cent  ; 
et,  dans  aucun  cas,  les  employés,  leurs 
veuves  et  orphelins,  ne  pourront  préten- 
dre au  remboursement  des  retenues  exer- 
cées au  profit  de  la  caisse  générale. 

46.  Les  réglemens  particuliers  relatifs 
aux  pensions  actuellement  en  vigueur  dans 
le  ministère  et  les  administrations  des  fi- 
nances ,  sont  abrogés. 

Néanmoins  les  pensions  des  fonction- 
naires et  employés  ayant  aujourd'hui  ac- 
compli trente  ans  de  services,  ou  seule- 
ment vingt-cinq  susceptibles  d*êtrc  corop- 
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tés  comme  trente ,  s'ils  appartiennent  aux 
administrations  où  cette  règle  est  établie, 
continueront  d'être  liquidées  conformé- 
ment aux  anciens  réglemens,  sans  qu'elles 
puissent  toutefois  excéder  ni  les  trois 
quarts  du  traitement  moyen  des  trois  der- 
nières années,  ni  le  maximum  de  six 
mille  francs. 
47.  Les  dispositions  du  présent  re'gle- 
sont  étendues  aux  employés  atta- 
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chés  au  bureau  du  commerce  établi  près 
le  président  du  conseil  des  ministres. 

48.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
h  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  ta 
du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  premier. 


Tableau  N°  I. 

TàbUau  indicatif  des  employés  du  service  actif  de  l'administration  des  finances 
ayant  droit  à  la  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  service. 


AGENS  ACTIFS  DES  ADMINISTRATIONS 


Contrôleurs  de  bri- 
gades. 
Capitaines. 
Commandans  d'em- 
barcations. 
Lieuten.  principaux. 
Lieutenans  d'ordre. 
Lieutenans  à  cheval 

et  à  pied. 
Sous- lieut.  à  cheval 

et  à  pied. 
Cavaliers  et  cavaliers 

d'ordre. 
Préposés. 

Pilotes  et  sous-pilotes. 

Patrons  et  sous  pa- 
trons. 

Timonnicrs  et  ma- 
telots. 

Novices  et  mousses. 

Emballeurs. 

Peseurs  et  plombeurs. 


Contrôleurs  ambu- 
lans 

Contrôleurs  de  ville. 

Contrôleurs  de  cul- 
ture de  tabac. 

Receveurs  ambulans, 
à  cheval  et  à  pied. 

Brigadiers  et  sous-bri- 
gadiers à  cheval  et 
à  pied. 

Commis  à  cheval  et 
à  pied. 

Commis    aux  exer- 


Gardes  à  chev. 
Gardes  à  pied. 


cices. 

Employés  du  service 
de  la  garantie. 

Préposés  en  chef  d'oc- 
troi. 


Facteurs. 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du  12  janvier  i8a5. 

Le  ministre  sec  ré  taire  ~d  'Etat  des  finances , 
Signé  J.  de  Villèle. 
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TABIHAU  No  H. 

Tableau  des  maximum  de  pension  des  fonctionnaires  et  employés  du 
ministère  et  des  administrations  et  régies  de  finances. 


r 


■  '  ■■ 


QUOTITES  DES  TRAITEMEHS. 


MAXIMUM 
de 

LA  PEKSIOIT. 


OBSERVATIONS. 


Traitemens. 


de 
de 
de 
de 
de 
de 


1,000  et  au -dessous 


a.  100. 


1,001  a 

a,ioi  à  3,?oo.  .  . 

3,aoi  a  8,000.  .  . 

8,001  à  9,000.  .  . 

9,001  à  io,5oo.  .  . 

de  io,5oi  à  12,000.  .  . 

au-dessus  de  1 2,000.  .  . 


75of 
i,4oo 
1  ,Goo 
Moitié  du  traitem1. 

4,ooo 
4,5oo 
5,ooo 
G,ooo 


Fonctionnaires  à  remises  et  salaires. 

Receveurs  et  conservateurs  des  hypothè- 
ques dans  les  chefs- lieux  de  départe- 
ment  

Conservateur  des  hypothèques  dans  les 
chefs -lieux  d'arrondissement.  

Receveurs  de  l'enregistrement  dans  les 
chefs -lieux  d'arrondissement  ou  de 
canton  

Employés  de  l'atelier  général  du  timbre 
à  Paris  et  du  timbre  dans  les  départe- 
mens  

Facteurs.  


a,  000 
i,5oo 

1,000 


Moitié  du  traitem* 
5oo 


1 


"  4 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Rot ,  en  date  du  n  janvier  1 8a5. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances, 
Signé  J.  de  Ville  le. 
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15=19  janvier.  i8a5.  —  Loi  relative 
à  la  fixation  de  la  liste  civile.  (VIII, 
Bull.  XVII,  n<>  445.)  (i). 

Voy.  lois  du  26  mai  =  1"  juin  1 791  ; 
du  8  novembre  181 4> 


5.   Une  somme  de  six  million.*  sera 


Charles,  etc. 

Art.  ier.  Les  biens  acquis  par  le  feu 
Roi  et  dont  il  n'a  pas  disposé,  ainsi  que 
des  écuries  d'Artois,  faubourg  du  ttoule, 
provenant  des  biens  particuliers  du  Hoi 
régnant  ,  sont  réunis  à  la  dotation  de  la 
couronne  (2). 

a.  La  liste  civile  du  Roi  est  fixée,  pour 
toute  la  durée  de  son  règne  ,  à  la  somme 
de  vingt-cinq  millions  ,  qui  seront  paye'» 
annuellement  par  le  Trésor  royal,  sur  les 
ordonnances  au  ministre  de  la  maison 
du  Iloi. 

3.  Il  sera  payé  en  outre  par  le  Trésor 
royal  ,  sur  les  ordonnances  du  même  mi- 
nistre, la  somme  annuelle  de  sept  millions 
pour  tenir  lieu  d'apanage  aux  princes  et 
princesses  de  la  famille  royale  (3). 

4.  Les  biens  restitués  à  la  branche 
d'Orléans,  en  exécution  des- ordonnances 
royales  des  18  et  ao  mai ,  17  septembre 
et  7  octobre  i8i4,  et  provenant  de.J'a-i- 
panage  constitué  par  les  édits  des  années 
1661,  167a  et  169a  à  Monsieur,. frère  ,du 
Hoi  Louis  XIV,  pour  lui  et  sa  descen- 
dance masculine,  continueront  à  être 
possédés  aux  mêmes  titre  et  condition  par 
le  chef  de  la  branche  d'Orléans  jusqu'à 
extinction  de  sa  descendance  maie  ,  au- 
quel cas  ils  feront  retour  au  domaine  de 
l'Etat. 


payée  extraordinairement  par  le  Trésor 
royal,  sur  les  ordonnances  du  ministre 
de  la  maison  du  Roi,  pour  les  frais  des 
obsèques  du  feu  Roi  et  ceux  du  sacre  du 
Roi  régnant. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des 
Tuileries,  le  i5e  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le 
premier.  ______ 

-. 

»  i  ta 
ia  =  3i  janvier  i8a5. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  règlement  sur  V exer- 
cice de  la  profession  de  boucher  à 
Paris  et  la  boucherie  de  cette  ville. 
(VUI,BulLXVlII,n°  456.) 


Charl 


es 


Vu  la  loi  du  17  mars  1791  (4)i 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  3o 
septembre  180a  (8  vendémiaire  an  11), 
portant  règlement  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  toucher  à  Paris; 

Vu  le  décret  du  6  février  1811,  relatif 
à  l'établissement  de  la  caisse  de  Poissy  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9  octobre'  i8aa  ;i 

Vu  leSp  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  ^paris  et  de  la  chambre  de  com- 
merce de  la  même  ville,  des  6  septembre 
etyamltSVi;  "  / 

Voulant  spécialement  encourager  la 

J>roduction  et  l'engrais  des  bestiaux  dans 
es  pays  de  culture,  et  en  même  temps 
ramener  à  uu  taux  modéré  le  prix  de  la 
viande  dans  notre  bonne  ville  de  jraris;. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  se- 

-—■      ■     .  ■ 

•      •      •  • 


»«  t 


•|  ... 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  de» députe*  (Mon. 
du  4  janvier).  —  Rapport  (Mon.  (In  9).  Discussion 
(Mon.  du  1 3*01  du  1 4)- ~~*  Présentation  a  la  Cham- 
bre des  Pairs.  —  Adoption  sans  rapport  ni  discus- 
sion (Mon.  du  1 5).  | 

ta)  Application  du  principe  que  les  biens  par- 
ttcalitrs  acquis  par  le  Roi  a  litre  singulier,  et  non 
en  vertu  du  droit  de  la  couronne  ,  sont,  lors  dé  son 
décès,  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'E- 
<*t,  et  que  les  biens  particuliers  du  Prince  qui 
parvient  au  trône  sont  de  plein  droit  dévolus  au 
domaine  de  l'Etat  (éd il  de  1607,  et  loi  du  8  no- 
vembre 181 4i  ar'-  20  et  21). 

La  question  de  savoir  si  la  dévolution  qui  s'o- 
père lors  de  favéneinent  au  trône  décharge  le  Roi 
de  toute  obligation  personnelle  a  été  jugée  ponr 
l'Affirmative  dans  la  célèbre  affaire  Dcsgrariers. 
(  fof.  S.  20,  2,  4i  ;  —  ai,  2,  38;  —  23,  1,  lt3; 
—  a4,  2,  i5o.  L'arrêt  de  cassation  est  du  3o  jan- 
vier 1822).  Et  dans  l'affaire  Peyssou  4e  Racot,  ar- 
rêt du  a6  avril  i8a4  ;  Cass  S.  2 4.  ' .  26-S). 

(3)  Les  art.  i,  4  et  5  ont  été  I  objet  d'une  discus- 


sion vive  ,  on  a  soutenu  qu'ils  étaient  étrangers  à  la 
loi  qui  devait  se  borner  à  fixer  la  liste  cu  ilc du  Roi. 

On  a  soutenu  d'ailleurs  que  l'art.  4  était  mutile  , 
puisque  les  ordonnantes  des  18  et  ao  mai,  17  sep- 
tembre et  7  octobre  1  -  .  avaient  déjà  rendu  à  la 
branche  d'Orléans  les  bjena  dont  il  s'agit.  On  a  ré  - 
pondu que  les  lois  du  i3  août  =  21  septembre 
1790  et  du  32  novembre  =  Ier  décembre  179.., 
art.  16  et  17,  prohibaient  toute  concession  d'apa- 
nage réel,  et  révoquaient  toutes  concessions  nnle- 
rieures,  que  ces  lois  n'ayant  pas  été  légalement  rap- 
portées depuis  la  restauration ,  la  disposition  pro- 
posée était  nécessaire  pour  fixer  le  sort  des  biens 
rendus  à  la  branche  d'Orléans. 

foy.  les  deux  lois  ci-dessus  indiquées,  qui, 
dans  la  discussion  rapportée  au  Moniteur  du  14 
janvier,  sont  mal  désignées,  et  confondues.  —  Vnj . 
aussi  la  constitution  dn  3  septembre  1791,  chap.  2, 
secl.  3,  awt.  8  ;  Je  sénaUis-consnUe  du3p  janvier 
iSio,  cl  la  loi  du  .8  novembre  181 4). 

(4)  Loi  du  i  =  17  mars  1791,  aboljlive  des 
maîtrises,  et  jurandes. 
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crétaire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; notre  Conseiî-d'Etat  entendu  ? 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  du  3o  septembre 
180a  (8  vendémiaire  an  n  ),  relatif  à 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  à 
Paris ,  est  rapporté. 

a.  A  dater  du  i«r  janvier  i8a8,  le 
nombre  des  étaux  cessera  d'être  limité. 

Jusqu'à  cette  époque  et  à  compter  de 
la  présente  année ,  lé  nombre  des  étaux 
de  boucherie  actuellement  en  activité 
sera,  chaque  année)  augmenté  de  cent 
nouveaux  établissemens ,  si  l'autorisation 
est  demandée  pour  ce  nombre ,  avec  les 
justifications  exigées  par  l'article  suivant. 

Lorsque  ce  nombre  sera  complet,  au- 
cune autre  autorisation  ne  pourra  être 
donnée  dans  la  même  année. 


lice  ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  à  cet  effet 
une  permission  spéciale. 

8.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garai 
de  viande  pendant  trois  jours  consécutifs , 
sera  fermé  pendant  six  mois. 

9.  Le  préfet  de  la  Seine  remplacera 
les  syndic  et  adjoints  de  la  boucherie  de 
Pans ,  en  ce  qui  concernait  leurs  rap- 
ports avec  le  préfet  de  police ,  relative- 
ment au  crédit  individuel  de  chaque 
boucher  sur  la  caisse  de  Poissy. 

10.  II  ne  pourra  être  vendu  et  acheté 
de  bestiaux ,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris ,  ailleurs  que  clans  les*  marchés  de 
Sceaux,  de  Poissy,  et  de'  la  halle  aux 
veaux  et  des  vaches  grasses. 

11.  Les  bestiaux  amenés  sur  les  dits 
marchés  seront ,  avant  l'ouverture  de  la 
vente .  soumis  à  l'inspection  de  l'a  police , 
afin  de  s'assurer  s'ils  sont  dans  le  cas 
d'être  livrés  à  la  boucherie;  ils  devront 


3.  Les  individus  qui  voudront  exercer 

la  même  profession  seront  tenus  de  se  être  ensuite  frappés  d'unê  marque  mrtï- 

faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police,  cuIière   ^  constate  cette  vérification, 
et  d  y  produire  un  certificat  de  Wu  „       ^  ^  de  rfi_ 

vie^et  mœurs,  délivré  par  le  maire  de  vendre  sur  pied  ^  m 

'  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy,  et  de 


Ce  certificat  constatera  en  outre  qu'ils 
ont  fait  leur  apprentissage,  et  qu'ils  con- 
naissent suffisamment  la  pratique  de  leur 
état. 

4-  Le  préfet  de  police  leur  délivrera 
l'autorisation  d'exercer  la  profession  de 
boucher. 

Ladite  autorisation  énoncera  le  quar- 
tier, la  rue  ou  la  place  où  le  boucher 
aura  déclaré  avoir  dessein  de  s'établir; 
elle  mentionnera  aussi  l'obligation  sous- 
crite par  le  boucher  de  verser  son  cau- 
tionnement dans  les  délais  déterminés 
par  l'article  ci-après- 

11  ne  pourra  être  délivré  d'autorisation 
au  même  individu  pour  exercer  deux  ou 

Shisieurs  étaux  ;  chaque  boucher  sera  tenu 
'exploiter  son  étal  par  lui-même. 


la  halle  aux  veaux  et  des  vaches  grasses. 

1 3.  Les  bestiaux  destinés  à  b  boucherie 
de  Paris  seront  abattus  exclusivement 
dans  les  cinq  abattoirs  généraux ,  situés 
aux  barrières  des  Invalides,  de  Miromé- 
nil,  de  Rochechouart,  d'Ivry  et  de  Po— 

5 incourt  ;  défenses  sont  faites  d'en  abattre 
ans  aucune  boucherie ,  élable ,  bergerie 
et  abattoir  particulier. 

i4-  Les  personnes  qui  introduiront  des 
bestiaux  à  Paris  seront  tenues  de  justi- 
fier aux  employés  de  l'octroi ,  ainsi  qu'aux 
préposés  de  la  police  des  abattoirs,  d'un 
bulletin  et  certificat  qui  constate  l'achat 
desdits  bestiaux  sur  les  masciiés  auto- 
risés, sx* 

i5.  Les  bouchers  forains  seront  admis, 
concurremment   avec  les  bouchers  de 


5.  Les  bouchers  inscrits  et  autorisés  se-     Paris,  ainsi  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  à 


ront  tenus  de  fournir  pour  chaque  étal 
un  cautionnement  de  trois  mille  francs  : 
ce  cautionnement  sera  versé,  de  mots 
en  mois  et  par  sixième,  à  la  caisse  de 
Poissy,  qui  en  paiera  l'intérêt  a  cinq 
pour  cent. 

6.  La  quotité  du  cautionnement  de 
chaque  boucher  actuellement  en  exercice 
restera  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  jus- 
qu'à décès,  ou  transmutation  de  fonds. 

7.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter 
son  Commerce  que  trois  mois  après  en 
avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  de  po- 


vendre  ou  faire  vendre  de  la  viande  sur 
les  marchés  publics,  en  se  conformant 
aux  réglemens  de  police. 

16.  Toutes  les  dispositions  du  décret 
du  6  février  1811,  relatif  à  b  caisse  de 
Poissy,  non  contraires  à  la  présente  or- 
donnance sont  maintenues,  et  continue- 
ront d'être  exécutées  dans  leur  forme  et 
teneur. 

1 7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 
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Donne  àu  château  des  Tuileries  ,1e  i  a 
janvier,  Tan  de  grâce  i8a5,  et  de  notre 
règne  le  premier, 

6  =  3i  janvier  i8î5.  — Ordonnance 
du  Roi  portant  que  le  rembourse- 
ment des  actions  des  emprunts  des 
canaux  du  duc  d'Angouléme  et  des 
Ardennes  s* effectuera  conformément 
aux  nouveaux  tableaux  y  annexés. 
(  VIII,  Bull»  XVU1,  n«  457.  ) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; 

Vu  l'ordonnance  du  ao  février  i8a3, 
qui,  en  exécution  de  la  loi  du  5  août  18a t , 
a  autorisé  le  sieur  Sartoris  à  émettre  des 
actions  sur  les  emprunts  dont  il  est  sou- 
missionnaire pour  l'achèvement  des  ca- 
naux dits  le  duc  d'Angouléme  et  des 
Ardennes  ; 

Vu  les  tableaux  n°  4  renfermant  le 
plan  de  l'amortissement  desdites  actions 
à  effectuer  par  des  tirages  successifs  de 
semestre  en  semestre,  à  partir  de  l'é- 
poque de  l'achèvement  des  travaux ,  et 
qui  ont  été  annexés  à  ladite  ordon- 
nance; 

Vu  les  représentations  faites  par  le 
sieur  Sartoris  et  l'acquiescement  de  notre 
ministre  des  finances  touchant  la  néces- 
sité de  simplifier  la  (orme  des  tirages  et 
celle  des  rapports  des  porteurs  d'actions 
avec  notre  Trésor  royal  ; 

Considérant  que  ledit  sieur  Sartoris 
est  possesseur  de  toutes  les  actions  qu'il 
était  autorisé  à  émettre  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  ao  février  i8a3; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  icr.  Le  remboursement  des  ac- 
tions des  emprunts  des  canaux  du  duc 
<?\ngouléme  et  des  Ardennes  s'effec- 
tuera conformément  aux  nouveaux  ta- 
bleaux signés  par  le  sieur  Sartoris  et 
annexés  à  la  présente  ordonnance,  pour 
être  substitués  aux  deux  tableaux  n°  4  an- 
nexés à  l'ordonnance  du  ao  février  i8a3, 
lesquels  demeurent  supprimés.  Ce  rem- 
boursement aura  lieu  moyennant  le  ti- 
rage,  chaque  semestre,  de  six  cent 


JANVIER  i8a5.  if 

soixante  numéros  pour  l'emprunt  du  ca- 
nal d'Amgoulême,  et  de  huit  cents  nu  - 
méros pour  l'emprunt  du  canal  des  Ar- 
dennes. Ces  numéros  porteront  les  chif- 
fres 10,  ao,  3o,  et  ainsi  de  suite:  hé 
sortie  de  chacun  déterminera  le  rem- 
boursement des  dix  actions  dont  le  nu- 
méro sorti  termine  la  dixaine;  la  sortie 
du  numéro  10  fera  échoir  le  rembourse- 
ment des  actions  numéros  1  ,  a,  3,  4,  5, 
6,  7,  8,  9,  10,  et  ainsi  de  suite. 

a.  Les  porteurs  d'actions  de  l'emprunt 
et  des  billets  de  prime  auront ,  après  par- 
fait paiement  desdites  actions  (soit  aux 
époques  successives ,  soit  par  anticipation), 
la  faculté  de  déposer  lesdites  actions, 
avec  ou  sans  billets  de  prime  ,  au  Trésor 
royal ,  en  échange  de  certificats  nomina- 
tifs et  ordre  constatant  le  dépôt. 

3.  Il  ne  sera  délivré  de  certificats 
qu'autant  que  les  actions  déposées  se- 
ront au  nombre  de  dix,  portant  les  nu- 
méros consécutifs  d'une  dixaine  entière , 
comme  de  1  à  10,  11  à  ao,  etc. 

Ces  certificats  pourront ,  au  besoin, 
être  rééchangés  contre  de  nouveaux  cer- 
tificats qui  porteront  les  mêmes  numéros 
et  les  noms  du  premier  déposant ,  avec 
indication  du  dernier  propriétaire. 

Dans  aucun  cas  les  actions  et  billets 
de  prime  déposés  ne  seront  rendus. 

4.  Les  intérêts  afTérensaux  actions  dé- 
posées jusqu'au  jour  du  remboursemenf 
seront  payés  au  Trésor  royal,  sur  la 
simple  présentation  du  certificat  qui  rem- 
placera ces  actions;  mais,  lors  du  rem- 
boursement, le  capital  des  actions  et  les 
billets  de  prime  ne  seront  payés  sur  la 
remise  des  certificats  qu'après  que  le 
dernier  endossement  aura  été  certifié  par 
un  açent  de  change  ou  un  notaire.  Cette 
dernière  formalité  sera  également  exigée 
pour  l'échange  des  certificats  ci-dessus 
mentionnés. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  l'un 
des  journaux  consacrés  aux  annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  6 
janvier,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


a5.  —  Partie. 
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r/XUl^L'0mTS  aPPUV'i'*.au  paiement  des  intérêts,  de  l'amortissement 
et  de  la  pnme  des  su:  mi/le*  six  cents  actions  de  V emprunt  du  canal  du  duc 

dt1ntnw™'      SemCStrC  ^  SCmesirc>  à  P°"ir  de  l'époauc  de  l'achèvement 


INTÉRÊTS 
à  4  p.  100. 


12 
II 

°9 

o7 

06 

°4',< 

o3, 
01 


99,800 

98,200 
96/600 
94,800 

93,000 
91,200 

89,400 

87,600 
85,800 
84,000 
82,200 
80, 4  00 
78,400 
76,400 
74,400 
72,^00 
70,400 
68,400 
66,400 


64,400 
62,200 
60,000 
57,800 


32,00O 

3o,8oo 
29,600 
28,200 
26,800 
125,400 
24,000 
132,600 
,200 
19,800 
18,400 
1 7,000 
1 5,6oo 
14,200 
,600 
,000 
°9,4oo 
^,800 
',200 
r6oo 
,ooo 
,4oo  - 


SOMMES 

qui  amortissent. 


1 


60,000 
60,000 
70,000 


7 


0,000 


70,000 
70,000 
70,000 
70,000 
70,000 
70,000 
70,000 
70,000 
70,000 
80,000 
80,000 
80,000 
80,000 
80,000 
80,000 
80,000 
80,000 
80,000 
80,000 
80,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
1 10,000 
1 10,000 
1 10,000 
110,000 


PRIME  DE  600  f 

par  action. 


36, 000 
36, 000 
4i,ooo 
4», 000 
42,000 
42,000 
42,000 
42,000 
42,000 
42,000 
4a,ooo 
42,000 
42,000 
40,000 
48,000 
48,000 
48,000 
48,000 
48,000 
48,000 
48,000 
48,000 
48,000 
48,000 
54,ooo 
54,ooo 
54,000 
54,ooo 
54,ooo 
54,000 
54,ooo 
54,000 
54,000 
60,000 
60,000 
60,000 
60,000 
60,000 
60,000 
60,000 
60,000 
66,000 
66,000 
66,000 
66,000 


TOTAJL. 


228,000 
226,800 
24l,6oo 
2^0,200 

2  3  8,800 

237,400 
a3b,ooo 
234,600 
233,2oo 
2  3 1,800 
23o,4oo 
229,000 
227,600 
242,200 
240,600 
2^9,000 
237,400 
235,8oo 
234,200 

232,  600 

a3i  ,000 
229,400 
227^,800 
226,200 
240,600 
238,8oo 
237,000 
235,200 
233, 4oo 
23 1,600 
220,800 
228,000 
226,200 
240, 4oo 
a38,4oo 
236,4oo 
234,4oo 

232,  40O 

23o,4oo 
228,400 
226,400 
240,400 

238,200 

236,ooo 
233;8oo 
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INTERETS 

à  4  p*  IO°* 


55,600 
53,4oo 
5 1,200 
48,800 
46,400 

44>°oo 
4 1 ,600 
39,300 
36,8oo 
34,400 
32,000 
29,400 
26,800 
24,200 
21,600 
1 9,000 

lè,2O0 

i3,4oo 
10,600 
7,800 
5,000  ' 
2,200 


5,075,400 


SOMMES 

qui  amortissent. 


110,000 
1 10,000 
120,000 
1 20,000 
120,000 
120,000 
120,000 
120,000 
120,000 
120,000 
i3o,ooo 
i3o,ooo 
1 3o,ooo 
1 3o,ooo 
i3o,ooo 
i4o,ooo 
1 40,000 
1 4o,ooo 
i4o,o0o 
140,000 

140,000 
110,000 


- 


6,6co,ooo 


prime  de  600  f 
par  action. 


66,000 
66,000 

7  2, OOO 
72,000 
72,000 
72,000 
72,000 
72,000 
72,000 
72,000 
78,000 
78,000 
78,000 
78,000 

8-,  000 
,000 
84,000 
84,000 
84,ooo 
84,000 
84,000 
G6,ooo 


1 .« ,  • 


3,960,000 


TOTAL. 


23l,6oO, 
22Q,400 
243,200 
24o,8oO 

238,4oo 
236,ooo 
233,6oo 
23  1,200 
228,800 
226,400 
240,000 
237,400 
234,800 
332,200 
229,600 
243,000 
240,200 
237,400 
234,600 
23 1,800 
229,000 
178,200 


1 5, 635, 400 


Fait  à  Paris,  ce  27  octobre  1823. 
Signé  Urb.  Sartoris. 


Certifié  conforme  : 
Le  secrétaire  du  comité  de  l'intérieur, 
Signé  Boullée. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale,  en  date  du  6  janvier  1825,  enre- 
gistrée sous  le  N°  98. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur,, 

Signé  Corbière. 
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To  h  le  nxL  des 
et  de  la  prime 
de  semestre  en 


appliquées  au  paiement  des  intérêts,  de  l'amortissement 
des  'huit  mille  actions  de  l'emprunt  du  canal  des  Ardâmes  f 

semestre,  à  partir  de  t  époque  de  l'achèvement  des  travaux. 

I        ■  > 


INTERETS 


à  4  p.  IOO. 


00,000 
58,4oo 
56,8oo 
55,2oo 
53,6oo 
5a, 000 
5o,aoo 
48,4oo 
46,600 
44, 800 
43,ooo 
41,200 
39,400 
37,600 
35,8oo 
34,000 

3a, 000 
3o,ooo 
28,000 
26,000 
24,000 
22,000 
20,000 
1 8,000 
16,000 
1 3,8ob 
1 1 ,600 
09,400 


07 


OO 


ODjOOO 
02,800 
00,600 
98,400 
96,000 
93,600 
1,200 


S 


18,800 
86,400 

8  4, 000 
81,600 

79,200 
76,600 
74,000 
71,400 

68,800 


SOMMES 

qui  amortissent. 

1  1 


80,000 
80,000 
80,000 
■  80,000 
80,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
•  90,000 
90,000 
100,000 
100,000 
100,000 
"TÔT^ôôo 
100,000 
100,000 


100,000 
100,000 
1 10,000 
1 10,000 
1 10,000 
110,000 
1 10,000 
1 10,000 
1 10,000 
1 10,000 
120,000 
120,000 
120,000 
120,000 
ï  20,000 
120,000 
120,000 
120,000 
i3o,ooo 
i3o,ooo 
i3o,ooo 
i3o,ooo 
i3o,ooo 


PRIMES  DE  700  1 

par  action. 


60, 


►,000 


~,ooo 
60,000 
60,000 
60,000 
67,500 
67,500 
67,500 
67,500 
67,500 
67,500 
67,500 
67>5oo 
67,5oo 
67,5oo 
^5,ooo 

.  y5,000 
95,000 
75,000 
7  5,000 
75,000 
75,000 
75,000 
75,000 
82,500 

82,5oo 
82,5oo 
82,5oo 


w», — 
82,5oo 
82,000 
82,5oo 
82,500 
90,000 
90,000 
90,000 
90,000 
go,  000 
90,000 
96,000 
90,000 
97,5oo 
97,5oo 
97,5oo 
97,5oo 
97,5oo 


3oo,ooo 

298,400 

296,800 

095,200 

293,600 

3o9,5oo 

307,700 

305,900 

3o4,too 

3o2,3oo 

3oo,5oo 

298,700 

396,900 

295,100 

293,300 

3o<),ooo 

3o7,ooo 

3o5,ooo 

3o3,ooo 

3oi,ooo 

299,000 

297,000 

295,000 

293,000 

3o8,5oo 

306,300 

3o4,ioo 

301,900 

299,700 

297,500 

295,300 

2g3, 100 

308,400 

3o6,ooo 

3o3,6oo 

301,200 

298,800 

296,400 

294,000 

291,600 

306,700 

3o4,ioo 

3oi  ,5oo 

298,900 

296,000 
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IHTÉRET8 

à  4  P*  ,00« 


66,200 
63,4<x> 
6o,6oo 
57,800 
55,ooo 
52,200 
4q,4oo 

46,600 
43,6oo 
4o,6oo 
37,600 
34,600 
3i  ,6oo 
28,600 
a5,4oo 
22,200 
19,000 
i5,8oo 

12, 60O 
Q,400 
0,000 

a,  600 


6,094,200 


SOMMES 

qui  amortissent. 


i4o,ooo 
j  4o,ooo 
i4o,ooo 
*"  4<>,  OOO 

1 40,000 
1 40,000 
140,000 
i5o,ooo 
i5o,ooo 
i5o,ooo 
i5o,ooo 
i5o,ooo 
i5o,ooo 
160,000 
160,000 
160,000 
160,000 
160,000 
160,000 
170,000 
170,000 
i3o,ooo 


8,000,000 


PRIMES  DR  75o  * 

par  action. 


io5,ooo 
io5,ooo 
io5,ooo 
io5,ooo 
io5,ooo 
io5,ooo 
io5,ooo 
m,5oo 
na,5oo 
H2,5oo 
112, 5oo 
1  ia,5oo 
na,5oo 
1 20,000 
120,000 
1 20,000 
120,000 
120,000 
120,000 
127,500 
127,500 
97,5oo 


6,000,000 


TOTAL. 


(il 


,200 
,4oo 


3  08, 4  00 
3o5,6oo 
3o2,8oo 
3oo,ooo 
297,200 
294,400 
3oq,] 
3o6,i 
3o3, 
3oo, 


100 
100 
,ioo 
100 


— 7  — 
297,100 
294,100 
3o8,6oo 
3o5,4r- 
3o2  *■ 


00 


2' 
2i 


200 
199,000 


195,8oO 
292,600 

306,900 
3o3,5oo 
a3o,ioo 


20,094,200 


Fait  à  Paris,  ce  27  octobre  1825. 
Signé  Urb.  Sartorls. 


Certifié  conforme  : 
Le  secrétaire  du  comité  de  l'intérieur, 
Signé  Bouixéb, 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale ,  en  date  du  6  janvier  1825 ,  enre- 
gistrée sous  le  N°  98. 

Le  ministre  sccrétaire-d'Etal  au  département  de  l 'intérieur t 

Signé  Corbière. 
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33  CHARLES  X.  — 

6  =  3 1  JANVIER  i8i5. —  Ordonnance 
du  Roi }  portant  établissement  d'une 
bourse  de  commerce  dans  la  ville 
d'Aneers.  (VIII,  bulletin  XVIII, 

Voy.  foi  du  i&  ventôse  an  y,  art.  ier. 
Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Jl  y  aura  une  bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  d'Angers,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire.  Elle  se  tiendra 
dans  l'ancienne  salle  de  la  police  muni- 
cipale, mise  par  la  ville  à  la  disposition 
du  commerce  d'Angers. 

i»  Le  nombre  des  agens  de  change 
courtiers  de  marchandises  pour  en  rem- 
plir les  fonctions  à  Angers,  est  fixé  à 
trois. 

Leur  cautionnement  sera  de  six  mille 
francs. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  courtage  sera 
dressé  immédiatement  par  le  tribunal  de 
commerce ,  et  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  Tinté- 
rieur.  11  sera  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  bourse. 

4*  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  6  janvier,  Tan  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


1 


janvier  i8a5. 

6  =  3i  janvier  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi r  qui  nomme  les  pnhsidens  des 
collèges  électoraux  du  deuxième  ar- 
rondissement du  Gard  et  du  premier 
arrondissement  de  Seine  -et  -  Oise  , 
convoqués  par  l'Ordonnance  du  i4 
novembre  1824.  (  V1U  ,  Bull.  XVIII, 
n<>  459.  ) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  ier.  Les  collèges  électoraux  con- 
voqués par  notre  ordonnance  du  ?4  n0~ 
vembre  1824  se  réuniront,  savoir:  celui 
du  deuxième  arrondissement  électoral  du 
département  du  Gard,  à  Saint-Hippo- 
lvte;  celui  du  premier  arrondissement 
électoral  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  à  Pontoise. 

a.  Sont  nommés,  président  du  deuxième 
collège  électoral  d'arrondissement  du 
Gard,  le  sieur  Chabaud -la-Tour;  présU 
dent  du  premier  collège  électoral  d'arron- 
dissement de  Seine-ct-Oise ,  le  sieur  de 
Bouthillier.  membre  de  la  Chambre  des 
Députés ,  directeur  général  des  eaux  et 
forêts. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  , 
le  6  janvier,  l'an  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premier. 
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3i  janvier  =  1er  février  i8a5.  —  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  V exportation  et  de  l'importation*,  conformément  aux  lois  des 
tÙ  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai,  arrêté  le  3i  janvier  x8a6.  (  VIII  Builelin  XIX, 
n«  486.) 

1  1 

— - 


= 


n 


SECTIONS. 


D  ÉP  A  RTBM  EN  S. 


MARCHÉS. 


1  < 


PRIX  MOYEN  DE  l'hECTOUT 

DS 


Unique. 


ire  CLASSE. 


f 

*   ♦         l      k  •     '  -  »  * 

I de  [l'exportation     des  grains  et  farines  .  .  a£f 
1  du  froment.',  au-dessous  de.  .  a 4 
de  l'importation  j  du  seigle  ét  du  maïs.  .  idem*  .  16 
'  „  -      'de  l'avoine.  .  ......  idem.  .  9 

Oi  * 
r.  .\        f  . 

Hdtù  :  :  :  :  :  s-*--H 


iicrauii  1  t^i    1 

Gard  lS!^r-  -f  i5f  3f 


Bouch^du^'h;  ^a/veille  '  *  * 

Va?  .1  y 


Corse. 


10'  ô5« 


8f  37 


6f 


98 


Limite 


ae  CLASSE. 

de  l'exportation .  des  grains  et  farines..  .....  a4 r 

(du  froment.  .  au-dessous  de.  .  aa 
du  seigle  et  du  maïs.  .  idem,  .  14 
de  l'avoine  »  .  .  idem.  .  8 


Gironde  


1  > 


Landes. 


Arriége 


'yrén.  .1 

Haute  -  Garonne  J 

'  Jura  \ 

Doubs ......  )  ~ 

Ain  l  Gray 

|s{.re **)  Saint-Laurent   17  78 

Bassei,*Aipes:::|UGr"d^œ^ 
Hautes- Alpes .  .  - 


-  I 
I 


! 


• 

8f  94c 

'  1 

7f  55  e 

k 

1 

• 

> 

*« 

ii  a5 

• 

10  o5 

6f  5o* 


G  55 
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•  . ..  . 

SECTIONS. 


•J 


,  r  • 


MAR( 


PRIX  MOYEN  DE  ^HECTOLITRE 


rm  „         3<  CLASSE. 

,        /de  l'exportation    des  grains  et  farines  aa  r 

Limite  j  /du  froment  .  .  .  au-dessous  de.  ao 

l  de  l'importation  j  du  seigle  et  «du  maïs.  .  idem. 

(  de  l'avoine.  idem. 


>■  .  >  -  < 


la 

8 


3c 


t  Haut-Rhin  .  .  . 
1  Bas-Rhin  •  .  .  . 

Nord  

Pas-de-Calais.  . 

Somme  

Seine-Inférieure 

Eure  

Calvados.  .  .  .  . 

/  Loire-Inférieure 

J  Vendée  

'  Charente  -Infér. 


Mulhausen. . 
Strasbourg. . 

Bergues.  .  . 
Arras  .... 

Rove  

Soissons.  .  . 

Paris  

Rouen.  .  .  . 

Saumur.  .  . 
Nantes.  .  .  . 
Marans  »  .  . 


j  i3f  35 


i5  3o 


i4  94 


7f  aac 


8  06 


9  84 


5f  86 


5  48 


6  54 


4e  CLASSE. 


/  ne  i 
Limite  ] 

\  fle  1 


de  l'exportation    des  grains  et  farines  ao  f 

/  du  froment.  .  au-dessous  de.  .  18 
importation  J  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem.  .  io 

7 


ae 


■f  " 

Moselle  

Meuse  

Ardennes  .  *  .  . 
Aisne 

Manche  .  .  «  .  . 
llleret-Vilaine.  . 
Côtes-du-Nord . 

Finistère  

Morbihan.  ,  .  . 

1  » 

■ 


ii t  8a« 


Mets. 

Verdun  .  .  . 
Charleville. . 
Soissons  .  .  . 

Saint— Lô  .  . 
Paimpol.  .  . 
Quimper.  .  .  \  16  38 
Hennebon.  . 
Nantes.  .  .  . 


.6*  3a  c 


S! 


9  *8 


4f  46 


G  a8 


Arrête  par  nous  ministre  secre'taire-dTEtat  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  3i  janvier  i8a5. 

Le  minisire-d' 'Etat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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CHARLES  X.  — 

6  JANVIER.  =e  Ier  FÉVRIER  i8a5.  —  Or- 
donnance du  Roi,  portant  proclama- 
tion des  brevet}  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation ,  dé- 
livrés pendant  le  quatrième  trimestre 
de  18*4.  (Vlll,  Bull.  XIX  ,  n°  487.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I"  et  les  articles 
6,  7  et  1 5  du  titre  II  de  la  loi  du  a5  mai 

»79»  (0; 

Vu  l'article  ier  de  l'arrêté  du  5  vendé- 
miaire an  9  (17  septembre  1800),  por- 
tant que  les"  brevets  d'invention ,  de  per- 
fectionnement et  d'importation,  seront 
proclamés  tous  les  trois  mois  par  la  voie 
du  Bulletin  des  Lois, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  personnes  ci-après  dé- 
nommées seront  brevetées  définitive- 
ment : 

i°  Le  sieur  Chaussenot  (Bernard  )  (a)  ; 
a°  le  sieur  Devaux  (  François-Honoré  )  ; 
3°  le  sieur  Ghillix  (  François)  ;  4°  Ies  sieurs 
Bayvet  (  François -Pierre )  ;  5°  le  sieur 
Deiangle  (  Aimé) ,  représenté  par  le  sieur 
Molinard  (Pierre-Nicolas-Esprit);  6°  le 
sieur  Serbat  (Louis);  70  Le  sieur  Cbâlet 
aîné    (François);  8°  le  sieur  Barbier 
(Joseph);  90  le  sieur  Tastevin  (Jean- 
André  )  ;  io°  le  sieur  Joël  Spiller  ;  11°  le 
sieur  Grasset-Tamagnon  (Jean- Joseph); 
1  a*  le  sieur  Rodier  (Denis  );  i3°  le  sieur 
Fortin  (Pierre);  14°  le  sieur  Duperie r 
( Pierre-Charles- Amédée)  ;  i5°  le  sieur 
I)obo  (Antoine-Marie);  16°  les  sieurs 
Calas  et  Delompnès;  17°  le  sieur  Ma- 
gnan  (Emile  )  ;  io°  le  sieur  Tessier  (  Jean- 
Antoine  )  ;  190  le  sieur  Debergne  (Louis- 
Nicolas  );  ao°  les  sieurs  Hanchett  (  John- 
Martin)  Smith;  (Henri-Guillaume)  et 
Gordon  (David);  x\°  le  sieur  Baucher; 
aa°  les  sieurs  Risler  frères  etDixon  ;  a3°  les 
sieurs  Hanchett  (John-Martin)  et  Smith 
(Henri-Guillaume);  a4°  le  sieur  Michel 
Hubert-Etienne);  «5°  les  sieurs  de  Gou  - 
nav  d'Arnouville  (  Abel  )  et  Jourdan  (  An- 
toine); a6°  le  sieur  Devaux  (François- 
Honoré);  37°  les  sieurs  Chervau  frères 
(Prosper  et  Charles);  a8°  les.  sieurs  Ar- 
naud frères  et  Fournier;  ag°  le  sieur 
Dartmann  (  Gérard-Henri  )  ;'  3o°  les  sieurs 


6  janvier  i8a5.  «S 

Bourdon  frères;  3i°  les  sieurs  Scrive 
frères;  3a°  le  sieur  Hanchett  (John- 
Martin);  33°  le  sieur  Dolmann  (Ed- 
ward); 34°  le  sieur  Gibert  (François- 
Christophe);  35°  le  sieur  Granier  (Jo- 
seph-Modeste); 36°  le  sieur  Pastré  (  An- 
toine-Maurice-Barthélemi  U  370  le  sieur 
Josse  (Louis);   38°  le   sieur  Bonnard 
(  Claude  )  ;  3q°  le  sieur  Trempé  (  Louis- 
François- Ma  rie  )  ;  4o°  les  sieurs Luscombe 
frères  (  Edmond  et  Mathieu  )  ;  4 1°  le  sieur 
Hall  (Laurence);  4a©  les  sieurs  Han- 
chett (John- Martin)  et  Smith  (Henri- 
Guillaume  )  ;  43°  le  sieur  Accary  dit  Ba- 
ron (  Claude  Jean  )  ;  44°  le  sieur  Godard 
(  Victor  )  ;  ^5°  le  sieur  Ferrand  (  Pierre  ); 
46°  le  sieur  Barnet  (Isaac-Cox);  470  |c 
sieur  Tarhouzin  (  Euphrosyne)  ;  48°  le 
sieur  Calla  (  François-E  tienne  )  ;  4q°  le 
sieur  Liébert  (  Augustin  )  ;  5o°  le  'sieur 
Laborde   (Jean-Baptiste);  5 10  je  sieur 
Delangre  (Laurent- Amable)  ;  5a°  le  sieur 
Hertnt  (George);  53°  le  sieur  Lepetit- 
Lamasure   fils;  54°  le   sieur  Bronzac 
(  Pierre)  ;  55°  le  sieur  Lalouet-Puissan 
(Michel-Louis);  56°  Le  sieur  Walker 
(  John  ). 

a.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous 
rappelés,  ayant  été  revêtues  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'article  i5  du 
titre  H  de  la  loi  du  a 5  mai  1791,  sont 
déclarées  régulières,  et  devront  sortir 
leur  plein  et  entier  effet ,  savoir  : 

^  i°  La  cession  faite,  le  10  novembre  der- 
nier, au  sieur  Olive,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Gramont,  n°  7,  par  les  sieur  et 
dame  Boisset,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  Guénégaud,  n°  i5,  des  droits  qu'ils 
s'étaient  réservés  dans  le  brevet  d'inven- 
tion pris  par  ledit  sieur  Boisset,  le  6 
mars  i8a3,  pour  un  four  servant  à  car- 
boniser le  bois  et  la  tourbe  en  épurant 
le  charbon  de  terre; 

a°  La  cession  faite,  le  10  novembre 
dernier,  audit  sieur  Olive ,  par  le  sieur 
Dageville,  demeurant  à  Paris,  rue  Beau- 
bourg, n°  5i,  des  droits  que  ledit  sieur 
Boisset  lui  avait  cédés  antérieurement 
dans  le  brevet  d'invention  ci-dessus  dé- 
signé; ' 

3°  La  cession  faite,  le  10  novembre 
dernier,  aux  sieurs  Mathieu ,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  3-a,  et 
Areiliet,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  59,  par  le 
susdit  sieur  Olive,  de  tous  les  droits  à  lui 


(1)  Loi  du  i4  mai  (19 ,  3i  mars,  7  avril)  = 
a5  mai  1791. 

*5,  —  ir*  Partie. 


(2)  Nous  snpprimons  après  chaque  nom  l'indi- 
cation de  l'objel  pour  lequel  a  été  délivré  le  brevet. 
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transportés  par  ledit  sieur  Boisset  dans  le 
brevet  dont  il  s'agit  ; 

4»  La  cession  faite,  le  10  novembre 
dernier,  au  sieur  Hoppe  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  3G,  par  les 
sieurs  Courteaut  et  Tourasse,  demeurant 
tous  deux  à  Lyon,  rue  du  Plat,  n°  a, 
du  brevet  qu'ils  ont  pris,  le  3i  décembre 
1821,  ainsi  que  des  autres  brevets  par 
eux  pris  antérieurement ,  pour  des  pro- 
cédés et  mécaniques  relatifs  à  la  re- 
morque des  bateaux  ; 

5o  La  cession  faite,  le  10  novembre 
dernier,  au  sieur  Paxton,  demeurant  à 
Lyon,  place  de  la  Charité,  n<>  6,  par 
ledit  sieur  Iloppe ,  de  tous  les  droits  qu'il 
avait  acquis  desdits  sieurs  Courteaut  et 
Tourasse ,  et  résultant  des  brevets  d'in- 
vention ci-dessus  désignés; 

6°  La  cession  faite,  le  10  novembre 
dernier,  aux  sieurs  Avignon  ainé,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Godot-de-Mauroi, 
n°  8,  Auguste  Roehn  et  compagnie,  né- 
gocions, demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin,  n»  7,  et  Dumeny  et 
compagnie,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  5a,  par 
le  sieur  Jean-Alphonse  Roebn,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  que  lui  a 
transporté  antérieurement  Louis-Fran- 
çois-Auguste  Roehn,  qui  l'avait  pris,  le 
ia  février  précédent,  pour  un  appareil 
d'épuration  de  matières  grasses,  cireu- 
•     ses,  etc. ,  et  pour  leur  moulage  ; 

7°  La  cession  laite,  le  11  novembre 
dernier,  auxdits  sieurs  Avignon  ainé, 
Auguste  Roehn  et  compagnie,  et  Du- 
meny et  compagnie ,  par  le  sieur  Chaus- 
senot,  demeurant  à  Paris,  rue  Montho- 
lon ,  n°  a4 ,  de  ses  droits  sur  un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  dont  il  a  formé 
la  demande  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  le  6 
janvier  dernier,  pour  un  appareil  qu'il 
appelle  gazolampe,  produisant  du  gai 
à  1  huile  par  la  chaleur  qui  se  dégage  de 
la  combustion  ; 

8»  La  cession  faite,  le  la  novembre 
dernier,  au  sieur  Picheron,  arquebusier, 
demeurant  à  Paris,  rue  Jean- Jacques 
Rousseau ,  n°  5 ,  par  le  sieur  Roux ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  d'Artois,  n°  a4, 
du  brevet  d'invention  qu'il  avait  pris ,  le 
a6  juin  i8a3,  pour  des  perfectionnemens 
apportés  au  système  de  construction 
d  armes  à  feu  de  l'invention  Pauly  ; 

qo  La  cession  mutuelle  que  se  sont 
faite  le  a 4  novembre  dernier,  les  sieurs 
Delcambe,  négociant,  demeurant  à  Pa- 
ris, me  Neuve -d' Orléans f  n°  aa,  et 


JANVIER  i8a5. 

Montgolfier  fils ,  demeurant  à  Annonay, 
département  de  l'Ardèche,  pour  l'ex- 
ploitation en  commun  des  brevets  d'im- 
portation que  chacun  d'eux  a  pris  pour 
une  machine  propre  à  fabriquer  du  pa- 
pier continu; 

10°  La  cession  faite,  le  a6  novembre 
dernier,  au  sieur  Tcssicr,  demeurant  à 
Nantes ,  rue  de  la  Fosse ,  n°  2 ,  par  le 
sieur  Delavigne ,  demeurant  aussi  à 
Nantes,  de  ses  droits  dans  le  brevet  qu'ils 
avaient  pris  ensemble ,  le  18  janvier  i8a3, 
pour  une  machine  hydraulique  par  eux 
dénommée  pompe  aspirante  foulante  à 
rotation  continue. 

n»  La  cession  faite,  le  18  décembre 
dernier,  aux  sieurs  Courteaut  fils,  ingé- 
nieur-mécanicien, demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  ao5, 
et   Courvoisier    (Achille),  demeurant 
aussi  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n°  78,  par  le  sieur  Paxton  (  W il- 
liam),  des  brevets  délivrés  aux  sieurs 
Courteaut  et  Tourasse  pour  des  procédés 
et  mécaniques  relatifs  à  la  remorque  des 
bateaux,  brevets  que  ledit  sieur  Paxton 
avait  acquis  du  sieur  Hoppe. 

3.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés 
et  des  cessionnaires  ci-dessus  désignés, 
une  expédition  de  l'article  qui  le  con- 
cerne. « 
-  4*  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
sixième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


a6  JANVIER  =  Ier  FÉVRIER  i8a5. —  Or 
donnance  du  Roi  qui  fixe  définitive- 
ment à  douze  le  nombre  des  avoué* 
du  tribunal  de  première  instance  dt 
Villefranche,  département  du  Rhône 
(VIlI,Bull.  XIX,  n<»  488, 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  de 
sceaux  ,  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dt 
parlement  de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Xe  nombre  des  avoués  d 
tribunal  de  première  instance  séant 
Villefranche ,  département  du  Rhône 
fixé  à  dix  par  l'ordonnance  du  a3  févri» 
iH-ir»     demeurera  définitivement  fixé 

douze. 

a.  Le  surplus  des  dispositions  de 
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susdite  ordonnance  du  a3  février  i8ao 
recevra  son  exécution. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  26 
janvier,  Fan  de  grâce  i8a5 ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 

■ 

*  • 

6  JAHVIER  =  i4  Février  i8a5.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  appelle  à  l'ac- 
tivité douze  mi/le  jeunes  soldats  de  la 
classe  de  i8a3,  et  prescrit  leur  répar- 
tition entre  les  corps  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  conformément  à  l'é- 
tat y  annexé.  (  VUI,  JiuUetin  XX, 
n°  53 1.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  se- 
crétaire-d'Etat de  la  guerre , 


janvier  i8a5.  27 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Sont  appelés  à  l'activité  douze 
mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1823. 

2.  Cet  appel  aura  lieu  dans  Tordre  des 
numéros  de  tirage,  parmi  ceux  des  jeunes 
soldats  de  la  classe  ci-dessus  iudiquée  qui 
se  trouveront  disponibles  dans  les  dépar- 
temens 

3.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité 
par  l'article  précédént  seront  répartis 
entre  les  corps  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  qui  sont  indiqués  dans  l'état 
de  répartition  joint  à  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat  au 
déparlement  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  6  janvier,  Tan  de  grâce  1825,' et  de- 
nôtre  règne  le  premier. 


ET  AI  W°  I". 

Répartition ,  entre  les  corps,  de  douze  mille  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  1823,  appelés  à  l'activité  par  l'ordonnance  du  6  janvier  i8a5. 


DÉSIGNATION 
DES  CORPS. 


DJÈPARTEMENS 


FOURNISSANT  A  GES  CORPS. 


Aisne.  .  . 
Ardennes. 
Aube  .  .  . 
Côte-d'Or 
Doubs.  .  . 


1er  Régiment  de  grenadiers  à  cheval 

de  la  garde  royale.  .  .  .  \  *\ure 

|  Jsère. 

Jura  

Manche  

Sèvres  (  Deux  ). 

Vienne  

I 


«OMBRE 
d'hommes 

affecté 
à  chaque 
corps. 

5 
I 
I 
2 
a 
2 
2 
2 
5 
2 
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DÉ6I0NATI0N 


DES  CORPS. 


— 





ae  idem. 


i""  Régiment  de  cuirassiers  de  la  garde 
royale. . 


a«  idem. 


DÉPARTEMENS 
FOURNISSAIT  A  CBS  CORPS. 


/ 


Ain  

Arriége  

Calvados  

Charente-Inférieure. 

Marne  

Marne  (  Haute). .  .  . 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse.  

Moselle  

Nord  

Oise.  

Orne  

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut). 
Saône-et-Loire.  .  .  . 

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne  .  .  . 

Vosges  

Yonne   

Somme  

Aisne  

Ardennes  

Calvados  

Côte-d'Or  

Eure  .  .  . 
Manche.  . 
Marne.  .  . 
Meurthe  . 
Meuse. .  . 
Moselle.  . 
Nord  .  .  . 


.  .  • 


Ain  

Jura  , 

Oise  

Pas-de-Calais.  . 
Rhin  (Bas).  .  .  . 
Rhin  (Haut).  .  , 
Saône-et-Loire. 
Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne.  , 
Seine-et-Oise  .  , 

Somme  

Yonne  


Régiment  de  cuirassiers  de  la  Reine,  j  y^s(HaUfe^ 


CM 
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DÉSIGNATION 
DES  CORPS. 


DÉPABTEMENS 
fournissant  a  ces  corps. 


Régiment  de  cuirassiers  du  DaUphin. 


de  cuirassiers  de  Bordeaux, 


■  . 


Régiment  «Je  cuirassiers  de  Berry. 


Régiment  de  cuirassiers  Orléans. 


Régiment  de  cuirassiers  de  Cpndé. 


Régiment  d'artillerie  de  marine  à  Lo- 
rient  


♦  »  • 


Ardennes  

Seine -et -Oise  

Meurthe  

Meuse  

Ain  

Aube  

Côte-d'Or  

Doubs.  

Jura  

Marne   . 

Marne  (Haute)  

Moselle  

Rhin  (Bas).  

Rhin  (Haut  ).  .  

Saône-et-Loire.  .  <  

Yonne  

Aisne  

Eure  

Manche  

Nord  

Oise  

Pas-de-Calais  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Somme .  

Calvados  

Loiret  

Calvados  ........... 

Charente  

Charente-Inférieure  

Corrèze  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Eure-et-Loir  

Finistère  ........... 

Gironde  

Ille-et- Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loiré .  .  

Loir-et-Cher  

Loire-Inférieure  

Maine-et-Loire  

Manche  

Orne  

Seine  

Sèvres  (Deux)  

Vendée   

Vienne  

Vienne  (  Haute  )  


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 
k  chaque 

corps. 


5 

5 
5 

5 
io 
5 

to 
5 
5 
5 
5 

i5 
5 

i5 
5 

i5 

5 
5 

i5 
5 

i5 

io 
5 

i5 

5 
5 

i5 
io 
ao 
5 
5 
5 

io 
io 
i5 
io 
5 
i5 
io 

IO 
IO 

ao 
i5 
a5 
io 
io 

IO 

5 


Digitized  by  Googl 


CHARLES  X.  —  6  JANVIER  l8a5. 

I 


DÉSI^WÀTIOK 
DB8  CORP*. 


Régi 


Régiment  d'artillerie  de  marine  à  Brest. 


Régiment  d'artillerie 
Ion»  •  .  ,  .  |  •  •  • 


de  marine  à  Tou- 
•  •,  •  •  • 


»    «  • 


•  •  • 


Régiment  d'artillerie  de  marine  à  Ro- 


•  •        •  • 


DÉPARTES!  EUS 
FOURNISSANT  A  CES  CORPS. 


Allier  

Cher  

Dordogne  

Morbihan  

Nièvre  


...» 


affecté 
a  chaque 
corps. 


Régiment  d*aftillerie  de  marine  à  Oier- 
hour&  .  .......   


Alpes  (  Basses  )  

Alpes  (  Hautes  )  

Ardèche  •  . 

Arriége  

Aude  

Boucbes-du-r\hône.  ....  » 

Corse  

Drôme  ,  

Gard  

Garonne  (Haute)  

Hérault  

Isère  

Loire  

Loire  (  Haute  )  

Lozère  

Rhône.  .  .  

Vàr  

Vaucluse  

Aveyron  

Gers  

Landes  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Puy-de-Dôme  

Pyréne'es  (Basses)  

Pyrénées  (  Hautes  )  

Tarn.  .  

Tarn-et-Garonne  


Mayenne 
Sarthe.  . 


•    ■         •    •     •  • 


RétfimeRt  de  dragons  du  Doabs.  .  . 


Charente  

Charente-Inférieure  

Dordogne.  ........... 

Loiret-.  •  «  .  •»  .'.-..«■.  . 
Seine-et-Oise.  .....  .  . 

Sèvres  (Deux)  

Vendée  

Vienne  


5 

5 

iS 
5 

10 

5 

5 

10 

5 

io 
io 

5 

10 

i5 
i5 
i5 
a5 

10 

5 
5 

i& 
i5 

10 

i5 
i5 
io 

55 
i5 
i5 

5 

10 

5 

io 

5 
5 
5 
5 
io 
5 
5 
5 
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DÉSIGNATION 


nés  cor?s. 


Régiment  de  dragon*  de  la  Garonne. 


Régiment  de  dragons  de  la  Gironde. 


Régiment  de  dragons  de  V Hérault. 


Régiment  de  dragons  de  la  Loire. 


Régiment  de  dragons  de  la  Manche. 


Régiment  de  dragons  du  Rhône. 


Régiment  de  dragons  de  la  Seine. 


DÉPARTEMENS 
FOLPSISSAHT  A  CES  C0P°3. 


Calvados  

Côtes-du-Nord.  . 

Eure  

Manche  

Orne.  , 

Seine-Inférieure , 

Aisne ....... 

Ardennes  

Marne  

Saône  (Haute).  . 

Doubs.  

Jura  

Rhin  (Bas).  .  .  . 
Rhin  (  Haut).  .  . 

Eure-et-Loir.  .  . 
Marne  (  Haute  ) . 

Nord  

Oise  

Pas-de-Calais.  .  . 

Seine  

Seine-et-Marne  . 
Somme  * 


Meurthe  

Meuse  , 

Moselle  , 

\  Vosges.  

Cher.  ....... 

Ille -et- Vilaine.  . 

Indre  , 

Indre-et-Loire.  , 
Loire-Inférieure , 
Maine-et-Loire. 
Mayenne.  .  ;  .  . 
Sarthe  , 


Ain  

Ardèche  

Aube  

Côte-d'Or  .  .  . 

Drôme  

Isère  

Loire  

Nièvre  

Puy-de-Dôme . 
Saône-et-Loire 
Yonne  


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 
a  chaque 
corps. 


IO 

5 
10 

10 
IO 
IO 

10 
IO 
IO 

5 
5 

10 
10 

5 

5 
5 

20 
IO 
IO 
IO 
10 

i5 

i5 
5 

10 
10 

5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 

io 
5 
5 
5 
5 

IO 

5 

IO 

5 

IO 

IO 
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DÉSIGNATION 
DES  CORPS. 


DÉPARTEMENS 
FOT7RK1SSAWT  A  CES  CORPS. 


Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de 
marine  à  Lorient  


Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de 
marine  à  Brest.  


Charente  -  Inférieure  .... 

Cher  

Côtes-du-Nord ........ 

Finistère  

Ille-et-Vilaine  

Indre.  .  .  .  

Indre-et  -  Loire  

Loir-et-Cher  

Loire-Inférieure  

Maine-et-Loire  

Manche  

Mayenne  ...  :  • 

Morbihan  

Orne  • 

Sarthe  

Sèvres  (  Deux)  

Vendée  

Vienne  

Aisne  

Calvados  

Creuse  

Dordogne  

Eure.  •  .  .  #  

Eure-et-Loir  

Gironde.  

Loiret  

Oise  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Ain  

Alpes  (Basses)  

Alpes  (Hautes)  

Ardèche  

Bouch  es-du-Rhône  

Cantal  

Corse  

Drôme  

Doubs.  

Hérault  

Isère  

Loire  


Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de 

marine  à  Toulon  1  Loire  (  Haute  ). 

Lozère.  . 


Moselle  

Pyrénées- Orientales  

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône.  .  »  

Saône  (  Haute  )  

Var  

Vaucluse  

Vosges  
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DÉSIGNATION 
DES  CORPS. 


DÉPARTEMENS 


FOURNISSANT  A  CES  CORPS. 


Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  { 
marine  à  Hoche  fort  


Il  Suite  de  la  compagnie  d'ouvriers  d'ar-  i 
tillerie  de  marine  à  liochefort.  .  . 


I . 

i  • 

i 


Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de 
marine  à  Cfterbourg.  


Régiment  de  chasseurs  du  Cantal.  .  .  j 


f  • 


Régiment  de  chasseurs  de  la  Charente. 


Régtmeïit  de  chasseurs  du  Gard.  .  .  . 


I 


Allier  

Arriége  

Aube  .   

Aude  

Aveyron  

Charente  

Corrèze.  ..."  

Côte-d'Or  

Gard  .  .  .  .  ,  

Garonne  (  Haute  )  

Gers  

Jura   .  . 

Landes   

Lot  

Lot-et-Garonne  

Marne  (  Haute  )  

Meuse  

Meurthe  

Nièvre  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  liasses)  

Pyrénées  (  Hautes)  

Saône-et-Loirc  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Vienne  (  Haute  )  

Yonne  

Ardennes.  -  • 

Marne  

^tord 

Pas-de-Calais  

Seine  

Seine-Inférieure  

Somme  ............ 

Aisne  

Somme  

Charente-Inférieure  

Dordogne  

Indre-et-Loire  

Loire-Inférieure  

Sèvres  (  Deux  )  

Vendée  

Vienne  

Charente  .  .  *  

Mayenne  

Sartlie  • 


NOMBRE 

d 'hommes 

affcclé 
k  chaque 


i 
i 

i 
■i 
i 
v. 
l 

3 
i 

*j 
i 

•2 
l 

a 
a 

i 

i 
i 
i 
i 

i 


2 

3 

4 

10 

/ 

•1 

i5 
i  o 

i  ^ 
5 
S 

;» 

5 

10 

5 

io 
10 

iO 


a 5.  —  ire  Partie. 
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«LSlGJiATlON 


DKPARTEMENS 


FOURNISSANT  A  CES  CORPS. 


Régiment  de  chasseurs  de  Y  Oise.  .  . 


- .  -  .  * 


Régiment  de  chasseurs  de  Y  Orne.  . 


■  .     .  ■ 


'or.  ...  :  .  •„/ 


Régiment  de  chasseurs  du  F" 

■         ■         ■    «    a  • 

.*....  *»!>'         ■  .  - 

Régiment  de  chasseurs  de  Vaucluse; 


Doubs  

Meurthe  

ÎSicvre  

Rhin  (Bas)  

Vosges  

Eure-et-Loir  

Loire  t  

Seine-et-Marne  '  

Seine-et-Oise  

Yonne  : 

Ardennes  

Marne  .  .  .  .  •  


,  Marne  (Haute). 
|  Rhiu  (Haut).  .  . 


{  Cher  

Côtes-du-Nord. 
Finistère  .  .  .  . 
Indre  

-d'Or. 


d  Côtes-d' 
Meuse.  . 


Régiment  de  chasseurs  de  la  Vendée,  h  Moselle 

''  Saône  (Haute)  


i  Saône-ct-Loire. 
:/  Aube  


J  Aube 

ri  ,  .    .    ...  I  Nord  

Régiment  de  chasseurs  de  la  Vienne.  \   Oise  . 

(  Pas-de-Calais  


il  Aude 
'   l  ande 


i«*  Régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  ^,  Land  es,.  .  .  .  .  .  . 


2  e  idem  , 
4e  idem. 


6e  idem.  . 


9«  idem. 


•.y 


io*  idem.  . 

■ 

n«  idem.  . 


Lozère  

Aube  

Indre  

Indre-et-Loire.  ....... 

Vendée  

Loire-înférieure  

Sèvres  (  Deux  )  

Vienne 

f  Corse  

Puy-de-Dôme  

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  ; 

Ule-et-Vilaine  

Mayenne  .  .  


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 
a  chaque 
corps 


5 
10 

5 

10 

«P 

10 
ÎO 
IO 
10 
10 

5 
i5 

10 
IO 

5 
5 

IO 

5 

i5 

IO 
10 

5 
i5 

IO 

ao 
i5 

lli 

5i 

m 
io3 

IOI 

iaq 
io3 
m 

8o 
ai7 
108 

68 

204 

1*4 


i 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


I2«  idem. 
iSe  idem. 


DKPARTEMENS 


F0UR3ISSAWT  A  CES  CORPS. 


Finistère  

Manche  

Côlcs-du-Nord. 
Seine-Inférieure. 


(  Dordogne  . 
i6«  Régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  {  Loir-et-Cher 

"  I     AT  11  ~ 


aoc  idem. 
ai«  idem. 
27e  idem. 


29e  idem. 


34e  idem. 
35«  idem. 
36e  idem. 


37e  idem. 


40e  idem. 


4i«  /cfcrm.  .  . 


46e  wfcm. 


48«  idem. 


Moselle. 

Seine  

Seine-et-Oise  . 

Morbihan.  ... 
Sarthe  

Creuse  

Yonne  

Côtc-d'Or  .  .  . 

Doubs  

Jura  

Nièvre  

Saône  (  Haute  ) 


•    ♦    •    •  • 


•  ••••• 


f  Nord  .  . 
(  Seine-et- 


■Marne 

Aisne  

Eure  

Pas-de-Calais  .  .  . 
Somme  

Maine-et-Loire  .  . 
Tarn  

Allier   . 

Bouches-du-Rhône. 
Saône- et- Loire.  .  . 

Drôme  

Hérault  

Meuse  

Oise  

Ain  

Avcyron  

Garonne  (  Haute). 
Loire  ( Haute)  ,  .  . 

Rhône   

Var  

* 

Charente  

Vienne  


I 


i83 

223 

229 
21 5 

71 

>77 
120 

i36* 
i56 

to4 
117 

106 

54 
67 

io3 
66 

1 

225 

H 

i38 
i37 

i5a 

121 

io5 

i3o 

39 

84 

69 
70 
87 

122 

l45 
Ï69 
I27 

t 

i36 
ii5 
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DÉSIGNATION 
.^ES  ÇOBPS.  i>: 


DEPARTEMENS 
FOURNISSANT  A  CES  CORPS. 


Régimeht  de  chasseurs  de 


'  ( 

Y  Oise.  :  .  .  { 

ï 


•    «  ► 


.  »  .  * 


Régiment  de  chasseurs  de  YOrne.  .  . 

'  •  •     *     •  k     *     •     ■     -  4* 


k     »  a 


Régiment  de  chasseurs 


; 


rs  du  Var.  ....  .  ;J 


Régiment  de  chasseurs  de  Vauclusc. 

•       .  .     ,   ■  i 


»* 


■»  1 1 . . 


t  a  1 

Régiment  de  cliasseurs  de  la  Fendée.  (* 


Régiment  de  chasseurs  de  la  Vicrme.  j 

;  ...  , 

i«r  Régiment  d'infanterie  de  ty^-  '  '  | 

3e  idem,  

4  e  idem  ,   . 


6*  idctYï.  .............  ..t. 


■ 


9*  idem. 


io*  idem.  . 


Doubs  

Meurthe  

Nièvre  

Rhin  (Bas)  

Vosges  

Eure-et-Loir  

Loiret  

Seine-et-Marne  '  

Seine-et-Obe  .  . 

Yonne  : 

Ardennes  

Marne  .  .  .  .  •  

Mrfrne  (Haute).  

Rhiu  (Haut)  

Cher  

Côtes-du-Nord  

Finistère  

Indre  »... 

Côtes-d'Or  

Meuse.  

Moselle  

Saône  (Haute)  

Saône-el-Loire.  

Aube  

Nord  

Oise  .  .  ,  

Pas-de-Calais  

Aude  

Landes  ■•  .  »  -,.  .  . 

Loiret   .  . 

Lozère  

Aube  

Indre  

Indre-et-Loire.  ....... 

Vendée  

Loire-înférieure  

Sèvres  (  Deux  )  

Vienne  .  .  

Corse  

Puy-de-Dôme  

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  ; 

IlIe-et-Vilaine  

Mayenne  .  .  
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DÉSIGNATION 
DES  CORPS. 


la*  idem.  . 
i5e  idem.  . 


DËPARTEMENS 
FOURNISSAIT  A  CES  CORPS. 


i6«  Régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 

aoe  idem  

ai«  idem  ,  

37e  idem  


•I 


59e  idem. 


34e  idem. 
33«  idem. 
36e  idem. 
37e  idem. 


Finistère 
Manche. 

Côles-du-Nord 
Seine-Inférieure.  .  .  . 

Dordogne 
Loir-et-Cher, 
Moselle. 

Seine 

Seine-et-Oise 

Morbihan 
Sarthe 

Creuse 
Yonne 

Côtc-d'Or 
Doubs 
Jura 

Nièvre 

Saône  (  Haute  ) 

S      o  rd  ••••••••••  ■  •  ■ 

(  Seine-et-Marne  


4oe  idem. 


4i«  idem. 


Aisne  

Eure  

Pas-de-Calais  , 

Somme  

Maine-et-Loire  

Tarn  

Allier.  ........... 

Bouches-du-Rhône.  .  .  . 

Saône- et- Loire  

Drôme   .  , 

Hérault.  

Meuse   . 

Oise  

Ain  

Avcyron  

46e  idem  J  Garonne  (Haute).  .  .  . 


48*  idem. 


Loire  (Haute) 
Rhône  .  , 
Var.  .  . 

j 

Charente. 
Vienne  . 
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DÉSIGNATION 

4 

DES  CORPS. 


idem  

5a«  idem,  .  ,  .  , 
53*  idem  


DÉPARTEMENS 
FOURNISSANT  A  CES  CORPS. 


57«  ic 
5  9e  idem,. 


6a*  ûfem. 


63«  idem.  .  .  .  .  

ï«r  Régiment  d'infanterie  légère.  .  .  . 
3e  idem. 


Charente -Inférieure  

Eure-et-Loir.  ........ 

Gironde.  

Marne  (Haute)   . 

Vosges.  

Calvados  .  .  .  

Orne  

Cher  

Ardennes  

Marne  

Alpes  (Basses)  

Alpes  (Hautes)  

Ardèche  

Cantal  

Gard  

Loire  

Pyrénées-Orientales  

Vaucluse  

Isère  

Pyrénées  (  Basses  )  

Gers.  

Meurthe  -  .  .  . 

Lot  

Lot-et-Garonne  

Tarn-et-Garonne  

Corrèie  

J  Arriége  

(  Pyrénées  (Hautes)  


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 
à  chaque 

corps. 


i37 
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État  N°  a. 

Récapitulation ,  par  départemens  et  par  divisions  militaires  ,  de  la  répartition 
entre  les  corps ,  des  douze  mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de  i8a3,  appelés 
à  l'activité  par  l'ordonnance  du  6  janvier  i8a5. 
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O 

7. 


e 
3 

o 


DÉPARTEMENS. 


ire 


DÉSIGNATION 
DES  CORPS 

Qui  recevront  le  contingent  de  chaque 
département. 


Aisne , 


Eure-et-Loir.  .  .  . 


ire 


Loiret. 


Oise. 


Seine 


Scine-el-Mame  .  . 


1er  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  gardi 
icr  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde. I 
Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans.  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Gironde.  . 
Comp.  d'ouv.  d'artillerie  de  mar.  à  Brest.] 
Régiment  de  chasseurs  du  Cantal.  .  .  . 
35e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

/Régiment  d'artiller.  de  marine  à  Lorient. 

1  Régiment  de  dragons  de  la  Loire  

<  Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Brest. | 
I  Régiment  de  chasseurs  de  l'Orne.  ... 
\4ç}c  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  .| 

/  Régiment  de  cuirassiers  de  Condé.  .  .  . 
\  Régiment  de  dragons  du  Doubs.  ... 
^  Coîiip.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Brest.  | 
/  Régiment  de  chasseurs  de  l'Orne.  ... 
\  1er  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 

/  2e  régim.  de  grenad.  à  cheval  de  la  garde. 
i  ae  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  .  .  . 
1  Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans.  .  .  .| 
i  Régiment  de  dragons  delà  Loire.  .  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Brest. 
Régiment  de  chasseurs  de  la  Vienne. 
^4*e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 

(ac  régim.  de  grenad.  à  cheval  de  la  garde. 
Rég.  d'artillerie  de  marine  à  Lorient.  .  . 

(  Régiment  de  dragons  de  la  Loire  

/  Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Cherbourg. 
V  20e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 

ae  régim.  de  grenad.  à  cheval  de  la  garde. 
ae  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  .  .  .1 
Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans.  .  .  ,| 
Régiment  de  dragons  de  la  Loire.  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Brest. I 

Régiment  de  chasseurs  de  l'Orne  I 

34e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 
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r 


■i 

«a 

2  a 

~ul  in 

a  § 


DÉPABTEMENS. 


I™ 


Seine-ct-Obe  . 


Ardennes. 


•  •  .  • 


3c 


3« 


Marne. 


Meuse 


DÉSIGNATION 
DES  CORPS 

Qui  recevront  le  contingent  de  chaque 
département. 


M 


ae  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  .  .  . 
Régiment  de  cuirassiers  du  Dauphin.  .  . 

Régiment  de  dragons  du  Doubs  

Comp.  d'onv.  d'artil.  de  marine  à  Brest. 
Régiment  de  chasseurs  de  l'Orne.  .  .  .  . 
aoe  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  .  . 


o  3 


1er  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
er  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  .  .  . 
Régiment  de  cuirassiers  du  Dauphin..  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Gironde.  .  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'à rtil.de  mar.  à  Cherbourg. 

Régiment  de  chasseurs  du  Var  

,59e  régiment  d'infanterie  de  ligne  


a*  régim.  de  gren.  à  cheval  de  W garde.  . 

Ier  régim.  de  cuirassiers  de  la  'garde.  .  . 

Régiment  de  cuirassiers  de  Berry.  ... 

Régiment  de  dragons  de  la  Gironde.  .  . 
j  Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Cherbourg. 

f  Régiment  de  chasseurs  du  Var  

\5o,e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

ae  régim.  de  gren.i»  cheval  de  la  garde. 
icr  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  .  . 
Régim.  de  cuirassiers  de  Bordeaux.  .  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Manche.  .  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Rochefort. 
Régiment  de  chasseurs  de  la  Vendée.  .  . 
4ie  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Meurthe 


a«  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  carde. 
ier  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 
Régim.  de  cuirassiers  de  Bordeaux.  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Manche.  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Rochefort. 
Régiment  de  chasseurs  de  l'Oise.  .  .  . 
5e  Régiment  d'infanterie  légère.  .... 


Moselle. 


ac  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde.  . 
ier  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  .  . 
Régiment  de  cuirassiers  de  Berry.  .  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Manche.  .'  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Toulon. 
Régiment  de  chasseurs  de  la  Vendée. 
i6e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 
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DÉP  ARTEMENS . 


DESIGNATION 
DES  COttPS 

Qni  recevront  le  contingent  de  chaqi 
déparlement. 


-.  o 


Vosges  .  .  . 


Indre-et-Loire  . 


*ic  régim.  de  gren.  à  cheval  delà  garde. 
Régiment  de  cuirassiers  de  la  Reine.  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Manche.  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Toulon. 
Régiment  de  chasseurs  de  l'Oise.  .  .  . 
53e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 

Régime  d'artillerie  de  marine  à  Lorient. 

Régiment  de  dragons  du  Rhône  

Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Lorient. 
Régim.  de  chasseurs  de  la  Charente.  .  . 
6e  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Loi  r-e  t*Cher 


(Régim.  d'artillerie  de 
J  Comp.  d'ouv.  d'artil.  d 


-,  .» 


Maine-et->Loire  .  . 

.  ..."  i  i 


Mayenne.  .  . 


•M"! 


marine  à  Lorient. 
r.  à  Lorient.  . 

|  16e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

•  ■  « 

/Régim.  d'artillerie  de  marine  à  Lorient. 
i  Régiment  de  dragons  du  Jlhône.  .  .  .  , 
I  Comp.  d'ouv..  d'artil.  de  mar.  à  Lorient 
\37e  re'giment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 

/  2e  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde.  . 
I  Rég.  d'artil.  de  marine  à  Cherbourg.  .  . 

Régiment  de  dragons  du  Rhône  

Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Lorient.  . 
Rcjgiment  de  chasseurs  du  Gard.  .  .  . 
i  ie  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


Sarthe* .  . . 


f.  i.i  an  : 


if  2e  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde.  . 
Réé-  d'artil.  de  marine  à  Cherbourg.  .  . 
Régirrient  de  dragôns  du  Rhône.  .  .  .  r .  >i 
Comp;  d'ouv.  d'artil.'  de  mar.  à  Lorient. 

Régiment  de  chasseurs  du  Gard  

21e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


.  r... 

.là  .14» 


.  .  .  .«j.i^i:  ai 
Rhin  (Bas)  


Ie  f  égim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde.  . 
2e.  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  .  .  . 
Régiment  de  cuirassiers  de  Berry 
Régiment  de  dragons  de  l'Hérault.  .  .  . 
Comp.  d*onv.  d'artil.  de  mar.  à  Toulon.  . 
Régiment  de  chasseurs  de  l'Oise.  .  . 
v  io*  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
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DÉPAHTEMENS. 


DÉSIGNATION 
DES  CORPS 
Qui  recevront  le  contingent  de  chaque 


fehin  (Haut). 

•    .     •  <      *  * 


ac  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde 
ac  re'gîm.  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 
Régiment  de  cuirassiers  de  Berry.  .  , 
Régiment  de  dragons  de  l'Hérault*  . 
Cbmp.  <f  ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Toulon 
Régiment  de  chasseurs  du  Var.  .  .  . 
ioe  régiment  «^'infanterie  de  ligne.  .  » 

fae  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde 
|ae  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 


»  »  t  JRégiment  de  cuirassiers  de  Berry.  .  . 
,     •••»•'  \Régiment  de  dragons  de  la  Seine.  .  . 


i  *  *  * 

l)oubs.  , 


ura. 


(Saône  (Haute) 


JComp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Toulon 
(46e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  , 


icr  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde 
Régiment  de  cuirassiers  de  Berry.  .  .  . 
Régiment  de  dragons  de  l'Hérault.  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Toulon. 

Régiment  de  chasseurs  de  l'Oise  

29e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

i*r  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 

)ac  régim.  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 
Régiment  de  cuirassiers  de  Berry.  .  • 
1  Régiment  de  dragons  de  l'Hérault.  .  . 
I  Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Rochefort 
\  29  e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 

Régiment  de  cuirassiers  de  la  Reine. 
Régiment  de  dragons  de  la  Gironde. 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Toulon 


/  Régiment  de  eu 

1  Régiment  de  dragons  de  la  Gironde. 
Haute  )  .  .  .  I  Çomp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Touloi 
/  Régiment  de  chasseurs  de  la  Vendée. 
V  29e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 

IRég.  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Toulon 
62e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 
!  'V. 

/  Régim.  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 
-Qr^fQ  |  Régiment  de  dragons  de  la  Seine 


1  Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Toulon.  . 
\4ié  régiment  d'infanterie  de  ligne. 
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DÉPAStEMENS. 


te  T 


9e 


9e 


9e 


Qui 


DÉSIGNATION 
DES  CORPS 

recevront  le  contingent  de 
département. 


Isère*  *  .  .  .  .  »  .  .  . 


8e       Alpes  (Basses)  .  .  . 


8«  Bouches-du-Rhône. 


8«  Var 


i«r  rëgin.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde 
Régira,  d'artih  de  marine  à  Toulon.  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Seine.  .  .  . 
Corn  p.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Toulon 
63e  régiment  d'infanterie  de  ligne  .  .  . 

Régiment  d'art,  de  marine  à  Toulon.  . 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Toulon 
6a«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 

Régim.  d'arlil.  de  marine  à  Toulon.  .  . 
Corhp.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Toulon. 
4o«  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Régim.  d'artil.  de  marine  à  Toulon.  .  , 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Toulon. 
46e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


VaUclùse  


Régim.  d'artil.  de  marine  à  Toulon. 
Comp.  d  ouv.  d'art,  de  marine  à  Toulon. 
6ae  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Ardèche 


Aveyroti 


Gard 


Hérault. 


Régim.  d'artil.  de  marine  à  Toulon.  .  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Seine.  .... 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Toulon 
6ae  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

Régiment  d'art,  de  marine  a  Rochefort 
Comp.  d'ouv.  d'art  de  mar.  à  Rochefort. 
46e  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

Régiment  d'artil.  de  marine  à  Toulon. 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
6a«  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Régiment  d'art,  de  marine  à  Toulon.  . 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Toulon. 
4 ie  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 
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» 
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U 


3 


Lozère. 


I  Régiment  d'art,  de  marine  a  Toulon.  .  . 
\  Comp.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Toulon. 
/ae  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Tarn  ■.  . 


Régim.  d'art,  de  marine  à  Rochefort.  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
37e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 
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Ko  1  ri. 
DÉPABTEMENS. 


DÉSIGNATION 
DES  CORPS 

Qui  recevront  le  contingent  de  chaque 
département. 


! 


Arriege   

t  • 


I 


ie  régi  m.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
Régiment  d'art,  de  marine  à  Toulon.  . 
Comp.  d'buv*  d'art,  de  mar.  à  Rocbefort 
19e  régiment  d'infanterie  légère  


ia* 

1 


Régiment  d'art,  de  marine  à  Toulon.  . 

Aude  Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rocbefort. 

I"  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

{Régiment  d'art,  de  marine  à  Toulon.  . 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rocbefort 
46e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

I  Régim.  d'art,  de  marine  à  Rochefort  . 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
3e  régiment  d'infanterie  légère. 


Gers. 


«  :e  S- 


i  Régim.  d'art,  de  marine  à  Rocbefort.  .  * 
Pyrénées  (  Hautes  ) .  <  Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 

I  iq«  régiment  d'infanterie  légère 


...... 





Tarn-et-Garonne 


Gironde  


Landes  


JPyréùée*  (Basses). 


Régim.  d'aHillerie  de  marine  à  Lorient. 
Comp.  d'ouv.  d'arti).  de  marine  à  Brest. 
5a«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


Régiment  d'artil.  de  marine  à  Rochefort. 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Rochefort. 
Ier  régiment  d'infanterie  de  ligne  


*  '  *  -  ' 

Régiment  d'artil.  de  marine  à  Rochefort. 
Comp.  d'ouv.  d'arti).  demar.  à  Rochefort. 
x«r  régiment  d'infanterie  légère 


....... 


Çhareole-lnfétieure. 


a«  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
Régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient 

Régiment  de  dragons  du  Doubs  

Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Lorient 
Régiment  de  chasseurs  de  là  Charente  .  . 
49*  régiment  d'infanterie  de  ligne  
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DrlPÀRTEMENS. 


DÉSIGNATION 
DES  CORPS 


S" 


Qui  recevront  le  contingent  de  chaque 
département. 


Loire-bif< 


érieure.  .  . 


Régiment  iV.n  l il.  de  marine  à  Lorient.  .  .| 
Régiment  de  dragons  du  Rhône. 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Lorient. 
J  Régiment  de  chasseurs  de  la  Charente.  .J 
I  9e  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

cm  nb  .i 

/  icr  re'g.  de  grenad.  à  cheval  de  la  garde, 
i  Régiment  d'artillerie  de  mai',  à  Lorient.| 

Sèvres  (  Deux  ).  .  .      J  Régiment  de  dragons  du  Doubs  

\  Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Lorient 
Régiment  de  chasseurs  de  la  Charente.  J 
9e  régiment  d'infanterie  de  ligne  


i  Régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient.  . 

,    .  .  .  I  Régiment  de  dragons  du  Doubs  I 

Vendée  \  Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Lorient. | 

I  Régiment  de  chasseurs  de  la  Charente. 

^Gc  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

I  i«r  régira,  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
I  Régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient. 

Vienne  <  Régiment  de  dragons  du  Doubs. 

j  Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Lorient. 
f  Régiment  de  chaleurs  «le  la  Charente.  .1 
\<je  régiment  d'infanterie  de  ligne  

|  Régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient. 
,  .  1  Régiment  de  dragons  de  la  Garonne.  .  .I 

Cotes-du-Nord.  .  .  .  <  Comp.  d'ouv.  d'artil.dc  marine  à  f.orient.| 

I  Régiirient  de  chasseurs  de  Vaucluse. 
.  .  I  i5e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  .] 

|-  •  •  •  •  •  ■     "'  •  "  '    ■  .  A 

'  /  Régiment  d'art,  de  marine  à  Lorient.  .  .] 

Finistère  )  Comp  d'ouv.  d'arlil.  de  mar.  à  Lorient 

l  Régiment  de  chasseurs  de  Vaucluse.  . 

(  iae  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

/  Régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient. 

.  \  Régiment  de  dragons  du  Rhône  

Ille-el-v  ilauie   Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Lorient.] 

nc  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

. 

|  Régiment  d'artil.  de  marine  à  Brest. 
Morbihan        .  i  Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Lorient. 

|        régiment  d'infanterie  de  ligne. 
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DÉPARTEMENS. 


DESIGNATION 
DES  CORPS 

Qui  recevront  le  contingent  de  chèque 
département. 


1 


"Calvados'.  .  .  ,  .  , 


ae  rég.  de  grenad.  à  cheval  de  la  garde. 
ier  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde. 
Régiment  de  cuirassiers  de  Condé.  .  . 
Régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient. 
Régiment  de  dragons  de  la  Garonne.  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Brest. 
,  57«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


'Manche.  » 


•  ♦ 


Orne . 


•  •  •  •  • 


ier  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
ier  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde. 
Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans.  .  .  . 
Régiment  d'artillerie  de  marine  à  Lorient. 
Régiment  de  dragons  de  la  Garonne.  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Lorient. 
ia«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  .  . 

a«  régiment  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
1er  régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient. 
Régiment  de  dragons  de  la  Garonne.  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  à  Lorient. 
57e  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Ier  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
icr  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 
£ure  )  Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans.  ,  .  .  . 

Régiment  de  dragons  de  la  Garonne.  .  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Brest. . 
35«  régiment  d'infanterie  de  ligne,  . 


i 


Seine-Inférieure. 


a«  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
a«  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde.  .  . 
Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans.  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Garonne.  . 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  mar.  a  Cherbourg. 
i5«  régiment  d'infanterie  de  ligne. .  .  . 


ae  réçim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
ae  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 
Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans.  .  .  . 

Somme  {  Régiment  de  dragons  de  la  Loire  

Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Cherbourg. 
Régiment  de  chasseurs  du  Cantal.  .  .  . 
36e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 
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DÉPARTEMENS. 


Qui 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS 

le  contingent  de 
départ* 


1 


M 

a 
x 

o 


a: 


i6« 


16e 


1 


Nord  ,  ,  . 


Pas-de-Calais 


i7« 


18e 


18* 


i8« 


18* 


Corse , 


a«  rép.  de  grenad.  à  cheval  de  la  garde. 
ier  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 
Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans.  .  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Loire.  »... 
Corap.  d'ouv.  d'art  de  mar.  à  Cherbourg. 
Régiment  de  chasseurs  de  la  Vienne.  .  . 
k34e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

ac  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 

Régiment  de  cuirassiers  d'Orléans  

Régiment  de  dragons  de  la  Loire  

Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Cherbourg. 
Régiment  de  chasseur!  de  la  Vienne.  .  . 
36e  régiment  d'infanterie  de  ligne  .... 

(Régiment  d'artil.  de  marine  à  Toulon.  . 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Toulon. 
10e  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Ier  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 

Régiment  de  cuirassiers  de  Berry  

Aube  '  )  Régiment  de  dragons  de  la  Seine.  ,  .  .  . 

^  Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  a  Rochefort. 
Régiment  de  chasseurs  de  la  Vienne.  .  . 
4e  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Côte-d'Or  . 


•  •  •  •  • 


/  ier  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde. 
I  ier  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde. 

1  Régiment  de  cuirassiers  de  Berry  

{  Régiment  de  dragons  de  la  Seine  

Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
llégiment  de  chasseurs  de  la  Vendée.  .  . 
29*  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Marne  (Haute)  . 


Saônc-et-Loire 


•  .  • 


ae  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde.  . 
Régiment  de  cuirassiers  de  Berry.  .  .  .  . 
Régiment  de  dragons  de  la  Loire.  , .  .  . 
Comp.  d'ouv,  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 

Régiment  de  chasseurs  du  Var  

53«  régiment  d'infanterie  de  ligne  

(a«  régim.  de  gren.  à  cheval  de  la  garde, 
a*  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 
Régiment  de  cuirassiers  de  Berry  
Régiment  de  dragons  de  la  Seine  

Comp..  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
Régiment  de  chasseurs  de  la  Vendée.  .  . 
4oe  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  ; . 
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aoe 


DÉPARTI 


■ — v— 


-  -  t 


DÉSIGNATION 

i  DES  CORPS 

■v  , 

recevront  le  contingent  de  chaque 


, ..  . 


a*  régim*  de  grec,  à  cheval  de  la  garde. 
a«  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde.  . 
ly-  i  Régiment  de  cuirassiers  de  JBerry.  .  .  . 

ïonne  .  *  /Régiment  de  dragons  de  la  Seine.  ...  . 

j  Gomp.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Rochefort. 

Régiment  de  chasseurs  de  l'Or*e  

ka7  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


*  » 


Cantal.  ........ 

•  •    •    •    •  . 

j  ..:**■ 

;  ..... 

:       •  r  »  ,  .  m  -  r 
Loire  .  .  .  .  .:.  .  .  . 

I 

Loire  (  Haute). 


f  Gomp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Toulon. 
(  6a«  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Régiment  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 
Régiment  de  dragons  de  la  Seine.  .  .  . 
Gomp.  d'ouv.  d'artil.  de  marine  à  Toulon. 
6a*  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

! Régiment  d'artil.  de  marine  à  Toulon.  . 
Gomp.  d'ouv.d'artil.  de  marine  de  Toulon. 
46e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

Régira,  d'artil.  de;  marine  de  Rochefort. 
Régiment  de  dragons  de  la  a Seine»,.; ,  * 
Comp.  d'ouv.  d'artil.  de  inar.  à  Roche/ort. 
[•  *  |  «o«  régiment  d'infanterie  de  ligne  

.•  •  •  •  -y  ■     ■  ':         ■  : 

.      f  Régiment  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 

Rhône  .  j  Comp.  d\>uv.  d'art,  de  marine  à  Toulon. 

[  46«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


!  •    .   .   .   .'.ii.l  -i 

Puy-de-Dôme. .  :  .  . 


M  m 

"  u  S" 

si» 

«  1£  g. 

S  t 

a  t. 

o  s 


«  •  •  .  ■  • 


Régim.  d'artil  de  marine  à  Lorient.  .  . 

Régiment  de  dragons  du  Doubs  

Charente .  .  .  ...  ,  J  Comp. douv.  d'artil.  de  mar^  à  Rochefort. 

j  Régiment  de  chasseurs  du  Gard  

48e  régiment  d'infanterie  de  ligne  


;  j 


'Cerrèzc.  ....... 


■ 


r.»,c     j  . 


Régiment  d'artil.  $e  marine  à  Lorient.  . 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
16e  régiment  d'infanterie  légère. 

Régiment  d'artil.  de  marine  à  Brest.  .  . 

Régiment  de  dragons  du  Doubs  

Dordogne  /Comp.  d'ouv.  d'art,  de  marine  à  Rrest. 

1  Régiment  de  chasseurs  de  la  Charente.  . 
f  16e  régiment  d'infanterie  de  ligne.'  .  .  . 
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2  1e 


DÉPARTEMENS. 


■  1 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

Qui  recevront  le  contingent  de  chaque 
département. 

« 

.  r  *  :  .i 


Lot 


Lot-et-Garonne 


Régim.  d'art  il.  de  marine  à  Rochefort.  . 
Comp.  d'oitv.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
5e  régiment  d'infanterie  légère  

Régim.  d'artil.  de  marine  à  Rochefort. 
Comp.  d'otnr.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
9e  régiment  d'infanterie  légère.  .  .  .  .  » 


Allier, 


Cher 


Creuse 


Régiment  d'artill.  de  marine  à  Brest.  . 
Comp.  d'oor.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
4°e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

Régiment  d'artil.  de  marine  à  Brest.  .  . 
Régiment  de  dragons  du  Rhône.  .  .  . 
Comp.  d'oiiv.  d'artil.  de  mar.  à  Lorient. 
Régiment  de  chasseurs  de  Vaucluse.  .  . 
57*  régimènt  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

Régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient.  . 
Comp.  d'où  v.  d'art,  de  marine  à  Brest.  . 
37e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


Indre 


Nièvre. 


Régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient. 
Régiment  de  dragons  du  Rhône  

(Comp.  d'our.  d'art,  de  marine  à  Lorient. 
Régiment  de  chasseurs  de  Vaucluse.  .  .  . 
6°  régiment  d'infanterie  de  ligne  

I  Régiment  d'artil.  de  marine  à  Brest.  .  .  . 

Régiment  de  dragons  de  ta  Seine  

Comp. d'où v.  d'artil.  de  mar.  à  Rochefort. 

Régiment  de  chasseurs  de  l'Oise  

29e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


Vienne  (  Haute  ). 


Régiment  d'artil.  de  marine  à  Lorient. 
Comp.  d'ouv.  d'art,  de  mar.  à  Rochefort. 
48e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 
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Le  minisire  secrétaire'd*ElcU  de  la  guerre, 
Signé  M»  de  Clerbiont -Tonnerre. 
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<8  CHARLES  X.  — 

14)  JANVIER  sa  \$    FEVRIER    l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi,  qui  maintient 
V abattoir  public  et  commun  existant 
dans  la  ville  de  Ntmes.  (VIII.  Bull. 
XX,  n»  53a.) 

Charles ,  etc. 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crctaire-d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«p.  L'abattoir  public  et  commun 
existant  dans  la  ville  de  Nîmes,  départe- 
ment du  Gard  ,  est  maintenu  ;  le  bâti- 
ment communal  actuellement  affecté  à 
cet  usage  continuera  à  recevoir  la  même 
destination. 

a.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente Ordonnance,  l'abattage  des  oes- 
tiaux  destines  à  la  boucherie  de  Nimes 
aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  bâti- 
ment ,  et  les  tueries  particulières  seront 
fermées. 

Néanmoins  les  bouchers  conservent  la 
faculté  de  débiter  les  viandes  à  leur  do- 
micile ,  dans  des  étaux  qui  devront  être 
construits  et  disposés  suivant  les  règles 
de  la  police  sanitaire. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  éga- 
lement faire  usage  dudit  abattoir  public  : 
mais  cette  disposition  est  seulement  facul- 
tative pour  eux,  soit  qu'ils  concourent  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  simplement  la  banlieue  ; 
ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et 
des  étaux  hors  de  la  commune ,  sous 
l'approbation  de  l'autorité. 

4.  Les  bouchers  forains  ne  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville  de  Nimes  que  sur  les  places 
publiques  désignées  par  le  maire  et  aux 
jours  qu'il  aura  fixés ,  et  ce  en  concur- 
rence avec  les  bouchers  de  Nimes  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté  ;  ils 
ne  pourront  en  colporter  dans  l'intérieur 
de  la  ville. 

5.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
régies  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

(i.  Le  maire  de  Nimes  fera  les  régie- 
mens  locaux  nécessaires  pour  la  police 
dudit  établissement  et  pour  celle  du  com- 
merce de  la  boucherie  ;  mais  ces  régie- 
mens  ne  deviendront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  été  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet 
du  département. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'État  au 


9  JANVIER  i8a5. 

département  de  l'intérieur  est  charge"  de 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance* 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  ig 
janvier,  l'an  de  grâce  18a 5,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


19  janvier  =  14  Février  i8a5.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  établisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes* 
dans  la  ville  de  Calais.  (VIII,  Bull. 
XX,  no  533.)  ' 

Voy.  loi  du  8  mars  1806  ;  décret* 
du  11  juin  1809  et  3  août  1810. 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  . 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Calais ,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais.  Ce  conseil 
sera  composé  de  sept  membres,  dont 
quatre  seront  choisis  parmi  les  marchands 
fabricans  de  tulle  et  de  dentelle,  et  les 
trois  autres  ,  parmi  les  chefs  d  atelier  * 
contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés  dans 
ces  deux  branches  d'industrie. 

a.  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  il  est  question  en  l'article  précé-» 
dent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  sup- 

Fléans:  l'un,  marchand  fabricant,  et 
autre,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté  ;  tous  deux  également 
pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du 
pays.  Ces  suppléans  remplaceront  ceux 
des  membres  qui,  pour  des  motifs  quel- 
conques ,  ne  pourraient  assister  aux 
séances  ,  soit  du  bureau  particulier,  soit 
du  bureau  général  des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands,  fabricans,  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres ,  'commis-apprè- 
teurSj  ouvriers,  compagnons  et  apprentis 
travaillant  pour  les  fabriques  de  la  ville 
de  Calais  et  de  ses  environs,  quel  que  soit 
l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des» 
autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  ap- 
pel d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  séant  à 
Calais. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant  le 
mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  pair 
le  décret  du  11  juin  1809.  Ces  membres 
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chaules  x.  —  a3,  36  janvier  i8ti5.  fa 

se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  pendant  l'année  i8a5  ,  par  fa  direc- 

fonctions,  aux  dispositions  établies  par  la  tion  générale  du  service  des  poudres 

loi  du  8  mars  1806  et  par  les  décrets  des  aux  départe  mens  de  la  guerre,  de  la 

il  juin  1809 et  3  août  1810.  marine  et  des  finances/  (VIU  Bull. 

6.  La  fille  de  Calais  fournira  le  local  XX,  n°  534.) 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 

conseil;  Jes  dépenses  de  premier  établis-  Charles ,  etc. 

sèment,  de  chauffage,  d'éclairage,  et  de  Vu  l'article  a  de  l'ordonnance  du  *5 
paiement  du  traitement  du  secrétaire,  mars  1818,  relatif  à  la  fixation  du  prix 
seront  également  à  sa  charge.  des  poudres  fournies  par  la  direction  gé- 
Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  nérale  du  service  des  poudres  aux  dé- 
la  justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire-  partemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  sont  des  finances  ;  sur  la  proposition  de  notre 
chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon-  ment  de  la  guerre, 

DarîC*    '         »      u*.      j    rp  -,    .  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

Donne  en  notre  château  des  I  Uileries,     «yj  $ujt  .  ; 

le  19  janvier,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de         .  _  .  . 

notre  règne  le  premier.  Ar.1;       Le  Prnc        poudres  qm  se- 

ront livrées  pendant  Tannée  i8a5,  par  la 
direction  générale  du  service  des  poudres, 
a6  janvier  =  i£  FÉVRrER  i8a5.—  Or-    aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  ma- 
donnance  du  Bni  portant  fixation    ™  et  dc*  colonies ,  est  réglé  ainsi  qu'il 
du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées    51111  : 

r  pour  le  département  de  la  guerre.  .  .    af  53e  le  leil. 

de  guerre  j  pour  celui  de  la  marine   a  59 

t  pour  celui  des  finances  -  .    a  45 

Poudre  {  *e  mîne /,\ 3  "9 
de  commerce  extérieur  .  .   1    7 7 

(ordinaire!  P°ur     dépar  t  de  la  guerre,    a  64 

\  de  chasse  c     1  P°ur  ce,ul  des  fmances   3  7» 

'  (  superfine   a  94 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de  comtesse  de   Serre   (  Anne-Philippine- 

la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  ,  Marie- Joseph  de  Huart),  née  le  14  juin 

sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  1794»  sur  la  paroisse  de  Wesmerskirch 

dé    l'exécution  de  la  présente  ordon-  (  grand  duché  de  Luxembourg  ),  veuve 

nance.  de  M.  le  comte  de  Serre ,  ancien  garde 

Donné  à  Paris,  le  vingt-sixième  jour  des  sceaux,  ministre  secrétaire -d'Etat 

du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  la  justice,  décédé  dans  l'exercice  de 

de  notre  règne  le  premier.  ses  fonctions  d'ambassadeur  de  France 

  près  la  cour  de  Naples  ,  une  pension  an- 
nuelle de  quinze  mille  francs. 
a3  janvier  =  14  février  i8a5.  —  Or-        a.  La  pension  ci-dessus  courra  à  par- 
donnance  du  Roi  qui  accorde  une  tir  du  ai  juillet  dernier,  jour  du  décès 
pension  de  quinze  millt  francs  à  ma-  de  M.  le  comte  de  Serre. 
dame  la  comtesse  de  Serre.  (  VllI ,       3.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  des 
Bull.  XX  bis,  n°  la.)                    y  affaires  étrangères  et  des  finances  sont 
/■»•     1  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
Charles,  etc.  dc  |.eiëcution   de  ,a  preSente  ^ordon- 
Vu  la  loi  du  11  septembre  1807,  sur  nance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-  Lois. 

d'Etat   des  affaires  étrangères ,    nous       Donné  au  château  des  Tuileries ,  le 

avons   ordonné  et  ordonnons  ce  qui  vingt-troisième  jour  du  mois  de  janvier, 

5,214  •  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de  notre  règne  le 

Art.  Ier.  Il  est  accorde'  à  madame  la  premier. 


a5.  —  1"  Partie. 
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CHARLES  X.  —  28  FÉVRIER  l8'Jt5. 


38  FÉVRIER  x  i«r  MARS  i8a5.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Tablemi 
des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation,  conformément  aux  lois  des  16  juillet  1819  et  lk  juillet  18a  1. 
(VIII,  Bull.  XXI,  no  537.) 


SECTIONS. 


Unique. 


xxt 


DÉPARTEMENS. 


MARCHES. 


PRIX  MOYEN  DE  L  HECTOLITRE 
0  1 


1"  CLASSE. 


de  l'exportation    des  grains  et  farines  26  f 

du  troment.  .  au-dessous  de.  .  a  4 
de  l'importation     du  seigle  et  du  maïs.  .  idem.  .  16 


du  seigle  et  du  maïs.  .  idem. 
de  l'avoine  idem.  . 


Pyre'nees-Or.  -v 

Aude  

Hérault  .... 

Gard  

ÎJouches-du-Rh. 
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Toulouse  . 
Fleure  rrce. 
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i5f  64^ 


iof  01  c 


8f  74 


7f  i5c 


ae  CLASSE. 


Limite 


de  l'exportation     des  grains  et  farines  a4  f 

Idu  froment.  .  au-dessous  de.  .  aa 
du  seigle  et  du  maïs.  .  idem.  .  14 
de  l'avoine  idem.  .  8 


Marans.  .  .  . 
Bordeaux 


Gironde  

Landes  

Basses-Pvrénées 

Hautes- iVén.  .  I  £or?eaux'  '  ' 
Arriége  .  »  Toulouse.  .  . 

Haute- Garonne 

Jura  .  

Doubs  

Ain  ....... 

Isère.  .     ...»  1 

Bi  1  l  L«  Grand. Lemps. 

asses- Alpes.  .  .  j  r 

Hautes- Alpes . 


Gray  

Saint-Laurent 
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SECTIONS. 


3* 


,re 


DÉPART  EMERS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYÏN  DE  L  HECTOLITRE 

Dl 


Fromenl. 


Seigle. 


Avoine. 


3e  CLASSE. 

t  de  l'exportation    des  grains  et  farines  22  r 

Limite  |  t  du  froment  .  .  .  au-dessous  de.  20 

(  de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem.  .  1 2 

I  de  l'avoine  idem.  .  8 


i  Haut-Rhin  .  .  . 
l"        i  Ras-Rhin  

(Nord  
Pas-de-Calais.  . 
Somme  

\  Seine-Inférieure 

!  Eure  

I  Calvados.  .  .  .  . 

/  Loire-Inférieure 

Vendée   

(  Charente -Infor. 


Mulhausen. 
Strasbourg. 

Bcrgues.  . 
Arras  .  .  . 
Roye.  .  .  . 
Soissons .  . 
Paris.  .  .  . 
Rouen.  .  . 

Saumur.  . 
Nantes.  .  . 
Marans  .  . 


]  12'  8ac 


iS  60 


i4  69 


6'  97 


8  07 


I 


80 


8 

5f  91 

Y 

5  5o 


6  73 


4«  CLASSE. 


✓ 

r  de  l'exportation    des  grains  et  farines  20  f 

Limite  !  /du  froment.  .  au-dessous  de.  .  18 

\  de  l'importation  J  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem.  .  10 

(  de  l'avoine  idem.  .  7 

*  Meti, 


Moselle  

Meuse  

Ardenncs .  .  .  . 
Aisne  

Manche  ...... 

llle-eU-Vilaine.  . 
Côtes-du-Nord . 

,  Finistère  

\  Morbihan.  .  .  . 
I 


Verdun  .  . 
Charleville. 
Soissons.  . 

Saint-Lô  . 
Paimpol.  . 
Quimper.  . 
Hennebon. 
Nantes.  .  . 


t  08  c 


16  12 


Gf  58' 


3i 


4f  73 


6  27 


■ 

Arrêté  par  nous  ministre  secrélaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  28  février  1825. 

Le  ministre  secrétaire-d' Etat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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•CHARLES  X.  —  26  JANVIER,  1  FEVRIER  i8a5. 


a6  JANVIER  =  10  mars  182 5.  —  Ordon- 
nance du  Iloi  qui  maintient  l'abat- 
toir  public  et  commun  existant  dans 
la  ville  de  Dieuze.  (  VIII ,  Bull.  XXI , 
m  538.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secré- 
taire*tl'Etatau  département  de  l'intérieur; 
noire  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  <jui  suit  : 

Art.  i".  L'abattoir  public  et  commun 
existant  dans  la  commune  de  Dieuze  , 
département  de  la  Meurthe,  est  main- 
tenu ;  le  bâtiment  appartenant  à  ladite 
commune,  et  dans  lequel  a  lieu  mainte- 
nant l'abattage  des  bestiaux,  demeure  af- 
fecté à  cette  destination. 

3.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'abattage  des  bestiaux 


Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécré- 
tai re-d'E  ta  t  au  département  de  l'inté- 
rieur; notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  ier.  Il  est  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Réthel, 
département  des  Ardcnnes:  ce  conseil 
sera  composé  de  neuf  membres,  dont 
cinq  .seront  choisis  parmi  les  marchands 
fabricans  ,  et  les  quatre  autres  parmi  les 
chels  d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers 
patentés. Les  branches  d'industrie  ci-après 
dénommées  concourront  à  la  formation 
du  conseil  dans  les  proportions  suivantes: 
Les  fabriques  d'étoffe,  de  laine,  de 
toile,  de  tannerie,  de  corroicrie,  de  tein- 
ture ,  de  chapellerie,  les  établissemens  de 
brasseur  et  ceux  de  fabrication  d'huile  , 


Les  mêmes  fabriques  et  les  fi- 
leurs  de  laine  cardée  et  de  laine 
peignée  fourniront  les  quatre  au- 
tres membres,  qui  seront  choisis7 
parmi  les  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres ou  ouvriers  patentés  exer- 
çant les  professions  susdites,  ci  .  .  4 


Tota 


ncu 


f  membres ,  ci.  .  9 


1     «•    #     »    1     ■        1      •        ,11         ui  ducui   ci  lcui   ut:  ici u in.  .mou  u  iiuiic  . 

et  porcs  destines  a  la  boucherie  et  a  la  f  .    .     _     k  .         .  .» 

u  r    .    •    1    r\*  ,.  ,    .  fourniront  cinq  membres,  qui  seront  pris 

charcuterie  de  Dieuze  aura  lieu  exc  tisi-.  1     _     1     j    r  1  •  c 

.1      1  r,  .     .  1    «      •  parmi  les  marchands  fabricans,  ci.  5 

vement  dans  ledit  bâtiment ,  et  les  tuerie» 

particulières  seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  et  les  charcutiers  fo- 
rains pourront  également  faire  usage  du- 
dit  abattoir  public;  mais  cette  disposition 
est  simplement  facultative  pour  eux  ,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de 
la  commune,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  ;  ils  seront  libres 
de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors 
de  la  commune,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4>  Les  droits  à  payer  par  les  boucliers 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  l'abattoir  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

5  Le  maire  de  Dieuze  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le 
service  de  l'abattoir  public  ;  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

6.  No|re  ministre  secrétaire-d'Elat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insére'e  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  aG  janvier,  l'an  de  grâce  i3j5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


février  =  i*r  mars  1 8a5.  —  Ordon- 
nance'dtè  Roi  portant  établissement 
d'un  ronseil.de  prud'hommes  dans  la 
ville  de  Réthel.  (  VIII,  Bull.  XXI, 
n«  539.  ) 

Voy.  loi  du  itJ  înan  1806;  décrets 
du  a  juin  1809;       5  août  1810. 


3.  Indépendamment  des  neuf  membres 
dont  il  est  question  à  l'article  précédent,  il 
sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans  : 
l'un,  marchand  fabricant ,  et  l'autre,  chef 
d'atelier,  contre-maitre  ou  ouvrier  pa- 
tenté; tous  deux  pris  parmi  les  fabricans 
et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  rem- 
placeront ceux  des  membres  qui ,  par  des 
motifs  quelconques  ,  ne  pourraient  assis- 
ter aux  séances,  soit  du  bureau  particu- 
culier,  soit  du  bureau  général  des  prud'- 
hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricans ,  chefs 
d'atelier,  contre-maitres ,  commis  ,  tein- 
turiers, ouvriers,  compagnons  et  ap- 
prentis travaillant  pour  la  ville  de  Réthel, 
quel  que  soit  le  lieu  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

/t.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  d'un  jugement  rendu  par  les  prud'- 
hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Héthel. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  11  juin  i8oq  ;  ces  mem- 
bres se  conformeront,  dans  l'exercice  de 
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leurs  fonction.'  ,  aux  dispositions  établies 
par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du 
18  mars  1806  et  par  un  autre  décret  du 
3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Réthel  fournira  le  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil  ;  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement t  ainsi  que  celles  de  chauffage, 
d'éclairage ,  et  de  paiement  du  traite- 
ment du  secrétaire,  seront  également  à 
sa  charge. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
i'exéculion  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  2  février,  Tan  de  grâce  i8î5,  et  de 
notre  règne  le  premier.  * 


«j  février  =  i«  mars  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  classifica- 
tion des  établissement  dangereux  , 
insalubres  ou  incommodes.  (  VI 11, 
Bull.  XXI ,  n°  54o.  ) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  Tinté- 
rieur; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810,  et  les 
ordonnances  des  14  janvier  i8i5,  29 
juillet  1818,  a5  juin  et  2  avril  i8ï3  ,  et 
20  août  1824  ; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Sont  rangées  dans  la  pre- 
mière classe  des  établissemens  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

Les  fabriques  de  toile  cirée  ; 

Les  fabriques  d'urate  ; 

Les  dépots  de  matières  provenant  de 
la  vidange  des  latrines  ou  des  animaux , 
et  destinées  à  servir  d'engrais  ; 

Les  dépôts  et  les  ateliers  pour  la  cuis- 
son ou  dessication  du  sang  des  animaux, 
destiné  à  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  ; 

Les  dépôts  de  chairs  ou  débris  d'ani- 
maux; les  ateliers  ou  les  fabriques  où  ces 
matières  sont  préparées  par  la  macéra- 
tion ,  ou  desséchées  pour  être  employées 
a  quelque  autre  fabrication  ; 

]>es  fabriques  de  dégras ,  ou  huile 
épaisse  à  l'usage  des  tanneurs  ; 

Les  voiries  et  dépôts  de  boue  ou  de 
toute  autre  sorte  d'immondices; 

Le  travail  en  grand  des  résines,  gou- 
drons, galipots  ,  a rca nsons  ,  et  de  toute 
autre  matière  résineuse,  soit  pour  la 
Tonte  et  l'épuration  de  ces  matières,  soit 
pour  en  extraire  la  térébenthine. 
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2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe: 
Les  moulins  à  farine,  dans  les  villes  ;  les 

moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux  et  les 

cailloux; 

Les  fabriques  de  colle  de  peau  de  la- 
pin; 

Les  ateliers  pour  la  salaison  et  le  sau- 
rissage  des  poissons; 

Les  fonderies  à  fpurneaux  à  la  Wil- 
kenson  ; 

Les  dépôts  d'huile  de  térébenthine  et 
d'autres  huiles  essentielles,  lesquels  de- 
vront en  outre  être  tenus  isolés  de  toute 
habitation  ; 

Les  distilleries  d'extrait  d'absinthe  ; 

Les  fabriques  de  tôle  vernie  ; 

Les  fabriques  de  bitume  en  planches. 

3.  Sont  rangées  dans  la  troisième  classe: 
Les  fabriques  de  borax  artificiel  ; 

Les  fabriques  de  fécule  de  pomme  de 
terre  ; 

L'extraction  du  sirop  de  la  fécule  de 
pomme  de  terre  ; 

Les  fabriques  de  chicorée-café  ; 

La  fabrication  de  la  gélatine  extraite 
des  os  ; 

Les  ateliers  de  toiles  peintes  ; 
Les  dépôts  de  charbon  de  bois ,  dans 
les  villes  ; 

Les  chantiers  de  bois  à  brûler,  dans  les 
villes  ; 

Les  fabriques  de  chromate  de  plomb;  ', 
Les  fabriques  de  bougies  de  blanc  de 
baleine  ; 

Les  ateliers  pour  le  grillage  des  tissus 
de  coton  par  le  gaz  (  la  surveillance  de 
la  police  locale  ,  établie  par  l'ordonnance 
du  20  août  1824  pour  les  ateliers  d'éclai- 
rage par  le  gaz ,  est  applicable  aux  ate- 
liers pour  Je  grillage  )  ; 

L'établissement  des  lavoirs  à  laine. 

4.  Les  fabriques  d'acide  nitrique  (  eau- 
forte  )  où  la  décomposition  du  salpêtre 
par  l'acide  sulfurique  a  lieu  dans  des  va- 
ses clos,  au  moyen  de  l'appareil  de 
JVoolf,  sont  comprises  dans  fa  deuxième 
classe. 

5.  Les  ateliers  à  enfumer  les  sahols 
dans  lesquels  il  est  brûlé  de  la  corne  ou 
d'autres  matières  animales,  dans  les  vil- 
les ,  sont  compris  dans  la  première 
classe. 

fi.  L'a fii nage  de  l'or  ou  de  l'argent' 
par  l'acide  sulfurique  est  rangé  dans  la 
première  classe,  quand  les  gaz  dégagés 
pendant  celte  opération  sont  versés  dan» 
l'atmosphère;  cl  il  est  placé  dans  la» 
deuxième  classe  ,  quand  ces  mêmes  gaz. 
sont  condensés  complètement. 

7.  La  fusion  du  soufre  pour  le  couler 
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eu  canons  ,  et  l'épuration  de  cette  ma- 
tière par  fusion  ou  décantation ,  sont 
comprises  dans  la  deuxième  classe. 

La  purification  du  soufre  par  distilla- 
tion, et  la  fabrication  des  fleurs  de  sou- 
fre ,  restent  placées  dans  la  première 
classe. 

8.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
i4  janvier  i8i5  qui  ont  rangé  les  fabri- 
cations de  noir  d'os  ou  d'ivoire  dans  la 

{îiemière  classe  lorsqu'on  n'y  brûle  pas 
a  fumée  ,  et  dans  la  troisième  lorsque  la 
fumée  est  brûlée ,  sont  applicables  à 
toute  calcina  lion  d'os  d'animaux  ,  fabri- 
cation ou  revivification  de  cbarbon  ani- 
mal. 

9.  La  fabrication  du  chlore  (acide  mu- 
riatique  oxigcné  )  et  celle  des  chlorures 
alcalines  (  eau  de  javelle  )  sont  placées 
dans  la  deuxième  classe  ,  quand  ces  pro- 
duits sont  employés  dans  les  établisse- 
mens  mêmes  où  ils  sont  préparés. 

La  fabrication  en  grand  des  chlorures 
alcalines  destinées  au  commerce  ,  aux  fa- 
briques et  aux  arts,  est  rangée  dans  la 
première  classe. 

10.  L'établissement  des  fabriques ,  ate- 
liers ,  dépôts  compris  dans  les  articles 
qui  précèdent,  ne  pourra  plus  avoir  lieu 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
déterminées  par  le  décret  du  i5  octobre 
1810  et  l'ordonnance  du  14  janvier  i8i5, 
suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 

1 1.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  au 
déparlement  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  9  février,  l'an  de  grâce  18'ij,  et  de  no- 
tre règne  le  premier. 


9  février  ==  i'r  mars  1825.  —  Ordon- 
nance du  lioi  qui  autorise  ta  créa- 
tion d'un  abattoir  public  et  commun 
dans  la  ville  de  Chaumonl  ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne.  (  Mil  , 
Bull.  XXI,  no  5{i.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  sc- 
crétaire-d'Ktat  au  département  de  l'inté- 
rieur; notre   Conseil -d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 


6  MARS  i8a5. 

Art.  icr.  La  création  d'un  abattoir  ptr- 
blic  et  commun  dans  la  ville  de  Chau— 
mont  (  Haute- Marne )  est  autorisée  ;  il 
sera  placé  dans  des  bâtimens  situés  au 
faubourg  Saint-Jean  de  cette  ville ,  atte- 
nant à  la  porte  dite  de  l'Eau. 

a.  Aussitôt  que  les  nouveaux  échau- 
doirs  publics  seront  en  état  de  faire  le 
service,  et  dans  le  délai  d'un  mois  après 
que  la  notification  en  aura  été  faite  au 
public  par  affiches,  l'abattage  des  bes- 
tiaux et  porcs  destinés  à  la  boucherie  et 
charcuterie  de  ladite  ville  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  l'abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  prohibées  et 
fermées. 

Néanmoius  les  bouchers  et  charcutiers 
conserveront  la  faculté  d'exposer  et  de 
débiter  les  viandes  dans  des  étaux  à  leur 
domicile  ,  à  la  charge  par  eux  d'avoir  des 
locaux  convenablement  disposés  et  appro- 
priés, suivant  les  règles  de  la  police  sani- 
taire. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  dudit 
abattoir  public  :  mais  cette  disposition  est 
simplement  facultative  pour  eux  ,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seu- 
lement la  banlieue  ;  ils  seront  libres  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la 
ville ,  sous  l'approbation  de  l'autorité  lo- 
cale. 

4.  Les  droits  à  payer  par  les  boucher» 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  l'abattoir  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

5.  Le  maire  de  Chaumonl  fera  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
du  nouvel  établissement;  mais  ces  régle- 
meus  ne  deviendront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  été  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries;  , 
le  9  février,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


6=11  mars  i8*5.—  Loi  portant  con- 
firmation de  divers  écluznges  consen- 
tis parle  domaine  de  la  couronne  (  1  )- 
(  VIII,  Bull.  XXII,  no  553.) 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  de*  Député*  (Mon.  du  4  janvier)  —  Itapporl  de  M.  Salatlîn 
(Mou.  du  11  janvier)  —  Adoption  (Mon.  du        janvier).  —  Picsenlaliôn  a  b  Chambre  «tes 
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Voy.  loi  du  8  novembre  1814,  ar- 
ticle il, 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Sont  et  demeurent 
confirmés  les  échanges  conclus  par  la 
liste  civile ,  savoir  : 

i°  L'échange  de  l'hôtel  de  Valentinois 
contre  l'Elysée  Bourbon,  fait,  le  1 5  sep- 
tembre i8i5  ,  entre  l'ex-directeur  général 
du  ministère  de  la  maison  du  Roi  et  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourbon ,  par  acte 
sous  seing  privé,  déposé  chez  M*  Péan 
de  Saint  -  Gilles,  notaire  à  Paris,  le  4 
décembre  i8a3,  avec  reconnaissance  des 
signatures  apposées  audit  acte  ; 

a°  L'échange  conclu,  par  acte  notarié 
des  i5  et  aa  avril  i8a3,  avec  M.  Louis 
Barmont ,  de  soixante-treize  ares  de  la  fo- 
rêt de  Bondi ,  contre  le  domaine  de  la 
Folie  enclavé  dans  la  yfôrèt  de  Com- 
piègne;  . 

3°  Celui  fait  avec  les  mêmes  échan- 
gistes ,  par  acte  du  16  septembre  i8a3, 
de  onze  portions  de  bois  de  la  même  fo- 
rêt, d'une  contenance  totale  de  cent  cin- 

?uante-huit  hectares  deux  ares,  contre 
enclos  des  Minimes,  situé  au  milieu  du 
parc  de  Vincennes  ; 

4°  L'échange  ,  en  date  du  18  août  i8i3, 
conclu  avec  madame  la  comtesse  de  Fon- 
cières ,  de  trente-trois  hectares  trente- 
huit  ares  de  bois  dans  la  forêt  de  Bondi, 
en  échange  de  vingt-huit  hectares  vingt 
ares  situés  dans  la  même  forêt  ; 

5°  Enfin  l'échange  qui  a  eu  lieu  ,  le  17 
août  1814»  avec  LL.  AA.  RR.  monsei- 

Sneur  le  duc  et  mademoiselle  d'Orléans, 
e  sept  portions  de  bois  de  la  forêt  de 
Bondi  contre  l'hôtel  Molé ,  situé  à  Paris , 
rue  Saint-Dominique ,  n°*  58  et  60,  et  le 
petit  hôtel,  n°  6a,  avec  jardins  et  dé- 
pendances. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des 
Tuileries,  le  sixième  jour  du  mois  de 
mars,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


3o  janvier  =  11  mars  i8a5.=  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  au  service  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  (  VIII,  Bull.  XXII, 
n°  554.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 


janvier  i8a5.  55 

5a  r  notre  ministre  sécrétai re-d'Etat  au 
épartement  de  l'intérieur,  du  vœu  ex- 
prime par  le  conseil  municipal  de  notre 
bonne  ville  de  Paris;  voulant  profiter  des 
circonstances  favorables  où  nous  nous 
trouvons  pour  alléger  les  charges  que 
cause  à  la  ville  et  à  ses  habitans  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ,  mais  sans  pri- 
ver ce  corps ,  qui  a  tant  de  titres  à  notre 
bienveillance  ,  des  occasions  de  nous 
montrer  le  zèle  et  le  dévouement  dont  il 
n'a  cessé  de  nous  donner  des  preuves, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  cadres  d'activité  de  la 
garde  nationale  de  Paris  seront  réduits 
par  légion  à  deux  bataillons,  chacun  de 
cinq  compagnies,  dont  deux  de  grena- 
diers et  trois  de  chasseurs. 

1.  Chaque  compagnie  aura  en  outre, 
conformément  aux  ordonnances  royales  ' 
des  17  juillet  et  1 1  décembre  1816,  un 
cadre  de  réserve,  composé  des  gardes 
nationaux  pour  qui  le  service  habituel  se- 
rait une  charge  trop  onéreuse. 

3.  Les  cadres  de  réserve  seront  dispen- 
sés de  tout  service,  à  moins  de  circon- 
stances extraordinaires  et  d'un  ordre 
émané  de  n#is. 

4-  Les  officiers  et  sous -officiers  des 
bataillons  et  des  compagnies  supprimés 
seront  attachés  avec  leur  grade  aux  ba- 
taillons et  aux  compagnies  réservés;  en 
titre  ,  là  où  les  places  seront  vacantes  ;  et 
là  où  elles  ne  le  seront  pas ,  comme  se- 
conds des  titulaires,  avec  le  droit  de  les 
remplacer  dans  tous  les  cas  d'empêche- 
ment. 

5.  Le  service  habituel  de  la  garde  pa- 
tionale  de  Paris  sera  réduit,  à  dater  du 
ier  mars  prochain  ;  aux  trois  postes  ...du 
château  des  Tuileries,  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  et  de  l'Etat-major  général. 

fi.  La  garde  nationale  de  Paris  conserve 
la  prérogative  qui  lui  a  été  précédem- 
ment conférée ,  de  servir  seule  auprès  de 
notre  personne  et  des  princes  de  notre 
famille  ,  le  jour  anniversaire  de  notre  re- 
tour dans  la  capitale  du  royaume. 

7.  Elle  pourra  être  requise ,  comme  par 
le  passé,  pour  les  cérémonies  publiques, 
et  spécialement  pour  celles  où  nous  as- 
sisterons. 

8.  Continueront  à  recevoir  leur  exécu- 
tion toutes  dispositions  réglementaires  gé- 


Pairs  (Mon.  du  18  janvier).  —  Rapport  de  M.  d'Ormeuon  (Mon.  «lu  5  février).  —  Adoption. 
(lion,  du  6  mars  ). 
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né  raies  ou  spéciales  à  la  garde  nationale 
de  Paris ,  qui  sont  actuellement  en  vi- 
gueur, et  qui  ne  sont  point  contraires 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

9.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuile- 
ries, le  3o  janvier,  Pan  de  grâce  i8a5  ,  et 
de  notre  règne  le  premier. 


9  février  =  ii  mars  i8a5. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fait  des  change- 
mens  à  celle  du  19  mars  1823,  rela- 
tive à  V adjudication  des  travaux  de 
reconstruction  du  pont  situé  sur  la 
Marne  à  Mareuil-sur-Â y  ,  départe- 
ment de  la  Marne.  f  Bull.  XXII, 
n°  555.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur    notre  Consed-  d'Etat  entendu, 
nous  avoos  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  La  mise  à  prix  de  l'adjudica- 
tion des  tra vainc  relatifs  à  la  reconstruc- 
tion du  pont  situé  sur  la  Marne  à  Ma- 
reil-sur-Ay,  déparlement  de  la  Marne , 
laquelle  avait  été  fixée  à  soixante  mille 
francs  par  l'ordonnance  royale  du  19 
mars  1873,  sera  portée  à  soixante  -  dix 
mille  francs,  à  raison  des  changemens  faits 
aux  prix  établis  par  le  devis  estimatif. 

Le  droit  de  péage  à  percevoir  sur  le- 
dit pont  sera  établi  conformément  au 
nouveau  projet  de  tarif  ci-annexé  et  voté 
,  par  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Mareuil-snr-Ay,  du  i5  février  1S24, 
en  remplacement  de  celui  qui  a  été  joint 
à  l'ordonnance  du  19  mars  i8*3. 

Ce  droit  de  péage  sera  concédé  par  ad- 
judication à  l'enchère. 

Sur  la  demande  du  conseil  municipal 
de  Mareuil,  le  préfet  pourra  autoriser 
la  réunion  ,  dans  une  même  adjudication  ; 
de  l'entreprise  des  travaux  de  reconstruc- 
tion du  pont  et  du  droit  de  péage  à  éta- 
blir. 

Si  les  deux  adjudications  ont  lieu  sé- 
parément, l'adjudicataire  du  droit  de 
péage  sera  tenu  de  verser  le  prix  principal 
de  son  adjudication  dans  la  caisse  muni- 
cipale et  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier 
des  charges. 

Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance 
du  19  mars  i8a3  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente ,  sont  mainte- 


FKVRIER  i8a5. 

» 

nues,  et  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  Notre  ministre  secrélaire-d'Elat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  9  février,  l'an  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premier. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  municipal  de  la  commune 
de  Marcuil-sur-Ay. 

Cejourd'hui ,  i5  février  1824, 

Le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Mareuil-sur-Ay,  convoqué  extraordi- 
nairement,  étant  réuni,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  maire,  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  où  se  sont  trouvés  MM.  le 
baron  d'Hunoldstcin  ,  Sommé  ,  Billuart , 
Follias ,  Durant ,  Salmon ,  Blosse ,  Fol- 
let, Simon,  Godart  et'Haquinot,  for- 
mant ledit  conseil , 

M.  le  maire  a  fait  lecture  de  sa  lettre 
à  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Marne,  eu  date  du  2  janvier  dernier, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  autoriser  une 
réunion  extraordinaire  du  conseil ,  pour, 
et  atteudu  qu'il  ne  s'est  pas  présenté 
d'entrepreneur  pour  se  charger  des  tra- 
vaux de  la  reconstruction  du  pont  de  cette 
commune ,  aviser,  i°  s'il  ne  serait  pas 
convenable  de  solliciter  un  nouveau  tarif 
du  droit  de  péage  à  établir  sur  ce  pont , 
celui  autorisé  par  ordonnauce  du  Roi 
étant  trop  faible  pour  en  espérer  un  pro- 
duit avantageux,  et  20  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  un  emprunt  de  vingt  mille 
francs,  destinés  à  être  payés  à  l'entrepre- 
neur dans  le  plus  court  délai  possible  , 
dans  le  cas  où  il  refuserait  de  prendre  la 
perception  du  droit  de  péage  pour  cette 
somme  ; 

Laquelle  réunion  a  été  autorisée  par 
M.  le  préfet ,  le  7  du  même  mois. 

Le  conseil,  délibérant  sur  les  change- 
mens qu'il  peut  être  nécessaire  d'appor- 
ter au  tarif  de  la  perception  des  droits  de 
péage  à  établir  sur  le  pont  de  Mareuif, 
dont  la  reconstruction  est  ordonnée  ; 

Vu  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  19 
mars  1823,  et  ledit  tarif  y  annexé; 

Considérant  que  ce  tarif  est  porté  à  un 
taux  trop  modique  pour  qu'il  puisse  of- 
frir un  revenu  tant  soit  peu  avantageux  ù.- 
la  commune ,  et  que ,  par  ce  motif,  elle 
ne  peut  espérer  qu'aucun  entrepreneur 
s'en  chargera  pour  vingt  mille  francs., 
ainsi  qu'il  aurait  droit  de  le  faire,  aux  ter- 
mes de  ladite  ordonnance; 
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Considérant  qu'il  serait  bien  intéres- 
sant qu'il  ne  restât  pas  à  sa  charge ,  at- 
tendu qu'elle  devrait  payer  ces  vingt  mille 
francs  à  l'entrepreneur,  ce  qui  ne  la  dis- 
penserait pas  d  entrer  pour  cinq  huitiè- 
mes dans  le  surplus  de  la  dépense,  dé- 
duction faite  des  vingt  mille  francs  que  le 
conseil  général  du  département  de  la 
Marne  y  a  affectés  , 

Est  d'avis  que  les  droits  de  péage  éta- 
blis sur  le  pont  de  Mareuil-sur-Ay,  par 
ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  19  mars 
i8a3  ,  soient  perçus  comme  il  suit". 

Tarif  du  droit  de  péage  au  passage  du 
pont  de  Mareuil. 

t  1  I  A  *  ■ 

i°  Pour  chaque  personne  à  pied. .  oSf 

a°  Chaque  cheval  ou  mulet  avec 
son  cavalier  *5, 

3°  Une  voiture  sucpendue  à  deux 
roues,  attelée  d'un  cheval ,  mulet  ou 
autre  béte  de  trait,  et  compris  le  .. 
conducteur.  ......  .  .  .  .......      .  a5 

4°  Une  yoUure  suspendue  3  quatre 
roues,  à  un  cheval,  mulet:  ou  au^re 
bête  de  trait ,  le  conducteur  compris  4° 

5°  Chaque  cheval ,  mulet  ou  autre 
béte  de  irait  de  plu/,  tant  sur  lesy 
voitures  suspendues  a  oeux  roues  ^M 
que  sur  celles  à  quatre. ........  10 

6°  Un  cheval  ou  mulet  chargé  où 
non  charge  $  non  compris  le  conduc- 
teur.  •»..........••.,••..  10 

70  Une  béte  asiue,  chargeç  ou  non  , 
chargée ,  non  compris  le  conducteur.  b5 
•    8°  Chaque  charrettes  deux  roues, 
chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  ' 
cheval,  mulet  ou  bœuf,  le  conçluc-  , 
teur  compris  :".  .  *io 

g°  Chaque  chevai,  mulet  ;ou  bœuf  / 
d'augmentations  '.  v  .  r.  I'    r.  v  v.t  i& 

io°  Pour  un   chariot  à  quatre 
roues,  chargé  ou. non  chargé  y  attelé  ■>  ' 
d'un  cheval,  mulet  oU  bœuf ,  leçon*  ' 
ducteur  compris.  iS 

1 1°  Chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf 
d'augmentation.  ............  10 

\i°  Une  charrette  chargée  ou  non  '  ■ 
chargée,  attelée  d'un  âne ,  y  com- 
pris le  conducteur.  .  .  .......  .' .  .10 

i3°  Chaque  béte  asine  de  plus.  .  .  o5 

i4°  Chaque  bœuf  ou  vache,  non  ' 
compris  Je  conducteur. 

i5°  Un' veau  à  pied,  non  compris  ■ 
le  conducteur.   .  ..... oa 

1G0  Un  porc ,  non  compris  le  con-. 

ducteur.  .01 

1 7Q  Chaque  mouton .  brebis,  bouc, 
chèvre,  non  compris  le  conducteur.  01 

a5.  —  i'e  Partie, 


Sont  exemptés  du  droit  de  péage, 

10  Les  personnes  domiciliées  dans  la 

commune  ne  Mareuil ,  allant  et  venant  à 

pied  ; 

a»  Les  chevaux,  mules  i  mulets  et  tous 
les  bestiaux  allant  en  pâture  ou;en  reve- 
nant ;  1  .      . ,  l    .  '  . 

3*  Les  chevaux ,  mules, mulets.*  bœufs, 
ânes ,  chariots  et  voitures,  allant  ou  reve- 
nant pour  l'exploitation  et  l'engrais  des 
diiférens  biens  situés  Sur  le  terroir  de 
Mareuil,  et. le  transport  de  leur;  pro- 
duits, Iprs  des.  recpltes  seulement;,, 

4°  La  ni èn^ft. exception  aura  ,lfeu  pour 
tout  ce  qui  aura  rappprt  à,  là  réparation 
des  chemins  vicinaux;  ,  1 

5°  Les  militaires  voyageant  en  corps, 
et  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'une 
feuille  de  route. 

Fait  et  délibéré, lesdils  jour  et  an. 

*  Ont  signé  au  registr.ç  :  Follia^  Sommé, 
rlaqutnot ,  llunoldstein  '  Durant  ]  Blosso, 
fiilluai  t:'  Salmon,  Folle. t ,  et  Foucher, 

maire.  -, 

1 1     ■  ■  •  "  1  >  •  >  1  >   •  

Ponr  copie  conforme  au  registre  des 
'  délibération»  du  eonseit>  municipal 
4«  la  marrip  de  Ma»èu»l-sur»-Ày., 
certifié  par  nous  i 1  ^  r°'nt  '  maice 


"1 


absent.  .-•■1  » 

-    Sfgné  ihoMAKD. 


,1  Vu  pour ,  è\te,  annexé. ,  ij  l'drdonnançp 
DpyaJe .  4u  ,6.  fcvrier  ifoS,  enregistré,  sous 
;Je..nft  yj^i  ;    »    :  •  :  ;  1  .t'.  -,  .•, ,.,,u-:;  : 

Le  nfinîslre  secrétaire  -<fË  ta  t"  nu 
déparlement  de  In»terAeu^ 

*  '  •  Signé  Coriukre. 

•>;.;•  t  '.i  ,->  i .        t.  ;  mu     -i  ,'iii-it  Mit   ■  >•  j 

-  04  j  i  .   i  • .    -  •:•      :'   ;     !<  --...')  t  ;  *   m;  fie.,', 
*4  FÉVRIER  =  Il  MARS  l8a5.  —  O/xfon- 

:  \nancè  du  Moi  concernant  <{*s\pritnrs 
d'encouAagemeni  pbiêrlà  pêche  de  la 
,.  morue ^t  lapéehe.de.latbafe/ne^  (VIII, 
r  ,  Bull.  XXII,  n°  556.) 


à 


lanes  ,  etc. 


■1  <.  :•  .: 


v:. 


JîI.;iJ.II!; 

>>  -  .  ,  * 

' ..  :  1    Ui  -i  i,..  m  .. 

-•ni^ur  le  rapport  de-  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 

'  rieur  ;  vm  les.  'ordSonnances  royales  des  8 
février.  i8i6>  -éu  octobre  ,\B  18,  .14  fé- 
vrier 1819,  4  octobre  :i8iOj  k«r,  août  et 
11  décembre  182  iy  ao  février  i8a.a  et  5 

,:fî5vrie».  i8p3  ,  relatives  aux  1  primes  d'eu- 

<  couragéinent  accordées.) usqu'au  li.*r  mars 
8*5  pour  la  pèche  de  la  morue  et  de.  la 
baleine;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  ët  ordonnons  ce  qui 

suit-î  •    1  •«  -i 


8 
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Art.  ifr.  Les  primes  d'dn  cour»  g  entent  que  !  a  durée  de  h  navigation  du  >Lati~ 
pour  l;i  pèche  ide  ki  morue  «et  pour  lapé-  ment  baleiniar  aura  été  de  plus  de  seiee 
che  de  la  Baleine,  du  cachalot,  ou  de 

»  |  •!  •_       v  II  I 


tous  autres  cétacés  ou  amphibies  à  Uard        6.  Les  dispositions  des  article*  3 ,  4  et  io 

ou  Bthulle,'Oontinuoront  .d'être  accor-  de  d'ordonnance  du  >\  \  lévrier  18.19,  reia- 

dces  jusqu'au  jr*r  .mars  >i83©  ,  suivant  ie  iiwe  à  la  pècho  de  lia 'baleine  et  du  cacha* 

régime  actuel,  sauf  les  modifications  ci-  Jot ,  sont  de  nouveau  prorogées  jusqu'au 

après,  qui  auront  leur  effet  àipartir  du  u«'  mars  Mo. 

['■■  nuis  i<S L'admission  à  la  francisation,  prévue 

.        4  :  .par  le  dernier  iparagra,pbe  de  l'article  3 

J*êclic  <de  la  monte.  ae  ja  susdite  ordonnance  ,  s'entendra  ac- 

1.  Lepoias  de  cinq  cents 'kilogrammes  quisepar  deux  voya^es.dans  les  ,nmrs  du 

au  moins  ,  nécéssaïre  pour  Obtenir  la  Sud  ,  pti.par  quatre  voyages  dans  les  m«i?s 

prime  importation  des'huiles ,  s'en'ten-  d"  Nord.  m 

dra  indifféremment  de  l'huile  en  nature  ,        7-  L*«  ^dwpotUioos  <kvs  ordonnances 

des  draches  réduites  au  tiers  de  leur  royales  non  abrogées  ou  .non  modifiées 

poids,  ou  de  la  réunion  de  ces  deux  pio-  pa«'  la  présente  continueront  à  recevoir 

Jjujts  leur  pleine  exécution. 


Pêche  de  la  baleine. 

3.  La  prime  sera  désormais  portée  à 
soixante^  ffancs  par  tonneau  ,  lorsque 
le  navire  .sera,  construit  et  équipé  en 
'France  ,  et  quéi'équipage  sera  en  entier 
composé  de  marins  français. 
-  4.  i La  prime  aeraicomptée  .sur  > le  ton- 
nage  d'une*  mouche  ou  autre. bâtiment  de 
.petite  'Contenance  qui  accompagnerait 
l'expédition. principale  ut  coopérerait  à  la 

pèche.  ..  ij  ** 

a. -Outre  les  primes  allouées  au  départ 
pour  chaque  bâtiment  baleinier,  suivant 
la  nature  et^a  composilion  de  son  àrnne- 
ment 


x  dispositions  de 
l'ordonnance  du  1 4  février  ÉrlaU* 
deux  modifications  ci-dessus., 
il  sera  accorde  au  rétour  : 
10  Moitié  desdites  primes, 
\\ m r  ion l  navire  baleinier  qui  aura  fait 
la  pèche  dansles  mers  duNord,  à  soixante 
degrés  au  moins  de  latitude  septentrio- 
nale,       •  "  t  -       "  'h  • 
^Pour-tout^navifevbaleinier  qui  aura  fait 

la  péehe  à  l'est  du  «ap  de  Jionno*Bspé- 
.  rauce ,  à  quar*nte*cinq  <  degrés  ou  «moins 
de  longitude  du  méridien  de/Parisi,  et 
par  quarante-huit  à  cinquante  degrés  de 
latitude  méridionale  ; 

Une  nouvelle  prime<  égale  ja  k  pre- 
mière, t  •  '# 

Foui"  tout  navire  Icilei mer  <j m  airra' fait 
la  pèche  dans»  HOcéan  Par ifimie ,  soit  en 
doublant  le  cap  Horn ,  «oit  en franchis- 
sant1 kvdétrrrttMagdlan,  ^ 

'Pouf  tou  tua  v  ire'  baleinier  qui  aura  ■  fait 
la  "pèdhe  dans  -le  sud  du  cap  1  loi  n. ,  à 
soixante-deux  degrésau  moiu  s  d  e  ,  1 .  a  i  t  u  d  e 
méridionale. 

Mais  ,>  dans-  ces  deux,  derniers  cas*  cette 
double  prime  ne  sera  acquise  qu'autant 


8.  Nos  'ministres  secrétaires-d'Etat  de 
l'intérieur,  de  la  marine  et  des  finances, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois.  !.'••:; 

'Donné- en  notre  château  des  Tuileries, 
le  14  février, Tan  de  ,grace  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 

i\  février  =  it  MARS  i8o5. —  Ordon- 
nance du  Roi  .qui  détermine  une 
nouvelle  forme,  pour  les  actions  sur 
les  canaux  d'Orléans  et  de  %omg%, 
affectées  à  dès  dotations .  et  rendues 
aux  anciens  propriétaires.  (  Vlll , 
Bûll.  XXn,  no'5a7V 

r8io 

.  a 
..I  » 

Charles ,  etc.  ...  -.s 

Vu  les  éditH.el:letlrcsi-pot«nt«s.«n  date 
ebe  mars  1679.6*  novembre  )i  7*0,  iqui  ac- 
cordent.au  duc  d'Orléans  4a  fa<  ulté  de 
faire  construire  à  .se*  .frais  ides  .canaux  de 
navigation  depuis  la  Loire  ,  après  d' Or- 
léans, jusqu'à  la  .rivière  de d»oin g,  et  st»r 
la  rivière  de  Loin g  ,  depuis  les  canaux  de 
M  ri  a  i-e  et  d'Orléans  jusque  dans  la  Seine  , 
avec  attribution  de  droits: et  la  propriété 
incommutabJe à  perpétuité; 

Vu  la  Joi.du  5  décembre  .181 4 ,  qui  ja 
ordonné  que  les  actions  représentant  la 
valeur  des  canaux  de  navigation  seraient 


ci 


Voy.'  décrets  ,  du 
et  Zo  août  t8ii. 


17  janvier 


lit  Je  3  du  décret  du  tti  mars  18 10.,  les 
droits  de  propriété  appartenant  au  .do- 
maine extraordinaire-suclescanaux  d'Or- 
léans et  de  Xoing  ont  été  divisés  *o  qua~ 


1  —  .• 
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toiiXe  cent»  action*  de  dix  mille  francs 

chacune  ; 

Que  cesaetieasy  pa#  suite  «les  dsfteren- 
tes  affecUUioiis  spéciales  qu'elles  ont  re- 
çues, ne  sont  pas  propres  dans  leur  forme 
et  teneur  à  constater  et  à  établir  réguliè- 
rement les  droits  de  propriété  que  re- 
couvrent à  titre  incommutable  nos  très- 
chers  et  aimés  neveu  et.  nièce  le  duc  et 
mademoiselle  d'Orléans; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécré- 
tai re-d'Etat  des  finances  >  , 

Nous  avons  ordonne'  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  actions  des  canaux.  drOr- 


4  RKVRtBa  i8a5.  5g. 

léans  et  de  Loing  qui  ont  faite  ouj  fjui-  fie- 
ront retour,  et  qui  ont  été  ou-  seront  en 
conséquence  rendues  à  nos  très*oher».  et 
aimés  neveu  et  nièce  le  duc  et  mademoi- 
selle <f Orléans,  en  exécution  de  l'arti- 
cle io  de  la  loi  du  5  décembre  18 1 4  >  se~ 
ront  remplacées  par  des  actions  confor- 
mes au  modèle  ci-anncxe. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  %4 
février,  l'an,  de  grâce  i8a5  „  et,  de  notre 


ORDONNANCE 
DU  ROI, 

Du  a$  février  l8a5. 


N°  correspondant 
a*  registre  des  actions 
îmraobiliâées  ayant  fait 
retour. 
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Actions  représentant  w»  quabonx  centième 

de  la  propriété  des.  canaux  d'Orléans  et  de  Loing t 
et  négociable  sur  la  déclaration  du  propriétaire , 
conformément  au  litre  H  dit  décret  du  16  mars  1810. 


L'action  N° 


appartient 


à  titre  de  propriété  incommutable. 

En  conséquence, 
droit  de  transférer  ladite  action  et  de  percevoir  les  divi- 
dendes e%  réserves  y  afférens,  à  compter  du 
et  à  mesure  de  leur  échéance. 

Paris,  ce 

L' administrai  imi  des  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing, 

Certifié  :• 
Le  chef  de  la.  comp- 
tabilité , 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonaancc 

du  Roi  du  *4  février  18a 5. 

Le  minisire  des  finances, 
Signé  J*  de  Vi^èwï,  . 


'  1 


'  1 
'  ■  t 
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PO  CHARLES  X.  —  .9  FÉVRIER  ,  3  MARS  l8a5. 

3=1 1  MARS  ifa5.~-Ord6nnance  du  Roi    faire  la  traversée  ou  pour  y  prendre  leur 

qui  autorise  la  perception  d'un  droit  chargement. 


'  sur  les  bateaux  qui  séjournent  dan  s  les 

canaux  d 'Onléi/nt  ;  de  Loing  et  de 

•Briare.  (  Vill,  Bull.  XXII,  n>  558.) 

•  *  '  '     '  t    >'    '»  * 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  3i  du  décret  réglementaire 
du  22  février  i8i3,  concernant  la  police 
et  la  conservation  des  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing  ; 

Vu  la  lettre  du  grande-chancelier  de  la 
Légion-d'Honneur ,  par  laquelle  il  de- 
mande que  ,  pour  faire  cesser  le  préju- 
dice qu'occasionne  aux  compagnies  pro- 

{>riétaires  des  canaux  de  Briare,  d'Or- 
éans  et  de  Loing,  le  séjour  trop  pro- 
longé des  bateaux  dans  les  biez,  les  pro- 
priétaires de  ces  bateaux  soient  assujétis  à 
payer  par  jour  un  droit  de  vingt-cinq  ou 
de  quinze  centimes,  selon  que  les  bateaux 
seront  ou  non  charges; 


Il  ne  «era  rien  perçu  pour  les  bateaux 
qui  seraient  retenus  par  avaries  dans  les 
canaux  de  Briare  ,  d'Orléans  et  de  Loing. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 

S résente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
iulletin  des  Lois.  " 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  3 
mars,  l'an  de  grâce  *8a5 ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


9  février  =  ai  mars  1825.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion à  la  Dame  Ji arrêt  t  veuve  du 
sieur  Michel/et.  (VIII,  Bull.  XXII  bis, 
n°  11.) 


Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
Considé rant  qu'aux  termes  de  l'article  3 1     crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
du décret  du  22  février  i8i3,  aucun  ba-  térieur, 

teau  en  vidange  ou  autre  ne  peut  séjour-.  \v  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  22  août  1790, 
nerdans  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  Part.  Ier  de  celle  du  22  août  1791  ,  la  loi 
que  le  temps  nécessaire  soit  pour  en  faire  du  i5  germinal  an  1 1  (5  avril  r8o3  ),  sur 
le  parcours,  soit  pour  y  prendre  ou  corn-    les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du 


i3  septembre  1806,  portant  règlement 
sur  cette  matière  ; 

Vu  lès  titres  présentés  par  la  dame 
Louise  Barret,  veuve  du  sieur  Michellct, 
pour  établir  ses  droits  à  la  pension,  fon- 
dés sur  les  services  de  son  mari ,  décédé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  con— 


pléter  son  chargement;  que  la  compagnie 
des  canaux  d  Orléans  et  de  Loing,  et 
celle  du  canal  de  Briare  ,  sont  ft'autant 
mieux  fondées  à  percevoir  un  droit  sur 
les  bateaux  mis  en  gare,  que  leur  séjour 
dans  les  biez  prive  ces  compagnies  de  la 
jouissance  de  pécher  ou  d'en  affermer  la 
pèche  ,  et  leur  cause  des, dépenses  extra-  seiller  de  préfecture  du  déparlement  de 
ordinaires  de  réparations  ;  la  Creuse,  desquels  il  résulte  que  ce  fonc- 

Voulant  concilier  tout  à  la  fors  et  les  tionhaire  comptait  trente-un  ans  et  un 
intérêts  des  compagnies  et  ceux  des  pro-» .  mois  de  service  au  moment  de  son  décès, 
rnïétaires  de  bateaux  qui  profitent  de  la  et  qu'il  est  mort  des  suites  d'une  maladie 
{acuité  de  pouvoir  mettre  leurs  bateaux  en  dont  il  a  été  atteint  dans  l'exercice  et 
gare  dans  les  canaux  de  Briare,  d'Or-  à  l'occasion  de  ses  fonctions; 
léans  et  de  Loing;  Considérant  que  l'article  7  du  décret 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeré-     du  22  août  1790  n'a  point  fixé  le  taux  de 


taire-d'Etat  des  finances', 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  compagnies  propriétaires 
des  canaux  de  Briare ,  d'Orléans  et  de 
Loing-,  sont  «autorisées  à  •  continuer  de 
percevoir  un  droit  fixé  par  jour  à  vinct- 
cinq  centimes  pour  chaque  bateau  charge, 
et  à  quinze  centimes  ppur  chaque  bateau 
en  vidange,  séjournant  dans  lesdits  ca- 
nauSc "au-delà  du  temps  nécessaire  pour  en 


la  pension  accordée,  à  défaut  de  pat  ri— 
moine,  aux  veuves  des  fonctionnaires  dé- 
cédés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
mais  qu'il  parait  convenable  de  leur  ac- 
corder la  moitié  de  ce  qu'au  rai  t^  obtenu 
le  mari,  s'il  eût  demandé  sa  retraite  pour 
cause  d'infirmité'  (*); 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre  des 
finances  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(1)  La  pension  arconl<:e  ,  a  défaut  de  patri- 
moine ,  aux  veuves  des.  functiunnaires  décédés 
dans Text  rci«  c  dr  Iniis  funitiims,  doit  d  >nc  dés- 


ormais être  fixée  à  la  moitié  de  la  pension  de  re- 
Iraile  du  fonctionnaire.  La  règle  citée  an  ras  par- 
ticulier doit  être  étendue  à  tous  les  cas  semblable*.. 
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Art.  ier.  Il  est  accordé  a  la  dame 
Louise  Barret,  veuve  du  sieur  Louis-1 
Léonard  Michcllet,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  cent  dix-huit  francs ,  qui 
sera  inscrite  au  Trésor  royal ,  et  dont 
elle  jouira  à  partir  du  3o  décembre  i8a3, 
jour  du  décès  du  sieur  Michellet. 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en. notre  château  des  Tuileries, 
le  9  février,  Tau  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


*4  FÉVRIER  =  21    MARS  l8a5.  —  Or- 

donnanct  du  Roi  qui  autorise  l'in- 
scription au  Trésor  royal  d'une  pen- 
sion accordée  au  sieur  de  Houx  de 
Agent  de  Morges,  ancien  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem. (VIII,  Bull.  XXU  bis,  no  ai.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  3  de  la  convention  du  a£ 
prairial  an  6,  relative  à  la  capitulation  de 
l'île  de  Malte  ; 

L'avis  des  comités  de  législation  et  des 
finances  réunis,  du  18  avril  i8*4  ; 

La  liste  des  chevaliers  français  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  présens  à  la 
capitulation,  certifiée  par  le  bailli  de  Fer* 
rette,  et  d'où  il  résulte  que  le  sieur  de 
Roux  de  Agent  de  Morges  y  est  compris 
sous  le  n°  m  ; 

Les  autres  pièces  justificatives  produi- 
tes par  le  sieur  de  Roux  ; 

L'avis  du  comité  des  finances  du  ier 
février  i8tî5,  et  la  situation  au  ier  jan- 
vier précédent ,  du  fond  de  trois  millions 
affecté  aux  pensions  civiles  par  l'art.  3o 
dé  la  loi  du  a5  mars  1817. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Il  est  accordé  au  sieur  Charles- 
Marie  de  Roux  de  Agent  de  Morges, 
ancien  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  présent  à  la  capitulation 
de  l'ile  de  Malte,  né  à  Grenoble  (  Isère  ) 
le  ai  juillet  1766,  une  pension  civile  de 
sept  cents  francs. 

a.  Cette  pension  sera  inscrite  au  Tré- 
sor royal  avec  la  jouissance  du  aa  dé- 
cembre 1824,  et  sera  payée,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire  ,  où  réside  le  titu- 
laire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 


février  i8a5.  61 

finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  *4 
février,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  riotre 
règne  le  premier. 


a 4  février  =  ai  mars  i8a5.  — Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  l'in- 
scription au  Trésor  royal  d'une  pen~ 
sion  civile  accordée  au  sieur  Char- 
pentier, ex-chef  de  bureau  de  l'ad- 
ministration des  Monnaies.  (VIII , 
Bull.  XXII  bis,  no  a3.) 

1 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  3  du  décret  du  i3  septem- 
bre i8o6j,  concernant  la  liquidation  des 
pensions  civiles  à  la  charge  des  fonds  gd» 
néraux  du  Trésor  royal  ; 

La  demande  du  sieur  Charpentier,  ex- 
chef de  bureau  à  l'administration  des 
Monnaies,  admis  à  la  retraite  à  compter 
du  3i  décembre  i8a4,  et  les  pièces  justi- 
ficatives produites  à  l'appui  ; 

L'avis  du  comité  des  finances,  du  icr 
février  i8a5.  et  la  situation  au  ier  jan- 
vier précédent  du  crédit  de  trois  millions 
affecté  aux  pensions  civiles  par  l'art.  3o 
de  la  loi  du  a5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Etat  des  finances,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  11  est  accordé  au  sieur  Louis- 
François  Augustin  Charpentier,  ex-chef 
de  bureau  de  l'administration  des  Mon- 
naies, né  à  Vove,  département  d'Eure- 
et-Loir,  le  Ier  janvier  1 751,  une  pension 
civile  de  trois  mille  trois  cent  trente- 
trois  francs,  ainsi  fixée  pour  quarante- 
huit  ans  deux  mois  vingt-sept  jours  de 
services,  et  d'après  un  traitement  de  cinq 
mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité. 

a.  Cette  pension  sera  inscrite  au  Tré- 
sor royal  avec  jouissance  du  3i  décem- 
bre i8a4,  et  sera  payée  à  Paris,  où  ré- 
side le  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  ^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  a{  février,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


a4  février  =  ai  mars  i8a5.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  l'in- 
scription d'une  pension  au  profit  du 
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fils  aîné  du  sieur  Ile  do  u,  doiuttaire 
<Ucéde.   (VIII,   Bulletin   XXJ1  bis, 

Charles,  etc. 


Vu  la  loi  du  26  juillet  1821,  qui 
corde  des  pension?  aux  donataires  du 
domaine  extraordinaire,  en  remplace- 
ment des  dotations  dont  ils  ont  été  en- 
tièrement dépossédés  ; 

Va  l'état  des  donataires  dépossédés 
annexé  à  la  loi  précitée,  et  dan»  lequel 
on  trouve,  à  l'article  85o  de  la  6*  classe  , 
ta  mention  d'une  dotation  de  mille  francs 
sur  l'octroi  du  Rhin,  accordée  par  dé- 
cret du  19  mars  181 3  au  sieur  Hedou, 
capitaine  au  a  a*  régiment  de  ligne  ; 

Va  les  pièces  produite*  par  te  siear 
Charles-Sébastien  Hedoo,  tus  aîné  dodit 
François -Thomas  Hedou  et  de  Marie» 
Françoise  Rasnband,  tendant  à  être  in- 
scrit an  Trésor  royal  pour  une  pension 
de  deux  cent  cinquante  francs ,  en  rem- 
placement de  la  dotation  accordée  à  son 
père,  décédé  le  19  octobre  1812; 

Va,  sur  la  question  de  savoir  si,  rela- 
tivement aux  dotations  accordées  après  le 
décès  des  titulaires,  leurs  enfans  peuvent 
prétendre  aux  pensions  réglées  par  la  loi 
du  26  juillet  1821,  quoique  les  pères 
n'aient  pas  été  investis  des  dotations, 

i°  La  délibération  prise  le  24  décem- 
bre i8i3  par  le  conseil  de  l'intendance 
générale  du  domaine  extraordinaire,  por- 
tant que  les  dotations  étant  irrévoca  bles, 
les  appelés  à  en  recueillir  la  substitution 
ont  les  mêmes  droits  que  les  donataires 
eux -mêmes  (1)  ; 

a°  L'avis  du  comité  des  Jinances  du  8 
février  i8a5,  confirmatif  de  ce  principe 
de  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  les 
dotations  sur  le  domaine  extraordinaire 
et  spécialement  approbatif  de  la  réclama- 
tion du  sieur  Hedou  fils  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  sieur  Charles-Sébastien 
Hedou,  né  à  Bastia,  en  Corse  ?  le  27  fé- 
vrier 1797,  fils  aîné  de  François-Thomas 
Hedou  .  ex-capitaine  au  22e  régiment  de 
ligne,  décédé  le  19  octobre  1812,  sera 
inscrit  au  Trésor  royal  pour  une  pension 
de  deux  cent  cinquante  francs  f  en  rem- 
placement de  la  dotation  de  mille  francs 


oui  avait  été  accordée  à  son  père ,  par 
décret  du  19  mars  18 13. 

2.  Cette  pension,  dont  la  jouissance 
commencera  à  courir  à  dater  au  22  dé- 
cembre i8>2t,  sera  payée  à  Paris,  domi- 
micile  du  titulaire. 

3.  Notre  ministre  sécrétai re-d' Etat  des 
fraanees  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance; 

Donné  au  château  ries  Tuileries,  le  24 
février,  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


3  =  21  mars  1825.  —  Ordonnance  du 
Roi,  qui  accorde  une  pension  au 
sieur  Luzier  de  la  Mothe ,  conseil- 
ler référendaire  honoraire  à  la  Cour 
des  complet  (\mT  BuJL  XXII  bis, 
nf>  25.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  1806, 
concernant  la  liquidation  des  pensions  ci- 
viles à  la  charge  des  fonds  généraux  du 
Trésor  royal  ; 

Notre  ordonnance  du  24  novembre 
1824  ; 

Les  pièces  justificatives  produites  par 
le  sieur  Lusier  de  la  Mothe,  à  l'appui  de 
sa  demande  de  pension; 

L'avis  du  comité  des  finances  du  i5 
février  182  5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Il  sera  accordé  au  sieur  Lu- 
zier de  la  Mothe  (Alexis-Laurent- Marie), 
conseiller  référendaire  honoraire  de  se- 
conde classe  à  la  Cour  royale  des  comp- 
tes, né  à  Paris,  le  2  janvier  1756,  une 
pension  civile  de  quatre  mille  neuf  cent 
trente-trois  francs,  ainsi  fixée  en  raison 
de  quarante-huit  ans  un  mois  dix-neuf 
jours  de  services,  cessés  le  3i  décembre 
1824 1  et  du  traitement  de  sept  mille  Qua- 
tre cents  francs  dont  il  a  joui  pendant 
les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  Tré- 
sor royal,  avec  la  jouissance  du  iec  jan  - 
vier  1824,  et  payée  à  Paris,  où  réside 
le  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 


(I)  La  délibération  qui  est  ici  rapportée  juge  une  question  intéressante;  nous  devons  la 
remarquer  comme  établissant  une  jurisprudence  qu'on  pourrait  invoquer  dans  les  espèces 
Ma  Mes. 
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finances  est  chargé  de  Fexéout ion  «Je  la  l'entrepôt  réel  de*  douanes ,  conformé- 
présente  ordonnance.  ment  à  la  délibération  du  conseil  muni- 
Donné  au  château  des  Tuileries,  le  cipal  du  6  a-vril  f8a4,  une  somme  de 
3  mars,  l'an  de  grâce  i8u5  ,  et  de  notre  huit  cent  mille  francs,  remboursable  par 
règne  lé  premier.  «m  prélèvement  annuel  de  <juatre-vingt- 
  dix  mille  francs  sur  ses  revenus  ordinai- 
res, et ,  de  préférence,  sur  le  produit  de 
ii=î5  mars  i8a5.  — Loi  gui  .auto-  l'entrepôt. 


n'se  les  départernens  de  la  Monte 
et  .de  l 'Oise  à  s'imposer  extraordi- 
eiairememL  <  VIII,  Bulletin  XXIil , 
n°  571  )  (4)- 

Charles,  etc. 


Les  t  or  rai  n.s  domaniaux  nécessaires  au- 
dit agrandissement  sont  concédés  gratui- 
tement a  (a  viHe  du  Havre,  à  la  condi-r- 
tion  que  les  bâtimens  à  y  construire  ne 
pourront  changer  de  destination. 

a.  La  ville  de  Laval,  département  de 


Art.  t *r.  Le  département  de  la  Marne    -la  Mayenne,  est  autorisée  à  emprunter,  à 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire^    -cinq  pour  vcent,  une  somme  de  cent 
nt,  conformément  à  la  délibération     vingt  mille  francs,  divisée  en  six 


prise  par  son  conseil  général  dans  sa 
dernière  session ,  un  centime  additionnel 
aux  contributions  directes  pendant  Tan- 
née 1635,  pour  subvenir  à  la  dépense  oc- 
casionnée par  la  translation  ,  da os  d'au- 
tres bâtimens,  des  tribunaux  et  de  la  mai- 


actions  dedeux  cents  francs  chacune,  rem- 
boursables en  vingt  ans  par  le  rachat  de 
trente  actions  chaque  année. 

Ladite  somme  de  cent  vingt  mflle 
francs  sera  affectée  à  4a  construction 
d'un  nouvel  IIôtel-de-'ViHe,  conformé-- 
son  d'arrêt  précédemment  établis  dans    -ment  à  la  délibération  du  conseil  muni- 


le  palais  archiépiscopal  de  Reims. 

Le  départeme nt  de  1  Oise  -6! 
ment  autorise  à  s'imposer  ex  Ira  ordinaire- 
ment ,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  r8a4>  savoir:  trois  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  (directes  pen- 
dant l'exercice  1836,  et  deux  centimes 
(pendant  l'exercice  1827,  pour  mihvr.nir 
aux  dépenses  du  nouvel  établissement  de 
l'hôtel  de  la  préfecture. 

Donne,  en  1  notre  château  jdes  Tuileries  , 
Ile  i3e  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de 
,grace  i8a5,  et  de  notre  ijègne  le  pre- 
mier. 


cipal  du  17  avril  i8*4« 


16  JANVIER  =  a»  MARS  i8a5. —  O/do/l- 
nance  du  Roi  concernant  les  haras» 
(  VIII ,  Bull. XXiH ,  no  573.) 

Charles ,  etc. 

.  Vu  Je  jkçxdt  jttoi  mM  a5q6-êL  JIpjv 

donnante  royale  du  28  mai  182a; 

•  •  Sur  le  rapport  denotfè  ministre  sécré- 
taiee-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Titre  I«.  j| 


à  faire  des  emprunts.  ( 
XXIll,  no  57a)  (a). 


i3  =  aa  mars  iSV»5.  —  toi  gui  auto-  \      Art.  i«<".  Il  sera  établi  près  de  notire 
torise  les  villes  du  et  de  Laval  j  ministre  secrétaire-d'Elat  au  départer 

VIII ,  Bull,  j  menl  <*e  l'intérieur  un  conseil  des  haras,, 
composé  de  sept  membres,  qui  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de 
•notre  ministre  de  .Tint cru ur-     .  ; 

.  Le  directeur.de  l'administration  géné- 
rale de  .l'agriculture  ,  du  commerce  et 
.des  haras  ,  «era,  en  outre  ,  membre 
ce 


Charles,  etc. 


I 


i?r.  M  ville  du  Uavre  (,6<ine-  i 
inférieure)  est  autorisée  à  emprunter  à 
cinn  .pour  cent,  pour  subvenir  aux  frais 
construction  et  d'agrandissement  de 


 • — — — — ;  • — — ;  i'      111.1  ■  il'  u  1  » 

(S)  Présentation  S  la  Chambre  des  JDéputés 
(voy.  Mon.  da  5  janvier).  —  Rapport  f|e 
M.  Faure  (Mon.  du  11  janvier).  —  Adoption 
(  voy.  Mon.  du  1 4  janvier  ).  —  Présentation  >à 
la  Chambre  des  Pairt  (  voy.  Mon.  du  31  jan- 
vier ).  —  Rapport  de  M.  le  comte  d'Escars 
(  voy.  Mon.  du  4  février  ).  —  Adoption,  (  voy. 
Mon.  du  6  mars). 


(1)  Prestation  à  la  chambre  des  dépotés 
(  Mon.  du  5  janvier  ).  —  Rapport  de  M.  Rui- 
nart  de  Rn'mont  (Mon.  du  jii  janvier).  — 
Adoption  ('Mon.  du  14  janvier). —  Présenta- 
tion à  la  chambre  des  pairs  (  Mon.  du, ai  jan- 
vier). —  Rapport  de  M.  le  comte  d'Escars 
(  Mon.  du  4  &vrier  ).  —  Adoption.  (  Mon.  du 
6  mars  ). 
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Le  conseil  sera  présidé  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
;  Les  fonctions  des  membres  du  conseil 
seront  gratuites. 

a.  Le  conseil,  d'après  la  convocation 
qui  eu  sera  faite  par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  donnera 
son  avis  sur  les  réglemens,  instructions  et 
objets  divers  concernant  le  service  des 
haras,  que  notre  ministre  de  l'intérieur 
jugera  utile  de  lui  communiquer. 

Titre  II. 

'  3w  11  y  aura  deux  haras,  composés  d'é- 
talons, jumens  et  poulains,  trois  dépôts 
d'étalons  et  poubins,  et  vingt-quatre  dé- 
pôts d'étalons. 

Ces  établissemens  sont  désignés  et  di- 
visés en  huit  arrondissemens ,  suivant  le 
tableau,  annexé  à  la  présente  ordon- 

4*  II  y  a"ra  huit  inspecteurs  généraux 
des  h  aras  et  dépôts. 

Chacun  d'eux  aura  l'inspection  d'un 


16  janvier  182  5. 

des  arrondissemens  ci-desstis,  y  établira 
son  domicile,  et  sera  habituellement  en 
tournée. 

5.  Deux  agens  généraux  des  remontes, 
l'un  pour  le  nord ,  l'autre  pour  le  midi , 
seront  spécialement  chargés  de  l'achat 
des  étalons  et  poulains. 

6.  Le  personnel  de  chaque  haras  et  de 
chaque  dépôt  d'étalons  et  poulains  sera 
composé  d  on  directeur,  d'un  agent  spé- 
cial régisseur,  d'un  surveillant  et  d'un  vé- 
térinaire; celui  de  chaque  dépôt  d'éta- 
lons, d'un  chef,  d'un  agent  spécial  et  d'un 
vétériuaire. 

7.  Les  inspecteurs  généraux,  agens  des 
remontes ,  directeurs  des  haras,  des  dé- 
pôts d'étalons  et  poulains,  et  chefe  de  dé- 
pôt, seront  nommés  par  nous,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  de  l'inté— 
rieur.>       •  ;  V 

8.  Les  autres  employés  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

q.  Les  traitemens  seront  fixés  ainsi 
qu1»1  suit: 


i.D- 


■ 


EMPLOIS. 

■  :  ttt>* 


8  Inspecteurs  généraux,  à  .  .  .  .  . 
a  Agens  généraux. des  remontes,  à 


i'>. 


•1  Directeurs  de  haras ,  à  

3  Directeurs  de  dépôt  d'étalons  et 
poulains,  à.  .  L  ..........  . 

a4  Chefs  de  dépôt ,  à  

5  Agens  spéciaux  régisseurs,  à  .  .  . 
a4  Agens  spéciaux,  à  

5  Vétérinairés  de  haras  ou  dépôt  de 

poulains ,  à  

24  Vétérinaires,  à  .  .  .  

5  Surveillans,  à  .  .  


TRAITEMENS 
FIXBS. 


5,ooof 
5, 000 


•  * .  ■  « 


5,000 
4,000 

Î^TOO 

i,5oo 
i,5oo 

1,000 

800 


INDEMNITE 
DB  FRAU 

de  tournée. 


TOTAL. 


>  -  1.  1. 
2,ooof 
a, 000 


1  • 


— — ■.  ,  p. 

Nourriture 
d'un  cheval 
ou 

indemnité 
de 

•  -i. 

3oo 

3oo 
3oo 
3oo 

» 

.    t  »     *  •« 

—  *.«  1' 


Total  définitif.  .... 


56,ooof 

l4)000 


.  .t 


1  1 

> 

IO,6oo 
72,000 


i-2^0obm  à 
SfyboO  -  ■> 


7,^00 
24,009. 
4,000 


249,000  %  ' 
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G5 


10.  Les  inspecteurs  généraux  et  agens 
des  remontes  actuellement  en  fonctions 
recevront  par  an  un  supplément  de  trai- 
tement de  trois  mille  francs  tant  quits 
seront  en  arctiv  ittf. 

Les  directeurs  de  haras,  chefs  de 


specteurs  généraux,  par  qui  ils  seront  ap- 
prouve'* quand  ils  en  seront  susceptibles  , 
sauf  la  ratification  du  ministre  de  Tinté 


1 1. 


dépôt.,  agens  spéciaux  et  vétérinaires  ac- 
tuellement employés,  qui,  par  l'effet  de 
la  présente  ordonnance,  ne  trouveraient 
pas  dans  la  fixation  nouvelle  de  leurs  ap- 
pointemens  la  quotité  de  leur  ancien 

traiement  fixe ,  en  seront  dédommagés  à  trois  jeents  francs,  suivant  la  qu 
par  un  supplément  suffisant  pour  le  corn-  l'étalon. 


rieur. 

17.  Les  étalons  seront  inspectés  chaque 
année  avant  la  monte;  l'inspecteur  géné- 
ral proposera  la  réforme  de  ceux  qu'il 
trouvera  défectueux 

18.  Les  propriétaires  d'étalons  approu- 
vés recevront,  pour  chaque  année  d'en- 
tretien d'un  étalon,  une  prime  de  cent 

alité  de 


pléter. 

"ta.  Nul  ne  pourra  être  employé  s*il  ne 
commence  par  être  surveillant  ou  agent 
spécial. 

i3.  Lorsqu'un  officier  des  haras  ne 
pourra  faire  les  tournées  auxquelles  il 
sera  tenu,  l'indemnité  qui  lui  est  atloti  *e 
par  l'art.  9  sera  attribuée  à  relui  qui  ie 
remplacera,  à  proportion  do  la  durée  du 
remplacement. 


i£.  Nul  emoU 


19.  La  race  des  chevaux  de  sella  étant 
celle  qui  demande  le  plus  a  être  encou- 
ragée, des  primes  de  cent  à  deux  cents 
francs  seront  données  annuellement  aux 
propriétaires  des  plus  belles  jtimens  de 
cette  espèce. 

Ces  primes  ne  pourront  être  obtenues 
que  lorsque  la  jument  sera  suivie  de  son 
poulain  de  Tannée. 

Les  primes  ci— dessus  seront  accor- 


20. 


employé  ne  pourra  nourrir  ou 
laisser  nourrir,  "dans  rétablissement  qui 
lui  sera  confié,  d'autres  animaux  que  ceux 
qui  doivent  en  faire  partie,  et  ce ,  sous 
peine  de  révocation. 

15.  La  retenue  sur  le  traitement  des 
employés  des  haras  sera  portée  à  quatre 
pour  cent ,  afin  d'accroitre  le  fonds  des 
pensions  de  retraite  et  secours. 

Titre  III, 

16.  Les  propriétaires  qui  auront  des 
étalons  qu'ils  destineront  h  la  monte  des 
jumens,  pourront  les  présenter  aux  in- 


dées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  b  proposition  des  inspecteurs  géné- 
raux. 

Titre  IV. 

ai.  Çontinueront  d'être  exécutées  les 
dispositions  antérieures  non  contraires 
aux  présentes. 

aa.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat 
au  déparlement  de  l'intérieur1  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  1O  janvier,  l'an  de  grâce  sfla5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


a  5.  —  1"  Partie, 
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TABLEAU   DES   HARAS   ET  DEPOTS. 


Circonscription  des  arrondissement. 


« 
s 

M 

■r, 

! 

B 

■< 




ÉTABLISSEMENS. 


NOMS. 


1er 


3« 


Le  Pin  

Saint-Lô.  .  .  . 
Le  Bec  


CLASSES. 


DEPARTE MENS 
la  cîr 


des 


.  i 


Dépôts  d'étalons.  . 


Abbeville  

B  rais  ne  

Montier-en-Der. 
Aux  erre  


Dépôts  d'étalon».  . 


Rosières  

Strasbourg.  .  .  . 
Besançon  


Haras  

Dépôts  d  étalons.  . 


I 


Langonnel.  .  .  . 

Angers  

Autre  à  former. 
Saint-Maixent.  . 


Dépôts  d'étalons.  . 


/  Seine-Inférieure. 
Eure. 
Manche. 
Calvados. 
O  nie. 

Eure-et-Loir. 
Seine. 
Sarthe. 

Pas-de-Calais. 
Somme. 
Nord. 
Oise. 
Aisne. 
Ardennes. 
Seine  et-Oise. 
Seine-et-Marne. 
Marne. 
Aube. 

Haute-Marne. 
Yonne. 

Moselle. 
Meuse. 
Mcurthe. 
Vosges. 
Bas-Rhin. 
Haut-Rhin. 
Haute-Saône. 
Doubs. 
Jura. 

/  Finistère. 

Côtes- du-Nord, 
Morbihan. 
l!!e-et-ViIainc. 
Mayenne. 
Loire-Inférieure. 
Maine-et-Loire. 
Vendée. 
Deux-Sèvres. 
Vienne. 


s" 


-  \  i 
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ÉTABLISSKMENS. 


KO»  S. 


CLASSES. 


B!ois  .  ....... 

Corbigny  

Clupy  


Dépôts  d'élajons. 


.  7- 


I 


Sl-Jean-d'An^ly. 

Libouroe   I  Dépôts  d  étalons, 

Villeneuve-d*Agen 

Pau.         .....  )  Dépôts  d'étalons 

Tarbe».'    .'  .'  .'  .  .  j      cl  poulains.  .  . 


Potnpadour 


Dépots  d'étalons 
et  poulains.  .  . 


Perpignan  | 


I 


SSte  :  :  :  :  1  De**u  a'dlalons- 

Arles.  ) 


DKPARTEMENS 

formant  la  cîrcoqscrîplion 
des  arrondissemens. 


I 


Loiret. 

Loir-et-Cher. 

Indre-et-Loire. 

Indre. 

Cher. 

Nièvre. 

Allier. 

Côte-d'Or. 

Saône-ct-Loirc. 

Rhône. 

Ain. 

Charente-Inférieure. 

Charente. 

Dordogne. 

Gironde. 

Lot-et-Garonne. 

Tarn-çt-Garonne. 

Landes. 

Basses-Pyrénées. 
Gers. 

Hautes-Pyrénées. 
Haute— Garonne. 

Haute- Vienne. 

Creuse. 

Corrèie. 

Cantal. 

Lot. 

Lozère. 

Aveyron. 

Tarn. 

Hérault. 

Aude. 

Arriége. 

Pyrénées-Orientales. 

Puy-de-Dôme,. 
Loire. 

Haute-Loire. 
Ain. 
Isère. 
Ardèche, 
Drôme. 
Hautes- Alpes. 
Gard. 
'  Vaucluse. 
Basses- Alpes. 
Bouches-du-Kbône. 

Var. 


■ 


Le  ministre  secrétairt-d'Etat 


au  département  de  l'intérieur, 
Signé  Corbière. 
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24  FÉVRIER  =  21  mars  i8.î5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  vinsse  comme  route 
départementale  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire  la  roule  dit  Blanc 
à  Biais.  (VIII,  Bull  XtflH,  no  574.) 

Charles,  elc. 

Strr  ^rapport  de  notre  nnwstre  se-  pancnler>t  de  l'intérieur  est  chargé  tte 

crelaire-d  Elat  au  département  de  1  m-  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
teneur, 


N°  4?  de  Bourpaneuf  à  la  Souterraine, 
fera  avec  elle  une  seule  et  même  route 
«un  conservera  Je  N«  4»  et  prendra  la  de- 
Tmmme4ion  de  swer/e  de  Èourganeuf  à 
Argenton,  par  Bénévent  et  la  Souter- 
raine. 

Notre  ministre  sécrétai  re-d'Elat  au  eV- 


Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  La  route  du  Blanc  à  Blois, 
déjà  classée  comme  route  départemen- 
tale, sous  le  n°  2,  dans  le  département  de 
l'Indre,  et  sous  le  n°  4»  dans  te  départe- 
ment de  Loire-et-Cher,  est  également 
classée  comme  route  départementale  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire,  sous  le 
ri°  12.  . 

2.  Notre  ministre  sécrétai  re-d'E  ta  t  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  24  février,  Tan  de  grâce  1825*  et  de 
notre  règne  le  premier. 


Donné  e*  notre  château  des  Tuileries, 
le  24  février,  Tan  de  grâce  182S,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


10  =  22  mars  i8i5;  —  Ordxtnnànce  du 

Roi  qui  divise  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine  en  deux  sec- 
tions, pendant  le  second  trimestre  de 
N25.  (VIII,  Bull.  XXUI,fp»  576.) 

"Charles,  etc. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que 
notre  Cour  d'assises,  séant  à  Paris,  ne 
pourra  expédies,  dans  le  courant  du  se- 
cond. : trimestre  de  i8i5,  la  totalité  des 
procès  renvoyés  devant  elle  ;  f 

Voulant  prévenir  des  retards  Préjudi- 
ciables à  la  bonne  adniinislration  Je  la  jus- 
tice? ; 

Vu  les  dispositions  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle  concernant  le  service  des 
Route  de  BouCganeuf  à  Argenton,  par     assises;  l'art.  087  «lu  même  Code,  relatif 
Bénévent  et  la  Souterraine.  (  N  111 ,     à  ia  division  des  Cours  d'assises  en  plu- 


24  février  —  22  MARS  1825.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  l'ouverture 
d'une  route  sous  la  dénomination  de 


Bull.  XXIU,  n«  575.) 
Charles,  elc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
erétaire-d'Etal  au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  la  délibération  du  conseil  général 
du  département  de  la  Creuse,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  ouvert  une  route  de  la  Sou- 
terraine à  la  route  royale  N°  20,  pour 
communiquer  avec  Argenton,  et  que 
Cette  route  soit  classée  nu  rang  des  rou- 
tes départementales,  comme  continua- 
tion de  la  route  départementale  N»  4>  de 
Bourganeuf  à  la  Souterraine  par  Béné- 
vent ; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts-et- 
chaussées  ; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Il  sera  ouvert  «ne  route  en- 
tre la  Sorrîerraine,  département  de  la 
Creuse,  et  la  route  royale  20,  de  Paris 
à  Toulouse.  Cette  route,  qui  servira  de 
prolongement  à  la  roule  départementale 


sieurs  sections:  l'article  5  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  et  les  articles  2  e^t  12  du 
décret  du  6  juillet  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétairc-d'Etat  au  dé— 
partemenf  de  la  justice ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  . 

Art.  ie*.  Pendant  le  second  trimestre 
de  1825,  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Seine  sera  divisée  en  deux 
sections  qui  s'occuperont  simultanément 
de  l'expédition  des  affaires  renvoyées  de- 
vant elle;  il  sera,  en  conséquence,  délé- 
gué, conformément  aux  lois,  un; nombre 
suffisant  de  conseillers  de  la  Cour  royale 
pour  la  formation  de  ces  deux  sections. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  I* 
justice,  est  chargé  de  l'exécutièn  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  iusérée  ani 
Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  10 
mars,  l'an  de  grâce  182J,  et  de  noire 
règne  le  premier. 
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Ki=  n  mars  i8a5w  —  Onlonnance  du 
liai  concernant  /es  indemnités  otuc— 
quelles  ont  droit  les  magistrats  qui , 
dans  les  cas  prévus  par  les  ordon- 
nances royales  des  5  et  26  novembre 
1823,  se  transporteront  à  plus  de  cinq 
kilomètres.  (  VIII ,  Bulletin  XXIU  , 
n°  577.) 

Charles,  etc. 

Vu,  i°  les  articles  3,  4  et  fi  de  l'or- 
donnance royale  du  5  novembre  i3?3, 
relative  à  la  vérification  mensuelle  des 
registres  et  actes  judiciaires  des  cours  et 
tribunaux  ; 

3°  L'art.  5  de  celle  du  26  du  même 
mois,  sur  la  vérification  annuelle  des  re- 
gistres de  Tétai  civil  ; 

3°  Les  articles  88,  «j3,  121,  122,  1 56, 
et  i5j  du  décret  du  17  juin  1811,  conte- 
nant règlement  sur  les  frais  en  matière 
criminelle  ; 

Considérant  que  les  vérifications  dont 
le  mode  est  réglé  par  les  ordonnances 
des  5  et  26  novembre  i8i3,  se  font  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exé- 
cution ;  que,  par  conséquent,  il  est  juste 
que  les  magistrats  qui  se  déplacent  pour 
procéder  à  ces  vérifications  reçoivent 
une  indemnité; 

Considérant  que  le  concours  des  gref- 
fiers à  ces  opérations  n'est  pas  néces- 
saire ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  sccrétaire-d'Elat  au  dé- 
partement de  la  justice  ; 

Notre  Conscil-d'Etat  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  magistrats  qui ,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  3,  4  et  6  de 
l'ordonnance  royale  du  5  novembre  182a 
et  par  l'article  5  de  celle  du  26  dw  même 
mois,  se  transporteront  à  plus  de  cinq  ki- 
lomètres, auront  droit  aux  indemnités' 
déterminées  par  l'article  88  du  règlement 
du  18  juin  1811,  suivant  les  distinctions 
établies  par  cet  article  relativement  aux 
distances,  lesquelles  seront  comptées  con- 
formément aux  tableaux  dressés  en  exé- 
cution de  l'article  q3  dudit  règlement  dû 
18  juin. 

2.  Ces  indemnités  seront  payées  sur 
les  fonds  affectés  aux  frais  de  justice  cri- 
minelle, et  dam  la  (orme  prescrite  par  Je 
règlement  du  16  juin  181 1. 

3.  Les  magistrats  procéderont  aux  vé- 
rifications dont'  il  s  agit  3  seuU  et  sans 
V assistance  du  greffier. 

4»  Lorsque  les  faits  constatés  par  la 
vérification  donneront  lieu  à  des  pour- 
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suites  judiciaire*,  k  montant  des  indcm> 
nités  avancées  en  exécution  de  la  pré--  • 
sente  ordonnance  par  l'adminisl ration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  sera 
compris  dans  la  liquidation  des  dépens , 
et  recouvré  contre  qui  de  droit,  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  le  cbspi- 
tre  II  du  titre  111  du  règlement  du  <8  , 
juin  1811. 

5.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  , 
de  première  instance,  lorsqu'ils  réclame- 
ront  l'indemnité  déterminée  par  la  pré-  , 
sente  ordonnance,  seront  tenus  de  justî- . 
fier  que  leur  transport  à  eu  lieu  en  verlu 
de  Tordre  et  de  l'autorisation  préalable 
du  procureur  général. 

Ces  magistrats  ne  pourront ,  sans  le , 
même  ordre  ou  la  même  autorisation, 
déléguer  un  juge-de-paix  a  Pelïet  de  pro- 
céder auxdites  opérations,  lorsque  celui-, 
ci,   pour  exécuter  la  délégation,  sera 
obligé  de  se  transporter  à  plus  de  cinq., 
kilomètres  du  chef-lieu  de  son  canton. 

7.  Toute  délégation  sera  jointe  en  ori- 
ginal au  mémoire  de  la  partie  pre  nante. 

Il  en  sera  de  même  des  ordres  ou  au- 
torisations exigées  par  les  deux  articles 
précedens. 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre \ 
secrétaire-dT'lat  au  département  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée, 
au  Bulletin  des  Lois, 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  ,10e 
jour  du  mois  de  mars ,  l'an  de  grâce 
i8a5 ,  et  de  notre  règne  le  premier.. 


io  =  ai  MAKS  *—  OrdunAti***  Ail 

Hoi  qui  prescrit  de  nnuctlfe<  forma- 
lités- pour  constater  -/"exécution  de 
l'article  du  Code  de  (u  occ/lurc* 
civile,  et  de  V article  017  du  Code  de 
commerce.  (VIII,  bulletin  XXU1 , 
ïr»  578.) 

Charles,  etc. 

Va  l'article  %i\  du  Code  de  procédure 
civile,  l'article  627  du  Code  de  com- 
merce, et  l'article  o*  «le  l'ordonnance  du 
5  novembre  182J,  ainsi  conçus: 

«  Les  parties  seront  tenues  de  compa- 
re raitre  en  personne,  ou  par  le  ministère 
ti  d'un  sonne  de  procuration  spéciale.  » 

«*  Le  ministère  des  avoués  est  interdit 
«  dans  les  tribunaux  de  commercé,  cort- 
u  formément  à  Paiticle  4' 4  du  Code  de 
«  procédure  civile;  nul  ne  pourra  plaider 
«  pour  une  partie  devant  ces  tribunaux  , 
«  si  In  partie,  présente  à  l'audience,  »e 
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«  l'autorise  ,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pou- 
«  voir  sp.'cial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra 
«  être  donne'  au  bas  de  l'original  ou  de 
«  Ja  copie  de  l'assignation,  sera  exhibé 
«  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et- 
«  par  lui  visé  sans  fra:s.» 

«  Les  président  des  tribunaux  de  com- 
«  tnerce  constateront  pareillement,  cha- 
«  que  mois,  dans  le  même  temps  et  dans 
«  les  mêmes  formes,  l'état  matériel  et  de 
«  situation  des  feuilles  d'audience  et  de 
«  toutes  autres  minutes  de  jugemens  et 
«  actes  reçus  et  passés  dans  le  greffe  de 
«  leur  juridiction. 

«  Ils  enverront,  dans  les  cinq  jours 
«  suivans,  leur  procès-verbal  à  notre 
«  procureur  général  près  la  Cour  royale 


«[  délégué  à  cet  effet,  Pcfat  des  registres, 
«  feuilles  d'audience,  minutes  des  juge- 
«  mens  et  actes  desdits  greffes.  >» 

Considérant  que  tout  individu  ,  quelle 
que  soit  sa  profession  ou  son  litre,  qui 
plaide  devant  lç  tribunal  dç  commerce 
â  cause  d'autrui ,  doit ,  conformément  à 


10  mars  i8i5. 

l'article  627,  ci-dessus  transcrit,  é"lrç  au- 
torisé parla  partie  présente,  ou  muni 
d'un  pouvoir  spécial  ; 

Qu'il  importe  de  rappeler  à  Pol  iserva— 
lion  de  cette  disposition  ceux  des  tribu- 
naux de  commerce  qui  pourraient  s'en 
être  écartés,  et  d'établir  des  règles  qui 
en  garantissent  désormais  la  stricte  exé- 
cution ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux  ministre  secrélaire-d'Etal  au  dé- 
partement de  la  justice  1 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  î".  Lorsqu'une  partie  aura  été 
défendue  devant  le  tribunal  de  commerce 
par  un  tiers,  il  sera  fait  mention  ex- 
presse dans  la  minute  du  jugement  qui 
interviendra^  soit  de  l'autorisation  quç 
cejiers  aura  reçue  de  la  partie  présente, 
soit  du  pouvoir  spécial  dont  il  aura  été 
muni  (1). 

2.  Les  magistrats  chargés  de  procéder 
a  la  vérification  ordonnée  par  l'article 
Cl  de  l'ordonnance  du  5  novembre  182$ 
s'assureront  si  la  formalité  prescrite  par 
l'article  précédent  est  observée  dans  tous. 


(1)  Peut-on  considérer,  comme  mandât  spécial, 
celui  par  lequel  le  mandant  donne  à  un  agréé 
pouvoir  de  le  représenter  dans  toutes  les  affaires 
commerciales  qu'il  peut  avoir  devant  le  tribunal  ? 
•  Le  tribunal  de  commerce  de  Reims  a  dé- 
claré, dans  une  délibération  prise  à  la  chambre 
du  Conseil ,  qu'un  tel  pouvoir  était  suffisamment 
spécial;  à  la  vérité,  celle  délibération  a  été  an- 
nulée par  la  cour  de  Cassation  ;  mais  ce  n'est  pas. 
comme  erronnée  en  elle-même.  Il  y  a  eu  cassa- 
tion,  seulement  ,  parce  q«»e  la  délibération  au 
Heu  de  se  borner  a  statuer  sur  le  cas  particulier, 
avait  contrairement  a  l'article  4  du  Code  civil, 
Statué  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire sur  tous  les  cas  semblables  qui  se  présente- 
raient à  l'avenir.  Ainsi,  la  délibération  subsiste 
comme  préjugé  favorable  à  l'opinion  que  le  pou- 
voir ci-dessus  indiqué  est  suffisamment  spécial. 

Voy.  Arrêt  du  19  juillet  i8a5  ;  S.  25  ,  1 , 
3p3;  elDatloz,  t.  a5,  1,  378. 

Avant  l'ordonnance  actuelle,  les  articles  421, 
Code  de  procédure <  et  627,  Code  de  commerce, 
étaient  plus  ou  moins  exactement  observés;  mais 
il  est  certain  que  toutes  les  fois  que  l'application 
rigoureuse  en  a  été  réclamée,  les  tribunaux  n'ont 
pu  s'y  refuser,  et  ils  ont  décidé  qu'un  agréé  n'a- 
vait le  droit  de  représenter  les  parties  qu'autant 
qu'il  était  porteur  d'un  pouvoir  ;  que  par  suite , 
le  jugement  rendu  contre  une  partie  représentée 
par  un  agréé,  sans  pouvoir,  était  par  défaut,  qu'il 
devait  en  conséquence  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'opposition,  et  non  par  la  voie  de  {'appel  (  32  août 
i«aa }  Arrêt  de  la  cour  de  Mets.  5.  a5,  1 ,  73  ). 


Voy.   aussi  des  observations  dans  le  même, 
sens;  S.  11.2,  234. 

(jette  opinion  est  en  opposition  avec  le  système 
qui  regarde  le  désaveu  comme  nécessaire  pour 
faire  tomber  le  jugement  rendu  contre  un  agréé 
sans  pouvoir,  elle  tendrait  à  faire  regarder  le  dés- 
aveu comme  inutile  et  impraticable. 

Cependant,  plusieurs  arrêts  ont  autorisé  la  voie, 
du  désaveu  contre  un  agréé. 

1er  mars  181 1,  Rouen;  S.  iï,  2,  i33.  — 
23  juin  1824  ,  Nîmes;  S.  25  ,  a,  176. —  7  février 
1824,  Paris;  S.  25,  2,  190. 

L'ordonnance  ne  peut  être  d'aucune  influence 
sur  la  question,  puisqu'elle  ne  fait  que  reproduire, 
des,  règles  préexistantes,  que  les.  différentes  cours 
avaient  sous  les  yeux,  lorsqu'elles  ont  rendu  leurs 
arrêts. 

'  Toutefois,  comme  l'action  en  désaveu  est  un 
moyen  extraordinaire  pour  anéantir  les  effets  des 
déclarations  et  desreconnaissances  faites  en  justice 
par  un  officier  ministériel,  qui,  jusqu'à  preuve 
contraire,  est  présumé  s'être  renfermé  dans  les 
limites  de  son  mandai  ;  il  nous  semble  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  à  celte  voie  extraordi- 
naire, lorsque  les  déclarations  et  les  reconnais- 
sances sont  émanées  d'un  mandataire ,  simple  par- 
ticulier et  sans  aucun  caractère  public  ;  que  dans 
ce  cas,  il  suffit  de  prouver  que  le  mandataire  a* 
excédé  les  bornes  de  son  mandat,  pour  qne  tout 
ce  qu'il  a  fait  au-delà  soit  annulé  (Code  civil, 
article  1998  ).  —  Voy.  au  surplus  M.  Locré  ,  esr 
prit  du  Code  de  commerce  sur  l'article  627  de  ce 
Code,  cl  M.  Carré  sur  l article  4?>f  Code  de 
procédure. 
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les  jugemens  rendus  entre  des  parties 
qui  ont  été  défendues  ou  dont  l'une  a  été 
défendue  par  un  tiers.  Ils  consigneront 
dans  leur  procès-verbal  le  résultat  de 
leur  examen  à  cet  égard. 

3.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  ier 
de  la  présente  ordonnance  ,  il  en  sera 
rendu  compte  à  notre  garde  des  sceaux , 
pour  être  pris  à  l'égard  du  greffier  telles 
mesures  qu'il  appartiendra. 

4»  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
sécrétai  re-d'Etat  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  id«  four  du  mois  de  mars,  l'an  de 
grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

12  janvier  ==  aa  MARS  i8a5.  —  Or- 
donnance dû  Roi,  qui  nomme  Us 
membres  de  la  commission  créée  par 
l'article  3  de  l'ordonnance  royale 
du  a<)  décembre  i8a4,  relative  au  paie- 
ment de  secours  annuels  aux  années 
royales  de  l'Ouest.  (VIII,  Bulletin 
XXIH  ,  no  58o.) 

Voy.  ordonnance  du  ao,  décembre 
i8a4. 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du 
ag  décembre  dernier,  concernant  le  nou- 
veau crédit  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs ,  destiné  pour  l'exercice  i8a5  ,  au 
paiement  de  secours  annuels  aux  armées 
royales  de  l'ouest , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  î 

Art.  Ier.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  créée  par  l'article  3  de  notre 
ordonnance  du  ag  décembre  dernier, 

Les  sieurs  comte  de  Bourmont ,  pair 
de  France ,  président  ;  comte  Charles 
d'Aulichamp,  pair  de  France;  baron 
d'Andigné,  pair  de  France  ;  ducdeFit»- 
James ,  pair  de  France  ;  de  Frénilly  , 
conseille  r-d'E ta t ,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Députés;  de  Vérigny,  conseiller- 
d'Etat membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ;  marquis  de  Forbin  des  Issarts  , 
conseilier-d'Etat ,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Députés;  marquis  de  la  Boê's- 
sière  ,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putes ;  cointe  de  la  Rochejacquelein , 
maréchal -de-camp  ;  comte  de  la  Roche- 
Saint— André,  membre  de  la  Chambre 
des  Députes;  comte  du  Botdéru  ,  mem- 
bre  de  la  Chambre  des  Députés;  de 


ri 


Trégomain,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés;  de  Maquille ,  membre  de. la 
Chambre  des  Députés. 

a.  Le  sieur  comte  Septime  de  la  Tour- 
Maubourg  ,  auditeur  au  Conseil-d'Etal , 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de  là 
commission. 

3.  Notre  ministre  sécrétai re-d'Elat  de 
la  guerre  est  chargé  de  1  exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  ia«  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier.   

* 

•  3  sas  a  a  mars  i8a5.  —  Ordonnance  dû 
Roi,  qui  désigne  Us  départemens 
dans  lesquels  seront  établies  Us  com- 
missions créées  par  l'art.  4  de  l'or- 
donnance royale  du  ag  décembre 
i8a4 1  relative  au  crédit  destiné  au 
paiement  de  secours  annuels  aux 
armées  royales  de  V Ouest.  (VIII. 
Bull.  XXIH,  n°  58i.) 

Charles,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  ag  décembre 
dernier,  quiporteà  cinq  cent  mille  francs, 
pour  l'exercice  i8a5  ,  le  crédit  destiné  au 
paiement  dé  secours  aux  armées  royales 
de  l'ouest; 

Vu  la  délibération  de  la  commission 
nommée  par  nous  le  la  janvier  pour 
proposer  la  répartition  du  nouveau  cré- 
dit de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
entre  les  divers  départemens; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Des  commissions  composées 
ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  4  de 
notre  ordonnance  du  ag  décembre  der- 
nier, seront  établies  dans  les  départemens 
dont  les  noms  suivent: 

Sarthe ,  Mayenne  ,  Loire-Inférieure , 
Deux-Sèvres  ,  Vendée  ,  Ille-et-Vilaine  , 
Morbihan ,  Côtes  -  du  -  Nord,  Maine-et- 
Loire,  Orne. 

a.  Les  habitans  des  départemens  d 'E  ure- 
et-Loir,  de  l'Indre ,  de  Loir-et-Cher,  du 
Loiret,  qui  se  croiront  susceptibles  de 
participer  au  bienfait  de  la  répartition  , 
adresseront  leurs  demandes  à  la  commis- 
sion établie  dans  le  département  de  la 
Sarthe. 

Les  habitans  des  départemens  de  la 
Charente  ,  de  la  Charente-Inférieure  , 
de  la  Vienne,  adresseront  leurs  réclama- 
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lions  a  la  commission  établie  dans  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres. 

Ceux  du  département  du  Finistère 
adresseront  leurs  demandes  à  la  commis- 
sion établie  dans  le  département  du  Mor- 
bihan. 

Ceux  do  tous  les  départemens  compo- 
sant l'ancienne  province  de  Normandie 
s'adresseront  à  la  commission  établie  dans 
le  déparlement  de  l'Orne. 

Les  habitans  de  tous  les  autres  dépar- 
temens qui  auront  des  droits  à  faire  va- 
loir adresseront  leurs  demandes  aux  com- 
missions établies  dans  le  chef-lieu  du  dé- 

Eartement  dans  lequel  ils  auront  com- 
attu ,  ou  du  corps  d'armée  ou  ils  auront 
servi. 

3.  La  répartition  de  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  sera  faite , 
entre  les  divers  départemens ,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Maine-et-Loire ,  soixante  mille  francs  ; 
Mayenne,  dix-neuf  mille  sept  cents  francs; 
Loire-Inférieure,  trente-un  mille  six  cent 
cinquante  francs  ;  Vendée  ,  trente  -  huit 
mille  cinq  cent  cinquante  francs;  Côtes-du- 
Nord  ,  huit  mille  cinq  cents  francs  ;  IHe- 
et-Vifaine ,  vingt-cinq  mille  sept  cent  cin- 
quante francs  ;  Sarthe ,  Eure  -  et  -  Loir , 
Indre  ,  Loir-et-Cher ,  Loiret ,  six  mille 
quatre  cents  francs  ;  Deux-Sèvres ,  Cha- 
rente ,  Charente  -  Inférieure  ,  Vienne , 
neuf  mille  cent  cinquante  francs  ;  Finis- 
tère ,  Morbihan  trente  -  huit  mille  sept 
cents  francs;  Orne,  Calvados,  Manche, 
Eure  ,  Seine-Inférieure  ,  onze  mille  six 
cents  francs.  Somme  totale ,  deux  cent 
cinquante  mille  francs. 


FÉVRIER.  i8a5. 

4*  Notre  ministre  sécrétai  re-d'Etat  de 
h  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  3e  jour  du  mois  de  mars ,  Tan  de  grâce 
i8ï5  t  et  de  notre  règne  le  premier. 


27  février  3o  mars  182S.  —  Or- 
donnance du  Hoi  qui  régie  la  com- 
position et  l'organisation  de  l'infim- 
tetie  française.  (VUI,  Bull.  XXIV, 

11°  5840 

Charles  1  etc. 

Vu  les  ordonnances  des  t«  septembre 
181 5  et  a3  octobre  1820,  concernant 
l'organisation  de  notre  garde  royale  et  de 
l'infanterie  de  ligne , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 

Art.  i«r.  L'infanterie  française  de  l'ar- 
mée active  sera  composée  de  six  régi- 
mens  destinés  au  service  de  notre  garde  , 
soixante-quatre  régimens  d'infanterie  de 
ligne  ,  vingt  régimens  d'infanterie  lé- 
gère. 

a.  Chaque  régiment  se  composera  d'un 
état-major  et  de  trois  bataillons. 

Il  y  aura  huit  compagnies  par  batail- 
lon, savoir  :  une  de  grenadiers  ou  cara- 
biniers,  six  de  fusiliers  ou  chasseurs,  et 
une  de  voltigeurs. 

3.  L'organisation  de  tous  les  régimens 
sera  conforme  aux  tableaux  ci-après. 
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Composition  d'un  régiment. 
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«5 
sA 
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te 
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.2s 
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'5 
te 

eu 


o 
o 

T3 
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a. 
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*s 

to 
cl 
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o 
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Colonel  

Lieutenant-colonel  

Cbefc  de  bataillon  

Major  

Adjudans-majors  

n*i    »  »   

I  resoner  

Officier  d'habillement  .... 

Porte-drapeau   . 

Aumônier  ........... 

Chirurgiens  j  ™£r;  ;  *  ;  ; 

Capitaines.  .  j  ^e  l"  .c,,asse' 
r  '  de  2e  idem.  . 

Lieutenans..  {  d.e  7 

l  de  i«  idem. . 

Sous-lieutenans  


Total  des  officiers  .  . 


Adjudans-sous-officiers  .  . 
Tambour -major.  ...... 

Caporaux  tambours  

Caporal  sapeur  ....... 

Musiciens,  dont  un  chef.  . 

|  armurier.  . 

Maîtres.  .  . 


d'élite. 


du  centre. 


tailleur .  .  . 
cordonnier .  • 
Sergens-maj 
Sergent  .  . 
Fourriers  . 
Caporaux.  .', 
Sergens-maj 
Sergens  .  .  > 
Fourriers  ,k 
Caporaux  .  | 


Total  des  sous- officiers  et  caporaux. 


: .  i 


f.ARDE  ROYALE. 


EFFECTIF 


Complet 
an  pied 
de  guerre. 


i 

l 

3 
i 

3 
i 
i 
i 
i 
i 

a 
6 
18 

12 
12 


Réduit 
au  pied 
de  paix. 


t 
i 

3 
i 
3 

f  : 

i 
i 

.....  ^  ^ 

2 

G 
18 

12 
12 

>4 

r 


88 


88 


LIGNE. 


Complet 
au  pied 
de  guerre. 


i 

! 

S 
l 

3 
i 
i 
î 
i 
i 
i 
6 
.8 

12 
12 

*4 


Réduit 
au  pied 
de  paix. 


i 
1 

3 
i 

3 
i 
i 
i 
i 
i 

2 

6 
18 

12 
12 

>4 


88 


88 


i 

3 
i 

3o 


3  i-  .3 


*4 
4* 

18 


38o 


i , .  6 
.  i 
3 
i 

3o 


H.  • 
.6.  . 

.4». 

«8.  . 
18 

«44 


38o 


3 
i 
3 
î 

12 


•24 

•  48  . 

.  i8.  . 
j8 

«44 


359 


il! 


«44 


359 


?> 
i 
3 
i 

12 


6 

24  . 
G 

48 
18 

72 
18 


a5.  —  ire  Partie. 


10 
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Charles  x.  —  37  FÉVRIER  i8a5, 


- 

GARDE  ROYALE. 

■  - 

LIGNE. 

ICTIF 

srrxcTir 

• 

Complet 
au  pied 
de  guerre. 

Re-duil 
an  pied 
de  paix. 

Complet 
au  pied 
de  euerre 

Réduit 
au  pied 

• 

f  Sapeurs ,  grenadiers  et  voltig. 

588 

444 

fil 

588 

3Z8 

h  e 

1  r  ...        (  de  ir«  classe ... 
Fus.hers    j  de  ae  i(Jem  

43a 

433 

433 

1,738 

1,008 

13 

36 

13 

36 

13 

36 

13 

36 

Total  des  soldats  .  .  . 

3,36$ 

i,356 

3,364 

1,404 

Enfans  de  troupe.  .  . 

»4 

»4 

*4 

Total  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats. 

3,856 

i7848 

3835 

1,875 

La  force  de  chaque  bataillon  sera ,  par  conséquent ,  de 


Chef  de  bataillon. 
Adjudant  -  major. 
Adjud.-s.-ofliciers. 
Caporal- tambour. 


GAHDB 

LlGNX. 

royale- 

1 

1 

1 

1 

3 

1 

I 

1 

8  compagnies.  Ce  qui  donne  :  Officiers. . 

Soùs-officiers  et  soldats. . 
Enfans  de  troupe  .... 

■ 

36 
qo3 
8 

36 

36 

003 

^  8 

36 
583 

* 

937 

ftoi 

936 

6.6 

La  force  de  chaqtie  compagnie  d'élite  sera ,  savoir  : 

Capitaine  »... 

Lieutenant  

Sous-lieutenant  

Sergent-major  

Fourrier  f  *  .  • 

Sergens  .  .  . 

Caporaux,  ......... 

Grenadiers  ou  voltigeurs  . 
Sapeurs  .......)..;. 

Tambours  ou  corne  Js^.  .  . 


Enfant  de  troupe  .  •  .      .  .  .  ...... 


I 

1 

I 

I 

1 

1 

i 

1 

1 

1 

1 

1 

i 

4 

l 

ï 
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96 

96 

7a 

S*, 

3 

3 

,  3 

3 

3 

3 

3 

3 

117 

93 

117 

77 

I 

1 

I 

1 

1.8 

9* 

ll8 

?» 
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La  force  de  chaque  compagnie  du  centre  sera  ,  savoir  : 


4-  I/augmenration  qui  résultera  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
s'effectuera  successivement ,  selon  les 
prévisions  du  budget. 

Les  réductions  s'opéreront  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions  qui  surviendront. 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  aû  château  des  Tuile- 
ries" ,  le  3?*  jour  du  mois  de  février,  l'an 
de  grâce  i8a5  ,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier.   

a  7  février  =  3o  mars  i8a5. —  Ordon- 
nance du  Rài  qui  règle  la  com- 
position et  l'organisation  de  la  ca- 
valerie. (  VIII,  Bull.  XXIV,  no  585.) 

Charles,  etc. 


Capitaine.  .  ..  .  .  .  *  .  .  *  

Lieutenant    -,  .  •  

Sous-ji eu  tenant  ,  

Sergent-major  

Fourrier   . 

oergens.  

Caporaux  

Soldats  

Tambours  .  .  .  ,  .  .  .  .  


EnCmt  de  troupe   . 


GARDE 

ROYALE. 

LIGNE. 

* 

EFFECTIF 

EFFECTIF 

1  Complet 

Réduit 

Complet 

Réduit 

»«  pied 

au  pied 

au  pied 

au  pied 

de  guerre. 

de  p»ix. 

de  guerre. 

de  paix. 

1 

1 

I 

I 

1 

* 

< 
■ 

■ 
■ 

1 

I 

1 

I 

1 

1 

; 

1 

1 

1. 

4 

4 

4 

4 

8 

8 

8, 

8 

96 

48 

q6 

56 

a 

a 

a 

n5 

67 

u5 

75 

1 

1 

 U- 

!  1 

•  I 

116 

68 

116 

76 

Vu  les  ordonnances  des  3o  août  et 
septembre  i8t5,  concernant  l'organisa- 
tion de  nos  régimens  de  cavalerie  de  la 
garde  et  de  la  ligne  1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
créta ire-cTEtat  de  la  guerre  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  î".  Notre  cavalerie  se  composera 
comme  il  suit  : 

i<>  ï)eux  régimens  de  grenadiers ,  deux 
régimens  de  cuira.ssieus .  un  régiment  de 
dragons ,  un  régiment  de  chasseurs ,  un 
.régiment  de  lanciers,  un  régiment  de 
hussards  ,  formant  les  deux  divisions  de 
notre  garde  royale. 

1.  a°  Deux  régimens  de  carabiniers, 
dix  régimens  de  cuirassiers,  douce  régi- 
mens de  dragons,  dix-huit  régimens  de 
chasseurs,  six  régimens  de  hussards. 

3.  Chacun  de  nos  régimens  de  cavalerie, 
de  la  garde  et  de  la  ligne  sera  compose, 
d'un  état-major  et  de  six  escadrons,  et 
organisé  conformément  aux  tableaux  ci- 
après,  savoir: 
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Tableau  de  l'organisation 


: 

C  \ 


OFFICIERS  . 


.  .  . 


I 


,  :  i 


du 


•  •/«  Colonels.   .  , 

Lieutenant-colonel  J  i'         .  . 

Chels-d'escadron.  .• .  .  .  '.  v  ,>'\  .  .  . 
ÎVlajor.  .  .     4  .  .  ••      n  .  .  .  , 

Instructeur  en  chef  .  .  *  k  .  .  .  .  .  . 

Adjudans-majors .  .  .  .■  .  .  ..  .  .  .  .  '  . 

Trésorier.  .  .  .  .  ,  t  ,  t  *  . •;• .  .  i  \ 

Officier  d'habillement.  .  .  ...  .  .  '. 

Porte-ctendard  .  .  . •  ✓  

Aumônier  


Chirurgiens.  .  .  {  -g*  ;  ;  ;  ;  ; 

Capitaines  j  commaridans. , 

r  t  en  second  .  .  . 

Licutenans  .  .  . 
Sous-lieutenans. 


en  premier  .  .  . 
en  second  .  .  .  . 


p,  .    ,....rçr.r:..   .u  .  f 

.   ..  • 

•».!"•»              v  A.  x:* 

•M|     .-M     l;;"     '  ■•     J,   f.  f      J),  ,.  J 


7 


I»  !..  . 


Total  des  officiers  

|.  Adjintans-soiis-officiers  .       ',  .  .  .  . 
;  AdjuJaulxvaguemeJttrc. 

Vétérinaires  .  .  {  e«  Vf***?.,  ..  , 

du.pf^t  etat-majar.      fero^* prêcha Wes-logii  ^ 

i-:p  'n  i     ,,:,<>:,  ,     Jl^ronipetle  brigadier...-- .*.;»  ./J. 

,iAs  !  -  V   '     r  .1  A        +  ?nr£      ■  .^..nrmurier.  .  -  .  . 

et  brigadiers.  .  .  ..  (       ; ."  ;      . J "  °     X  Maitr(s 

..!>  . 

•  •*  nxr  .    .  i  ,  , 

dcs-Iogis... ..  .  .  .  •I..>4<t.l9 


SOUS-OFF1CI  É  R  S 


H  30 


»  t' 
,  ..  ». 


»  -tf-  I 


ïclîlcr  bourrelier 
•tailleur. 

bolîitr  ...... 


Maréchaux-des-Iogis  -che^.^^g 
Marochaux- 


CAVAUERS 


:    '«  ™  escadrons.;..      ^  ^*-°c««^.».»^-«>^». 

"-:   '  *:r     .  '*     Total  des  sous officiers  et  brigadiers 

 -  «i  •  f  •  1  MaWchaux-fe'rrijinîîi  iv.  '.  :.  ."VV'l*.  .  . 

•  '  Trompettes.  .  .  .  v}^}  V.  V.\\  .  . 


Total  des  cavaliers.  .  ,  .  .  .  .  . 


i 


Enfans  de  troupe  

•  ...  . 

Total  des  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers,  etc.  . 
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d'un  Régiment. 


GARDE  ROYALE. 


effectif 


Complet  au  pied 
de  guerre. 


H  m  uni  un. 
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Chetaui. 


Réduit  au  pied 
de  paix. 

Homme».  I  Chevaux. 
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3 
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G 

6 

<> 
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48 

48 

G 

6 

G 

96, 

96 

1G7 

i63 

% 

a88 

288 
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:  384 

KJ2 

12 

1 2 

-  I  2 

Li 

18 

l8 

\  702 

606 

5io 

t- 

» 

6 

980 

748 
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» 

1 
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» 

101 

G 

48 
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LIGNE. 


GROSSE  CAVALERIE. 


EFFECTIF 


Complet  au  pied 
de  guerre. 


Jouîmes. 
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Chevaux. 


Hommes. 
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Réduit  au  pied 
de  paix. 
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CAVALERIE  LKGERE. 


EFFECTIF 


Complet  au  pied 
de  guerre. 


Homme*. 


I 
I 

2 
I 
I 
2 
l 


Chevaux 


Réduit  au  pied 
de  paix. 


Hommes. 
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La  force  de  chaque  escadron  sera,  par  conséquent,  de,  savoir: 


Capitaine  commandant. 
Capitaine  en  second  .  . 
Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  en  second.  . 
Sous-lieutenans  

Total  des  officiers. 

iVIaréchal-des  logis  chef. 
Fourrier.  ....... 

Ma  re'ch  a ux-d  es  - 1  oà\ s. 
Brigadiers.  | 

»  de  ade  classe 
Mare'chaux-fertrans  t 
Trompettes  .  j  .  .  .  . 

i 


Total  des 

et  cavaliers  •  .  *  .  , ,. 

'  j  '  ;  '  i 

Enfant  de  troijpe  .  .  .i 

Total  des  officiers,  sousr 
officiers,  cavaliers,  etc. 


GARDE  ROYALE. 


EFFECTIF 


Complet 
au  pied 
de  guerre. 
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au  pied 
de  paix. 
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LIGNE. 


GROSSI  CAVALERIE. 

■ 


EFFECTIF 


Complet 
au  pied 
de  guerre. 
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Réduit 
au  pied 
de  paix. 
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CAVALERIE  LÉcàflE. 


EFFECTIF 


Complet 
au  pied 
de  guerre. 
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Réduit 
au  pied 
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1 


— 


4*  L'augmentation  qui  [résultera  de   ;    ti.  Nos  minière*  sec^etMres-d'Etat  Jde 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,   ;lagaetire  et  dès  finances  sout  cfeargus  , 
s'effectuera  successivement  ^selpn  les~pré- 
yisions  du  budget. 

I^es  réductions  s'opéreront  au  ïïir  eT  Ï 
mesure  des  exunctionsqni  surviendront, 
et  en  raison  de  moitié  des  vacances. 


5»  Toutes  dépositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

I       '    J    ■    •   :  "' 


chacun  en  re  qui  le  concerne,- <)e  Fexécrr^ 
tioti  de  la  présente  ordonnance.  1 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerie»  , 
le  27e  jour  du  mois  de  février,  ï'an  àa 
grâce  182$,  et  de  notre  règne  le  piie- 
mier.  - 


.îi 


♦ 
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«7  FÉVRIER  =  3o  MARS  i8a5.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  règle  la  com- 
position et  l'organisation  du  corps 
royal  d'artillerie.  (VIII,  Bull.  XXIV, 
n*  586.) 

Charles  ,  etc. 

Vu  les  ordonnances  du  3i  août ,  des 
ier,  14  et  aa  septembre  et  du  18  novem- 
bre i8i5,  celles  du  19  juin  1816  et  du  a5 
décembre  1821 ,  concernant  l'organisa- 
tion actuelle  de  nos  troupes  d'artillerie  de 
la  ligne  et  de  la  garde  royale ,  et  la  com- 
position de  notre  corps  royal  d'arlil-* 
lerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cre'taire-d'Etat  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


février  i8a5.  79 

Titre  I*'.  Composition  générale  du 
corps  d'artillerie. 

Art.  i*r.  Notre  corps  royal  d'artillerie 
sera  composé  d'un  état -major  particu- 
lier; des  troupes  d'artillerie  attachées  à 
notre  garde  royale;  des  troupes  d'artil- 
lerie de  la  ligne. 

Titre  U.  De  l'état  major  particulier 
*  d'artillerie. 

a»  L'état-major  particulier  de  l'artille- 
rie sera  composé  de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  officiers,  y  compris  les  officiers 
généraux  inspecteurs  de  l'arme,  qui, 
néanmoins  ,  continueront  à  faire  partie 
de  l'état -major  général  de  l'armée,  et 
cinq  cent  soixante  employés  d'artillerie. 

3.  La  répartition  des  trois  cent  auatre- 
vingt-dix  officiers  de  l'étal-major  de  l'ar- 
tillerie aura  lieu  de  la  manière  suivante 
entre  les  différens  grades,  savoir; 


Lieutenant-général  inspecteur  général  du  service  central. 

Lieutenana-généraux  

Maréchaux-dc-camp.  »...  >  .  .  .  


directeurs  d'artillerie  ,  inspecteurs  dUtablisse-^ 


•  •  9 


Colonels. 


•  «  . 


ment ,  commandant  en  "  second  rSole  des 
élèves-,  adjoint  à  la  direction  générale  des 
poudres  et  au  dépôt  centra]  

/  sous-directeurs ,  chefs  d'établissement  et  adjoints 
Lieutenans-colonels ,  ]      aux  commandans  des  écoles  et  au  dépôt  cen- 

'  tral  

sous-directeurs ,  çhefs  d'établissement,  adjoints 
au  dépôt  central  et  au  ministère  ,  comman- 
dant l'artillerie  dans  les  places,  et  aides-de- 
camp   

'  chefs  et  sous-chefs  d'établissement,  adjoints  au 
dépôt  central  et  au  ministère,  commandant 
l'artillerie  dans  les  places ,  et  aides-de-camp, 
en  résidence  fixe  


Chefs  de  bataillon  , 


36 


3G 


7' 


Sous-Iieutenans,  élèves 


|  110 

)  60 
•  5o 


Total. 


4.  Les  cinq  cent  soixante  employés  d'artillerie  seront  classés 


390 
U  suit, 


Examinateur  de  l'artillerie 
Professeurs  de 
Répétiteurs  de  idem. 
Professeurs  de  dessin 


1 

10 

9 


Maitres  artiGciers   iJ 


44 
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Report.  .....  44 

(  de  première  classe   16 

j  de  seconde  classe   64 

(  de  troisième  classe  aïo 


/  Chefs   9 

Ouvriers  d'état.  .  .  ]  Sous-chefs   10 

l  Ouvriers.   84 


1 1 


Contrôleurs  d'armes 


(  de  première  classe.  .  .    7  ) 
des  manufactures       ae  SCConde  classe  .  .  .  a4  3l 

de  première  classe  .  .  11  1  ,« 

,  de  seconde  classe  .  .  .  | 


des  directions.  .  . 

Réviseurs  '   36 


Contrôleurs. 


1  des  fonderies   3 

*  *  t  des  forges   6 

Contrôleurs  adjoints  [  JjJ  forges"^  I  .'  .*    .'  6 


TlTRÊ  HT."  Des  troupes  d'artillerie  de 
la  SQ^P  royale. 

5.  Les  troupes  d'artillerie  de  notre 
garde  royale  formeront  une  brigade  à 
part  sous  les  ordres  d'un  maréchal-de- 
camp  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie, 
qui  en  sera  l'inspecteur  permanent. 

La  direction  du  matériel  d'artillerie 
affecté  à  cette  brigade  sera  confiée  à  un 
second  maréchal  -  de  -  camp  du  même 
corps ,  lequel  sera  chargé  ,  en  outre  , 
du  commandement  de  l'école  d'artillerie 
de  la  garde. 

Ces  deux  officiers  généraux  auront  cha- 


Total  56o 

cun  pour  adjoint  un  lieutenant-colonel  de 
l'arme. 

6.  La  brigade  d'artillerie  de  notre 
garde  royale  sera  composée  d'un  régi- 
ment d'artillerie  à  pied  ;  d'un  régiment 
d'artillerie  à  cheval  ;  d'un  régiment  du 
train  d'artillerie. 

7.  Le  régiment  d'artillerie  à  pied  sera 
composé  d  un  état-major,  de  huit  com- 
pagnies de  canonniers  ,  et  d'une  escouade 
d'ouvriers. 

L'état-major  de  ce  régiment ,  chaque 
compagnie  de  canonniers  et  l'escouade 
d'ouvriers,  seront  composés  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Si 


Etat-mojor. 


Colonel  

Lieulenant-colonel  

Chefs  de  bataillon  

Major  (chef  de  bataillon) 
Adjudans-majors  ...... 

Trésorier.  

Capitaine  d'habillement  .  . 

Porte-drapeau  

Aumônier  


.  •  •  •• 


Chirurgien  .  .  .  j  ^ 


major  ,  .  .- 

Total  des 
Petit  état-major. 


rs. 


Adjudans  sous-officiers  

Chef  artificier  

Tambour-major  

Tambour-maître  .  .  

Musiciens,  dont  un  chef.  .... 
Maître  armurier  

Maîtres  ouvrier,  {  gg*  ,  ; 


Lieutenans  {  cn  ^ 


Total  des  sous-officiers  et  ouvriers.  .  . 
Compagnie  de  canonniers. 

CHW«.....{S2Sr:::::::;;::;;;:: 

iei 
.d. 

Total  des  officiers.  .  .  . 


Sergent-major  

Sergens  

Fourrier.  

Caporaux  

Artificiers   . 

Ouvriers  en  bois  et  en  fer.  .  .  . 

c—u. . . .  { * 

Tambours  ou  cornets.  ....... 


Total  des  sous-officiers  et  soldats  .  .  . 


Enfant  de  troupe. 


Pied 

Pied 

de 

de 

guerre. 

paix. 

I 

! 

l 

1 

3 

a 

1 

i 

a 

1 

1 

1 

L 

« 

l 

I 

I 

i3 

a 

'  a 

i 

i 

i    .  . 

i 

• 

m 

H 

>4 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

3a 

33 

i 

I 

i 

X 

i 

I 

* 

4 

.  4 

i 

I 

6 

6 

i 

X 

6 

6 

A 

6 

6 

6 

«a 

la 

4» 

a4 

3 

3 

ÎOO 

70 

1 

I 

35.  —  ire  Partie, 


11 
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Escouade  d'ouvriers. 


_  .  (  en  premier 

L,eutenans  (  en  fecond  # 


- 

»  •  • 


Total  des  officiers.  .  .  • 


Sergent-major.  .  .  .  .........  .  ........ 

Sergent   .....  

\  ourrier.  •  •  .!  •  •  «  ..............  ^  . 

Caporaux.;  

Maitres  ouvriers  .  .    ............ 

f  de  ire  classe  

'  *  *  (.  de  a«  classe  


•    •    •    •  • 


Ouvriers 


Total  des  sous-officiers  et  ouvriers  

Ainsi  le  complet  du  régiment  d'artillerie  à  pied  sera  de 


Pied 

Pied 

de 

de 

guerre. 

paix. 

1 

I 

I 

I 

2 

a 

1 

i 

I 

i 

1 

* 
■ 

a 

a 

6 

4 

o 

4 

ii 

8 

29 

at 

Officiers  .! .  .  .  .  .  .         .  .  . 

Sous-officiers,  caporaux.,  ouvriers  et  soldats 
Enfans  de  troupe  .  .    . 


Totaux.  .  •  . 


47 
86 1 

8 


916 


47 
6i3 

8 


6G8 


8.  Le  régiment  d'artillerie  à  cheval  LVlat-major  et  chaque  comrjagnie  de 
sera  compost1  .d'un  état -major;  quatre  canonniers  seront  compose's  ainsi  qu'il 
compagnies  de  canonniers.  suit: 


TJal-major. 


*    •    •  « 


Colonel  .  .  .  

tteuten  ant-cotanel  

Chef  d'escadron.  ..... 

Major  (chef  d'escadron). 
Adjudant-major  ...... 

Trésorier.  

Officier  d  hahillement.  ........... 

Porte-étendard  

Aumônier*  

•        *  t  junior  ••••••••••• 

Ch.rurg.cns. .  {  3^^^  ;  ; 


Total  des  officiers.  .  .  . 


PIED  DE  GUERKE. 
Hommes 


I 
I 
■2 
1 
1 
1 


1 

»  • 

I 
I 

I  . 

• 

I 


l 

IO 

3 

4 
1 


a 
3 
a 
3 
a 


la 


44 


PIED  DE  PAIX. 


Hommes. 


Chevaux. 


I 
I 

2. 
I 
l 
I 
1 
I 
I 
I 
» 


13 


4 

4 
6 

3 

3 

a 

a 

a 

a 

2 

1 
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83 


Petit  état-major. 


Adjudans  sous-officiers  '. 

Chef  artificier  

Vétérinaire  en  premier  

Trompette  maréchal-des—  logis  

Brigadier  trompette  

Maître  armurier  

/  tailleur  

Maîtres  ouvriers  !  bottier .  

'  sellier  

Total  des  sous-officiers  et  ouvriers.  .  . 


Compagnie  de  canonniers. 

Capitaines.  .  f  en  Premi,er  

r  t  en  second  

Lieutenans.  .  {  en  Prem|f r 

t  en  second  


Total  des  officiers  .  .  . 


Marécbal-d  es-logis-chef  .  .  . 

Maréchaux-des-logis  

Fourrier  

Brigadiers  

Artificiers  

Ouvriers  en  bois  et  en  fer.  . 

Canonniers.  .  {  d,e  ^  c.lasse 
t  de  20  classe. 

Maréchaux  ferrans  

Trompettes  


Total  des  sous- officiers  et  canonniers. 
Enfant  de  troupe  


Officiers  

Sous-officiers ,  brigadiers  et  soldats.  .  .  . 
Enfans  de  troupe  


Totaux.  .  .  . 


PIED  DE 

GUERRE. 

PIED  O 

E  PAIX. 

Hommes. 

Chevaux. 

Hommes. 

I 

Chevaux. 

2 

-* 

1 

I 

1 

1 
* 

f 
R 

M, 

1 

I 

l 

1 

I  ' 

1 

I 

I 

M 

I 

M 

•  • 

M 

I 

» 

•      >     *  • 

» 

1 

» 

» 

I 

10 

6 

10 

6 

I 

[  * 

1 

3 

l 

/ 

r 

\ 

• 

3 

I 

ô 

5 

I 

3- 

X 

3 

1 

4 

»4 
> 

4 

10 

1 

1 

m 
I 

I 

a 
0 

A 
\t 

A 
%j 

fi 

0 

1 

1 

1 

I 

c 
0 

fi 
0 

0 

'  fi 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

« 

a4 

*4 

18 

18 

't° 

36 

36 

al 

a 

1 

2 

« 

3 

3 

3 

3 

io3 

9* 

85 

65 

1 

» 

1 

-i.-.i  -  t, 

•         .  ■ 



t  à  cheval 

sera  de 

> 

28 

100 

4»* 

370 

35o 

a66 

4 

» 

4 

'453 

470 

38a 

337 

y.  Le  régiment  du  train  d'artillerie  sera  composé  d'un  état-major,  douze  compa- 
gnies en  temps  de  guerre,  six  compagnies  en  temps  de  paix. 
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L'étai-major  et  chaque  compagnie  de  ce  régiment  seront  composés  ainsi  qu'il 
suit  : 


Etat-major. 


Lieuten.-colonel  d'artillerie 

Capitaine-major  

Capitaines  adjudans— majors 

Trésorier  

Officier  d'habillement.  .  .  . 

Porte-e'tendard   . 

Aumônier  


^-.i  .       .  f  major 

Chirurg.ens..{ 


major  

Total  des  officiers.  .  .  . 

Adjudans  sous-officiers  

Vétérinaires   j  e°  Preraif 

)   en  second  

Trompette  ma réchal-d es-logis  

BrfgaxHer  trompette.   

Maître  armurier  

/  tailleur.  

Maîtres  ouvriers  |  sellier-bourrelier.  .  . 

i  bottier  


Total  des  sons-officiers  et  ouvriers.  .  . 

Compagnie. 
Lieutenant 

Sous-lieutenant.  ..... 

,  Total.  .  .  . 


Officiers.  .  .  j  Lieutenant-  • 


Sous-officiers 
et  soldats. 


/  Mare'chal-des-logis-chef. 
Mare'chaux-des-logis.  .  . 

Fourrier  

Brigadier  

Soldats  (  à*  ire  ,dasse- 
i  de  a'  classe. . 

Bourreliers  ........ 

\Marechaux-ferrans.  .  .  . 
Trompettes  


Total. 


Enfans  4e  troupe 


PIED  DE  GUERRE. 

PIED  DE.  PAIX. 

Hommes. 

Chevaux. 

Homme*. 

Chevaax. 

.  ; 

«  ■ 

6 

4 

8 
a 
a 
3 
a 
3 
,  a 

; 

4 
3 

6 

a 

a 

a 

a 

a 

1 

IO 

3a 

10 

H 

3 

a 
a 

a 
a 
a 
i 

» 

» 

; 

■ 

a 
1 
1 
1 
1 

» 
» 

- 

îa 

8 

to 

6 

1  • 

r' 

3 

1 

a 

a 

i 

3 

a 

4 

i 

4 

i 

66 

a 

3 

i 

4 
i 

i  4 

180 

a 

3 

1 

6 

i 

4a 

a 
a 

3 

0 
1 

0 

80 
» 

3 

"9 

195 

81 

97 

i 

1 

» 
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le  complet  du  régiment  du  train  sera  de 


Officiers  

Sous— officiers  ,  brigadiers,  soldats,  etc. 
Enfans  de  troupe   .  .  . 


Totaux.  .  .  . 


PIED  DE 

GUERRE 

PIED  DE  PAIX. 

Hommes. 

Cheraux. 

Hommes. 

Chevaux. 

33 

68 

33 

48 

i,44o 

1,348 

496 

588 

ta 

» 

6 

» 

«>474 

! 

3,4l6 

5a4 

636 

10.  Huit  employés  de  notre  corps  royal  d'artillerie  seront  spécialement  attachés  à 
l'artillerie  de  la  garde  pour  le  service  de  l'école  et  de  la  direction  du  matériel , 
savoir  : 


Professeur  de  mathématiques. 

Répétiteur  de  idem.  

Professeur  de  dessin  

Maître  artificier  


Gardes  d'artillerie  « 
Chef  ouvrier  d'état. 


•{ 


de  ir«  ou  de  3*  classe.  .  . 


de  3e  classe 


Total.  .  . 


8 


1 

Titre  IV.  Des  troupes  d'artillerie  de    douze  compagnies  d'ouvriers,  une  corn- 
la  ligne.  pagnie  d'armuriers,  huit  escadrons  du 

train  d'artillerie. 

11.  Les  troupes  d  artillerie  de  la  ligne 
te  composeront  de  huit  régimens  d'artil- 
lerie à  pied  ,  quatre  régimens  d'artillerie 
k  cheval,  un  bataillon  de  pontonniers, 


11.  Chacun  des  huit  régimens  d'artil- 
lerie à  pied  sera  composé  d'un  état-major 
et  de  vingt  compagnies. 


»    *  * 
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L'état-niajor  et  chaque  compagnie  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 


or. 


Colonel  

Lieutenant-colonel  

Chefs  de  bataillon  

M  ajor  (  chef  de  bataillon  ).  •  [ 

Adjudans-majors  .  .  .  .  ,  \ 

Trésorier  

Officier  d'habillement  .  

Porte-drapeau.  .>  ] 

Aumônier  

Chirurgiens  .  .  .  j  ™>or  •  :  •  •  •  ■  •  •  •  '    >  '  •  '  •  •  •  : 
0  (  aides-majors.   .  .  . 

Totat  des  officiers.  .  .  . 

Adjudans  sous-offîciers  

Chef  artificier  

Tambour-major  

Tambours  mai  très.  .  .  .  

Musiciens ,  dont  un  chef  -.  

Maître- armurier  

Maîtres  ouvriers  {  tai,1,eu,\  • 

t  cordonnier  

Total  des  sous  officiers  et  ouvriers.  .  .  . 
Compagnie. 

^^•••••{Sî^::::::::::::::::: 

Lieutenans  {  en  Premî7 

I  en  second  

- 

Total  des  officiers.  .  .  . 

Sergent-major  *  

Sergens  

Fourrier  

Caporaux   . 

Artificiers  

Ouvriers  en  bois  et  en  fer  

 •  (  de  1"  classe  

Canonniers...  .  j  de  ^  ^  

Tambours  ou  cornets.  

Totaux  des  sous-officiers  et  soldats.  .  .  . 

♦ 

Enîûint  de  troupe  ,  


Pied 

Pied 

de 

de 

guerre. 

paix. 

1 

1 

1 

1 

4 

4 

1 

1 

a 

a 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

a 

a 

,  A 
1 0 

ib 

4 

4 

1 

™  \ 

1 

1 

2 

a 

12 

«V 

la 

I 

1 

I 

1 

i 

1 

a 
ai 

1 

1 

I 

1 

I 

1 

1 

4 

4 

1 

1 

6 

6 

i 

v  1 

6 

6 

G 

6 

6 

6 

18 

48 

24 

a 

a 

100 

70 

1 

1 
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Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artillerie  à  pied  sera  de 


»? 


Officiers  

Sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
Enfant  de  troupe  


Totaux.  .  .  . 


Pied 
de 
guerre. 

Pied 
de 

paix. 

96 

a,023 
ao 

i,4a3 
20 

a,i3o 

i,53g 

i3.  Chacun  des  quatre  régimens  d'artillerie  à  cheval  sera  composé  d'un  état- 
major  et  de  huit  compagnies.  .  .  .  .  , 
L'état-major  et  chaque  compagnie  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 


Etat-major. 


Colonel  

Lieu  tenant-colonel  

Chefs  d'escadron  

Major  (chef  d'escadron ) 

A  djudans— majors  

Trésorier  

Officier  d'habillement.  .  . 

Porte-étendard  _. 

Aumônier  


Chirurgien*.,  j  ^majors'.!  [[[[[l 

*  • 

Total  des  officiers.  .  .  . 

A  d/u  dans-sous-officiers  

Chef  artificier  

VélcrinaireS  |  £  ESS?'. '.  1 ."  .*  .*  i  ! 
Trompette  maréchal-des-logis.  ....... 

Brigadier  trompette  

Maître  armurier-éperonnier  

/  tailleur.  .  

Maîtres  ouvriers  J  bottier.  .  . 

(  sellier  .  .  : 


•  •  .  •  • 


Total  des  sous-officiers  et  ouvriers.  . 
Compagnie. 

capiuine,.!  -  p™;  ;  ;  ;  ;  ;.  ;  ; 

Total  des  officiers.  .  .  . 


PIED  DE 

GUERRE. 

PIED  DE  PAIX. 

'  — — ' 

Hommes. 

Chevaux. 

Hommes. 

Chevaux. 

1 

e. 
0 

1 

3 

• 
1 

4 

I 

3 

/ 
4 

4 

8 

1 

2 

1 

2 

a 

6 

2 

4 

V 

I 

I 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

a 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

3 

1 

A 

1 
1 

a 

4 

a 

a 

16 

4* 

16 

27 

a 

a 

a 

a 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1  - 

1 

1 

1 

1 

» 

1 

» 

I  . 

1 

» 

1 

» 

I 

1 

» 

lt 

'  7  ' 

ir 

7 

3 

1 

a 

; 

3 

1 

a 

1 

a 

1 

1 

1 

^ 

1 

1 

1 

10 

4 

6 
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Marérhal-dcs-logis-chef 
Maréchaux-des-logis  .  . 


Fourrier  

Brigadiers  i  

Artificiers  

Ouvriers  en  bois  et  en  fer. 
^         .       j  de  ir«  classe. 
er$  \  de  a«  classe 

Mare'chaux-ferrans  

Trompettes»  


1  utai  ues  suua— tniicicrs  ci  suiunu 

Enfant  de  troupe  


PIED  DE  GUERRE. 

PIED  DE  PAIX. 

Homme». 

Chevaux. 

Hommes. 

Chevaux. 

1 

1 

1 

l 

fi 

fi 

a 
0 

fi 
0 

I 

I 

x 

1 

6 

c 
0 

b 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

« 

*4 

18 

18 

4» 

36 

6 

ai 

1 

3 

3 

3 



io3 

73 

47 

1 

» 

1 

» 

Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera  de 

Officiers  

vSous-officiers ,  brigadit 
Enfans  de  troupe  .  .  . 


48 

13  I 

78 

75 
383 

■ 

» 

et  soldats.  .  .  . 

835 
8 

735 
» 

5$5 

• 

Totaux.  .  .  . 

891 

856 

681 

458 

i4«  Le  bataillon  de  pontonniers  sera  composé  d'un  état -major  et  de  douze 
compagnies. 

L'état-rnajor  et  chaque  compagnie  de  ce  bataillon  seront  composés  comme  il 
*uit  : 


Etat-major. 


Lieutenant-colonel  commandant 
Chefs  de  bataillon.  ....... 

JVÏajor  (  chef  de  bataillon)  .  .  . 
/Uljttdans-majors  .  t  ......  . 

Trésorier  

Officier  d'habillement  

Porte- drapeau.  .......... 

Aumônier  


.  (  major.  .  . 

Chirurgien*  j  aides- ma  j, 


îors. 


Total  des  officiers.  .  .  . 


Pied 
de 


1 

9 
I 

a 

I 
1 
1 

1 
1 

2 


i3 


Pied 
de 

paix. 


I 

a 
1 
a 
1 
1 
1 
1 
1 
3 


i3 
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Adjudans  sous-officiers.  . 

charpentier 

Maîtres 


Tambour-major . 
Tambour-maître 
Maître  armurier 


forgeron, 
co  relier. 


Mailre.  ouvrier,  {  ^-ieV 


Total  des  sous-officiers  et  soldats.  .  . 

r 

Compagnie. 


Capiuine,  ....{«  P~; 


Lieu.enaos ....{«  ££7. 


■        ■  • 


Total  des  officiers  .  .  . 


Sergent-major,  ouvrier  ou  batelier  

r  bateliers   % 

....  !  ouvrier  en  fer   t 

(  ouvrier  en  bob.   t 

Fourrier,  batelier  ou  ouvrier.  •  

i  bateliers.  .  .  .  

Caporaux  |  ouvrier  en  fer  

{  ouvrier  en  bois  ........... 


Sergens . 


Maîtres 


! bateliers   *  ........  .  4 
ouvriers  en  fer   4 
ouvrit 


ouvriers  en  bois   4 

de  ire  classe.  .  j  bateI?eM 18 
j  ouvriers   12 

de  a«  classe.  .  f  bate,.iers-  •  ;  •  •  <V 
■  ■**MS5C-'     V  ouvriers   a  4 

Tambours,  dont  un  tailleur  et  un  cordonnier  

1 

Total  des  sous-officiers  et  soldats  


1 


Enfant  de  troupe 


r  • 


Pied 
de 
guerre. 

Pied 
de 
paix. 

Î 

a 

! 

10 

10 

1 
1 
1 
1 


1 
I 
I 
1 


I 

1 

6 

6 

1 

î 

H  ■ 

6 

6 

!    »a  - 

ia 

3o 

îa 

66 

36 

a  • 

a 

I34 

0 

1 

t  • 

1 

a  5.  —  ir«  Partie. 


ta 
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Ainsi  le  complet  du  bataillon  de  pontonnier  sera  de 


Officiers  .  .  .  >  .  .  .  .  ....  .....*•.«,...  .  .  .  .  » 

$ous-officiers ,  ci  (.oraux  et  soldats.  

f)nfans  de  troupe  .  .  ..........   «  «  «  «  «  « 

r 

  ........... 

'     i-      1  . 


Totaux.  .  .  . 


Officiers 


^•••fïS':::::: 

'  "      Lieulenans  .  .  .  !  en  PIem«r-  •  <  '  •  ■ 
(  /  en  second  


Totar  des  officiers.  .  .  . 


Pied 
de 

Pied 
de 

guerre. 

► 

paix. 

',49» 

ia 

6* 
la 

1,57» 

995 

ainsi  qu'il  suit  :  - 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

r 

"4" 

4 

/  Sergent-major,  ouvrier  en  bois,  ou  en  fer  I  1 

/  c    !  -  y  ouvriers  en  bois  3  |  A 

vj   I    oereens  .  .  .  1  .   1  •  f  1   1  o 

s*  •*  -  ......     (   ouvriers  en  ter  a  J 

3  \    Fourrier,  ouvrier  en  bois  ou  en  fer.  |  1 

'  r    \      l            /•  ouvriers  en -bois.  *    1  )    .  •  -  ; 

Caporaux  ....  \  ouvrier&  ^  f,r  ,      3  J  u 

forgerons  -  -  1  3 
serruriers.  . 

•  Cnârrons  ■  ».**.••.,*.-•   3 

i    ^  charpentiers  ou  menuisiers.  . ~i 

Ouvriers  .  .  .j.  j  de  |fPcIasse 


INIni 


rcs 


ia 


de  a*  classe.  ..  ,  -  ,  /t..»  j.*  ..  ;  i-, 

A pp  rentis  .  •  .1.  4  •  •  •  •  •  •  ..■•.:«'* 

v  Tamjbouim,  dont  un  tailleur,  et  uu  cordonnier.  .  ,  . 

•  ;'>  f  r-i  .-i  <. 

:i     total  dès*  sons--dffidérs  ét  .soldats* 

(     y  '.  j 


!■  1 


]     infent  de  ;trôu4^  t  . ."^  .}.        -i '      ^  .'^ 


1  ,- 

* 

16.  La  compagnie 
sa  composition  sera 


.13 

36 
.  a 


100 


rit  t 


MU  iH'.fj 


toi 


1 

6 
1 

6 


2(1  l^'V»' 


la 

ia 
*4 


70 

iiiiini«lBt 


p.liirwlm 

71 


Officiers 


.  *  .  .  .  .  •'.»•.  :  'i  :   .1  >    ,v;-,:')i»!îo-#u-.»*  >••>..• 

d'armuriers  ne  sera  organisée  que  pour  le  temps  de  .guerre; 
déterminée  ainsi  qu'il- suit  :  

j  Capitai 


mes.  .  .  . 


en  premier.   1 

en  second   1 

)  Lieutenans  j  cn  Premijr 1 

\  (  eu  second   1 


Total.  ...  4 
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Employés. 


i  Contrôleur  d'armes   i 

*  Réviseurs  idem.   a 


Tota!. 


■ 

E 
•g 

m* 

I 
x 

ï 


9 


Sergent-major . 
Sergens  .... 


! platineurs   3  j 

monteurs.   al 

limeurs   1  ' 

Fourrier   1 

/  platineurs   3  ] 

Caporaux  |  monteurs   1   [  6 

(  limeurs  de  garnitures   2  ) 

i  platineurs   6  | 

Maîtres  armuriers  j  monteurs.  .  •  •  :   3  I  ia 

l  limeurs  de  garnîturos   3  / 


1 
6 


/  platineurs  11 

de  tre  classe  ...  !  monteurs   6 


Armuriers 


il14 


'  limeurs  de  garniture*   6 

1  platineurs  a{  j 

de  a*  classe.  .  .  ,  {  moritéurs  .  .  .  .  .  1a  | 

'  Timeurs  de  garnitures  ia  / 

Tambours,  dont  un  tailleur  et  un  cordonnier   a 


•  ■ 


Total.  ...  100 


Enfant  de  troupe.  ...  1 

17.  Chacun  des  huit  escadrons  du  train  d'artillerie  sera  composé  d'un  état— 
major,  scire  compagnies  en  temps  de  guèrre,  huit  compagnies  en  temps  de  paix. 

L'état-major  et  chaque  compagnie  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 


Jùtat-tnajor. 


Lieutenant-colonel  ou  chef-d'escadron  .  . 

Ma  jer  (capitaine  ).  .'  .  .  

Adjudans-majors  (capitaines).  ...... 

Trésorier   '   .  .  .'  . 

Ofiïcier  ^habillement  

Aumônier  \  

Chirurgiens..}  ^e£majôr.       \  \\\  \ 


Total  des  officiers  .  .  . 


PIED  DE  GUERRE. 

PIEU  DE  PAIX. 

Hommes. 

Cheraux. 

Hommes. 

Chevaux. 

I 

3 

■ 

3 

1 

a 

I 

a 

2 

6  . 

a, 

.  4 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

I 

i  '  . 

1 

1 

1 

a 

1 

1 

a 

4 

1 

1 

10 

j  20 

9 

«4 
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Suîle  de  Y  Etat-major. 

Adjudans-sous-ofiiciers  

Vétérinaires   \  en  Premifr  •  '  * 
(  en  second .... 


Trompette  maréchal-des-logis  

Trompette  brigadier.  .  

Maître  armurier  

(tailleur  .  ,  
sellier-bourrelier.  .  . 
bottier.  

Total  des  sous- officiers  et  ouvriers.  .  . 


Compagnie, 
t  Lieutenant 


Total.  .  .  . 


et  soldats. 


Maréchal-des-logis-chef. 
Marécbaux-des-logis.  .  . 

Fourrier.  

Brigadiers  

Soldats  j  <Je  * 
t  de  ae  classe.  . 

Bourreliers  

Maréchaux-ferrans.  .  .  . 

Trompettes  


Totaux.  .  .  . 


Enfant  de  troupe. 


PIED  DE 

GUERRE. 

PIEU  DE  PAIX. 

Hommes. 

Chevaux. 

1|a  rn  Tn  ^  c 

a 

a 

a 

3 

a 

; 

a 
2 
1 
1 
» 

J 
1 

t 
I 
I 

1 

î 

V» 

» 
» 

» 

îa 

8 

10 

c 
0 

1 

. 

r 

a 

I 

1 

1 
1 

1 

a 

a 

a 

I 

/ 

4 
1 

4 

36 
66 

1 
1 

4 

180 

1 
6 

6 
18 

4* 

a 

1 
6 
1 

6 

» 

a 

3 

a 
3 

a 

3 

N 

3 

ll9 

195 

81 

4« 

1 

» 

1 

» 

Ainsi  le  complet  d'un  escadron  du  train  d'artillerie  sera  de 


f 

*6 
,,9,6 

• 

5a 
3,ia8 

» 

a5 
658 
8 

3o 
» 

l 

Totaux  .  .  . 

1,958 

3,i8o 

690 

364 
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18.  L'augmentation  qui  résultera  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
s'effectuera  successivement,  selon  les 
prévisions  du  budget. 

Les  réductions  s'opéreront  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions  qui  surviendront, 
en  raison  de  moitié  des  vacances. 

19.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

ao.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun!  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  37e  jour  du  mois 
de  février,  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


6  janvier,  —  3o  MARS  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris sous  le  nom  de  Compagnie  des 
Mines  de  plomb  de  Chabrignac  et  de 
la  Verrerie  du  Lardin.  (VIII,  Bull. 
XXIV,  bis,  n°  1.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  articles  29  à  37 1  4<>  et  4^  du 
Code  de  commerce; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  des 
mines  de  plomb  de  Chabrignac  et  fie  la 
Verrerie  du  Lardin  est  autorisée  :  ses 
statuts  contenus  dans  l'acte  social  passé 
par -devant  Gillet  et  son  confrère,  no- 
taires à  Paris,  les  a3 ,  a4  ,  *5  et  a& no- 
vembre i8a4  ,  sont  approuvés;  ledit  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

1.  La  compagnie  sera  tenue  de  se 
pourvoir,  quant  à  l'emplacement  de  ses 
usines ,  et  notamment  pour  l'établisse- 
ment de  la  verrerie  projetée  au  Lardin  , 
des  autorisations  spéciajes  qui  seraient  né- 
cessaires, conformément  à  l'ordonnance 
du  14  janvier  i8i5. 

3.  En  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution dqs  statuts  par  nous  approuvés , 
nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
présente  autorisation ,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  aux  préfets  des  départemens 
tant  de  la  Seine  que  de  la  Corrèze  et  de 
la  Dordogne,  OÙ  les  exploitations  de  la 
société  seront  situées,  ainsi  qu'au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  cham- 
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bre  de  commerce  de  Paris.  Copie  dudit 
état  sera  expédiée  à  notre  ministre  de 
Tinté  rieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  des  jour- 
naux destinés  aux  annonces  judiciaires 
dans  les  départemens  de  la  Seine  ,  de  la 
Corrèze  et  de  la  Dordogne. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  Gi 
janvier,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


Par-devant  M«  Gillet  et  son  confrère , 
notaires  à  Paris,  soussignés,  furent  pré- 
sens, 

M.  Maurice  Riban  l'ainé,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli ,  n°  14  > 

Au  nom  et  comme  fondé  de  la  procu- 
ration de  M.  Jacques-André  Devais,  son 
beau-père ,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  de  Brives, 
département  de  la  Corrèze ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  et 
pensionnaire  du  Roi ,  domicilié  en  ladite 
ville  de  Brives,  et  pour  lequel  il  élit  do- 
micile susdite  rue  de  Rivoli,  n<>  i4*.  de 
laquelle  procuration ,  passée  devant  Mas- 
senat,  notaire  à  Brives,  et  les  témoins  y 
dénommés,  le  16  novembre  présent  mois, 
le  brevet  original  légalisé  est  demeuré 
annexé  à  la  minute  des  présentes ,  après 
que  M.  Riban  l'ainé  l'a  eu  certifié  véri- 
table et  signé  en  présence  dudit  Mc  Gil- 
let et  de  son  confrère  ; 

M.  Adolphe-Pierre-François  Cottier, 
membre  de  la  maison  de  banque  André 
et  Cottier,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Petites-Ecuries,  n°  46, 

Aussi  au  nom  et  comme  fondé  de  la 
procuration  de  M.  Alexandre  Alloard, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Grange-Batelière  ,  n°  i5  ,  passée  devant 
ledit  Mc  Gillet  et  son  confrère ,  le  37  oc- 
tobre dernier,  et  dont  le  brevet  original 
est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  pré- 
sentes ,  après  qu'il  a  été  fait  sur  cette 
pièce  mention  de  son  annexe  ;  dIus  ,  com- 
me ayant  charge  et  pouvoir,  ainsi  qu'il  le 
déclare,  et  comme  se  portant  fort  au  be- 
soin ,  i°  de  M.  Athanase-Paul  Rcnouard 
de  Bussière,  banquier,  chevalier  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur,  et 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  de- 
meurant à  Strasbourg,  a°  et  de  M.  le 
marquis  André  de  Ferrari ,  demeurant 
à  Gènes;  pour  lesquels  sieur  Renouard 
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de  Bussière  et  marquis  de  Ferrari  il  élit 
domicile  spécial  dans  la  maison  André  et 
Cottier  de  Paris; 

M.  Jean-Marie  André  ,  banquier,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Petites-Écu- 
ries ,  n°  4°  » 

Agissant  pour  et  au  nom  de  sa  maison 
de  banque  établie  à  Paris  sous  la  raison 
André  et  Cottier,  patentée  pour  la  pré- 
sente année  sous  le  n°  3i ,  suivant  quit- 
tance du  17  septembre  dernier; 

M.  Sébastien  Jurine-Triayre,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris  }  rue  Saint-La- 
zare, n°  88,  sous  Tivoli,  dans  son  éta- 
blissement de  bains  et  eaux  minérales 
factices  ; 

M.  Bernard-Emmanuel  Jacques ,  mar- 
quis de  Puivert,  marécbal- de-camp, 
commandeur  de  Tordre  royal  et  militaire 
4e  Saint-Louis,  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur,  gouverneur  du 
château  de  Vincennes,  domicilié  à  Paris, 
boulevart  des  Capucines,  n°  i5, 

Tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
ayant  charge  et  pouvoir,  ainsi  qu'il  le  dé- 
clare, et  comme  se  portant  fort  au  be- 
soin de  MM.  de  Roy  ère,  Brard  et  com- 
pagnie ,  représentant  la  société  de  la  mine 
de  houille  du  Lardin  :  pour  laquelle  so- 
ciété il  élit  domicile  à  Paris ,  en  sa  de- 
meure susdite ,  boulevart  des  Capucines, 
n°  i5  ; 

M.  George,  marquis 'de  Chambray, 
lieu  tenant-colonel  d'artillerie  ,  comman- 
dant l'artillerie  de  la  place  de  Vinccnnes, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint -Louis,  et  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur  ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Chantereine ,  n*  7  ; 

M.  Alexandre-César  de  Lapanouze, 
banquier ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  chevalier  de  l'ordre  de  Malte 
et  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  fau- 
bourg Saint-Honoré,  n°  29, 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  ban- 
que établie  sous  la  raison  de  Cé*ar  de  La- 
panouze, patentée  pour  la  présente  an- 
née, sous  le  n°  m,  suivant  quittance  du 
1er  mai  1824  î 

M.  Pierre  -  François  Paravey,  ban- 
quier, demeurant  à  Paris,  nie  de  Para- 
dis, n°  21 , 

Agissant  aussi  au  nom  de  sa  maison  de 
banque  établie  sous  la  raison  de  Pierre- 
François  Paravey  et  compagnie ,  paten- 
tée pour  la  présente  année  sous  le  n°  79, 
suivant  quittance  dù  \l\  avril  dernier;  f 

M.  Jean-Baptiste  Queignard  de  V  al» 


JANVIER  lÔaS. 

dené  ,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint -Louis ,  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur ,  secrétaire  du  cabinet 
de  Monsieur,  aujourd'hui  Roi,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  270; 

M.  Jacques-Antoine  Blanc,  banquier, 
demeurant  à  Paris,  rue  Basse  du  Rem- 
part ,  n»  40  , 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  ban- 
que connue  sous  la  raison  Blanc ,  Colin 
et  compagnie ,  patentée  pour  la  présente 
année,  n°  927,  suivant  quittance  du  g  sep- 
tembre dernier  ; 

M.  A  rtemond- Jean-François  Regny  , 
demeurant  à  Paris,  rue  Chantereine, 
n*33; 

M.  Gabriel  Odier,  banquier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Provence  ,  n°  19, 

Agissant  pour  sa  maison  de  banque 
établie  sous  la  raison  Gabriel  Odier  et 
compagnie ,  patentée  pour  la  présente 
année,  n°  169,  suivant  quittance  du  îa 
juin  dernier;  1 

M.  Barthéierai  Bellamy,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Saint-Lazare  ,  n°  58  ; 

Et  M.  Jules-César  Bignami ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Montholon,  n°  20; 

Lesquels  ont  exposé  -  que  d'anciennes 
recherches,  renouvelées  en  1817  par 
M.  Devais  susnommé,  en  participation 
avec  le  sieur  Gautier -Dalitcrt  -  Guyot, 

f»ropt  iétaire  à  Chabrignac,  ont  démontré 
'existence  de  mines  de  plomb  sulfuré  dans 
les  communes  de  Chabrignac  ,  Saint-Bon- 
net-la-Forest ,  Concèze  et  Juillac,  arron- 
dissement de  Brives,  département  de  la 
Corrèze ,  et  que  de  légers  travaux  ont 
bientôt  produit  des  quantités  notables  de 
minerai  : 

Que  l'ouverture  principale  de  ces  mi- 
nes ,  et  les  premières  constructions  el 
usines  nécessaires  à  l'exploitation ,  ont  été 
dès  lors  établies  sur  deux  portions  de  ter- 
rain continues,  acquises  pour  l'usage  de 
l'entreprise  (commune  de  Chabrignac, 
près  le  ruisseau  du  Maine  et  les  dépen- 
dances du  moulin  Fromage  ) ,  suivant 
deux  contrats  passés ,  le  premier,  devant 
Pasquet,  notaire  à  Saint -Solves,  le  5 
septembre  1817  ;  le  second  ,  devant 
Gouyon,  notaire  à  Joillac,  le  25  sep- 
tembre 1820; 

Que  M.  Devais  est  resté  le  seul  inté- 
ressé à  cette  entreprise  et  à  tout  ce  qui 
s'y  rapporte,  en  conséquence  d'un  juge- 
ment vendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Brives  , 
le  iti  avril  1819,  d'un  arrel  prononcé  par 
la  Cour  royale  de  Limoges,  le  i5  juillet 
suivant,  et  d'une  reconnaissance  dudit 
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sieur  Guy ot  lui-même ,  en  date  à  Chabri* 
gnac,  du  aa  août  1820,  enregistrée  à 
Srives  le  lendemain,  certifiée  véritable  , 
et  déposée  pour  minute  à  Mc  G  il!  et,  l'un 
des  notaires  à  Paris,  soussignés,  par  acte 
du  a5  juillet  182a  ; 

Que  la  concession  de  ces  raines  a  d'ail- 
leurs été  accordée  audit  M.  Devais ,  en 
vertu  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  après 
les  formalités  d'usage  ,  par  ordonnance  de 
Sa  Majesté,  en  date  du  29  mai  1822,  à 
laquelle  est  annexé  le  cahier  de  charges 
souscrit  par  ledit  sieur  Devais,  le  3  sep- 
tembre précédent ,  dans  les  formes  ordi- 
naires :  concession  qui  s'étend  sur  une 
surface  de  sept  cent  trente-quatre  hec- 
tares ou  sept  kilomètres  carrés  et  trente- 
quatre  hectares; 

Que,  fort  de  cette  ordonnance  royale  , 
M.  Devais ,  pour  se  mettre  en  état  de 
compléter  ses  recherches,  et  de  préparer 
le  développement  de  cette  entreprise , 
détermina,  vers  le  mois  de  juillet  1822, 
MM.  Alloard,  André  et  Collier,  et  Ju- 
rine,  à  y  prendre  part ,  et  qu'en  effet 
les  moyens  qu'ont  fournis  ces  derniers, 
et  les  travaux  qui  en  ont  été  la  suite  ,  n'ont 
plus  laissé  de  doutes  sur  la  richesse  des 
filons,  ni  sur  l'avantage  de  l'exploitation  $ 

Que,  d'un  autre  côté,  diverses  circon- 
stances particulières  aux  localités  ont  lait, 
concevoir  le  projet  d'établissement,  d'une 
verrerie  au  Lardin,  distant  de  Chabri- 
gnac  de  deux  myriamè très  et  demi  envi- 
ron ou  cinq  lieues,  notamment  la  qualité 
du  sable  de  la  Vexère  j  rivière  qui  passé 
au  Lardin,  et  l'existence  de  la  carrière 
de  sable  blanc  qui  se  trouve  sur  le  bord 
de  la  même  rivière,  proche  et  à  l'amont 
du  Lardin  ; 

Que  les  moyens  de  construction  et 
d'exploitation  sont  assurés  en  même  temps 
par  les  matériaux  de  toute  nature  que 
fournissent  les  lieux,  par  la  modicité  de 
la  main-d'œuvre  ,  et  surtout  par  le  voi- 
sinage de  la  houillère  du  Lardin  ;  , 

Que ,  la  verrerie  la  plus  voisine  étant 
à  quinze  myriamètres  environ  ou  trente 
lieues  du  Lardin,  le  débit  de  la  nouvelle 
verrerie  serait  également  assuré ,  soit  par 
la  consommation  du  pays  et.  entre  autres 
de  Périgueux,  soit  pir'la  consommation 
de  Bordeaux ,  qui  est  loin  de  fabriquer 
autant  de  bouteilles  que  les  exportations 
l'exigent,  et  où  la  fabrication  est  «j  coû- 
teuse, que  les  verreries  établies  jusques 
à  Rive  de  Gters  et  à  Givors,  près  de 
Lyon  ,  trouvent  à  rivaliser  utilement  sur 
ce  grand  marché  de  Bordeaux;  .      •  ■  ■ 

Qu«,  l'établissement  d'une  verrerie  au 
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Lardin  aura  cet  avantage,  que  le  local 
pourra  en  être  combiné  de  manière  à  y 
placera  peu  de  frais  les  fourneaux  néces- 
saires au  traitement  métallurgique  de  mi- 
nerai ,  si ,  malgré  les  recherches  de  houille 
que  M.  Devais  se  propose  de  continuer  à 
Chabriguac,  il  était  reconnu  plus  avan- 
tageux de  rapprocher  le  minerai  lui- 
même  de  la  houillère  du  Lardin  ; 

Que  ce  lieu  offre  d'ailleurs  un  point 
de  départ  et  de  débouché  aussi  facile  pour 
k-s  produits  de  la  mine  de  plomb  que 
pour  ceux  de  la  verrerie,  à  cause  de  sa 
position  sur  la  nouvelle  route  de  Lyon  à 
Iiordeaux ,  par  Clermont ,  Tulle ,  Brivesj 
Périgueux  ,  et  en  même  temps  sur  la  Ve- 
ïere,  qui ,  dans  son  état  actuel,  est  na- 
vigable pendant  plusieurs  mois  de  l'année, 
et  qui  parait  devoir  être  bientôt  canalisée 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Dor- 
dogne ;  - 

Qu'au  surplus  toutes  les  incertitudes 
sont  levées  au  sujet  de  la  houille  essen- 
tielle au  service  de  la  verrerie ,  et  éven- 
tuellement de  la  ibnte  du  minerai,  au 
moyen  de  ce  que  la  société  de  Royère, 
Brard  et  compagnie ,  créée  par  acte  passé 
devant  Mc  Beaudeuom  de  la  Maxe,  no- 
taire à  Paris ,  le  i(j  janvier  1821  ,  pour 
l'exploitation  de  la  houille  du  Lardin,  en 
conséquence  de'  fa  concession  faite  par 
autre,  ordonnance  royale  le  i3  septembre 
1820,  assure  la  fourniture  de  ce  combus- 
tible a  un  prix  modique; 

Et  qu'enfin  cette  société  a  proposé  de 
s'intéresser  effectivement  au  double  éta- 
blissement dont  il  s'agit,  en  prenant  des 
dispositions  et  des  ajcrangemens  tels,  que 
ladite  société  et/celle  qui  fait  l'objet  des 
présentes,  puissent  respectivement  conr 
tribuer  et  participer  au  succès  l'une  de 
l'autre. 

C'est  dans  cet  état  que  les  coniparanç 
ont  arrêté  les  articles  suivans,  comme 
statuts  fondamentaux  de  la  société  ano- 
nyme qu'ils  ont  projetée  depuis  quelque 
temps,  et  qu'ils  ont  l'intention  de  créer 
sous  l'approbation  du  Gouvernement.  j 

Dispositions  .générales. 

Art.  ier.  La  société  sera  établie  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  mines  de 
plomb  de  Chabrignac  cl  de  la  verrerie 
du  Lardin. 

Son  siège  sera  à  Paris  dans  les  bureaux 
de  l'adminisiraiion,  et  chaque  action- 
naire aura,  aussi  à  Paris,  un  domicile 
élu 

».  La  durée  de  la  société  sera,  sauf 
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renouvellement,  de  vingt  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  sa  mise  en  activité  par 
suite  de  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. 

3.  Si,  d'après  les  rapports  qui  doivent 
s'établir  entre  la  présente  société  et  celle 
de  la  mine  de  houille  du  Lardin  en  con- 
séquence de  ce  qui  est  exprimé  dans  le 
préambule  des  présentes  ,  les  administra- 
teurs jugent  utile  de  prendre  un  intérêt 
effectif  dans  cette  autre  société  ou  entre- 
prise créée  sous  la  raison  de  Royère , 
jBrard  et  compagnie  ,  ils  sont  autorisés  à 
traiter  à  cet  égard  comme  ils  le  jugeront 
convenable ,  ou  à  réaliser  tout  traité  an- 
térieur., jusqu'à  concurrence  d'un  prin- 
cipal de  cinquante  mille  francs ,  par 
échange  d'actions  ou  autrement,  mais 
toutefois  sans  que  ledit  intérêt  puisse 
faire  considérer  la  présente  société  au- 
trement que  comme  associée  commandi- 
taire de  la  susdite  entreprise. 

Actions. 

4.  Le  capital  de  la  société  est  de  six 
cent  mille  francs. 

II  sera  divisé  en  cent  vingt  actions  de 
cinq  mille  francs  chacune. 

Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  , 
au-delà  duuit  capital,  est  interdit. 

Elles  ne  produiront  aucun  intérêt ,  et 
ne  donneront  lieu  qu'à  des  dividendes 
successifs  sur  les  bénéfices  nets. 

5.  Le  montant  de  chaque  action  sera 
versé  dans  la  caisse  sociale  ,  savoir  :  un 
cinquième  ou  mille  francs,  aussitôt  la 
mise  en  activité,  et  les  quatre  autres  cin- 
quièmes de  six  en  six  mois  ;  le  tout  à 
moins  que  l'assemblée  générale  ne  de- 
vance ou  ne  proroge  ces  délais. 

Pour  garantir  du  second  et  du  troi- 
sième paiement ,  il  sera  aussi  remis  im- 
médiatement à  la  caisse  ,  par  le  soumis- 
sionnaire de  chaque  action,  une  inscrip- 
tion de  cinquante  francs  de  rente  sur 
l'Etat,  au  nom  de  la  société;  ce  qui  ne 
privera  cependant  pas  le  soumissionnaire 
de  son  droit  aux  arrérages  de  cette  in- 
scription courus  et  échus  tant  qu'il  ne  sera 
point  çn  retard  vis-à-vis  de  la  société. 

•  Et  celte  inscription  sera  restituée  et 
transférée  par  les  administrateurs  au  sou- 
missionnaire, aussitôt  qu'il  aura  fait  les 
second  et  troisième  paiemens,  c'est-à- 
dire,  aussitôt  qu'il  aura  complété  trois 
mille  francs  sur  le  prix  de  sou  action. 

En  cas  de  retard  de  l'un  des  paiemens, 
d  huitaine  après  la  demande  qui  en  aura 
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été  faite ,  l'action  sera  vendue  à  la  Bourse 
de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  sur  la  simple  autorisation  des 
administrateurs  ;  et ,  dans  le  cas  où  le 
prix  de  l'action  ne  suffirait  pas  au  paie- 
ment exigible  ,  l'inscription  de  rente  ,  si 
elle  n'avait  pas  encore  été  restituée ,  se- 
rait vendue  de  même  dans  la  seconde 
huitaine ,  le  tout  aux  risques  et  périls  du 
soumissionnaire,  et  sauf  compte  quant  au 
plus  ou  moins,  mais  sans  préjudice  de 
tout  recours  contre  lui ,  si  le  produit 
réuni  de  la  vente  de  l'action  et  de  l'in- 
scription ne  pouvait  compléter  ce  paie- 
ment. 

6.  Les  actions  seront  nominatives,  et 
la  propriété  en  sera  établie  par  une  in- 
scription sur  les  registres  sociaux. 

Elles  seront  transférables  par  une  dé- 
claration consignée  sur  les  mêmes  regis- 
tres, et  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  ou  seulement  de  l'agent  de 
change  commis,  en  cas  de  vente  forcée, 
d'après  l'article  précédent. 

Cependant,  jusqu'au  paiement  intégral 
du  montant  de  chaque  action  ,  nul  trans- 
fert ne  sera  réalisé  que  de  l'agrément  des 
administrateurs,  qui  pourront»  récuser 
tout  nouvel  actionnaire  proposé,  sans 
être  obligés  de  déduire  de  motifs,  et  la 
responsabilité  du  souscripteur  primitif  de 
l'action  n'en  subsistera  pas  moins  pour  le 
susdit  paiement. 

7.  Jusqu'au  paiement  final  du  montant 
de  chaque  action ,  il  ne  sera  délivré  que 
des  promesses  d'action,  sur  lesquelles  les 
paiemens  successifs  seront  mentionnés  par 
estampilles. 

Les  actions,  comme  les  promesses 
d'action ,  seront  signées  des  administra- 
teurs et  du  secrétaire  de  l'administration. 
Elles  seront  à  leur  tour  frappées  d'es- 
tampilles indicatives  du  paiement  des  di- 
videndes dont  la  distribution  sera  ordon- 
née. 

,  Ni  les  unes  ni  les  autres  ne  seront  di- 
visibles :  les  propriétaires  indivis  d'une 
action  devront  s'entendre  pour  n'être 
représentés  que  par  l'un  d'eux  vk-à-vis 
de  la  société. 

Le  seul  fait  de  la  possession  d'une  ac- 
tion emportera  de  droit  adhésion  de  l'ac- 
tionnaire à  la  totalité  des  présens  statuts 
et  des  délibérations  subséquentes  de  l'as- 
semblée générale. 

8.  Les  cent  vingt  actions.ci-dcssus  créées 
sont,  quant  à  présent,  réparties  ainsi 
qu'il  suit,  à  l'exception  de  dix-sept,  dont 
les  soumissionnaires  seront  ultérieure- 
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ment  indiquées,  ci   17 

M.  Alloard  aura  dix  actions  de  cinq 
mille  francs  ,  chacune  ci.  .  .  .  10 

MM.  André  et  Cottier,  dix  ac- 
tions, ci.  ,   10 

M.  Jurine-Triay  re ,  six  actions ,  ci.  6 

M.  le  marquis  de  Puivert ,  six  ac- 
tions ,  ci   6 

M.  le  marquis  de  Chambray,  une 
action  ,  ci   1 

La  société  de  la  mine  de  houille  du 
Lardin  ou  de  Royère ,  Brard  et 
compagnie  ,  dix  actions  ,  ci.  .  .  10 

M.  de  Lapanouze  ,  dix  actions,  ci.  10 

MM.  Para vev  et  compagnie,  cinq 
actions  ,  ci   5 

M.  le  marquis  de  Ferrari ,  cinq  . 
actions  ,   ci   5 

M.  Queignard  de  Valdené,  deux 
actions  ,  ci   a 

MM.  Blanc ,  Colin  et  compagnie, 
dix  actions,  ci   io 

M.  Regny,  cinq  actions  ,  ci.  .  .  .  5 

M.  Renouard  et  Bussière ,  dix 
actions,  ci   10 

MM.  Odier  et  compagnie,  dix 

actions  ,  ci   10 

M.  Bellamy,  une  action  ci   1 

M.  Bignami,  deux  actions,  ci.  .  .  2 

Total  pareil,  cent  vingt  actions,  ci.  1 20 

Abandons  au  profit  de  la  société ,  et 
stipulations  relatives  à  M.  Devais. 

9.  M.  Riban ,  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs susrelatés  de  M.  Devais ,  abandonne 
à  Ja  société  la  jouissance,  pour  le  temps 
de  sa  durée,  de  son  droit  de  concession 
aux  mines  de  plomb  de  Chabrignac ,  les 
terrains  qu'il  y  possède ,  et  les  construc- 
tions et  travaux  qu'il  y  a  faits  ,  mais  en  lui 
réservant  de  reprendre  ces  objets,  lors 
de  la  dissolution,  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  alors  ,  si  mieux  n'aime  la  so- 
ciété les  conserver  pour  elle-même,  en 
tenant  compte  alors  audit  M.  Devais,  ou 
à  ses  héritiers  et  ayans- cause,  d'une 
somme  fixe  de  cinquante  mille  francs, 
montant  de  l'estimation' actuelle  de  ces 
objets ,  indépendamment  du  cinquième 
de  la  plus-value  de  ces  mêmes  objets  d'a- 
près les  augmentations  qui  seront  con- 
statées par  l'inventaire  final,  et  qui  en-- 
treront  dans  les  bénéfices  auxquels  il 
doit  avoir  part,  en  vertu  de  l'article  sui- 
vant. 

Si  ,  au  lieu  de  profiter  de, cette  faculté, , 
la  société  laissait,  lesdits  objets  à  M.  De- 
vais ,  il  pourrait  encore  çpnserver.  pour., 
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lui-même ,  au  prix  de  l'estimation  à  dire 
d'experts,  les  constructions  extérieures 
qui  y  auraient  été  faites,  les  puits  princi- 
'  paux  ,  les  terrains  nouveaux  qui  auraient 
été  acquis  à  Chabrignac  pour  le  compte 
de  la  société  ,  aussi  avec  leurs  édifica- 
tions, et  les  machines,  instrument  et  ou- 
tils qui  se  trouveraient  servir  à  l'exploi- 
tation de  la  mine  de  plomb. 

Enfin  M.  Riban ,  agissant  toujours 
comme  mandataire  de  M.  Devais ,  aban- 
donne ,  sans  aucune  répétition,  le  mobi- 
lier, les  machines,  outils,  ustensiles  et 
minerai  existant  à  Chabrignac,  et  pro- 
venant de  ses  avances. 

10.  Les  abandons  ci-dessus  sont  faits; 
au  surplus,  sous  l'obligation  par  la  so- 
ciété de  se  charger  pendant  sa  durée ,  au 
lieu  et  place  de  M.  Devais,  des  rede- 
vances fixe  et  proporlionnclle ,  et  des 
indemnités  à  payer  tant  au  Gouverne- 
ment qu'aux  propriétaires  des  surfaces, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  conces- 
sion dudit  jour  29  mai  1822 ,  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé; 

Et  encore  sous  la  condition  qu'il  sera 
fait  au  profit  dudit  sieur  Devais,  ou  de 
ses  héritiers  et  représentais,  prélèvement 
du  cinquième  de  tous  les  produits  nets 
qui  résulteront  en  définitive  tant  de  Pex- 
traction  du  minerai  de  Chabrignac  que 
de  son  traitement  métallurgique  ,  et  de 
la  conversion  du  plomb  d'oeuvre  en  mi- 
nium ou  autres  substances,  le  tout  en  re- 
présentation d#s  intérêts  du  fonds  : 

Etant  expliqué,  i°  qu'il  sera  fait  des 
comptes  particuliers,  à  l'égard  de  la  ver- 
rerie et  de  la  mine  de  houille  du  Lardin, 
attendu  que  M.  Devais  ne' doit  prendre 
aucune  participation  à  ce  qui  proviendra 
de  cette  entreprise  distincte;  2°  que  , 

3uels  que  soient  le  nombre  et  la  quotité 
e  ses  héritiers  ou  représentans  ,  ils  ne 
pourront ,  comme  les  propriétaires  par- 
tiels d'action  ,  intervenir  ou  être  repré- 
sentés vis-à-vis  de  la  société  que  par  l'un 
d'eux. 

ri.  M.  Devais  se  réserve  de  continuer* 
pour  son  compte  personnel,  ses  recher- 
ches de  houille  à  Chabrignac  et  envi- 
rons, et  d'en  obtenir  seul  la  concession, 
sauf  tous  arrangemens  ultérieurs  avec  la 
société ,  si  bon  leur  semble  respective- 
ment. 

Au  surplus,  la  fonte  du  minerai  aura 
lieu  à  Chabrignac,  ainsi  que  les  autres 
opérations  métallurgiques  que  la  société 
voudra  faire  subir  au  plomb  d'œuvre,  et 
les  constructions  et  usines  nécessaires  se- 
ront alors  élevées  audit  lieu  <)e  Chabri- 

i3 
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gnac  ,  le  tout  si  M.  Ocrais  parvient,  par 
un  moyen  quelconque ,  à  y  assurer  la 
fourniture  du  combustible  à  un  prix  tel , 
que  les  frais  et  dépenses  de  toute  nature 
n'y  deviennent  pas  plus  considérables  que 
si  ces  fontes  et  autres  opérations  se  tai- 
saient au  Lardin  ,  balauce  faite  des  frais 
de  transport  du  minerai,  comparative- 
ment aux  frais  du  transport  de  ses  pro- 
duits, lorsque  ces  produits  devront  avoir 
leur  direction  par  le  Lardin. 

Mais ,  dans  le  cas  où ,  les  constructions 
et  usines  nécessaires  ayant  été  ainsi  édi- 
fiées à  Chabrignac,  M.  Devais  viendrait 
à  cesser  celle  fourniture  de  combustible 
par  quelque  cause  que  ce  iùt,  il  indem- 
niserait la  société,  à  dire  d'experts,  des 
frais  qu'elle  aurait  faits  pour  leur  éléva- 
tion à  Chabrignac;  et  ce  ,  attendu  la  né- 
cessité dans  laquelle  elle  serait  de  repor- 
ter les  usines  et  de  recommencer  les 
constructions,  soit  au  Lardin,  soit  ail- 
leurs où  le  combustible  serait  assuré* 

la.  Sur  le  versement  du  premier  cin- 
quième des  actions,  sera  nr  levée  la 
somme  nécessaire  pour  rembourser  les 
avances  faites  pour  les  divers  travaux  de 
recherche  de  la  mine  de  plomb  de  Cba- 
brignac depuis  le  mois  de  juillet  18:12., 

Ïiour  les  frais  de  voyage  et  autres,  pour 
es  outils,  m  1  chines  et  ustensiles  ajoutés 
de  leurs  deniers  à  ceux  abandonnés  par 
M.  Devais,  enfin  pour  Jcs  terrains  d-jà 
acquis,  cl  lus  construction^ l  disposions 
déjà  faites  au  Lardin  ,  ainsi  que  pour  les 
intérêts  de  ces  avances;  le  tout  d'après 
le  compte  généra!  à  fournir,  et  qui  s'éle- 
vait déjà,  au  mois  de  m  irs  i8i<j»  à  cin- 

3 liante  mille  francs  environ  :  au  moyen 
e  quoi  la  t  talité  de  ces  objets  et  du 
minerai  maintenant  en  magasin  appar- 
tiendra des  lors  à  la  société. 

Administration. 

1 3.  La  gestion  des  affaires  de  la  société 
est  confiée  à  trois  administrateurs,  ayant 
chacun  quatre  actions  au  moins ,  nommés 
par  l'assemblée  générale,  et  révocables 
par  elle. 

Toul  ce  qui  sera  fait  par  deux  d'entre 
eux  dans  le  cercle  de  leurs  attributions , 
sera  aussi  valable  que  s'il  était  revêtu  de 
la  signature  de  tous. 

Ltnirs  fonctions  sont  gratuites. 

Ils  se  renouvelleront  par  tiers  chaque 
année  ;  mais  ils  seront  rééli^ibles. 

Le  sort  indiquera  les  deux  premiers  \ 
sortans. 

Le  renouvellement  ordinaire  n'aura 


jasvier  i8a5. 

cependant  pas  lieu  durant  l'année  où  l'as- 
semblée générale  aurait  pourvu  au  rem- 
placement d'une  vacance  résultant  de  ré- 
vocation ,  démission  ou  décès. 

En  cas  d'ahsence  ou  d'empêchement 
momentané  d'un  des  administrateurs,  il 
pourra  se  faire  remplacer  provisoirement 
par  un  autre  actionnaire,  agréé  des  deux 
autres  administrateurs. 

En  attendant  la  première  nomination, 
MM.  AJtoard  ,  André  et  Collier,  et  Ju- 
rine  ,  se  chargeront,  de  concert  avec 
M.  Devais,  et  ensemble  ou  séparément, 
sous  le  titre  d'administrateurs  provisoi- 
res ,  de  demander  l'approbation  des  pré- 
sentes par  le  Gouvernement,  de  faire 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  parvenir 
à  la  constitution  de  la  société,  de  faire 
continuer  dans  l'intérêt  commun  les  tra- 
vaux de  la  mine  de  Chabrignac,  et  de 
faire  les  dispositions  indispensables  pour 
arriver  le  plus  promptement  possible  à  la 
création  de  la  verrerie. 

Tout  ce  qu'ils  feront  également  au 
nombre  de  deux,  en  conséquence  de  ces 
pouvoirs  provisoires  ,  Sera  valable. 

1  \.  M.  Devais  aura ,  aussi  sans  traite- 
ment, la  direction  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'exploitation  de  la  mine  de  plomb 
de  Chabrignac  ;  mais  ses  frais  de  voyage 
et  de  correspondance  dans  l'intérêt  de  la 
société  lui  seront  comptés. 

MM.  Devais  fils  aîné  et  fils  cadet  du 
susnommé  ,  auront  la  qualité  de  direc- 
teurs-adjoints, et  une  rétribution  pro- 
portionnée aux  services  qu'ils  pourront 
rendre  à  la  société  ;  ce  qui  sera  déter- 
miné par  l'assemblée  générale  sur  la  pro- 
position des  administrateurs. 

Ils  n'auront  d'autre  autorité  et  supé- 
riorité à  reconnaître  que  celle  de  l'assem- 
blée générale  et  des  administrateurs;  mai* 
ils  ne  pourront  contracter  d'engagement 
à  la  charge  de  la  société,  qu'en  vertu  de 
pouvoirs  spéciaux. 

ils  correspondront  directement  avec 
les  administrateurs ,  et  devront  leur  four- 
nir, au  moins  de  mois  eu  mois,  un  état 
de  situation. 

Ils  n'auront  d'ailleurs  à  correspondre 
avec  l'agent  du  I  ardin  que  pour  les  re- 
lations nécessaires  des  deux  établissemens. 

i5.  L'inspection  et  la  surveillance  de 
l'exploitation  de  la  mine  de  plomb  de 
Cbabrignac,  quant  aux  travaux  d'art, 
aura  lieu  ,  aux  termes  du  cahier  de  char-' 
ges  de  \\  concession,  par  M.  Drard,  au-' 
cieu  directeur  des  mines  de  Se:  vos  en 
Savoie,  et  l'un  des  concessionnaires  de  la. 
bouille  du  Lardin. 

1  1 
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Son  intervention  sera  absolument  ré- 
duite auxdits  travaux  d'art  et  à  leur  in- 
spection ou  surveillance,  sans  action  ni 
coopération  effectives. 

Les  administrateurs  sont  autorisés  à 
réaliser  avec  lui  tous  traites,  tant  à  titre 
de  traitement  fixe  qu'à  titre  de  participa- 
tion aux  bénéfices. 

16.  L'établissement  du  Lard  in  sera  di- 
rigé et  surveillé  par  un  agent  qui  sera  à 
la  nomination  des  administrateurs,  et  qui 
devra  posséder  au  moins  deux  actions  pour 
garantie  de  sa  gestion. 

Il  y  aura  d  ailleurs,  à  Paris,  un  se- 
crétaire de  l'administration,  également 
nommé  par  eux. 

Le  traitement  annuel  de  l'un  et  de 
l'autre  sera  fixé  par  l'assemblée  jjéué- 
raie,  sur  la  proposition  des  administra- 
teurs. 

17.  Les  administra  jeu  s  nommeront  les 
autres  employés  nécessaires  ,  fixeront 
leurs  rétributions  ainsi  que  les  gratifica- 
tions ,  et  détermineront  le  nombre  des 
ouvriers,  le  tout  d'après  IYt.it  de  dé- 

Pense  nui  sera  successivement  arrêté  par 
assemblée  générale. 
Ils  feront  les  acquisitions  indispensa- 
bles, arrêteront  les  devis  et  règlement 
relatifs  aux  constructions  et  machines,  et 
feront  tous  les  marchés  relatifs  à  l'exploi- 
tation ,  notamment  avec  la  compagnie  de 
Royère  ,  Brard  et  compagnie,  pour  ob- 
tenir au  meilleur  prîx  possible  le  com- 
bustible nécessaire  à  la  verrerie. 

Ils  réaliseront  toutes  les  ventes  de  pro- 
duits, effectueront  tous  recouvremens  et 
paiemeits ,  dirigeront  la  comptabilité , 
ainsi  que  le  mouvement  des  fonds,  soit 
en  s'entendant  à  cet  égard  avec  telle  mai- 
son de  banque,  qu'ils  aviseront ,  soit  de 
toute  autre  manière,  et  feront  générale- 
ment, pour  satisfaire* aux  besoins  du  ser- 
vice» dans  les  limites  proscrites  par  l'as- 
semblée générale  ,  tout  ce  que  les  circon- 
stances exigeront. 

Ils  auront  la  haute  surveillance  de  ton- 
tes les  parties,  et  pourront  conférer  et 
révoquer  tous  pouvoirs. 

Enfin  ils  représenteront  la  société,  soit 
activement,  soit  passivement,  dans  toutes 
les  circonstances,  mais  sans  aucune  res- 
ponsabilité personnelle. 

18.  Les  administrateurs  Presseront  cha- 

2 ne  année  les  états  de  produits  ou  béné- 
ces,  déduction  faite  de  toutes  les  dépen- 
ses de  main-d'œuvre  et  de  combustible, 
du  boisage  des  travaux  intérieurs  de  la 
mine,  des  traitement  et  rétributions  al- 
loués ,  des  redevances  et  indemnités  rela- 
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tives  à  la  concession  de  M.  Devais ,  de 
toutes  les  contributions,  droits  de  pa- 
tente ou  autres  qui  pourront  être  payés 
au  Gouvernement,  de  tous  les  frais  de 
voyage ,  gestion ,  administration  ,  cl  gé- 
néralement de  toutes  les  dépenses  d'ex- 
ploitation et  de  service. 

Ne  seront  nas  considérées  comme  dé- 
penses d'exploitation,  et  au  contraire 
comme  actifs  de  la  société ,  les  dépenses 
qui  seront  successivement  faites, 

Pour  les  acquisitions  de  terrains  qui 
ont  pu  ou  pourront  devenir  nécessaires, 
tant  à  Chabrignac  qu'au  Lardin; 

Pour  la  construction  de  la  verrerie  et 
pour  les  autres  constructions  indispen- 
sables tant  au  Lardin  qu'à  Chabrignac; 

Pour  l'établissement  des  machines  à 
épuisement,  extraction,  ou  autres; 

Pour  l'approfondissement  des  puits  ; 

Pour  l'établissement  des  galeries  d'é- 
coulement ; 

Pour  les  outils  et  ustensiles, 

Et  généralement  pour  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  travaux  d'art. 

Cependant .  et  à  cause  du  dépérisse- 
ment de  ces  objets  ,  Je  quinzième  de  leur 
pri*  sera  ,  chaque  année,  ajouté  aux  dé- 
penses réelles  de  l'exploitation  propre- 
ment dite. 

Ces  états  de  produits  seroiU  ainsi  dres- 
sés à  l'égard  de  chaque  établissement  en 
particulier,  notamment  à  l'égard  de  l'é- 
tablissement de  Chabrignac  et  de  ses  dé- 
pendances ,  pour  reconnaître  les  valeurs 
sur  lesquelles  devra  s'exercer  le  prélève- 
ment de  M.  Devais,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10. 

Après  ce  prélèvement  opéré,  ou  réu- 
nira le  reliquat  de  ces  premiers  produits 
à  ceux  auxquels  M.  Devais  ne  devra 
prendre  aucune  part,  c'est-à-dire  .  à  ceux 
de  la  verrerie  ,  comme  aux  produits  de 
l'intérêt  que  la  présente  société  pourra 
prendre  dans  la  mine  de  la  houille  du 
Lardin  ,  d'après  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3. 

La  réunion  du  tout  formera  les  béné- 
fices nets  de  la  société. 

Un  tiers  restera  en  réserve  jusqu'à  ce 
que  le  fonds  de  cette  réserve  soit  porté  à 
cent  mille  francs  ;  alors  l'assemblée  géné- 
rale pourra  ,  si  elle  le  juge  à  propos ,  res- 
treindre cette  réserve,  et,  dans  tous  les 
cas ,  elle  en  déterminera  l'emploi. 

Assemblées  générales. 

19.  L'assemblée  générale  des  action- 
naires se  tiendra  de  droit  ^  Paris  une  fois 
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l'an,  au  siège  de  l'administration  ,  an  jour 
qui  sera  fixé  lors  de  là  première  réunion. 

Elle  sera  d'ailleurs  convoquée  toutes 
les  fois  que  les  administrateurs  le  juge- 
ront à  propos,  ou  sur  la  réquisition  de 
cinq  des  actionnaires  réunissant  au  moins 
vingt  actions. 

La  convocation  sera  faite  alors  par  let- 
tres adressées ,  au  moins  quinze  joue* 
d'avance  ,  au  •  domicile  élu  par  chaque 
actionnaire. 

30.  La  possession  de  deux  actions  don- 
nera seule  le  droit  d'entrée  et  de  délibé- 
ration. 

Les  absens  possédant  cette  quantité 
d'actions  ne  pourront  se  faire  représen- 
ter que  par  un  autre  possesseur  de  deux 
actions; 

Dans  l'assemblée  ainsi  composée ,  cha- 
cun aura  autant  de  voix  qu'il  possédera 
ou  représentera  d'actions,  sans  cepen- 
dant qu'un  même  individu  puisse  avoir 
plus  de  six  suffrages. 

Après  la  première  assemblée  générale, 
il  faudra  que  l'action  soit  dans  les- mêmes 
mains  depuis  six  mois  ,  pour  donner  droit 
d'entrée  et  de  vote. 

af.  M.  Devais  n'aura  pas  besoin  de. 
posséder  d'actions,  pour  être  convoqué  et 
assister  à  toutes  les  assemblées  générales  ; 
il  aura  même  le  droit  d'y  prendre  part  à 
toutes  les  délibérations  où  il  s'agirait  de 
l'exploitation  de  la  mine  de  Chabrighac 
et  des  établissemens  de  fonte  et  autres 
accessoires  sur  le  produit  desquels  il  doit 
exercer  son  prélèvement  aux  termes  de 
l'article  10. 

Mais  son  droit  d'intervention  se  bor- 
nera aux  observations  et  réclamations 
qu'il  pourrait  avoir  à  présenter  ;  il  n'aura, 
en  un  mot ,  que  voix  consultative ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  porteur  d'actions auquel  ca9 
sa  voix  serait  comptée  comme  celle  deS 
autres  membres  de  l'assemblée,  en  pro- 
portion du  nombre  de  ces  mêmes  ac- 
tions. 

23.  Les  délibérations  ne  seront  vala- 
bles qu'autant  que  l'assemblée  se  trou- 
vera composée  de  membres  réunissant  ou 
représentant  les  trois  cinquièmes  des  ac- 
tions, et  qu'elles  seront  prises  à  la  mar 
jorité  absolue  des  voix  présentes. 

a3.  L'assemblée  générale  entend  les 
comptes  des  administrateurs',  et  les  apure; 
elle  détermine  la  direction  et  les  limites 
de  l'entreprise  ;  elle  arrête  définitivement 
les  dividendes  sur  la  proposition  des  ad- 
ministrateurs. 

Élie  prononce  toutes  révocations  et 
suspend  tous  travaux. 
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Enfin  elle  a  le  droit  de  prononcer  la 
dissolution  entière  de  la  société  ,  si  les  x 
circonstances  en  faisaient  sentir  la  con- 
venance, mais  pourvu  que  cette  détermi- 
nation soit  prise  à  une  majorité  compo- 
sée des  deux  tiers  de  tous  les  intéressés} 
sans  que ,  dans  ce  cas ,  la  voix  de  per- 
sonne puisse  être  comptée  pour  plus  de 
quatre. 

Dans  les  délibérations  relatives  à  la 
dissolution  de  la  société ,  M.  Devais  au- 
rait lui-même  quatre  voix,  sans  avoir 
pour  cela  besoin  de  représenter  d'ac- 
tions. 

La  dissolution  serait  de  droit,  si  le  ca- 
pital de  la  société  était  réduit  par  des 
pertes  à  moitié. 

• 

Arbitrages. 

a4«  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
survenir  entre  aucuns  des  actionnaires  ou 
intéressés  vis-à-vis  de  la  société  ,  et  dans 
l'administration  même  ,  seront  jugées  sou- 
verainement ,  et  sans  appel  ni  recours  en 
cassation,  par  des  arbitres  respective- 
ment nommés  par  les  contestans ,  et  qui , 
en  cas  de  différence  d'opinions,  se  fe- 
raient départager  par  un  tiers  de  leur 
choix. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard  dans  la 
nomination  de  l'un  des  arbitres,  il  y  se- 
rait pourvu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  à  la  juridiction  duquel  il  y  aura 
soumission  tacite  de  la  part  de  tous  les  in- 
téressés. 

Le  domicile  de  droit  sera  pour  tous  à 
Paris,  dans  la  demeure  indiquée  pour 
chacun  dans  ces  présentes ,  ou  dans  les 
reconnaissances  d'actions. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Paris , 

Pour  MM.  Riban ,  Jurine-Triayre  , 
Regny  et  de  Vpldeni  ,  plus  pour  MM.  les 
marquis  de  Puivert  et  de  Chambray,  ea 
l'étude  dudit  M*  Gillet,  notaire  ; 

Et,  pour  les  autres  parties,  en  leurs 
demeures  respectives; 

L'an  18*4,  les  a3,  a  5  et  26  no- 
vembre. 

Et  ont  tous  les  coraparans  signé  avec 
les  notaires,  après  lecture  faite,  la  mi- 
nute des  présentes,  demeurée  en  la  pos- 
session dudit  Me  Gillet,  l'un  desdits  no- 
taires, et  en  marge  de  laquelle  est  écrit  î 

«  Enregistré  à  Paris,  deuxième  bu> 
«  reau,  le  a  décembre  1824,  fol.  91 
m  verso,  cases  1  à  4-  Reçu  trois  mille  six 
*  cent  treize  francs  cinquante  centimes , 
«savoir:  cinq  francs,  pour  l'acte  de  so- 
«  ciété  ;  trois  mille  deux  cent  soixante- 
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«  dix-* huit  francs,  pour  l'abandon  fait 
«  par  M.  Devais;  deux  francs,  pour  la 
«  commission  donnée  à  M.  Brard  ,  et 
«  trois  cent  vingt-huit  francs  cinquante 
«  centimes ,  pour  le  décime  pour  franc. 

«  Signé  Devoucoùx  ,  vérificateur.  » 

Signé  Colin  et  Gillet. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance 
royale,  en  date  du  6  janvier  i8a5 ,  enre- 
gistrée sous  le  n°  100. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'in- 
térieur, signé  Corbière. 
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19  janvier  =  3o  mars  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation , 
pour  le  déparlement  de  l'Allier,  de 
la  société  d'assurance  mutuelle  con- 
tre l'incendie  formée  à  Moulins. 
(III,  Bulletin  XXIV  bis,  n°  a.) 

Charles,  etc.  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur ; , 

Notre  Conseil  -  d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*f.  La  société  d'Assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  formée  à  Moui 
lins  par  actes  passés  devant  DeJarue  et  son 
collègue,  notaires  à  Moulins,  les  i5  juin 
et  a  décembre  1824»  est  autorisée  pour 
le  déparlement  de  l'Allier.  En  consé- 
quence ,  les  statuts  de  ladite  société  sont 
approuvés  tels  qu'ils  résultent  des  actes 
ci -dessus,  lesquels  demeureront  annexés 
à  ia  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  présente  autorisation  en  cas  Je  nôn-r 
exécution  ou  de  violation  des  statuts, 
sans  préjudice  des  droits  et  des  domma- 
ges-intérêts des  tiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  an 
département  de  l'intérieur  nommera  un 
commissaire  auprès  de  la  compagnie.  11 
est  charge  de  prendre  connaissance  de 
ses  opérations  et  de  l'observation  des  sta- 
tuts :  il  rendra  compte  du  tout  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  au  préfet  du 
département.  Il  pourra  suspendre  provi- 
soirement celles  des  opérations  de  la 
compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires 
aux  lois  et  statuts ,  ou  dangereuses  pour 
la  sûreté  publique,  et  ce,  jusqu'à  déci- 
sion à  intervenir  des  autorités  compé- 
tentes. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  copie  conforme  de  son 


janvier  i8a5. 

état  de  situation  au  préfet  du  départe- 
ment de  l'Allier  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Moulins,  et  pareille  co- 
pie sera  adressée  à  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  avec  l'acte  y  an- 
nexé; pareille  insertion  aura  lieu  dans  le 
Moniteur,  et  dans  un  journal  destiné  aux 
annonces  judiciaires  du  département  de 
l'Allier. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  19  janvier,  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


Statuts  de  la  société  d'Assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  pour  le  dé- 
partement de  l'Allier. 

■  r 

Par-devant  Jean-Baptiste  Delarue  et 
son  collègue  ,  notaires  royaux  à  la  rési- 
dence de  Moulins,  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  soussignés,  sont  com- 
parus , 

MM.  Edme-Philippe  de  Lasaigne,  mar- 
quis de  Saint-Georges,  chevalier  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  pre- 
mier adjoint  oVu  maire  de  Moulins,  de- 
meurant eu  ladite  ville  de  Moulins  ,  rue* 
de  Paris,  agissant,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que   comme  fondé  de  pouvoir, 
1°  de  M.    Gérard- Antoine- Louis  de 
Champflour,  maire  de  Moulins,  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  habitant  en 
ladite, ville  de  Moulins,  rue  de  Paris,  et 
de  présent  à  Paris ,  rue  Saint-Thomas- 
du  Louvre;  a°  de  M.  Pierre  Beraud  , 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Allier  et  de  la  Chambre 
des  Députés,  demeurant  en  la  ville  de 
Moulins,  rue  de  l'ancien  Marché  au  blé, 
et  de  présent  à  Paris;  3°  de  M.  Etienne- 
Amable  Dutour  de  Bellenave ,  membre 
du  conseil  de  département  (Allier),  maire 
de  Bellenave,  canton  d'Ebreuil ,  arron- 
dissement de  Gannat,  département  de 
l'Allier,  demeurant  ordinairement  à  Bel- 
lenave, et  de  présent  à  Paris,  rue  et  hô- 
tel Bourbon  ;  4°  de  M.  Joseph-Charles- 
Théodore  de  Comcau,  propriétaire,  de- 
meurant au  lieu  de  Champvallier,  com- 
mune  d'Izeure,  maire  de  cette  com- 
mune , 

Suivant  les  procurations  sous  seing  pri- 
vé que  lui  ont  données  lesdits  sieurs  de 
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Champflour,  Bcraud,  Dutour  de  Belle- 
nave,  et  de  Comeau  ,  les  i3,  a  a  ,  a5  mai 
et  4  juin  de  la  présente  année,  et  dont  les 
originaux,  enregistrés  à  Moulins,  le  i£ 
dudit  mois  de  juin,  par  le  receveur,  qui 
a  perçu  sur  chacun  d'eux  deux  francs 
vingt  centimes ,  décimes  compris,  et  re- 
présentés par  mondit  sieur  le  marquis  de 
Sainl-George ,  sont  demeurés  annexés 
aux  présentes ,  après  avoir  été  par  lui 
signes  à  la  vue  des  notaires  soussignés  ; 

François -Thomas  Descolumhiers  ,  pré- 
sident de  la  société  d'agriculture  du  dé- 
partement de  l'Allier,  demeurant  en 
celte  ville  de  Moulins,  rue  de  Paris; 

Claude  -  Julien,  marquis  de  Laroche, 
propriétaire ,  habitant  la  commune  de 
Sauliet,  chef-lieu  de  canton,  arrondisse- 
ment de  Saint-Amand,  département  du 
Cher,  de  présent  en  cette  ville  de  Mou- 
lins; 

François-Dorothée  comte  de  Chalus, 
membre  du  conseil  d'arrondissement  de 
Moulins,  habitant  au,  Veurdre,  momen- 
tanément en  cette  ville  de  Moulins  ; 

Antoine  Juticr,  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Moulins,  y  de- 
meurant, rue  de  Paris; 

Pierre-Antoine  Meilheurat,  procureur 
du  Roi  à  Moulins,  y  demeurant,  rue  des 
Carmélites  ; 

Charles-Henri- Antoine  Tmberl  de  Tré- 
miolles,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légiori-d'IIonncur  et  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  secrétaire-gé- 
néral de  la  préfecture  du  département  de 
l'Allier,  demeurant  à  Moulins,  même 
rue  des  Carmélites; 

J)en!s-Luc  Giat-Laga renne,  directeur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  ha- 
bitant à  Moulins,  rue  des  Carmélites; 

Pierre -Claude  Ruelle,  directeur  des 
contributions  directes,  demeurant  à  Mou- 
lins, rue  Cour  de  la  comédie; 

Jean-Baptiste  Faudoas,  directeur  des 
impositions  indirectes,  habitant  à  Mou- 
lins ,  rue  de  Paris  ; 

François- Bertaudt,  conseiller  de  pré- 
fecture, demeurant  à  Moulins; 

Antoine-Marie-Népomucène  Donjon, 
propriétaire,  habitant  à  Moulins  ; 

Laurent-Claude  Aladane  de  Paraize  , 
demeurant  à  Montilly,  membre  du  con- 
seil d'arrondissement  de  Moulins ,  de 
présent  en  cette  ville  de  Moulins; 

Antoine -Jean  de  Lachaise,  conserva- 
teur des  hypothèques  de  l'arrondissement 
de  Moulins,  receveur  de  l'enregistre- 
ment, demeurant  à  Moulins,  rue  des 
Carmélites  ; 
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Gabriel  de  Connand,  maire  de  fa  com- 
mune de  Neuvy,  habitant  en  son  château, 
de  Valière ,  commune  de  Neuvy,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
fondé  de  pouvoir  de  M.  Claude-Victor 
Gardien  ,  propriétaire  ,  demeurant  au 
chef-lieu  de  la  commune  d'Igrande,  maire 
de  ladite  commune,  suivant  la  procuration 
spéciale  à  lui  donnée  par  mondit  sieur 
Gardien,  devant  Mc  Faullain  de  Banville,, 
notaire  à  Igrande,  en  présence  de  témoin» 
appelés  selon  le  vœu  de  la  loi  ,  le  aa 
mars  »8a4,  dont  l'original  en  brevet, 
dûment  enregistré,  est  demeuré  annexé 
aux  présentes,  après  avoir  été  signé  par 
mondit  sieur  de  Bonnand  à  la  vue  des 
notaires  soussignés  ; 

Jean- Louis  Paroy  de  Lurcy,  proprié- 
taire, demeurant  à  Moulins;  . 

Philippe  Charbon  de  Valtange,  cheva- 
lier de  1  ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  habitant  à  Moulins,  rue  des  Au- 
gustins  ; 

Pierre  -  Latare  Bequas  ,  juge  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Mou- 
lins, y  demeurant  rue  de  Bourgogne; 

Marien  Mareschal,  maire  de  la  com- 
mune de  Deux-Chaises,  y  demeurant* 
de  présent  en  cette  ville  de  Moulins; 

François  Tourret,  receveur  spécial  des 
deniers  municipaux  de  la  ville  de  Mou- 
lin*, y  demeurant  ; 

Denis -Joseph  Vilhardin  à*e  Marcel- 
lange,  membre  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Moulins  ,  rue  de  la  Cour  de  la 
comédie  ; 

Jacques- Antoine  Girard  des  Bk>ts,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Moulins ,  rue  des 
Carmélites  ;  '  j 

Gilbert  Saulnier,  propriétaire,  habitant 
à  Moulins  ; 

Jacques  Saulnier  père,  propriétaire, 
demeurant  à  Moulins; 

Claude  -  Jacques  -  Chastain  ,  proviseur 
du  collège  royal  de  Moulins,  habitant  en 
ladite  ville  de  Moulins,  rne  sous  Saint- 
Jean  ; 

Joseph  Tallard  l'aîné,  membre  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Moulins ,  y 
demeurant  ; 

Pîerre-M.chel ,  négociant,  habitant  en 
cette  ville  de  Moulins  ; 

Etienne  !>elan,  docteur  en  médecine, 
demeurant  à  Moulins,  rue  des  Augus- 
tin*; 

Jean-Baptiste  Prieur,  anrien  profes- 
seur royal  d'accouchement  de  b  ci-d*~ 
vant  généralité  de  Moulins,  maître  en 
chirurgie-,  habitant  en  cette  ville  de  Mou- 
lins ,  place  de  l'Horloge  ; 
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Charles-Frédéric  Taveroier,  géomètre 
en  chef  du  cadastre  du  département  de 
l'A  Hier,  demeurant  à  Moulins,  rue  de 
l'Aumône  ; 

Biaise  Sallard ,  maître  pharmacien  de 
l'école  de  pharmacie  de  Strasbourg,  ha- 
bitant eu  ladite  ville  de  Moulins  ; 

Claude  Place,  libraire,  imprimeur  du 
collège  royal,  demeurant  à  Moulins,  rue 
des  Grenouilles  ; 

Barthélemi  Coste ,  négociant ,  et  l'un 
des  administrateurs  des  hospices  de  la 
ville  de  Moulins ,  y  demeurant,  rue  de 
la  Corroierie  ; 

Antoine-Joseph  Perreul,  propriétaire, 
habitant  à  Moulins,  rue  de  l'Aumône; 

George  Allard,  négociant,  et  l'un  des 
administrateurs  des  hospices  de  la  ville 
de  Moulins ,  membre  du  conseil  munici- 
pal de  ladite  ville  ,  demeurant  en  cette 
ville  de  Moulins,  rue  Billonat; 

Pierre- Jacques  Merie-Desiles,  ancieu 
officier  retraité,  habitant  à  Moulins  ; 

Pierre-François  Boiron,  avocat ,  juge 
suppléant  près  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  attaches  près  ledit  tribunal , 
habitant  en  la  ville  de  Moulins,  rue  de  la 
Flèche  ; 

Jean-Martin  de  Bressoles,  membre  de 
la  société  d'agriculture,  habitant  la  com- 
mune de  Bressolles,  de  présent  en  ladite 
ville  de  Moulins  ; 

Edmond  Martin,  avoué  licencié  près  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de 
Moulins  ,  demeurant  en  ladite  ville  de 
Moulins,  rue  Saint-Pierre  ; 

Jean  Clayeux,  ex-notaire,  ingénieur- 
géomètre,  demeurant  commune  de  Sali- 
gny,  de  présent  en  cette  viJIe  de  Mou- 
lins; 

Claude  François  Place,  capitaine  re- 
traité, membre  de  la  Légion-d'llonneur, 
habitant  en  ladite  ville  de  Moulins  ; 

Badoche,  ex  -  géomètre  de  première 
classe  du  cadastre,  demeurant  en  cette 
ville  de  Moulins,  rue  de  Bourgogne; 

Antoine  Bernard  ,  officier  de  santé,  at- 
taché en  cette  qualité  à  l'hôpital  des  ma- 
lades et  au  dépôt  de  la  mendicité,  demeu- 
rant en  cette  ville  de  Moulins; 

Tous  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires dans  le  département  de  l'Allier  : 

Lesquels,  dans  l'intention  de  resserrer 
encore,  s'il  est  possible,  les  liens  qui  exis- 
tent entre  tous  les  ha  bilans  du  départe- 
ment de  l'Allier,  mus  d'ailleurs  par 
I  exemple  et  encours  «es  par  l'expérience 
de  plusieurs  déparicmens  de  la  France, 
se  sont  réunis  pour  former  le  centre 
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d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  ;  en  conséquence ,  les 
soussignés  ont  fait  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Statuts  de  la  soci  été  d'assurance  mu- 
tuelle du  département  de  l'Allier. 

Chapitre  I".  Fondation. 

Art.  i«r.  Il  est  formé  par  le  présent 
acte  une  société  anonyme  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie,  entre  les  pro- 
priétaires susnommés  et  autres  de  mai- 
sons ou  bâtimens  situés  dans  le  départe- 
ment de  l'Allier  qui  adhéreront  aux  pré- 
sens statuts. 

Cette  société  exclut  toute  solidarité  en- 
tre les  sociétaires;  chacun  d'eux,  en  tout 
état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  la 
perte  à  laquelle  il  est  tenu  dans  la  con- 
tribution que  le  dommage  peut  nécessi- 
ter, selon  les  états  de  répartition  rendus 
exécutoires  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Chaque  associé  pourra  assurer  fa- 
cultativement tout  ou  partie  de  ses  biens. 

a.  La  présente  association  ne  peut  avoir 
d'effet  que  du  moment  où,  par  suite  des 
adhésions  aux  présens  statuts,  il  se  trou- 
vera pour  une  somme  de  dix  millions 
d'immeuhles  engagés  à  l'assurance. 

I /accomplissement  de  cette  condition 
sera  constaté  par  un  arrêté  du  conseil 
d'administration,  dont  il  sera  donné  con- 
naissance à  chaque  sociétaire  par  le  direc- 
teur, qui  déterminera  le  jour  de  la  mise 
en  activité  de  la  société. 

Ladite  somme  de  dix  millions  n'est 
pas  limitative  ;  le  nombre  des  sociétaires 
est  indéfini,  la  compagnie  admettant  à 
l'assurance  mutuelle  tous  les  propriétaires 
de  maisons  ou  bâtimens  situés  dans  le  dé- 
partement de  l'Allier. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
ans,  pourvu  qu'à  l'expiration  de  chaque- 
périodes  de  cinq  années ,  le  montant  des 
immeubles  assurés  s'élève  à  dix  millions. 

Chapitre  IL  But  et  organisation  de 
la  société. 

4.  Cette  société  a  pour  objet  de  garan- 
tir mutuellement*  ses  membres  des  dom- 
mages que  pourraient  causer  l'incendie 
et  même  tous  feux  du  ciel  et  des  chemi- 
nées aux  maisons ,  bâtimens  ,  usines  et 
édifices  de  toute  espèce  et  qui  participent 
aux  bienfaits  de  l'association. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente 
assurance  et  ne  pourront  donner  lieu  à 
aucun  paiement  de  dommages ,  tous  in- 
cendies provenant ,  soit  d'invasion,  soit 
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de  commotion  ou  émeute  civile ,  soit  de 
force  militaire  quelconque,  ou  explosion 
de  moulins  et  magasins  à  poudre. 

La  police  d'assurance  devient  nulle 
dans  ses  eflets  passifs  et  actifs,  si  la  pro- 
priété cesse  d'exister  par  d'autres  causes 
que  celles  d'incendie. 

5.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pour  cinq  ans  ,  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  il 
est  devenu  sociétaire.  Trois  mois  avant 
l'échéance  des  cinq  ans,  il  fera  connaître, 
par  une  déclaration  consignée  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet,  s'il  entend  conti- 
nuer de  faire  partie  de  ladite  société,  ou 
s'il  y  renonce. 

Par  le  seul  fait  du  défaut  de  déclara- 
tion à  l'époque  donnée,  on  lui  supposera 
l'intention  de  dejneurer  attaché  à  la  so- 
ciété, et  il  continuera  d  en  faire  partie. 

S'il  continue,  toutes  les  conditions  de 
l'assurance,  une  nouvelle  expertise  même, 
s'il  y  a  lieu,  doivent  être  remplies  avant 
l'échéance  du  terme  de  l'engagement. 

S'il  renonce,  son  immeuble  est  dégagé 
de  toute  charge  sociale,  comme  il  cesse 
de  profiler  de  tout  bénéfice  de  garantie, 
à  partir  de  l'échéance  dudit  terme  et  son 
dernier  jour  compris. 
.  Le  présent  article  sera  exécutoire  tant 
contre  l'assuré  que  contre  ses  héritiers  et 
ayans-cause ,  et  même  contre  ses  acqué- 
reurs en  cas  de  vente. 

Le  propriétaire  assuré  s'interdit  le 
droit  de  laire  assurer  les  mêmes  biens 
par  une  autre  compagnie  :  celui  qui  au- 
rait déjà  fait  assurer  une  partie  de  ses 
maisons  et  bâtimens,  pourra  être  socié- 
taire pour  les  biens  qui  ne  seraient  point 
assurés  par  d'autres  sociétés. 

6.  Il  sera  apposé  sur  chaque  propriété 
assurée,  et  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard  de  l'engagement  du  propriétaire, 
une  plaque  indicative  de  l'assurance  por- 
tant les  lettres  initiales  A.  M.  {assurance 
mutuelle).  Le  prix  des  plaques  sera  fixé 
par  le  conseil  d'administration  ,  et  paya- 
ble par  l'assuré,  au  moment  où  la  police 
d'assurance  sera  signée. 

j.  La  valeur  des  maisons  et  bâtimens 
sera  établie  sur  un  cinquième  au-dessous 
de  leur  valeur  réelle  déclarée  par  le  pro- 
priétaire, puis  vérifiée  par  ordre  du  con- 
seil d'administration,  s'il  le  juge  à  propos, 
dans  les  trois  mois  de  la  déclaration.  Les 
frais  de  cette  expertise  seront  à  la  charge 
du  déclarant,  si  son  évaluation  est  d'un 
quart  en  sus  plus  élevée  que  la  valeur 
réelle  déterminée  par  .les  experts. 
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8.  L'évaluation  doit  porter  séparément 
sur  chacun  des  bâtimens  composant  l'en- 
semble de  la  propriété  assurée  :  elle  est 
constatée  tant  par  le  registre  de  société 
que  par  la  police  d'assurance  donnée  à 
chaque  sociétaire. 

Le  montant  de  cette  estimation  ne  com- 
prend pas  la  valeur  du  sol  :  elle  forme  le 
capital  à  assurer,  et  ce  capital  est  la  base 
de  la  somme  à  laquelle  le  propriétaire 
assuré  aura  droit  en  cas  d'incendie , 
comme  il  est  la  base  de  la  somme  pour 
laquelle  il  doit  concourir  au  paiement  des 
dommages. 

Si  des  changemens  quelconques  opérés 
ultérieurement  dans  une  propriété  bâtie 
et  assurée  lui  donnait  une  valeur  plus  ou 
moins  grande,  une  nouvelle  déclaration 
en  sera  faite  par  le  propriétaire,  sauf  la 
vérification  nue  le  conseil  d'administra- 
tion aura  le  droit  de  faire  faire  ainsi  qu'il 
est  dit  ci  -dessus. 

9.  Les  fermiers  ou  locataires  princi- 
paux ou  particuliers,  soit  ensemble,  soit 
séparément,  sont  admis  à  devenir  mem- 
bres de  la  présente  société,  en  satisfaisant, 
comme  s'ils  étaient  propriétaires,  aux  dis- 
positions des  présens  statuts. 

Tout  fermier,  locataire  principal  ou 
particulier  de  maisons  et  bâtimens  assu- 
rés, en  état  de  justifier,  par  acte  autben^ 
tique  ou  ayant  une  date  certaine  ,  qu'il 
concourt  avec  son  propriétaire  aux  sta- 
tuts d'assurance  pour  la  maison  et  bâti- 
mens qu'il  habite  ou  dont  il  a  la  jouis- 
sance, jouit  des  mêmes  avantages  que  le 
propriétaire  lui-même.  Il  est  affranchi 
envers  la  compagnie  de  la  responsabilité 
que  lui  impose  l'article  i;33  du  Code 
civil. 

Le  bénéfice  de  celte  assurance  n'aura 
lieu  en  faveur  du  fermier  ou  locataire 
qu'autant  que,  par  l'événement,  il  sera 
tenu  lui-même  à  une  indemnité  envers 
son  propriétaire.  L'effet  de  l'assurance 
cessera  avec  le  bail. 

Tout  créancier  hypothécaire  est  égale- 
ment admis,  si  le  propriétaire  ne  l'a  pas 
fait  ,  à  faire  assurer  l'immeuble  qui  lui 
sert  de  garantie ,  en  satisfaisant,  comme 
s'il  était  propriétaire,  aux  conditions  de 
l'assurance.  Ce  créancier,  ainsi  assuré  , 
sera  payé  par  la  société  du  montant  de 
sa  créance  seulement,  pourvu  toutefois 
que  l'immeuble  assuré  soit  d'une  valeur 
égale  au  moins  à  sa  créance. 

L'usufruitier  peut,  comme  le  créan- 
cier hypothécaire,  assurer  l'immeuble 
dont  il  a  l'usufruit ,  en  satisfaisant  aussi, 
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comme  sS)  était  propriétaire ,  aux  condi- 
tions de  l'assurance. 
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l'autre,  nommé  par  le  propriétaire  incen- 
dié, se  joindra  au  premier;  et  le  troi- 
sième sera  nommé  par  les  deux  pre- 


10.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  so- 
ciétaire est  tenu  de  fournir  une  garantie 
pour  le  paiement  des  portions  contributi- 
ves auxquelles  l'assujétit  le  présent  sys- 
tème d'assurance  mutuelle  ,  dans  le  cas 
où  le  produit  des  cotisations  annuelles, 
fixées  par  l'article  36,  ne  couvrirait  pas 
les  sinistres  de  l'année.  Cette  garantie 
est  donnée  par  chaque  assuré  au  moyen 

de  l'engagement  qu'il  contracte  dans  la     première  qui  doit  servir  de  base  ,  si  ce 
police  d'assurance,  de  verser,  chaque  an-     n'^1  pour  les  matériaux  restans.  L'effet 
née,  suivant  les  appels  faits  par  le  conseil 
d'administration,  lesdites  portions  contri- 
butives, qui  ne  pourront  jamais  dépasser 
le  double  de  la  cotisation  annuelle.  Lors- 


rmers. 

Les  frais  d'estimation  seront  supportés, 
moitié  par  la  société,  et  l'autre  moitié  par 
le  propriétaire  incendié. 

La  base  de  l'estimation  est  la  valeur 
de  la  portion  incendiée,  et  non  le  prix  de 
la  reconstruction  ;  si  la  propriété  est  en- 
tièrement consumée  ,  c'est  l'estimation 


que  le  propriétaire  aura  pris  cet  engage- 
ment, il  sera  exécutoire  contre  lui. 

11.  Si  les  fonds  en  caisse  provenant 
des  paiemens  faits  dans  l'année  courante 
par  les  sociétaires,  ou  si  les  fonds  placés 
provenant  des  boni  sur  les  comptes  des 
années  antérieures  ,  se  trouvaient  absor- 
bés par  l'effet  des  paiemens  extraordinai- 
res d'incendies,  l'administration  aura  re- 
cours à  des  appels  de  fonds  qu'elle  fera 
aux  sociétaires;  mais,  dans  aucun  cas,  ces 
appels  de  fonds  ne  pourront  dépasser, 
chaque  année,  le  fonds  de  garantie  fixé 
par  l'article  précédent. 

ia.  Tout  fait  d'incendie  est  dénoncé, 
si  l'incendie  a  lieu  dans  la  ville  où  est 
établie  b  direction ,  au  moment  où  il  se 
manifeste;  et  pour  les  autres  distances, 
est  d  usage  en  matière  lé— 

gale. 

Cette  dénonciation  est  faite  par  le  pro- 
priétaire assuré ,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne qu'il  est  tenu  de  charger  expressé- 
ment de  ce  soin  ,  au  bureau  de  la  direc- 
tion ,  qui  le  fait  vérifier  et  constater  sans 
autres  délais  ,  de  même  que  celui  néces- 
sité par  la  distance  à  parcourir. 

.La  déclaration  du  propriétaire  ou  de 
son  représentant  est  consignée  sur  un  re- 
gistre a  ce  destiné  ,  et  signée  du  décla- 
rant, auquel  il  en  est  donné  copie.  Dans 
le  cas  où  le  déclarant  ne  pourrait  ou  ne 
saurait  signer,  le  directeur  lui  donne 
acte  de  sa  déclaration,  après  l'avoir  enre- 
gistrée ,  et  avoir  consigné  audit  registre 
le  motif  du  défaut  de  signature. 

i3.  Vingt-quatre  heures  après  l'événe- 
ment constaté ,  trois  experts  procéde- 
ront à  l'estimation  du  dommage  causé  par 
l'incendie  à  la  propriété  assurée.  L'un  des 
experts,  nommé  par  l'administration,  s'y 
transportera  d'après  l'avis  du  directeur  ; 

a5.  —  1"  Partie. 


de  la  police  d'assurance  est  suspendu  jus-* 
qu'à  sa  reconstruction,  et  le  sociétaire 
est,  pendant  ce»  même  temps,  affranchi 
des  charges  sociales. 

Les  matériaux  qui  auront  résisté  en  tout 
ou  en  partie  à  l'incendie  seront  repri* 
par  le  propriétaire  d'après  une  estimation 
contradictoire  qui  en  sera  faite  et  leur 
valeur  viendra  en  diminution  du  montant 
du  paiement  des  pertes  que  le  proprié- 
taire assuré  aura  éprouvées. 

1 4-  Quatre  mois  au  plus  après  la  clô- 
ture du  procès  -  verbal  des  experts,  Ja 
somme  à  laquelle  le  dommage  aura  été 
fixé  sera  payée  à  l'ayant-droit  sur  l'or- 
dre exprès  du  conseil  d'administration. 
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payée,  aux  droits  et  actions  que  le  pro- 
priétaire incendié  aurait  contre  la  per- 
sonne du  fait  de  laquelle  l'incendie  serait 
provenu  ;  mais  néanmoins  celte  subroga- 
tion n|aura)ieu  qu'autant  que  le  proprié- 
taire incendié  aura  été  totalement  in- 
demnisé de  ses  pertes,  tant  par  l'indem- 
nité que  lui  aura  payée  la  société,  que  par 
celle  qu'il  aura  pu  obtenir  contre  l'incen- 
diaire pour  le  surplus  des  dommages  que 
lui  aurait  occasionés  l'incendie. 

i5.  Lorsque  les  fonds  en  caisse  seront 
msufîîsans  pour  couvrir  les  dégâts  occa- 
sionés par  les  incendies  survenus  dans 
l'année,  le  directeur  établira  le  compte 
de  la  contribution  du  sociétaire  à  raison 
des  sinistres  oui  ont  eu  lieu  d'après  la  pro- 
portion établie  en  l'art.  36  pour  la  coti- 
sation annuelle. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce 
compte  et  en  arrête  définitivement  la  ré- 
partition ;  le  directeur  receveur  est  char- 
gé d'en  poursuivre  le  recouvrement. 

Il  en  est  donné  avis  aux  sociétaires,  qui 
viennent  en  prendre  connaissance  au  bu- 
reau de  l'administration,  et  versent  entre 
les  mains  du  directeur,  qui  leur  en  donne 
un  reçu,  le  montant  de  la  part  dont  ils 
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sont  respectivement  tenus  dans  ladite 
contribution. 

A  défaut  de  paiement,  cet  avis  est  re- 
nouvelé; et,  trente  jours  après  ce  der- 
nier avertissement,  l'assureur  en  retard 
est  poursuivi,  a  la  diligence  du  directeur 
et  par  toutes  voies  de  droit,  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  dont  il  se  trouve  dé- 
biteur ;  les  frais  de  poursuite  restent  à  sa 
charge. 

16.  La  compagnie  se  réserve,  pour  la 
plus  grande  prospérité,  de  pourvoir,  par 
les  voies  que  sa  prudence  et  son  expé- 
rience lui  suggéreront,  aux  moyens  de 
préserver  de  l'incendie  les  immeubles  en- 
gagés à  l'assurance  ,  et  particulièrement 
de  veiller  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances 
de  police  sur  le  ramonnage  et  la  construc- 
tion des  cheminées,  fours  et  fourneaux 
à  faire,  soient  rigoureusement  obser- 
vées dans  les  maisons  garanties  par  Tas- 


Ce  APIT  RE  III.  Administration  de  la 
société. 

17.  La  compagnie  est  administrée  par 
un  conseil  général,  un  conseil  d'adminis- 
tration et  un  directeur. 

Toute  ville  du  département  qui  pourra 
réunir,  tant  dans  son  sein  gue  dans  l'ar- 
rondissement, pour  au  moins  trois  mil- 
lions de  maisons  ou  bâtimens  assurés  , 
aura  droit  de  former  une  commission  ad- 
ministrative, composée  de  cinq  membres 
chargés  de  surveiller  les  agens  du  direc- 
teur et  de  correspondre  avec  le  conseil 
d'administration  ;  les  membres  en  seront 
pris  parmi  les  plus  forts  assurés,  et  dési- 
gnés par  le  conseil  général. 

Chapitre  IV.  Conseil  général  des 
sociétaires. 

18.  H  y  a  une  assemblée  générale  des 
sociétaires  sous  la  dénomination  de  con- 
seil général. 

Le  conseil  général  est  composé  de 
vingt-quatre  membres ,  dont  huit  sont 
pris  dans  la  classe  des  propriétaires  qui 
ont  affecté  à  l'assurance  des  immeubles 
pour  une  somme  de  quarante  mille  francs 
et  au-dessus,  huit  parmi  ceux  qui  ont 
affecté  de  vingt  à  quarante  mille  francs , 
et  huit  parmi  ceux  qui  ont  affecté  pour 
une  somme  de  dix  à  vingt  mille  francs. 

Il  est  désigné,  pour  la  première  fois  , 
par  le  conseil  d'administration  provisoire  : 
ses  membres  nommeront  par  b  suite  les 
remplaçons  de  ceux  qui  viendraient  à  ces- 
ser d'Itre  sociétaires.  Il  est  présidé  par 
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un  des  membres,  élu  à  la  majorité  des 
suffrages  ;  il  se  réunit  une  fois  par  année: 
sa  première  séance  a  lieu  six  mois  après 
la  mise  en  activité  de  la  société. 

19.  Le  conseil  général  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration ,  et  en  dé- 
termine le  nombre.  Le  conseil  général 
choisit  dans  son  sein  deux  censeurs  char- 
ges de  surveiller,  pendant  le  cours  de 
1  année,  toutes  les  opérations  de  l'admi- 
nistration ;  ils  rendent  compte  au  conseil 
général  des  observations  qu'ils  ont  pu 
faire  pendant  l'année ,  et  proposent  les 
améliorations  qu'ils  jugent  convenables. 

Le  conseil  général,  après  avoir  délibéré 
sur  le  rapport  des  censeurs,  statue  sur 
leurs  observations. 

En  cas  d'urgence,  sur  la  demande  du 
conseil  d'administration,  le  président  du 
conseil  général  pourra  convoquer  des  as- 
semblées extraordinaires  de  ce  conseil. 

20.  Le  conseil  d'administration  est 
composé  de  neuf  membres  et  de  neuf 
suppléans  ;  ces  membres  sont  nommés  à 
la  majorité  des  suffrages:  ils  peuvent  être 
pris  hors  même  du  conseil  général  ;  mais 
néanmoins  il  ne  peut  en  être  pris  plus 
d'un  tiers  parmi  les  membres  du  conseil 
généra). 

ai.  Le  conseil  général,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  <f  administration,  déter- 
minera les  primes  à  accorder  à  ceux  qui 
se  seront  distingués  en  cas  d'incendie ,  et 
le  mode  de  distribution. 

Chapitre  V.  Conseil  d'administration. 

ai.  Le  conseil  d'administration  est 
composé  provisoirement,  pour  parvenir  à 
la  formation  de  l'institution  ,  de  neuf 
membres  et  de  deux  suppléans,  dont  les 
noms  suivent: 

MM.  Descolombiers,  président;  le 
marquis  de  Saint- George,  vice-président  ; 
Jutier,  président  du  tribunal  de  Moulins  ; 
de  Bonnand,  Tourret,  de  Comeau,  Mar- 
tin de  Bressolles ,  Donjon ,  Michel,  ban- 
quier ;  Tallard  père  }  Boyron ,  avocat. 

Le  conseil  général  nommera,  dans  sa 
première  réunion,  les  membres  du  con- 
seil d'administration  et  leurs  suppléans. 

a3.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  renouvelés  par  tiers  tous  les 
ans  ;  les  premiers  sortans  sont  détermi- 
nés par  le  sort. 

Les  censeurs,  les  membres  du  conseil 
d'administration  et  leurs  suppléans  seront 
nommés  à  la  prochaine  séance  du  conseil 
général,  qui  s'assemblera  ainsi  qu'il  est 
dit. 
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Les  fondions  des  censeurs,  qui  auront 
voix  consultative  aux  séances  du  conseil 
'  d'administration,  cesseront  à  la  deuxième 
assemblée  de  conseil  général ,  lors  de  la- 
quelle il  sera  procédé  à  leur  remplace- 
ment ou  à  leur  réélection,  à  la  majorité 
des  membres  présens,  pour  un  an. 

Tout  membre  du  conseil  d'administra- 
tion ,  tout  censeur ,  doit  avoir  au  moins 
trente  mille  francs  de  propriétés  engagées 
à  l'assurance  mutuelle. 

Le  conseil  d'administration  définitif 
nommera  les  avocat,  avoué,  notaire  et 
architecte  de  la  compagnie. 

24.  Les  avocat ,  notaire,  avoué  et  ar- 
chitecte de  la  compagnie  peuvent  être 
appelés  aux  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  auront  voix  consultative. 

a5.  En  cas  de  démission  ou  de  décès 
de  l'uo  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, il  sera  remplacé  de  droit  par 
son  suppléant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  son  remplacement  par  le  con- 
seil général. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  de 
l'un  des  censeurs,  il  est  remplacé,  jusqu'à 
la  première  assemblée  du  conseil  géné- 
ral., par  un  des  membres  de  ce  conseil , 
élu  par  le  conseil  d'administration  à  la. 
majorité  des  suffrages ,  et  ce  membre 
du  conseil  sera  remplacé  par  un  sup- 
pléant. 

36.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  les  censeurs  peuvent  être  réé- 
lus après  l'expiration  de  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

27.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit d'obligation  une  fois  par  mois;  il  ne 
peut  délibérer  qu'autant  que  cinq  de  ses 
membres  sont  présens  ou  représentes  par 
leurs  sttppléans:  en  cas  de  partage  des 
voix  lors  des  délibérations,  celle  de  M.  le 
président  sera  prépondérante. 

Le  directeur  tient  la  plume,  et  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

28.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, ceux  du  conseil  général,  ainsi 
que  les  sociétaires,  ne  sont  responsables 
qiie  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont 
reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  ni  so- 
lidaire relativement  aux  engagemens  de 
la  société. 

29.  Le  conseil  d'administration  peut 
provoquer  et  poursuivre  la  révocation  du 
directeur  près  le  conseil  général  convo- 
qué extraordinairement  à  cet  effet.  Le 
conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'au 
nombre  de  seixe  membres,  et  la  révoca- 
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lion  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  rua 
jorité  de  deux  tiers. 

Le  directeur  est  entendu  en  ses  moyens 
de  défense.  La  décision  du  conseil  général 
est  sans  appel. 

Le  conseil  d'administration,  sur  le  rap- 
port du  directeur,  peut  révoquer  les  au- 
tres employés  par  lui  présentés.  11  déli-  , 
hère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société; 
il  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  un 
des  registres  tenus  à  cet  elïet.  Le  direc- 
teur est  tenu  de  s'y  conformer. 

Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui , 
en  contrevenant  aux  présens  statuts , 
tende  à  grever  ou  à  changer^  le  sort 
des  sociétaires.  Ses  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  suffrages;  elles  sont 
exécutoires  pour  toute  la  compagnie. 

Le  conseil  général ,  lors  de  la  première 
réunion,  nommera  définitivement  le  di- 
recteur et  les  autres  employés  sur  la  pré- 
sentation de  ce  dernier. 

Les  fondateurs,  pour  la  première  fois 
seulement ,  nomment  le  directeur  et  les 
autres  employés,  sur . la -présentation  de 
oe  dernier  :  à  l'avenir,  ils  seront  nommés 
par  le  conseil  généra). 

Le  conseil  d'administration  nomme  les 
avocat,  notaire,  avoué  et  architecte. 

30.  Un  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  nommé  par  son  excellence  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur,  peut  prendre  con- 
naissance des  arrêtés  du  conseil  d'admi- 
nistration et  en  suspendre  l'exécution,  s'il 
les  trouve  contraires  aux  lois  et  en  oppo- 
sition avec  les  réglemens  de  police. 

Chapitre  VI.  Direction. 

31.  Il  y  a  un  directeur,  qui,  à  ce  litre, 
sous  les  ordres  du  conseil  d'administra- 
tion, dirige  et  exécute  toutes  les  opéra- 
tions de  la  société. 

11  assiste  avec  voix  consultative  aux  as- 
semblées du  conseil  d'administration  ;  il 
convoque  l'assemblée  du  conseil  général 
des  sociétaires  aux  époques  et  dans  les  cas 
prévus. 

11  convoque  également,  lorsque  le  cas 
l'exige ,  les  assemblées  extraordinaires  du 
conseil  d'administration,  et  en  donne  avis 
aux  censeurs. 

3j.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du, 
conseil  général  des  sociétaires,  lors  de  la 
réunion,  l'état  de  situation  de  Pétablisse-r 
ment ,  celui  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  précédente ,  et  le  compte  détaillé 
de  tout  ce  que  la  compagnie  a  été  dans 
le  cas  de  rembourser  pour  cause  d'in- 
cendie. 
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11  donne  également  à  chaque  sociétaire 
les  renseignemens  dont  il  peut  avoir  be- 
soin. 

33.  Il  donne  aux  censeurs  toutes  les 
communications  que  ceux-ci  jugent  con- 
venable de  demander;  il  leur  présente  le 
registre  des  délibérations  et  arrêtes  de 
l'administration ,  les  élats  de  situation  de 
l'établissement  ,  et  leur  procure  tous  les 
renseignemens  que  l'intérêt  de  leurs 
commeltans  exige. 

34.  Le  directeur,  dans  lés  cas  prévus 
par  l'article  7,  fait  procéder,  toutes  les 
fois  qu'il  est  ordonné  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, à  l'estimation  des  maisons 
et  bàtimens  engagés  à  l'assurance. 

Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  po- 
lices d'assurances,  de  la  tenue  de  l'ordre 
des  bureaux ,  des  rapports  de  la  société 
avec  les  autorités,  de  la  correspondance  , 
enfin  de  la  confection  comme  de  la  suite 
de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui  peu- 
vent concerner  rétablissement. 

35.  Le  directeur,  chargé  de  l'exécution 
des  présens  statuts,  ne  peut  s'en  écarter 
en  aucune  des  opérations  qui  en  sont 
l'objet.  En  conséquence,  il  est  tenu  non- 
seulement  d'avoir  les  registres  nécessaires 
au  conseil  général  et  au  conseil  d'admi- 
nistration pour  leurs  délibérations  et  ar- 
rêtés, mais  encore  d'avoir  un  journal  qui 
offre  ,  dans  l'ordre  jugé  convenable  ,  les 
noms  des  sociétaires ,  la  valeur  de  leurs 
assurances  et  compte  ouvert  à  chacun 
d'eux,  enfin  les  registres  relatifs  aux  dé- 
clarations d'incendies,  aux  évaluations  de 
dommages  et  à  la  correspondances 

36.  Tous  frais  de  bureau,  de  loyer 
et  de  correspondance  ,  tous  traitemens 
d'employés,  droit  d'enregistrement ,  ho- 
noraires du  notaire  pour  les  actes  d'ad- 
ministration ,  enfin  toutes  dépenses  ,  soit 
d'établissement,  soit  de  gestion,  sont  et 
demeurent  à  la  charge  de  la  direction. 

A  cet  effet,  pour  faire  face  tant  à  ces 
dépenses  que  pour  fournir  et  alimenter 
le  fonds  de  réserve  dont  il  va  être  parlé 
ci-après,  les  maisons,  bàtimens,  usines 
et  édifices  de  toute  espèce ,  soumis  à 
l'assurance  ,  sont  divisés  en  trois  classes; 
et  le  tarif  de  la  prime  qu'ils  sont  dans  le 
cas  de  payer  a  été  fixé  conformément  au 
tableau  annexé  aux  présens  statuts. 

Ne  pourront  être  admis  à  l'assurance 
les  salles  de  spectacles,  les  ateliers  d'ar- 
tillerie ,  du  génie ,  les  moulins  et  maga- 
sins à  poudre  et  tous  autres  bàtimens  qui, 
d'après  l'avis  du  conseil  d'administration, 
présenteraient  des  risques  trop  iinminens, 
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ou  tels  bàtimens  publics  dont  la  valeur 
excéderait  le  trentième  de  celles  de  tou- 
tes les  maisons  et  bàtimens  engagés  à 
l'assurance. 

Le  paiement  de  ces  primes  est  exigible 
comme  il  suit  : 

La  première  année,  en  signant  la 

S rime  d'assurance ,  et  pour  le  paiement 
es  quatre  autres  années  ,  11  sera  sou- 
scrit quatre  effets  payables  d'année  en 
année  au  domicile  du  directeur. 

A  défaut  de  paiement,  trente  jours 
après  l'échéance  de  I  effet  en  recouvre- 
ment, l'assureur  en  retard  sera  déchu  de 
ses  droits  dans  le  cas  d'incendie  qui  lui 
serait  personnel ,  et  n'y  sera  rétabli  que 
lorsqu'il  aura  acquitté  son  débet.  En  ou- 
tre, il  sera  poursuivi,  à  la  diligence  du 
directeur,  par  toutes  voies  de  droit  pour 
le  paiement  des  sommes  dont  il  pourra 
être  reliquatairc. 

Le  fonds  de  réserve  se  compose  de 
l'excédant  des  produits  des  cotisations, 
prélèvement  fait  du  traitement  alloué  au 
directeur  et  aux  employés  sous  ses  or- 
dres. 

Le  conseil  d'administration  demeure 
chargé  du  placement  de  ce  fonds  de  ré- 
serve ;  mais  il  devra  le  faire  déposer  chet 
le  receveur  général ,  ou  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Le  conseil  d'administration,  dans  le 
cas  d'incendie,  devra  disposer  tant  du  ca- 
pital que  des  intérêts  avant  de  faire  au- 
cun appel  de  fonds,  après,  toutefois, 
s'être  pourvu  de  tous  les  ustensiles  à  in- 
cendie dont  il  aura  reconnu  la  néces- 
site. 

Le  conseil  d'administration  pourra 
aussi,  si  ses  facultés  le  fui  permettent, 
disposer  d'une  partie  des  fonds  de  ré- 
serve pour  acheler  des  pompes  ou  ma- 
chines à  inrendie,  afin  dç  les  placer  dans 
les  lieux  ou  il  jugerait  qu'elles  sont  le  plus 
utiles. 

37.  Toute  action  judiciaire  à  laquelle 
pourrait  donner  ouverture  tout  autre  ob- 
jet que  le  simple  recouvrement,  soit  des 
cotisations  annuelles,  soit  des  portions 
contributives ,  ne  pourra  être  engagée 
par  le  directeur,  en  sa  qualité  et  aux  frais 
de  la  société  ,  que  d'après  l'avis  du  con- 
seil d'administration,  l'avocat  et  l'avoué 
de  la  compagnie  entendus. 

38.  Le  directeur  est  responsable  dç 
l'exécution  du  mandat  qu'il  reçoit. 

3cj.  M.  Tavernier  est  nommé  directeur 
provisoire.  '  - 
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Chapitre  VII.  Comptabilité. 

4o-  Les  sociétaires  n'e'tant  tenus  à  au- 
cune garantie  en  numéraire,  il' n'y  a 
point  de  caissier.  Le  directeur  prend  le 
titre  de  receveur,  et  en  remplit  les  fonc- 
tions; il  fournit  un  cautionnement  en  im- 
meubles de  dix  mille  francs  au  moins. 

Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises 
sur  ses  biens  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  au  nom  de  la  société. 

Il  ne  peut  en  être  donné  main- levée 
ni  consenti  la  radiation  qu'après  l'apure- 
ment de  ses  comptes  et  leur  exactitude 
reconnue. 

41.  Pour  la  sûreté  des  fonds  que  le 
conseil  sera  dans  le  cas  d'avoir  en  réserve 
jusqu'au  moment  de  leur  placement,  il 
sera  établi  une  caisse  à  trois  ciels,  dans 
laquelle  le  directeur  remet,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  le  montant  des 
fonds  qui  ont  été  versés  entre  ses  mains, 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Ces  fonds  n'en 
sont  tirés  qu'au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins de  la  direction.  Les  trois  clefs  sont 
conservées  par  les  personnes  ci-après  dé- 
signées :  la  première ,  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  son 
délégué  ;  la  seconde  ,  par  l'un  des  cen- 
seurs désigné  par  le  conseil  général;  et 
la  troisième  par  le  directeur. 

42.  La  comptabilité  journalière  sera 
tenue  par  le  directeur,  sous  le  contrôle 
immédiat  du  conseil  d'administration, 
sans  l'autorisation  d<  quel  il  ne  sera  fait 
aucun  paiement. 

Chapitre  VIII.  Dispositions  géné- 
rales. 

43.  S'il  survient  quelque  contestation 
au  civil  entre  la  compagnie ,  comme 
chambre  d'assurance,  et  un  ou  plusieurs 
des  assurés ,  elle  est  jugée  à  la  diligence 
du  directeur,  pour  la  société,  par  trois 
architectes,  dont  deux  sont  nommés  par 
les  parties  respectives ,  et  le  troisième 
par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Moulins. 

44*  Le  domicile  de  la  compagnie  est 
élu  à  Moulins  dans  le  local  de  la  direc- 
tion. Chaque  sociétaire  est  tenu  d'élire  un 
domicile  à  Moulins. 

45.  Tous  les  cinq  ans ,  il  sera  établi  par 
l'administration  un  décompte  qui  présen- 
tera tous  les  boni  desdites  cinq  années, 
déduction  faite  de  tous  frais. 

Su  r  ces  boni,  il  sera  prélevé  la  somme 
lui  sera  jugée  nécessaire  pour  garantie 
les  sinistres  d'une  année ,  et  le  surplus 
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sera  partagé  entre  tous  les  associés 


raison  des  sommes  par  eux  versées. 
Dont  acte.  ' 
Fait  et  passé  à  Moulins,  étude  de  De- 
larue  ,  qui  gardera  la  minute  ,  son  collè- 
gue présent,  l'an  1824,  le  i5  juin. Tous 
les  sieurs  comparans  ont  signé  avec  lesdits 
notaires,  après  lecture  faite  du  tout  aux 
parties. 

La  minute  est  signée  :  Mrifheuratf  Gi- 
rard des  Blots,  Tourret ,  Vilhardin  de 
Marcel  lange ,  de  Lâcha  ise,  Tavernier, 
de  Faudoas ,  Ruelle ,  Giat- Lagarenne  , 
de  Trèmiolles de  Saint-George ,  Sal- 
lard,  Tallard f  l'aine ,  Place ,  de  Laro- 
che ,  de  Bonnand ,  De  fan ,  Charbon  de 
Rallonge,  Coste ,  Donjon,  Prieur, 
Perreulf  Gtastain,  Bertaudt ,  Beauas, 
Michel ,  A /fard  t  Merle-Desiles ,  Éado—. 
chcf  Clayeux  ,  Sauf  nier ,  de  Chai  us  , 
Sauf  nier  de  Praingy,  Jutier,  de  Marcs- 
chal ,  de  Paroy  de  Lurcy,  Descolom— 
biers ,  Martin ,  Place ,  Aladane  ,  Boy-i 
ron ,  Bernard ,  Martin  ;  Germain ,  no- 
taire en  second ,  et  Delarue ,  notaire  in-* 
strumentaire. 

Enregistré  à  Moulins»  le  i5  juin  iB*4» 
fol.  78  verso,  cases  1  et  2.  Reçu  Cinq 
francs  cinquante  centimes  ,  décime  com- 
pris. 

de  Lachaise. 


(  Suit  la  teneur  des  annexés.  ) 

Procuration. 

Je  soussigné  Gérard-Antoine-Louis  de 
Champtlours ,  maire  de  la  ville  de  Mou- 
lins ,  et  membre  de  la  Chambre  des  De'- 
putés,  habitant  en  la  ville  de  Moulins, 
rue  de  Paris,  de  présent  en  la  ville  de 
Paris,  ayant  connaissance  du  projet  de 
statuts  d'une  société  d'Assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  à  créer  dans  le  départe- 
ment de  l'Allier,  et  désirant  concourir  à 
la  formation  de  celte  société ,  donne  ,  par 
le  présent ,  pouvoir  spécial  à  M.  le  mar- 

auis  de  Saint-George,  adjoint  du  maire 
e  Moulins ,  de  pour  moi  et  en  mon  nom 
se  rendre  l'un  des  fondateurs  de  cette  so- 
ciété ,  de  me  représenter  dans  les  assem- 
blées des  fondateurs,  d'y  concourir  en 
mon  nom  aux  délibérations  qui  y  seront 
prises,  de  signer  pour  moi  l'acte  par  le- 
quel les  statut»  de  l'établissement  seront 
arrêtés,  enfin  de  faire  pour  l'effet  ci-des- 
sus tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire,  pro- 
mettant l'avouer^  A  Paris,  le  i3  mai  1824. 
J'approuve  l'écriture  ci-dessus,  quoique 
non  écrite  de  ma  main. 

Signé  de  Champflodr. 
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Enregistré  à  Moulins,  le  14  juin  1824, 
fol.  79  verso ,  case  9.  Reçu  deux  francs 
vingt  centimes,  décime  compris. 

Signé  de  Lachaisb. 

Certifié  véritable  : 

Le  marquis  de  Saint- George. 

Procuration. 

Je  soussigné  Pierre  Béraud  ,  membre 
du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Allier  et  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, habitant  la  ville  de  Moulins,  rue  de 
Fancien  Marché  au  blé,  et  de  présent  à 
Paris,  avant  connaissance  d'un  projet  de 
statuts  d  une  société  d'Assurance  mutuelle 
çontre  l'incendie  à  créer  dans  le  départe- 
ment de  l'Allier,  et  désirant  concourir  à 
la  formation  de  cette  société ,  donne  ; 
par  le  présent,  pouvoir  spécial  à  M.  le 
marquis  de  Saint-George,  premier  ad- 
joint du  maire  de  Moulins,  de  pour  moi 
et  en  mon  nom  se  rendre  l'un  des  fonda- 
teur* de  cette  société ,  de  me  représen- 
ter dans  les  assemblées  des  fondateurs, 
d'y  concourir  en  mon  nom  aux  délibéra- 
tions qui  y  seront  prises,  et  signer  pour 
moi  l'acte  par  lequel  les  statuts  de  1  éta- 
blissement seront  arrêtés  \  enfin ,  de  faire 
pour  l'effet  ci-dessus  tout  ce  qu'il  jugera 
nécessaire,  promettant  l'avouer.  Paris, 
Je  22  mai  1024. 

Signé  Béraud. 

Enregistré  à  Moulins,  le  14  juin  182^, 
fol.  79  verso ,  case  6.  Reçu  deux  francs 
vingt  centimes,  décime  compris. 

Signé  de  La  chai  se. 

Certifié  véritable: 

Le  marquis  de  Saint-George. 

Procuration. 

je  soussigné  É tienne- A mable  Dutour 
de  Bellenave ,  demeurant  ordinairement 
à  Bellenave  ,  de' parlement  de  l'Allier,  de 
présent  à  Paris,  rue  et  hôtel  de  Bour- 
bon, donne,  par  ces  présentes,  pouvoir 
à  M.  le  marquis  de  Saint- George ,  pre- 
mier adjoint  du  maire  de  Moulins,  de 

Iiour  moi  et  en  mon  nom  comparaître  à 
'assemblée  des  fondateurs  de  la  société 
d'Assurance  mutuelle  pour  l'incendie  à 
établir  dans  le  département  de  l'Allier, 
me  représenter  à  ladite  assemblée  en  ma 
qualité  de  fondateur,  approuver  le  projet 
définitif  des  statuts,  nommer  les  employés 
de  l'administration  de  ladite  assurance,  et 
faire  enfin  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
l'établissement  de  ladite  assurance ,  aux 


mêmes  charges  et  conditions  qui  seront 
acceptées  par  chacun  des  autres  fonda- 
teurs ,  promettant  avoir  le  tout  pour  agréa- 
ble et  ratifier,  si  besoin  est.  Fuit  à  Paris , 
ce  a5  mai  18*4. 

Signé  Dutour  de  Bellenave. 

Enregistré  à  Moulins,  le  i4  juuno24* 
fol.  79  verso,  case  7.  Reçu  deux  francs 
vingt  centimes,  décime  compris. 

* 

Signé  de  Lachaisb. 

Certifié  véritable  : 

Le  marquis  DE  Saint-George. 

Procuration. 

Je  soussigné  Joseph* Charles-Théodore 
de  Coraeau  ,  demeurant  à  Champval(ier, 
commune  d'Izeure ,  département  de  l'Al- 
lier, connaissant  le  projet  des  statuts  d'une 
société  anonyme  d'Assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  à  former  dans  le  dépar- 
tement de  l'Allier,  et  voufant  concourir 
à  la  formation  de  cette  société,  donne, 
par  le  présent ,  pouvoir  spécial  à  AL  le 
marquis  de  Saint-George ,  premier  ad- 
joint du  maire  de  Moulins,  de  pour  moi 
et  en  mou  nom  se  rendre  fondateur  de 
celte  soriété  anonyme  d'assurance  mih 
tuelle  contre  l'incendie,  prendre  part  à  la 
formation  de  ses  statuts  et  régleraens,  m'y 
obliger,  passer  et  Mgner  tous  actes,  élire 
domicile,  promettant  l'avouer.  Paris,  ce 
4  juin.  1824. 

Signé  de  Comeau. 

Enrcgistréà  Moulins,  le  1 4  juin  1824* 
fol.  79  verso,  case  5.  Reçu  deux  francs 
vingt  centimes,  décime  compris. 

Signé  de  Lachaisb. 

Certifié  véritable  : 

Le  marquis  de  Saint-George. 

Procuration. 

Par- devant  Me  François-  Eléonore 
Faullain  de  Banville  ,  notaire  royal  à  la 
résidence  d'Igrande,  canton  de  Bour- 
ion-P Archambault ,  arrondissement  de 
Moulins,  département  de  l'Allier,  assisté 
des  témoins  ci-après  dénommés ,  avec  lui 
soussignés,  fut  présent  M.  Claude-Victor 
Gardien,  propriétaire,    demeurant  au 
chef-lieu   de    la  commune  d'igrande  , 
maire  de  ladite  commune,  lequel  a,  par 
ces  présentes ,  créé  et  constitué  pour  son 
procureur  général  et  spécial  M.  Gabriel 
de  Boiinana,  maire  de  la  commune  de 
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Neuvy,  v  demeurant,  auquel  il  donne 
pouvoir  de  pour  lui  et  en  «on  nom  prendre 
connaissance  des  statuts  et  réglemens  qui 
doivent  régif  la  société  d'Assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  projete'e  pour  le 
département  de  l'Allier,  et,  dans  le  cas 
où  ce  mode  d'assurance  paraîtrait  avan- 
tageux, faire  inscrire  le  constituant  au 
nombre  des  sociétaires ,  assister  à  toutes 
réunions  qui  pourront  avoir  lieu  au  sujet 
de  ladite  société ,  représenter  ledit  consti- 
tuant partout  où  besoin  sera,  faire  enfin 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  relativement 
à  ce  dont  il  s'agit,  tout  ce  que  le  procu- 
reur constitué  jugera  utile  et  convenable, 
le  constituant  promettant  l'avouer. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  l'étude  à 
Igrande  ,  l'an  i8a£,  le  11  mars,  en  pré- 
sence  des  sieurs  Louis  Taquc ,  cordon* 
nier,  et  Jean  Febvre,  propriétaire  et 
boulanger,  demeurant  L'un  et  l'antre  à 
Igrande,  témoins  instrumentales,  les- 
quels ont  signé  ^  avec  mondit  sieur  Gar- 
dien et  le  notaire,  les  présentes  délivrées 
en  brevet.  Ainsi  signé:  Gardien,  Febvre, 
Louis  Taque,  et  Faullainde  Banville. 

Enregistré  à  Bourbon ,  le  32  mars  i8a4> 

a        4       r  * 
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fol.  94  verso,  case  7.  Reçu  deux  francs 
vingt  centimes ,  dixième  compris. 

Signé  Heuillard. 

Expédition  délivrée  à  M.  Tavernier» 
directeur  provisoire  de  la  société  d'Assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie ,  ce  re- 
quérant. 

Signé  Delarue. 

Nous,  juge  soussigné  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement de  Moulins  (Allier) ,  faisant  pour 
M.  le  président,  légitimement  empêché  v 
certifions  sincère  et  véritable  la  signature 
de  M*  Delarue,  notaire  en  cette  ville  : 
pour  ouoi  foi  doit  y  être  ajoutée.  Mou- 
lins, le  17  janvier  i8a5. 

Signé  Dotuon.  ' 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance 
royale  du  19  janvier  i8a5,  enregistrée 
sous  le  n°  444* 

.    * 

Le  ministre  secrélaire-d'Etat  de  l 'inté- 
rieur, Signé  Corbière. 
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TABLEAU  DU  TARIF 


/ 


MATURE  DES  OBJETS  A  ASSURER. 


Eglises  

Maisons  

Maisons  de  ferme  ,  granges ,  écuries  et  Stables  

.  (  renfermant  des  marchandises  hasardeuses.  .  

Maisons  et  bâtimens  (  ^em  doublement  hasardeuses  

Magnanières  (les  bâtimens  seulement)  

Salles  de  spectacle  (  de  gré  à  gré  avec  l'administration  )  

Professions  qui  augmentent  les  risques. 

Amidoniers  

Apprèteurs  de  tissus  

Armuriers  

Aubergistes  

Idem  logeant  des  rouliers  

Boulangers  

Carrossiers,  fabricans  de  voitures,  loueurs  de  carrosses  

Charpentiers  

Charrons  

Commissionnaires  de  roulage   .  . 

Confiseurs  

Cordiers-goudronneurs  

Corroyeurs-hongroyeurs  

Entrepreneurs  de  voitures  publiques  

Epiciers  

Forgerons.  

Imprimeurs  

Layettiers  et  emballeurs  

Liquoristes-distillateurs.  •  •  •  • 

Marchands  de  couleurs  et  vernis  en  petites  quantités  

Idem  de  chevaux  

Idem  d'estampes  et  de  musique  

Idem  de  fourrages  

Idem  de  nouveautés,  rubans  et  merceries  

Menuisiers-ébénistes  

i  « 


l'«  CLASSE.  .  . 


2«  CLASSE  .  .  . 


Explicatior 

i«r  Risque.  Bâtimens  construits  en  pierres,  briques  ou  moellons, 

couverts  en  tuiles,  ardoises  ou  métaux. 
a«  Risque.  Bâtimens  de  construction  mixte,  mais  où  la  pierre 
domine  ;  bâtimens  en  pisé ,  couverts  en  tuiles ,  ar- 
doises ou  métaux. 
ier  Risque.  Bâtimens  de  construction  mixte  où  le  bois  domine , 
et  bâtimens  en  pans  de  bois  et  plâtre,  couverts  en 
tuiles  ou  ardoises. 
e.  Bâtimens  en  pierres ,  couverts  en  bois  ;  bâtimens 
couverts  en  partie  en  tuiles  et  bois. 
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DES  PRIMES. 
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63 


o 


o  75 


o 


S8 


PRIME  POUR  1,000  FRANCS. 
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a  5o 
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El 


des  classes. 


3e  CLASSE  .  . 


Ier  Risque.  Bâtimens  en  pierres,  couverts  en  chaume;  bâtimens 
tout  en  bois  ou  en  torchis ,  couverts  en  tuiles  ou 
ardoises. 

ae  Risque.  Bâtimens  construits  en  pans  de  bois,  recrépis  en 
plâtre ,  et  couverts  en  bois  ou  en  chaume. 

3e  Risque.  Bâtimens  construits  en  bois  ou  en  torchis,  couverts 
en  bois  ou  chaume. 


a5.  —  1"  Partie. 


■  5 
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Pâtissiers  

ni  _  •  »  avec  laboratoire  .... 
Pharmaciens  .  .  {  ^  laborat5)ire  

Peintres  en  bâtimens  ou  en  voitures.  .  .  . 

Plumassiers   . 

Postes  aux  chevaux  

Serruriers  et  maréchaux- ferrans  

Tonneliers ,  vanniers  et  tourneurs  en  bois 
Traiteurs  et  cabaretiers  


Fabriques  et  usines. 

Ateliers  de  tisserands   *  

n  .        ii.         (  dans  des  bâtimens  

Bains  publ.cs.  .  j  ,ur  bateauï  

Blanchisseries  .  .  

Idem  avec  séchoirs  à  chaud  


dont  les  foyers,  chaudières  et  tourailles  sont  dans  des  lieux  voûtés.  .  .  . 


yj        .     i  dont  les  loyers,  enau 
.brasseries  (  J(Um  djmp  des  lieux  npn  vpulé< 


Distilleries 
ordinaires 


ayant  les  foyers  d  alambics  et  tourailles  dans  des  lieux  voulût.  .  .  . 

Idem  dans  des  lieux  non  vpûte's  

à  l'usage  <les  propriétaires  de  vignobles  

Distilleries  d'esprits  

Idem  à  l'usage  des  propriétaires  

de  bronze   

de  calicots  

de  chandelles  et  fonte  de  suifs   - 

de  chapeaux  de  feutre  et  de  paille  

de  cire  à  brûler  et  à  cacheter..  

de  couleurs  

de  couverture  et  ouate  

de  draps,  velours  et  étoffes  

de  garances  

de  glaces  

d'huiles  ^  n'ayant  qu'une  chaudière  

'  ayant  plusieurs  chaudières  

de  papiers  peints  

de  plaqué  

de  plomb  laminé  

de  porcelaine ,  faïence ,  poterie ,  verre  

de  produits  chimiques  

de  savon  j  blanc  

I  noir  

de  soude  et  potasse  

f  avec  séchoirs  à  froid 


Fabriques 


............ 


[imprimées  J  avec  séchoirs  à  chaud 
'  avec  séchoirs  contigus 
cirées  et  taffetas  gommé  


d**  térébenthine  et  vernis. 
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/  a~  I  chauffées  par 

I  de  coton  j    des  poé,Hs 


Filatures. . 


économiques 


ordinaires.  . 


ayant  leurs  ateliers  carre- 
lés ou  plafonnés  

Idem  ni  carrelés  ni  pla- 
fonnés  

ayant  leurs  ateliers  carre- 
lés ou  plafonnés  

Idem  ni  carrelés  ni  plar 
fonnés  


de  laine ,  ayant  leurs  ateliers   \  c?rreW*  ,°,u  ;  •  • 

'   J  t  ni  carrelés  ni  plafonnes.  . 
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Par-devant  Me  Jean-Baptiste  Delarue 
et  son  collègue ,  notaires  royaux  à  la  rési- 
dence de  Moulins,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  l'ÂItttr,  soussignés*  sont  com- 
parus, 

MM.  François-Thomas  Descolombiers , 
président  de  la  société  d'Agriculture  du 
département  de  l'Allier,  demeurant  à 
Moulîfls,  fUe  de  Paris; 

Edme-Philippe  de  Lasaigne  ,  marquis 
de  Saint  -George ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis  ,  pre- 
mier adjoint  du  maire  de  Moulins ,  de- 
meurant aussi  à  Moulins,  rue  de  Paris; 

François  Tourret ,  receveur  spécial 
des  deniers  de  la  ville  de  Moulins,  y  de- 
meurant; 

Joseph-Charlcs-Théodore  de  Comeau, 
propriétaire,  maire  de  la  commune  d'I- 
zeure,  y  demeurant,  en  sa  propriété  de 
Champ  vallier; 

Gabriel  de  Bonnand ,  maire  de  la  com- 
mune de  Netfvy,  y  habitant ,  en  son  châ- 
teau de  Valière  ; 

Jean-Martin  de  Bressolles,  membre  de 
la  société  d'Agriculture  du  département 
de  l'Allier,  demeurant  commune  de 
Bressolles  ; 

Pierre  Michel,  négociant,  habitant  en 
la  ville  de  Moulins  ; 

Et  Joseph  Tallard  l'aîné,  membre  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Moulins , 
y  demeurant  ; 

Tous  membres  du  conseil  d'administra- 
tion provisoire  de  l'association  d'Assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie,  du  dé- 
partement de  l'Allier,  assistés  de  M.  Char- 
les-Frédéric Tavernier,  géomètre  en  chef 
du  cadastre  du  département  de  l'Allier, 
directeur  provisoire  de  ladite  association  , 
demeurant  à  Moulins,  rue  de  l'Aumône  ; 

Lesquels,  après  avoir  pris  communi- 
cation d'une  lettre  de  Son  Excellence  le 
ministre  de  l'intérieur,  par  laquelle  le  mi- 
nistre présente  les  observations  du  co- 
mité de  l'intérieur  et  les  changemens  et 
modifications  qu'il  croit  nécessaire  d'ap- 
porter aux  statuts  et  réglemens  de  la  so- 
ciété d'Assurance  mutuelle  contre  l'in- 
cendie pour  le  département  de  l'A  Hier, 
afin  d'obtenir  l'autorisation  de  Sa  Ma- 
jesté, 

Considérant  combien  il  importe  pour  Je 
succès  de  la  société  d'être  mise  en  acti- 
vité très-prochainement, 

Sont  unanimement  convenus  et  ont  ar- 
rêté de  faire  aux  statuts  de  l'association 
contenus  en  l'acte  passé  devant  M*  Dela- 
rue ,  l'un  des  notaires  soussignés ,  qui  en 
a  la  minute,  et  son  confrère,  le  1 5  juin 
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dernier,  dûment  enregistré,  les  additions 
et  changemens  qui  suivent  et  qui  en  fe- 
ront le  complément.  | 

Dans  l'article  $  i  ait  Cinquième  para- 
graphe, aux  mots  et  même  contre  ses 
acquéreurs  en  cas  àe  vente ,  il  est  substi- 
tué ceux-ci:  «  En  cas  d'aliénation  de 
«  l'immeuble  assuré,  le  vendeur  sera  tenu 
«  de  charger  l'acquéreur  de  se  soumettre 
«  aux  conditions  actives  et  passives  de 
«  l'assurance  pour  le  temps  à  parachever 
«  de  la  période  de  cinq  années  coinmen- 
«  cée;  faute  de  ce  faire,  le  vendeur  res- 
«  tera  personnellement  obligé.  » 

L'article  7  est  supprimé  en  entier,  et 
remplacé  par  celui  qui  suit: 

«  La  valeur  des  maisons  et  bâtimens 
r  sera  établie  sur  un  cinquième  au-des- 
«  sous  de  leur  valeur  réelfe  déclarée  par 
«  le  propriétaire,  puis  vérifiée  par  ordre 
«  du  conseil  d'administration  ,  s  il  le  juge 
k  à  propos ,  dans  les  trois  mois  de  la  dé- 
«  claration,  par  deux  experts,  l'un  nom- 
«  mé  par  la  partie ,  l'autre  par  l'admi— 
m  nistration;  et  en  cas  de  dissidence,  un 
«  troisième  sera  choisi  par  les  deux  pre- 
«  miers. 

«  Les  frais  de  cette  expertise  seront  à 
«  la  charge  du  déclarant,  si  son  évaiua- 
«  tion  est  d'un  quart  en  sus  plus  élevée 
«  que  la  valeur  réelle  déterminée  par  lès 
«  experts;  et  à  la  charge  de  l'administra  - 
«  tion ,  si  l'évaluation  est  exacte.  » 

L'article  10  est  supprimé ,  et  remplacé 
par  celai  qui  suit: 

«  Comme  assureur,  tout  sociétaire  sera 
«  tenu  de  payer  sa  part  des  sinistres  qui 
«  surviendront  lorsque  le  produit  des  co- 
«  tisations  annuelles  ne  pourra  les  couvrir. 

«  A  cet  effet ,  en  souscrivant  la  police 
«  d'assurance,  il  prend  l'engagement  de 
«  solder  les  appels  de  fonds  faits  par  le 
«  conseil  d'administration,  d'après  les  ar- 
«  ticles  11  et  i5. 

«  Lorsque  le  propriétaire  aura  pris  cet 
«  engagement,  il  sèra  exécutoire  contre 
«  lui. 

Dans  l'article  11,  les  mots  niais  dans 
aucun  cas  ces  appris  de  fonds  ne  pour- 
ront dépasser f  chaque  année  t  le  fonds 
de  garantie  fixé  par  t  article  précédent, 
sont  supprimés. 

Dans  l'article  20,  ces  mots,  te  conseil 
d'administration  est  composé  de  neuf 
membres  et  de  neuf  suppléons  ;  ces  mem- 
bres  sont  remplacés  par  ceux  qui  sui- 
vent, les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Tels  sont  les  changemens,  additions  et 
modifications  auxquels  les  susnommés  et 
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soussignés  ont  déclaré  consentir,  en  leur 
nom  et  qualité  de  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  société  d'Assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  provisoirement 
constituée  pour  le  département  de  l'Al- 
lier et  en  instance  pour  obtenir  l'autori- 
sation royale. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Moulins,  en 
l'étude  dudit  notaire  Delarue,  qui  gar- 
dera la  minute,  le  a  décembre  1824  >  et 
ont  les  comparans  signé  avec  les  notaires , 
après  lecture.  Ainsi  signé:  Touret,  Bon- 
nand ,  fflichrl,  de  Saint  ~  George ,  de 
Comcau,  Martin,  Tavernier,  Desco- 
lombiers, Tat lard  Y aîné;  Germain  et 
Delarue  ,  notaires. 

Enregistré  à  Moulins,  le  3  décembre 
iB?4,  loi.  i43  recto,  case^  7.  Reçu  un 
franc  dix  centimes ,  décime  compris. 

Signé  de  Lachaise. 

Expédition  délivrée  à  M.  Tavernier, 
directeur  provisoire  de  l'Assurance  con- 
tre l'incendie ,  ce  requérant. 

Signé  Delarue. 

Nous,  juge  du  tribunal  de  première 
instance  de  Moulins  (Allier) ,  pour  M.  le 
président ,  attestons  oue  la  signature  ap- 
posée ci-dssus  est  celle  de  Mc  Delarue, 
notaire  à  Moulins,  et  que  foi  doit  y  être 
ajoutée.  Moulins,  le  17  janvier  182.Î. 

Signé  Donjon. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance 
royale  en  date  du  19  janvier  i8i5,  enre- 
gistrée sous  Je  n°  444- 

Le  ministre  secrétaire -d'Etat  de 
l'intérieur,  signé  Corbière. 


16  février  =  3o  mars  i8a5.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion, pour  Je  département  de  la 
Nièvre ,  de  la  société  d  Assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  formée  à 
Nevers.  (VIII,  Bulletin  XXIV  bis, 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  sori  'té  d'Assurances  mu- 
tuelles contre  1'  incendie  formée  à  Nevers 
par  acte  passé  par-devant  Rolland  et  son 
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collègue ,  notaires  à  Nevers ,  le  7  décem- 
bre 1824  1  est  autorisée  pour  le  départe- 
ment de  la  Nièvre.  En  conséquence,  les 
statuts  de  la  société  sont  approuvés  tels 
u'iis  sont  contenus  audit  acte ,  lequel 
emeurera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  présente  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  des  statuts,  sans 
préjudice  des  droits  et  dommages-inté- 
rêts des  tiers. 

3  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  nommera  un  commissaire  au- 
près de  la  compagnie.  Il  sera  chargé  de 
prendre  connaissance  de  ses  opérations  et 
de  l'observation  des  statuts;  il  rendra 
compte  de  tout  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  préfet  du  département.  Il 
pourra  suspendre  provisoirement  celles 
tics  opérations  de  la  compagnie  qui  lui 
paraîtront  contraires  aux  lois  ou  statuts , 
ou  dangereuses  pour  la  iûreté  publique, 
et  ce,  jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la 
part  des  autorités  compétentes. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  copie  conforme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  département 
de  la  Nièvre  et  au  greffe  du  tribunal  de 
Nevers  :  pareille  copie  sera  adressée  à 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'in- 
térieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois ,  avec  l'acte  y  annexé. 
Pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Mo- 
niteur, et  dans  un  journai  destiné  aux  an* 
nonces  judiciaires  dans  le  département 
de  la  Nièvre. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le 
16  février,  l'an  de  grâce  i8-i5,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


Par-devant  M«  Louis-Philibert  Rolland 
et  son  collègue ,  notaires  royaux  résidant 
à  Nevers,  soussignés,  furent  présens, 

M.  Guillaume  -  Amable- Auguste  De- 
champs  ,  sous- préfet  de  l'arrondissement 
de  Nevers ,  secrétaire -général  de  la  pré- 
fecture, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  fondé  de  pouvoir,  i°  de  M.  Léo- 
nor- Anne-Gabriel .  marquis  de  Pracom- 
tal ,  chevalier  de  1  ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  demeurant  à  Châtillon, 
département  de  la  Nièvre; 

a»  De  M.  Antoine- Joseph ,  comte  de 
Chabrol  de  Chaméane  ,  chevalier  de  l'or- 
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dre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  de- 
meurant à  Ne  vers  ; 

3°  De  M.  Louis  Rapine  de  Sainte-Ma- 
rie ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint- Louis  ,  demeurant  à  Ne- 
vers  , 

Tous  les  trois  députés  de  la  Nièvre; 

4°  De  M.  Henri-Amable ,  comte  de 
Dreuiile ,  receveur  particulier  des  finan- 
ces, demeurant  à  Clamccy; 

5o  De  M.  Benoit-Richard  de  Soultrait, 
juge-de-paix  du  canton  de  Dornes,  de- 
meurant en  sa  terre  de  Lucy,  arrondisse- 
ment de  Nevers. 

Ce  dernier  ayant  agi  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  mandataire  de  M.  le 
marquis  de  Bonoay,  pair  de  France,  et 
de  la  dame  la  baronne  de  Bourgoing,  sur- 
intendant de  la  maison  royale  de  la  Lé— 
gion-d'llonneur  à  Saint-Denis, 

Suivant  la  procuration  par  eux  donnée 
conjointement  par  acte  sous  signatures 
privées,  du  ier  mars  i8i4,  enregistré  le 
28  mai  suivant  par  Sallonnyer,  qui  a  reçu 
deux  francs  vingt  centimes,  l'original  de 
laquelle  procuration  est  demeuré  annexé 
à  un  premier  acte  de  société  d'assurance, 
passé  devant  Mc  Rolland  ,  l'un  des  no- 
taires soussignés,  et  son  collègue,  le  a3 
mai  dernier  et  jours  suivans; 

M.  Antoine-Louis  Bonvallet,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
et  conseiller  de  préfecture  ; 

M.  Frédéric-Jean  Flamend  d'Assigny, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  conseiller  de  préfecture; 

M.  Michel-Vincent  Boucher,  proprié» 
taire ,  demeurant  en  la  commune  de 
Billy,  agissant  tant  pour  lui  que  pour 
M.  Mourette,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'intérieur; 

M.  Mathieu- Antoine  Lefebure-Le- 
maire ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  receveur  général  des 
finances  du  département  de  la  Nièvre; 

M.  Gabriel-Justin  Vion ,  marquis  de 
Gaillon  ; 

M.  Hippoly te- Antoine,  comte  de  Mont- 
corps  ; 

M.  Joseph-François  Moret-Nion,  sup- 
pléant de  M.  le  juge-dc-paix  du  canton 
de  Nevers; 

M.  Pierre-Simon  Sauvageot ,  premier 
adjoint  du  maire  de  Nevers; 

M.  Jean- Baptiste  Lefebvre  le  jeune, 
second  adjoint  ; 

M.  Barthélemi-Adrien  Payen-Devou- 
ges,  percepteur  des  contributions  direc- 
tes de  la  ville  de  Nevers; 

Demeurant  tous  à  Nevers  j 
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M.  Claude- Augustin-Marie  Pinet,  pro- 
priétaire ,  demeurant  en  la  commune  dlm- 

M.  Louis-Pierre-Etienne ,  vicomte  de 
Berthier-Bixy,  demeurant  à  Biiy  ; 

M.  Louis-Alexandre  de  Noury,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  demeurant  en  la  commune  de 
Sougy ; 

M.  Pierre  de  Maupas  ,  propriétaire, 
demeurant  en  la  commune  de  la  Fer- 
meté ; 

»  M.  Sébastien  Mativet,  propriétaire; 
M.   François   Signorct,  maître  de 
poste  ; 

M.  Antoine-François  Robin,  notaire; 
Ces  trois  derniers  demeurant  à  Ne- 
vers ; 

Lesquels,  pénétrés  de  l'utilité  d'une 
assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  et 
désirant  en  fonder  une  à  Nevers  pour  le 
département  de  la  Nièvre,  après  s'être 
réunis  plusieurs  fois  pour  discuter  le  pro- 
jet qui  leur  a  été  soumis  par  M.  Robin, 
ont  définitivement  arrêté  ,  ainsi  qu'il  suit, 
les  bases  de  leur  association. 

STATUTS.  / 

Chapitre  Ier.  Fondations  et  conditions 
de  l'assurance. 

Art.  ier.  II  y  a  société  anonyme  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  en- 
tre les  soussignés  et  tous  autres  proprié- 
taires de  maisons  et  hâtimens  situés  dans 
le  département  de  la  Nièvre  qui  adhèrent 
aux  présens  statuts. 

2.  La  durée  de  la  sociélt  est  de  trente 
années;  elle  pourra  être  prolongée  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

3.  Elle  n'entrera  en  activité  que  lors- 
qu'elle aura  réuni  des  adhésions  pour  une 
somme  de  trois  millions  ;  elle  cessera,  si 
la  masse  d'assurances  retombe  au-dessous 
de  celte  quotité. 

4.  L'association  est  administrée  par  un 
conseil  général,  un  conseil  d'administra- 
tion et  un  directeur. 

5.  Un  arrêté  du  conseil  d'administra- 
tion, rendu  public,  déterminera  l'époque 
de  la  mise  en  activité  de  la  société  ;  jus- 
que là ,  l'effet  des  adhésions  restera  sus- 
pendu. 

,  6.  L'objet  de  l'association  est  de  garan- 
tir mutuellement  ses  membres  des  pertes 
et  dommages  occasionés  à  leurs  bâti- 
mens par  l'incendie,  et  même  par  le  feu 
du  ciel. 

L'assurance  peut  s'étendre  aux  pres- 
soirs, cuves,  tonnes,  et  à  tous  instru- 
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propriété  assurée  qui  serait  dé-  fait  môme  de  l'incendie  en  tous  les  droits 

1  tout  ou  partie  ,  sur  l'ordre  de  et  actions  du  propriétaire  incendié ,  en- 

nrogr 
Vinde 


mens  et  objets  placés  par  le  propriétaire 
dans  ses  bâtimens  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation du  fonds,  ainsi  qu'à  tous  effets 
mobiliers  qu'il  y  aura  fixés  à  perpétuelle 
demeure. 

Tous  autres  effets  mobiliers  sont  exprès* 
sèment  exclus  de  l'assurance. 

7.  La 
truite  en 

l'autorité,  pour  arrêter  les  prourès  d'un 
incendie ,   donne    lieu  à 
comme  si  le  dommage  était  causé  par  les 
flammes. 

8.  La  société  ne  garantit  point  les  in- 
cendies causés  par  1  état  de  guerre,  par 
toute  force  militaire  quelconque  ,  par 
commotion  ou  émeute  civile. 

9.  Tout  sociétaire  dont  les  bâtimens  se 
trouveront,  au  moment  de  l'incendie, 
engagés  soit  à  une  compagnie  à  prime, 
soit  à  une  autre  société  mutuelle ,  per- 
dra, parle  seul  fait  de  ce  double  enga- 
gement, ses  droits  à  toute  indemnité, 
sans  cesser  d'être  passible  de  ses  obliga- 
tions envers  la  société  jusqu'à  l'expiration 
de  son  assurauce  ;  s'il  a  été  indemnisé 
avant  que  ce  double  engagement  fût  connu, 
la  société  recevra  l'indemnité  à  lui  due  par 
la  compagnie  à  prime,  ou  la  société  mu- 
tuelle dont  H  iérait  partie. 

1  o.  Les  usines  ne  seront  point  admise*  à 
l'assurance. 

11.  Les  bâtimens  réunis  sous  le  même 
toit,  appartenant  au  même  propriétaire, 
ne  peuvent  être  assurés  qu'en  totalité. 

12.  Nul  ne  peut  s'assurer  pour  moins  de 
-cinq  ans,  ni  se  retirer  de  l'association  avant 
l'expiration  de  son  engagement. 

13.  L'engagement  ne  peut  cesser  qu'à 
l'expiration  d'une  année  sociale  :  à  cet  ef- 
fet, ce  qui  reste  à  courir  de  l'année  dans 
laquelle  on  s'assure  ne  compte  point  en 
déduction  du  temps  déterminé  par  l'ar- 
ticle sa,  comme  étant  le  minimum  de  la 
durée  de  l'engagement. 

i4«  L'année  sociale  date  du  jour  de 
.l'entrée  de  la  société  en  activité.  Le  pre- 
mier jour  commence  âpre*  minuit ,  le 
finit  à  minuit  précis. 
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16.  Le  sociétaire  qui  a  f-ik  si  renoncia- 
tion en  temps  utile  e>t  affranchi  des 
charges  sociales,  et  cesse  de  recueillir  les 
bénéfices  de  l'assurance  à  parfir  de  l'heure 
de  minuit  du  jour  où  son  engagement 
expire. 

17.  La  compagnie  est  subrogée  par  le 


vers 


et  contre  nui 


•parucnaia,  m 


i5.  Avant  les  trois  derniers  mots  de  son  benthine. 


qu'a  concurrence  des  indemnités  payées. 

18.  L'association  exclut  toute  solidarité 
entre  les  sociétaires:  chacun  paie,  en 
proportion  des  valeurs  qu'il  a  assurées  ,  sa 
quote  part  dans  les  indemnités ,  dans  les 
dépenses  d'administration,  et  dans  les 
frais  d'expertise  ou  de  poursuite ,  lors- 
qu'il y  aura  lieu. 

19.  Il  y  a  quatre  classes  de  risques  pour 
les  bâtimens  : 

1™  classe.  l*s  balimens  construits  en 
pierre  ou  brique,  couverts  eu  tuiles,  ar- 
doises ou  métaux; 

2e  classe.  Les  bâtimens  de  même  es- 
pèce renfermant  des  récoltes  ou  mar- 
chandises hasardeuses,  ou  habit Js  par 
des  personnes  exerçant  des  professions 
dangereuses;  les  bâtimens  en  pans  de 
bois  couverts  en  tuiles  ou  ardoises;  les 
bâtimens  en  pierre  couverts  en  bois  ; 

3e  classe.  Les  bâtimens  des  deux  der- 
nières espèces  renfermant  des  récoltes  on 
marchandises  hasardeuses,  ou  habités  par 
des  personnes  exerçant  une  profession 
dangereuse  ;  les  tuileries ,  les  moulins  à 
vent,  et  les  moulins  mus  par  l'eau,  quelle 
que  soit  leur  construction  et  couverture  ; 
les  bâtimens  en  pierre  011  en  pans  de  bois 
couverts  en  chaume  ; 

4e  classe.  I>es  bâtimens  de  la  dernière 
espèce  renfermant  des  récoites  ou  mar- 
chandises hasardeuses,  ou  bien  offrant 
les  risques  d'une  profession  dangereuse. 

20.  Les  marchandises  réputées  hasar- 
deuses sont  celles  ci-après  : 

Les  récoltes  en  paille ,  fourrages ,  ckan  - 
vre,  Ha,  laine,  huile,  liqueurs  et  enux- 
de-vie,  goudrons,  esprits,  vernis  et  téré- 


engagement,  chaque  sociétaire  fait  con- 
naître à  l'agent  de  son  arrondissement, 
par  une  déclaration  écrite  ,  dont  il  lui 
est  donné  récépissé,» s'il  entend  se  reti- 
rer d«  l'association  ;  à  défaut  de  celte  dé- 
claration dans  le  délai  fixé,  il  continue, 
1  ■  ci  et  ses  héritiers  ou  ses  successeurs  à 
titre  universel,  d'en  faire  partie  pour  un 
nombre  d'années  égal  à  celui  de  l'eqga- 
t«mept  précédât .  ?  * 

a  5.  —  i™  Partie. 


31. 


Les  professions  réputées  <! an ge reli- 
ses sont  celles  ci-après  : 

Les  aubergistes ,  commissionnaires  de 
roulage,  cordiers,  épiciers,  liquoristes et 
distillateurs,  marchands  de  chevaux,  en* 
treprèneurs  de  voitures  publiques,  mar- 
chands de  fourrages,  et  postes  aux  che- 
vaux. 

11.  Les  constructions  de  première 
classe  contiguè's  à  un  bâtiment  de  Iroi- 

iG 
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sième  classe  paieront  comme  celles  de  la 

second»:  ;  celles  de  première  et  de  seconde 
classe  contiguës  à  un  bâtiment  de  qua- 
trième paieront  comme  celles  de  troi- 
sième. 

23.  Pour  subvenir  aux  frais  de  direc- 
tion et  composer  le  fonds  de  prévoyance  , 
les  sociétaires  paieront  annuellement  sur 
le  montant  de  la  valeur  des  objets  assu- 
i  es  : 

Pour  la  ir<  classe  .  of  5oc  \ 

Pour  la  2e  Classe.  .  O     75    f  F"  mille  frrnci 

Pour  la  3«  classe.  .  i    oo  tJ'ir 
Pour  la  4e  classe.  .  i    5o  ' 

a^.  Sur  la  masse  qui  est  formée  par 
cette  cotisation,  il  est  d'abord  prélevé  la 
quole  part  allouée  pour  les  frais  de  ges- 
tion par  l'article  4t  î  ^e  surplus  forme 
le  fonds  de  prévoyance  destiné  à  couvrir 
les  dommages  résultant  de  1  incendie. 

a 5.  Si  cette  première  mise  e.st  insuffi- 
sante pour  couvrir  les  pertes  de  Tannée, 
il  est  rail  un  appel  de  fonds. 

Cet  appel  de  fonds  ne  pourra  jamais 
excéder, 

Pour  la  irt  classe. .  .  .  af  \ 

Pour  la  a«  classe.  ...  3 

Pour  la  3e  classe.  .  .  .  4  (   «urée" *" 

Pour  la  4e  classe.  .  .  .  6  / 
aG.  Le  paiement  de  la  cotisation  an- 
nuelle se  fait  d'avance  au  icl  janvier  de 
chaque  année,  soit  entre  les  mains  du  di- 
recteur, soit  entre  celles  des  agens  d'ar- 
rondissement. 

Celui  qui  souscrit  dans  le  courant  de 
l'année  sociale  ne  contribue  au  fonds  de 
prévoyance,  comme  aux  appels  de  fonds, 
que  dans  la  proportion  des  mois  qui  res- 
tent à  courir. 

27.  Quelque  minime  que  soit  la  valeur 
assurée,  elle  ne  pourra  être  moindre 
d'une  cotisation  annuelle  de  deux  francs. 

28.  Un  douzième  du  fonds  de  pré- 
voyance demeure  affecté  à  chaque  mois 
de  Tannée,  et  se  répartit,  au  marc  le 
franc ,  entre  tous  les  jncendiés  du  mois, 
de  manière  cependant  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse  obtenir  par  cette  première  répar- 
tition plus  du  quart  de  1  indemnité  à  la- 
quelle il  a  droit. 

29.  Si ,  par  l'effet  de  cette  répartition, 
les  incendiés  du  mois  n'obtiennent  pas  le 
quart  de  cette  indemnité ,  ce  quart  leur 
est  complété  sur  le  restant  libre  des  dou- 
zièmes des  mois  antérieurs,  et,  à  défaut, 
des  mois  suivans. 

30.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  in- 
suffisant, les  dommages  seront  soldes  au 
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moyen  d'un  appel  de  fonds  fait  dans  le« 
bornes  du  maximum  fixé  dans  l'arti- 
cle 25. 

En  cas  d'insuffisance  du  maximum  Se 
la  portion  contributive,  elle  sera  distri- 
buée, au  marc  le  franc,  entre  les  incen- 
diés, imputation  faite  à  chacun  d'eux  des 
sommes  déjà  reçues  par  eux  sur  le  fonds 
de  prévoyance.* 

3i.  Dans  le  cas  où,  par  raison  d'insuf- 
fisance de  fonds,  le  propriétaire  incen- 
die ne  serait  pas  indemnisé  en  entier,  les 
sommes  que  la  société  recouvrera  comme 
subrogée  à  ses  droits ,  lui  seront  remises 
jusqu'à  concurrence  de  son  indemnité. 

3a.  A  mesure  que  la  société  se  dévelop- 
pera ,  la  quotité  de  la  première  indem- 
nité ,  fixée  au  quart  par  l'art.  28,  pourra 
être  augmentée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

33.  Chaque  sociétaire  est  tenu  par  sa 
déclaration  de  faire  élection  de  domicile 

à  Ne  vers. 

34.  En  cas  de  mutation  entre  vifs,  ou 
à  cause  de  mort,  à  titre  singulier,  Tayant- 
droit  de  l'assuré  devra  être  subrogé  à 
l'engagement  de  son  auteur,  à  défaut  de 
quoi  l'assuré  ou  ses  héritiers  seront  répu- 
tés continuer  officieusement  l'assurance 
en  faveur  de  cet  ayant-droit. 

35.  La  police  ne  peut  avoir  d'effet  que 
du  jour  où  elle  est  inscrite  à  Nevers  sur 
le  registre  de  la  direction. 

3t>.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  d'amende,  seront  à  la  charge  de 
l'assuré  qui  y  donnera  lieu. 

37.  Aucune  police  ne  peut  être  signée 
qu'après  l'élection  de  domicile  prescrite 

Par  l'art.  33,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  et  après 
acquittement  tant  des  frais  d'adminis- 
tration et  du  prix  de  la  police  et  de  la 
plaque  que  de  la  cotisation  annuelle. 

38.  La  déclaration  de  l'assuré  portant 
adhésion  aux  statuts  est  faite  en  double 
expédition,  dont  une  pour  le  sociétaire, 
et  une  pour  la  direction. 

39.  Le  prix  de  la  police  est  fixé  a  un 
franc  vingt-cinq  centimes  pour  toutes  les 
constructions  situées  dans  le  même  arron- 
dissement. 

La  police  ne  sera  point  renouvelée  tant 
que  durera  l'engagement,  à  moins  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  dans  la  va- 
'leur  de  la  propriété  assurée  :  dans  ce  cas, 
la  nouvelle  police  ne  coûtera  que  soixante- 
quinze  -centimes. 

'4o.  l7é  sociétaire  qui  perdra  sa  police, 
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tn  recevra  un  duplicata  pour  le  même 
prix  de  soixante-quime  centimes. 

4t.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  dé- 
livrance de  la  police,  chaque  sociétaire 
es*  tenu  de  faire  apposer  sur  la  propriété 
assurée  une  plaque  portant  les  lettres 
A.  M. 

Cette  plaque,  dont  le  prix  est  fixé  à  un 
franc ,  sera  délivrée  lors  de  la  signature 
de  la  police. 

4s.  Le  directeur  el  les  agens  d  arron- 
dissement ont  seuls  qualité  pour  signer 
les  polices  au  nom  de  la  société. 

43.  Le  conseil  d'administration  pourra 
employer  les  fonds  qui  restent  en  caisse 
après  le  solde  des  sinistres  de  l'année  ou 
des  frais  de  gestion,  à  l'achat  de  pompes 
ou  machines  à  incendie,  qui  seront  pla- 
cées dans  les  chefs-lieux  de  canton  qu'il 
désignera. 

44*  Les  frais  d'administration  sont  fixés 
par  chaque  année  à  trente-cinq  centimes 
par  chaque  mille  francs  de  la  valeur  des 
propriétés  assurées:  ils  seront  prélevés 
sur  le  montant  de  la  cotisation  annuelle. 

45.  Pour  assurer  la  garantie  du  paie- 
ment des  sommes  dues  en  vertu  des  pré- 
sens statuts,  chaque  sociétaire  qui  ne 
jouit  pas  par  lui-même,  fait  au  besoin,  et 
jusqu'à  due  concurrence ,  délégation  des 
loyers  et  fermages  des  bâtimens  assurés 
et  des  propriétés  rurales  qui  en  dépen- 
dent, en  sorte  que  la  société  pourra 
toucher  après  simple  notification  au  fer- 
mier. 

Les  frais  de  notification  et  autres  qui 
pourraient  être  faits  demeurant  à  la 
charge  de  l'assuré  ,  a  défaut  de  cette  ga- 
rantie, le  directeur  peut  exiger  caution. 

Chapitre  II.  Déclaration  des  proprié- 
tés ,  et  leur  engagement  à  I'ossut 
ronce. 

46.  Les  bâtimens  seront  reçus  à  l'assu- 
rance d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  entre  le  propriétaire  et  l'agent  de 
la  société  :  la  valeur  qui  leur  est  donnée 
sert  de  base  au  paiement  de  la  portion 
contributive,  d'après  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent ,  comme  à  l'indemnité 
à  laquelle  l'assure'  a  droit  en  cas  d'in- 
cendie. 

47.  Lorsque  le  directeur  le  juge  con- 
venable, il  fait  vérifier  les  estimations; 
cette  vérification  s'opère  par  des  experts 
nommés  contradictoirement  :  s'il  en  ré- 
sulte qu'il  y  a  lieu  à  réduction  d'un  cin- 
quième de  la  valeur  donnée  aux  immeu- 
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bles,  les  frais  de  l'expertise  sont  à  la 
charge  de  l'assuré  ;  dans  le  cas  contraire, 
,  ils  sont  supportés  par  la  société. 

Si  les  experts  ne  peuvent  pas  s'accor- 
der, ils  nomment  un  tiers  expert  pjur  les 
départager. 

En  cas  de  réduction  de  la  valeur  d'un 
immeuble ,  le  sociétaire  ne  peut  rien  ré- 
clamer des  sommes  qu'il  a  payées  d'après 
la  première  estimation. 

48.  La  vérification  l.ûsrée  à  la  faculté 
du  directeur  par  l'article  précédent  est 
prescrite  et  comme  obligée,  quant  aux 
bâtimens  de  troisième  et  de  quatrième 
classe:  elle  précédera  toujours  la  déli- 
vrance de  la  police. 

Dans  ce  cas,  le  déclarant  paiera  deux 
francs  pour  tous  frais  de  l'estimation  qui 
sera  faite  par  le  préposé  de  la  société.  il 
acquittera  en  outre  les  frais  de  l'expert 
qu'il  jugera  à  propos  d'adjoindre  à  celui 
de  la  société. 

4g.  11  est  fait  par  les  déclarai»  une 
description  séparée  et  détaillée  de  cha- 
cun des  bâtimens  assurés,  avec  indication 
de  leur  situation  ,  de  leurs  tenais  et 
ahoulissans,  des  matériaux  dont  ils  sont 
construits  et  couverts ,  de  leur  destina- 
tion et  de  la  profession  qui  y  est  exer- 
cée ;  ils  donnent  une  estimation  particu- 
lière à  chacun  dédits  bàlirnens,  et  en  dé- 
duisant la  valeur  du  sol. 

Ces  estimation  sont  toujours  en  sommes 
rondes  Je  cent  francs. 

50.  Si  la  valeur  da  11  propriété  vient 
à  éprouver  dans  le  cours  de  l'engage- 
ment une  augmentation  notable  par  suit» 
de  constructions  et  réparations,  le  socié- 
taire a  la  faculté  d'augmenter  son  assu- 
rance en  fournissant  une  déclaration  nou- 
velle et  prenant  une  nouvelle  police. 

51.  Dans  le  cas  où  la  propriété  aurait 
au  contraire  essuyé  une  diminution  no- 
table par  le  fait  de  l'assuré  ou  par  un 
événement  quelconque ,  il  est  tenu  de 
faire  à  l'agent  d'arrondissement,  dans  les 
trois  mois  de  l'événement  qui  aura  dimi- 
nué la  valeur  de  l'immeuble,  une  décla- 
ration supplémentaire  à  l'elfet  de  dimi- 
nuer la  valeur  assurée. 

5a.  Lorsque  le  directeur  apprend  qu'un 
immeuble  a  éprouvé  une  diminution  no- 
table dans  sa  valeur,  sans  que  l'assuré  ait 
fait  sa  déclaration,  il  fait  vérifier  la  va- 
leur actuelle  de  la  propriété  assurée,  par 
des  experts  nommés  contradictoirement. 
Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder,  il 
nomme  un  tiers  expert  qui  les  départage. 
S'il  résulte  de  cette  vérification  que  la 
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diminution  opérée  est  d'un  cinquième,  les 
frais  de  vérification  sont  à  la  charge  du 
sociétaire,  et  l'assurance  est  réduite,  sans 
que  l'assuré  puisse  rien  réclamer  des  som-  ' 
mes  versées  par  lui  depuis  la  diminution 
de  la  valeur  de  sa  propriété. 

53.  A  défaut  des  déclarations  pres- 
crites par  les  articles  4g,  5o,  5i,  ou  en 
cas  de  fausses  déclarations,  l'indemnité  à 
laquelle  l'assuré  a  droit  en  cas  d'in- 
cendie, subit  une  diminution  proportion- 
nelle à  la  rétribution  dont  la  société  a  étti 
privée. 

Ainsi,  si  un  objet  déclaré  de  la  pre- 
mière classe,  et ,  comme  tel ,  taxé  à  cin- 
quante centimes  par  mille  francs,  se  trou- 
vait au  moment  de  l'incendie  appartenir 
à  la  troisième  classe  ,  qui  est  taxée  à  un 
franc,  il  ne  serait  payé  à  l'assuré  que  moi- 
tié de  ce  qu'il  aurait  eu  à  prétendre. 

54.  Le  locataire  ou  fermier  peut  s'af- 
franchir du  recours  que  le  propriétaire 
a  le  droit  d'exercer  contre  lui  en  cas  d'in- 
cendie, d'après  les  art.  17 3.1  et  170$  du 
Code  civil,  en  s'assunmt  comme  s'il  était 
propriétaire.  La  société  demeure  alors  su- 
brogée en  tous  ses  droits  envers  qui  il 
appartiendra. 

Si  le  propriétaire  est  assuré,  le  loca- 
taire ou  fermier  est  affranchi  envers  la 
société  du  recours  qu'elle  pourrait  avoir  à 
exercer  contre  lui  en  cas  d'incendie, 
pourvu  qu'il  justifie,  par  une  déclaration 
du  propriétaire,  enregistrée  à  I;»  direr- 
reetion ,  qu'il  concourt  avec  lui  aux  obli- 
gations de  l'assurance. 

55.  L'assurance  du  fermier  ou  locataire 
prendra  fin  dès  qu'il  y  aura  cessation  de 
jouissance  de  sa  part,  quand  même  les 
cinq  années  de  Rengagement  ne  seraient 
pas  expirées. 

L'usufruitier  peut  être  admis  à  faire  as- 
surer l'immeuble  dont  il  a  la  jouissance  : 
l'extinction  de  l'usufruit  emporte  cessa- 
tion des  effets  actifs  et  passifs  de  l'assu- 
rance. 

Le  créancier  hypothécaire  peut  faire 
assurer  l'immeuble  qui  lui  sert  de  gage. 

Chapitre  III.  Expertise  et  paiement 
des  dommages. 

56.  Tout  incendie,  au  moment  où  il  se 
manifeste ,  doit  être  déclaré  par  le  pro- 
priétaire assuré  ,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne qu'il  aura  ebargée  de  ce  soin,  à  la 
mairiede  la  commune  où  l'immeuble  e«t 
situé.  Une  seconde  déclaration  doit  être 
envoyée,  à  la  diligence  de  l'incendié,  dans 
les  deux  jours  qui  suivront  l'incendie,  à 
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l'agent  de  l'arrondissement,  ou  à  la  direc- 
tion, si  le  bâtiment  est  situé  dans  l'arron- 
dissement de  Nevers.  Cette  déclaration 
doit  contenir  la  date  de  l'incendie  ,  la 
cause  présumée  qui  l'a  produit,  l'espèce 
de  construction  atteinte  par  le  feu  ,  indi- 
quer approximativement  la  gr.ivité  des 
dommage»,  et  être  signée  du  déclarant. 
Récépissé  en  sera  délivré  par  l'agent,  et 
elle  sera  consignée  en  extrait  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

57.  Dans  le  mois  de  la  réception  de 
cet  avis,  deux  experts  procéderont  à  l'es- 
timation du  dommage.  L'un  de  ces  deux 
experts  est  nommé  par  l'agent  de  l'ar- 
rondissement, et  l'autre,  par  le  sociétaire 
incendié:  en  cas  de  dissentiment,  les  deux 
experts  en  choisissent  un  troisième  qui  les 
départage;  l'expert  choisi  par  le  socié- 
taire, ainsi  que  le  tiers  expert,  ne  pour- 
ront être  pris  dans  la  commune  où  l'in- 
cendie a  eu  lieu. 

Procès-verbal  de  l'expertise  se  dressa 
en  double  minute,  dont  l'une  est  laissée  a/ 
l'incendié,  et  l'autre  envoyée  à  l'agent 
dans  les  quarante-huit  heures  de  sa  signa- 
ture par  les  experts,  à  la  diligence  de  ce- 
lui de  la  société. 

La  décision  des  experts  est  inatta- 
quable. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge 
de  la  société. 

58.  Si  la  propriété  est  entièrement  dé- 
truite, l'indemnité  se  règle  d'après  la  va- 
leur totale  pour  laquelle  elle  a  été  assu- 
rée :  néanmoins  l'incendié  est  tenu  de 
prendre  en  déduction  les  matériaux  qui 
auraient  résisté  à  l'incendie,  sur  l'estima- 
tion des  experts. 

Son  assu  ration  cesse  dès  ce  moment. 

59.  Si  la  propriété  n'est  consumée  qu'en 
partie,  l'estimation  des  dommages  est  faite 
sur  la  base  du  capital  assuré  ,  et  les  ex- 
perts déterminent  la  proportion  de  la  par- 
tie consumée,  relativement  à  la  totalité  de 
la  propriété. 

Dans  ce  cas,  les  avantages  comme  les 
charges  de  l'assurance  subsistent  pour 
la  valeur  que  la  propriété  conserve ,  jus- 
qu'à parfaite  réparation  du  dommage. 

La  société  a  toujours  le  choix ,  ou  de 
faire  réparer  les  bà  timons  incendiés,  et 
même  de  les  faire  reconstruire  s  ils  ont 
péri  en  totalité,  ou  de  payer  le  montaut 
des  dommages  après  l'expertise. 

Go.  A  la  fin  de  l'année  sociale,  si  ua 
appel  sur  le  reste  de  la  portion  contri- 
butire  est  nécessaire  .  le  direttedr  dresse 
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un  tableau  où  figurent  le  montant  des  per- 
tes et  des  premières  indemnités  payées, 
la  somme  restant  à  solder,  les  ressources 
offertes  par  Je  fonds  de  prévoyance,  et  la 
quotité  des  fonds  dont  il  faut  faire  appel; 
il  en  présente,  en  môme  temps  la  répar- 
tition entre  les  sociétaires,  et  appuie  le 
tout  des  procès-verhaux  d'expertise  des 
sinistres.  Apres  vérification,  le  conseil 
d'administration  arrête  l'état  de  réparti- 
tion, et  en  prescrit  le  recouvrement.  Tout 
assuré  peut  en  prendre  connaissance  dans 
Jcs  bureaux  de  la  direction. 

61.  Les  sociétaires  sont  tenus  d'acquit- 
ter leur  quole  part  entre  les  mains  des 
agens  d'arrondissement  dans  les  quinze 
jours  de  la  date  de  l'avis  qu'ils  en  ont 
reçu. 

6a.  Les  quinze  jours  écoulés,  cet  avis 
est  renouvelé,  cl,  quinze  jours  après  ce 
dernier  avertissement,  le  directeur  pour- 
suit par  toutes  les  voies  de  droit  lesocié- 
laire  en  retard  de  payer  la  somme  dont 
il  est  débiteur  d'après  l'état  de  réparti- 
lion  ;  l'efiet  de  sa  police  est  suspendu  à 
son  égard  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  ac- 
quitte, sans  que  pour  ce!a  il  puisse  cesser 
de  remplir  ses  èrigagemens  envers  la  so- 
ciété. 

La  suspension  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance date  de  la  première  signification 
judiciaire  qui  lui  est  faite  à  la  diligence  du 
directeur. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  au  recouvrement  de  la  cotisa- 
tion annuelle. 

Chapitre  IV.  Conseil  général  des 
sociétaires. 

t 

63.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires 
sous  la  dénomination  de  conseil  général* 
Les  trente  plus  forts  assurés  du  déparle* 
ment  forment  le  conseil  général,  lequel 
ne  peut  se  réunir  qu'au  cbef  lieu  de  la 
direction.  Le  tiers  des  membres  est  né- 
cessaire pour  que  le  conseil  délibère;  ils 
ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  par 
d'autres  sociétaires ,  pourvu  que  ceux-ci 
aient  au  moins  pour  quinze  mille  francs 
de  constructions  assurées. 

64.  Le  conseil  général  est  présidé  par 
un  de  ses  membres,  élu  à  la  majorité  des 
suffrages.  Le  président  n'est  nommé  que 
pour  une  année.  :  il  peut  êti  e  réélu. 

65.  S'il  arrive  une  vacance  dans  le  sein 
du  conseil  général  par  de  ces ,  démission, 
vente  de  propriétés,  etc.,  la  vacance  sera- 
remplie  par  le  plus  fort  assuré  da  méçie 
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département,  non  encore  membre  du 

conseil. 

66.  Le  conseil  général  se  réunit  une 
fois  par  an  ,  afin  d'arrêter  définitivement 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  socia- 
les de  l'année  précédente:  l'un  des  mem- 
bres remplit  les  fonctions  de  secrétaire; 
il  est  nommé  pour  une  année  par  le  même 
scrutin  que  le  président ,  et  peut  être 
réélu. 

Le  conseil  peut  être  convoqué  exlraor- 
diuairement,  si  cela  est  nécessaire. 

67.  A  l'avenir,  le  conseil  général  nom- 
mera les.tnembres  du  conseil  et  cinq  supr 
pléans. 

II  nommera  aussi  le  directeur  en  cas 
de  décès,  de  démission  ou  de  révocation. 
Il  décidera,  d'après  les  services  rendus, 
la  quotité  de  la  pension  à  laquelle  pour- 
rait avoir  droit  sa  veuve  ou  ses  entans, 
ou  le  directeur  même  en  cas  de  démis- 
sion. 

Chapitre  V.   Conseil  d' administra- 
tion. 

68.  lie  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  neuf  sociétaires  et  cinq  sup- 
pléans:  il  est  provisoirement  "porté  à  scjvt 
membres,  et  sera  complété  par  le  con- 
seil général  dans  sa  première  réunion. 

Les  sept  sociétaires  dont  iei  noms  sui- 
vent sont  choisis  par  les  fondateurs 
pour  composer  le  conseil  d'administra*- 
tion  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complété ,  sa- 
voir : 

M.  le  vicomte  de  Jîerlhier- BÎKT ; 
M.  Bonvallet,  conseiller  de  préfecture; 
M.  Derhamps,  secrétaire-général  de  là 
préfecture;  M.  Flamend  d'Assigny,  con- 
seiller de  préfecture  ;  M.  le  marquis  de 
Grillon  propriétaire  ;  M.  Lefèvre  le  jëune^ 
adjoint  ;  M.  Pihct ,  propriétaire. 

69.  Deux  des  membres  du  conseil  d'ad- 
miiùstralion  seront  renouvelés  chaque  an- 
nés?. 

Pendant  les  neuf  premières  années,  les 
deux  membres  s.)rlans  seront  désignés 
par  le  sort  :  à  la  dixième ,  les  plus  an- 
ciens sortent  de  droit,  et  ainsi  d'année 
en  année. 

Les  membres  nommés  au  lieu  et  pJace- 
de  ceux  qui  sortent  du  conseil  par  décès, 
démission,  etc.,  sont  remplacés  lorsque, 
le  Jour  de  ceux  auxquels  ils  ont  succédé 
arrive. 

Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion peuvent  être  réélus. 

70.  Les  suppléant  4«*  membres  ah«cns 
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sont  appelés  aux  séances  du  conseil  ;  au- 
cune délibération  n'est  valide,  si  elle  n'est 
prise  par  cinq  membres  ou  suppléans.  Le 
»  conseil  nomme  dans  son  sein,  à  la  majo- 
rité des  suffrages,  un  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire  :  la  durée  de 
leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  peu- 
vent être  réélus. 

71.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  contractent ,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  aucune  obligation  per- 
sonnelle. 

71.  Le  conseil  se  réunit  d'obligation 
chaque  trimestre,  sauf  les  convocations  , 
extraordinaires  jugées  nécessaires  par  le 
directeur. 

73.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les 
aûaires  de  la  société  ,  et  les  décide  par 
des  arrêtés  consignés  sur  des  registres 
doubles  ouverts  à  ces  effets.  Ses  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages: en  cas  de  partage,  le  président  a 
voix  prépondérante. 

74.  H  arrête  les  états  de  répartition  et 
en  ordonne  le  recouvrement,  après  en 
avoir  vérifié  l'exactitude  ,  et  s'être  assuré 
que  les  limites  posées  à  la  mutualité  par 
l'article  a 5  ne  sont  dépassées  par  aucun 

.  sociétaire. 

^5.  11  se  fait  rendre  compte  des  pour- 
suites exercées  par  le  directeur  pour  faire 
rentrer  les  portions  contributives  des  so- 
ciétaires en  retard;  il  déclare  tombées  en 
non  valeur  celles  qu'il  reconnait  irrecou- 
vrables, et,  après  avoir  entendu  l'avocat 
et  l'avoué  de  la  société,  il  prescrit  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  rentrée  de  celles 
qu'il  croit  pouvoir  être  encore  recou- 
vrées. 

76.  La  délibération  qui  déclare  une  cote 
tombée  en  non-valeur  prononce  la  radia- 
tion du  sociétaire  contre  lequel  elle  a  été 
poursuivie.  Extrait  en  est  inscrit  à  son 
article,  et  son  nom  est  radié  tant  par  le 
directeur  sur  le  journal  général  des  so- 
ciétaires que  par  l'agent  d'arrondissement 
sur  son  journal  particulier. 

77.  Sont  à  la  charge  de  la  société  , 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  recouvrement,  les  frais  de  pour- 
suite contre  les  retardataires,  ceux  de 
toute  action  intentée  et  suivie  d'après  l'a- 
vis du  conseil  d'administration,  ceux  de 
vérification  de  la  valeur  des  propriétés 
assurées,  et  ceux  d'expertise  des  domma- 
ges. Ces  frais  s'acquittent  sur  le  fonds  de 
prévoyance,  et  sont  compris,  s'il  y  a  lieu, 
après  autorisation  du  conseil  d'adminis- 
tration, dans  la  première  répartition,  sans 
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que  le  maximum  de  la  portion  contri- 
butive de  chaque  sociétaire  puisse  jamais 
être  dépassé. 

78.  Le  conseil  vérifie,  reçoit  et  débat 
le  compte  annuel  des  recettes  et  dépen- 
ses sociales  ,  lequel  reste  entre  les  mains 
de  son  président  ,  pour  être  par  lui  re- 
mis, avec  expédition  de  la  délibération 
contenant  les  observations  du  conseil,  au 
président  du  conseil  généra!. 

79.  Les  avocat,  notaire,  avoué  et  ar- 
chitecte de  la  société  seront,  à  l'avenir, 
nommés  par  le  conseil  d'administration 
sur  la  présentation  du  directeur;  ils  y  au- 
ront voix  consultative  lorsqu'ils  y  seront 
appelés. 

Les  fondateurs  choisissent  aujourd'hui 
pour  avocat,  M.  Trebault;  pour  notaire, 
M.  Rolland  ;  pour  avoué  ,  M.  Sauvagcot  ;  # 
pour  architecte,  M.  Pot-Seurrat. 

Chapitre  VI.  Direction. 

80.  Il  y  a  un  directeur  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  opérations  de  la  so- 
ciété. 

Il  assiste  avec  voix  consultative  aux  as- 
semblées du  conseil  d'administration  ;  il 
convoque  les  membres  du  conseil  géné- 
ral, il  en  convoque  en  outre  les  réunions 
extraordinaires;  il  assiste  aux  unes  et  aux 
autres, avec  voix  consultative  seulement: 
il  convoque  également ,  lorsque  cela  est 
nécessaire,  les  assemblées  extraordinaires 
du  conseil  d'administration. 

81.  En  cas  d'empêchement,  le  chef  des 
bureaux  de  la  direction  remplace  le  di- 
recteur, sous  la  responsabilité  de  ce  der- 
nier. 

82.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  dîi 
conseil  général ,  lors  de  sa  réunion  an- 
nuelle, l'état  de  situation  de  l'établisse- 
ment ,  et  le  compte  détaillé  de  tout  ce  'N 
que  la  société  a  été  dans  le  cas  de  payer 
par  suite  des  dommages  causés  par  le 
feu. 

83.  Il  donne  à  chaque  sociétaire  les 
renseignemens  dont  il  peut  avoir  besoin. 

84.  Après  l'expiration  de  chaque  an- 
née sociale,  le  directeur  soumet  au  con- 
seil d'administration  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année  précédente. 

85.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des 
polices  d'assurance ,  de  la  correspon- 
dance ,  et  de  l'exécution  de  tous  les  ac- 
tes qui  peuvent  concerner  rétablisse- 
ment. 

86.  Il  tient  un  journal  où  sont  inscrits 
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tous  les  sociétaires,  avec  désignation  de 
leur  domicile,  de  la  situation  et  de  la  va- 
leur des  objets  assurés. 

Les  livres  de  caisse,  les  registres  de 
correspondance.de  déclarations  de  dé- 
gâts, et  tous  livres  auxiliaires  nécessaires, 
sont  également  tenus  par  lui  :  il  fournit 
au  consei!  général  et  au  conseil  d'admi- 
nistration les  registres  dont  ils  ont  besoin. 

87.  Tonte  instance  autre  que  celle  né- 
cessaire pour  la  rentrée  des  portions  con- 
tributives et  du  fonds  de  prévoyance,  a 
laquelle  les  présens  statuts  donneront  ou- 
verture, ne  peut  être  engagée  ou  soute- 
nue par  lui  que  d'après  l'autorisation  du 
conseil  d'administration ,  l'avocat  et  l'a- 
voué entendus. 

88.  Le  directeur  nomme  un  agent  par- 
ticulier dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département:  il  détermine, 
suivant  les  localités,  la  quotité  du  caution- 
nement en  immeubles  à  fournir  par  cha- 
cun d'eux,  et  prend  en  son  nom  toute  in- 
scription nécessaire. 

89.  Le  directeur  nomme  et  révoque  les 
employés  dont  il  a  besoin. 

90.  Les  frais  de  premier  établissement, 
de  loyer  des  bureaux  de  la  direction ,  de 
fournitures  de  bureau,  de  ports  de  lettres 
et  paquets,  d'impressions,  les  remises  des 
agens  et  les  traitemens  des  employés,  sont 
à  sa  charge.  4 

91.  Il  ne  peut  être  tenu  des  avances  des 
frais  à  la  charge  d^e  la  société:  elles  sont 
prises  sur  le  fonds  de  prévoyance,  d'après 
l'autorisation  du  conseil  d'administration, 
et  y  sont  réintégrées  ensuite,  pour  celles 
qui  sont  susceptibles  de  rentrer. 

92.  Un  traité  à  forfait  est  consenti  en- 
tre l'association  et  le  directeur  pour  les 
frais  d'administration  à  la  charge  dé  ce 
dernier,  aux  conditions  énoncées  au  pré- 
sent chapitre,  et  exprimées ,  en  outre, 
dans  les  articles  39,  4°  e'  44»  pour  dix 
années,  à  l'expiration  desquelles  il  sera 
renouvelé  avec  lui  aux  conditions  qui  se- 
ront trouvées  convenables  par  le  conseil 
général ,  sur  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

93.  Le  domicile  de  la  société  est  élu 
dans  le  local  de  la  direction  à  Nevers. 

9$.  M.  Robin  est  nommé  directeur. 

95.  Le  directeur,  ne  devant  point  être 
dépositaire  des  fonds  sociaux  d'après  l'ar- 
ticle 98,  n'est  tenu  que  d'un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  la  valeur  de  six 
mille  francs:  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration prendra  toutes  inscriptions 
au  nom  de  la  société:  main-levée  n'en 
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sera  donnée  tjue  sur  une  délibération  du 
conseil  ^'administration.  . 

96-  Ce  cautionnement  sera  fourni  suc- 
cessivement: il  sera  de  trois  mille  francs, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  somme  de  vingt 
millions  de  bâlimens  assurés;  à  ce  taux, 
il  sera  porté  à  quatre  mille  cinq  cents 
francs  ;  puis  à  six  mille  francs ,  dès  que 
la  masse  d'assurances  atteindra  trente 
millions. 

97.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  présens  statuts ,  et  ne  peut  s'en 
écarter  en  aucune  circonstance. 

Chapitre  VIL  Comptabilité. 

1  1 

98.  Les  fonds  sociaux  seront  versés 
chez  le  receveur  général,  ou,  à  défaut  de 
consentement  de  sa  part ,  chez  un  ban— 

3 nier  ou  négociant  agréé  par  le  conseil 
'administration,  afin  de  rapporter  inté- 
rêt au  profit  de  la  société. 

99.  S'il  y  avait  difficulté  de  placer  avee> 
avantage  les  fonds  sociaux,  ils  seraient 
versés  chez  celui  des  autres  dépositaires 
que  désignerait  le  conseil  d'administration, 

100.  Les  mandats  du  directeur  pour 
paiement  des  indemnités  seront  tirés  sur 
les  dépositaires  des  fonds  sociaux  ;  et  re- 
vêtus du  visa  du  président  du  conseil 
d'administration. 

Chapitre  VIJI.  Dispositions  géné- 
rales. 

101.  Toutes  les  difficultés  que  les  pré- 
sens  statuts  pourraient  foire  naître  seront 
décidées  par.  le  conseil  d'administration, 
le  directeur  entendu. 

10a.  S'il  survient  quelque  contestation 
entre  l'association  et  un  ou  plusieurs  as- 
sociés ,  elle  sera  jugée ,  à  la  diligence  du 
directeur,  par  trois  arbitres,  dont  deux 
seront  nommés  par  les  parties  respecti- 
ves, et  le  troisième,  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  Nevers. 

Leur  jugement  sera  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation;  la  sentence  sera 
rendue  exécutoire  conformément  aux  lois 
sur  la  procédure. 

Le  sociétaire  qui  se  refusera  de  nom- 
mer un  arbitre ,  y  sera  contraint  par  tou- 
tes voies  de  droit. 

io3.  A  l'expiration  des  trente  années, 
il  sera  procédé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration à  l'examen  de  la  situation  de  l'é- 
tablissement que  lui  présentera  le  direc- 
teur, et  le  conseil  décidera  si  Ton  devra 
demander,  ou  non,  une  autorisation  de 
prolongation  au  Gouvernement 
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iô$.  Si  le  conseil  décide  aue  la  prolon- 
ion  ne  sera  pas  demandée,  il  procé- 
dera a  la  liquidation  générale  sut  le  compte 
dressé  par  le  directeur;  les  fonds  exislans 
seront  répartis  entre  toutes  les  personnes 

3ui  seront  alors  sociétaires,  au  prorata 
e  ce  qu'elles  auront  versé  dans  la  der- 
nière année  de  la  société. 

io5.  Si  l'expérience  démontrait  que 
des  changemens  et  modifications  dussent 
rtre  introduits  dans  les  statuts  pour  l'a- 
vantage de  la  société  ,  les  fondateurs  au- 
torisent le  conseil  d'administration  à  les 
dire  sous  l'approbation  du  conseil  géné- 
ral, après  avoir  entendu  le  directeur. 

A  cet  effet ,  les  fondateurs  donnent  dès 
ce  moment  au  conseil  d'administration 
tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

io(>.  lis  autorisent  le  directeur  ci-des- 
mis  nommç  à  se  pourv  oir  par-devant  M.  le 
préfet  de  la  Nièvre,  ainsi  que  près  du 
Gouvernement,  pour  parvenir  à  l'appro- 
bation des  présens  statuts,  comme  aussi  à 
adhérer,  au  nom  de  la  société,  aux  amen- 
de mens  que  le  Gouvernement  jugerait 
convenables. 

Fait  à  Nevers,  le  7  décembre  i8j^f 
en  l'étude.  Lecture  faîteaux  sieurs  com- 
parons, ils  ont  signé  avec  les  notaires. 

La  minute  est  signée:  A.  Deschatnps  f 
Bonoallet,  M.  A.  Lefebure-Lrmaire , 
Sauoageot  t  Charles  Pinet ,  de  Maupas, 
Flumend  d'Assigny,  Devouges ,  Gon- 
dier  de  Crajre,  Bouclier,  Signoret,  mar- 
quis de  Gai  lion  ,  comte  de  Montcorps , 
Moret-Nion,  Lefebvre  le  jeune,  de 
JVoM/jf,  de  RerlhUr-Bizytflalwet,  Ro- 
bin ;  Lerasle ,  second  notaire  ,  et  Roi- 
land,  notaire  soussigné. 

Ensuite  est  écrit  :  «  Enregistré  a  Ne- 
«  vers,  le  9  décembre  i8»4-  Reçu  cinq 
«  francs  cinquante  centimes. 

«  Signé  Sallonnyer.  » 

Signé  Rolland  et  Lerasle  9  notaires. 


Suivant  la  procuration  ci-dessus  datée 
et  énoncée , 

Il  apert  que  M.  le  marquis  de  Pracom- 
tal,  M.  le  comte  de  Chabrol  de  Cha- 
méane,  M.  de  Sainte  -  Marie  ,  M.  le 
comte  de  Dreuille ,  M.  Richard  de  Soul- 
trait ,  tant  en  son  nom  que  pour  M.  de 
Bonnay,  pair  de  France,  et  madame  la 
baronne  de  Bour^ oing, 

Tous  ci-dessus  plus  amplement  dénom- 
més ,  qualifiés  et  domiciliés, 

Ont  donné  pouvoir  a  M.  Dechamps  de 
fonder  une  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie ,  spéciale  au  départe- 
ment de  la  Nièvre  ,  d'en  discuter  et  ar- 
rêter les  statuts,  nommer  les  administra- 
teurs et  le  directeur,  et  généralement 
faire  tout  ce  qui  serait  convenable. 

Extrait  par  les  notaires  à  Nevers ,  sous- 
signés, sur  l'original  de  ladite  procura- 
tion, annexé  comme  dit  est,  et  demeuré 
en  la  possession  de  Mc  Rolland,  l'un 
d'eux. 

ë  - 

Signé  Rolland  et  Lerasle,  notaires. 

Nous,  Jean-Baptiste-François  Sauva- 
jçeot,  juge  au  tribunal  civil  de  première 
instance  séant  à  Nevers,  pour  l'empêche- 
ment de  M.  le  président ,  certifions  que 
les  signatures  apposées  au  bas  du  présent 
acte  sont  celles  de  Me*  Lerasle  et  Rol- 
land ,  notaires  à  Nevers ,  et  que  foi  doit 
y  être  ajoutée.' Nevers,  le  9  décembre 
i8a4. 

Signé  Sauyageot. 

1 

Vu  pour  être  annexé  à  l' Ordonnance 
royale  en  date  du  16  février  i8iS  ,  enre- 
gistrée sous  le  n°  io3a. 

Le  secrétairê-d'État  du  département 
de  l'intérieur,  signé  Corbière. 
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3i  MARS  =  1*'  Avril  i8a5.  —  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'importation  ,  conformément  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (VIII ,  Bull.  XXV,  n°  587  ). 


PRIX  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE 

DÉPARTE  MENS. 

de 

SECTIONS. 

MARCHÉS. 

Froment. 

Seigle. 

M*ï$. 

AtoÛi  e. 

■ 

I"  CLASSE. 

Ide  l'exportation  des  grains  et  farines   a6f 

#du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  a4 

de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  16 

(  de  l'avoine  idem  .  .  9 


Unique. 


1" 


I  Pyrénees-Or .  . 

Aude  j 

Hérault  Toulouse 

Gard  irleurance.  . 

Boucheïdu-RI,:  J:Iarsei,,e- 

Var   I  Gray- 

Corse  


I 


i5foa« 


8*54' 


a«  CLASSE. 

ide  l'exportation  des  grains  et  farines  
du  froment ,  au-dessous  de  .  .  .    a  a 
de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  14 
j  de  l'avoine  idem  .  .  8 

Gironde  \ 

Landes  J  . , 

Basses-Pyrénées  £Iai?ns 

Armge  ]        w  c 

1  Haute-Garonne.  / 


7< 


Jura  ..... 

.ffi1::::::^ 

Isère  •  t  Saint-Laurent 

Basses- Alpes  !  !  I  LeGrand-Lemps 
Hautes-Alpes,  ./ 


7fo3 


i3  97 

* 

• 

8  6a 

7  99 

6  5i 

17  01 

11  34 

10  37 

6  74 

a5.  —  ire  Partie. 


*7 
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SECTIONS. 


DEPAKTF.tVTKNS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYEN  DE  ^HECTOLITRE 

'  de 


3e  CLASSE. 


3« 


de  l'exportation  des  grains  et  farines   aaf 

Limite  j                        /du  froment.  .  au-dessous  de  .  .  ao 

(de  l'importation]  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  ta 

'  de  l'avoine  idem .  .  S 


(  Haut-Rhin  .  .  . 
I  Bas-Rhin 

Nord  .  .  . 

Pas-de-Calais.  . 

Somme  

Seine-Inférieure 

Eure  

Calvados  

(Loire-Inférieure 
Vendée  
Charente-Infér. 


4«  CLASSE. 


(  de  l'exportation  des  grains  et  farines  

Limite  |  (  du  froment.  .  au-dessous  de  . 

'  de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  . 

'  de  l'avoine  idem  . 


aof 

18 

io 

7 


.   •   .  • 


/  Moselle 
I  Meuse . 

IArdennes  .  .  .  . 
Aisne  

Manche  

Ille-et- Vilaine.  . 
Côtes-du-Nord. 
Finistère.  .  .  .  . 
Morbihan  .  .  .  . 


Met».  .  .  . 
Verdun  .  . 
Charleville 
Soissons  .  . 
Saint-LÔ.  . 
Paimpol  .  . 
Quimper.  . 
H en ne bon, 
Nantes.  .  . 


ta  îa 


i5  98 


Mulhausen  .  .  . 
Strasbourg  .  .  . 

7 

i5 

S 

00 

'   «5  77 

7 

95 

5 

70 

,446 

9 

60 

» 

6 

8a 

6  43 

4  70 

9  44 

» 

6  a9 

Arrêté  par  nous  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur  : 
A  Paris ,  le  3i  mars  i8a5. 

Le  ministre  secrétaire-d'Efat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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»4  MAR5=  i#r  Avril  io*a5.  —  Loi  rela- 
tive à  la  suspension  temporaire , 
dans  certaines  localités .  de  la  per- 
ception du  droit  de  navigation  et  du 
demi-droit  de  tonnage  (i).  (VIII, 
Bull.  XXV,  n°  588.) 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Sur  les  rivières  navi- 
gables et  dans  les  ports  de  commerce  où 
Te  Gouvernement  jugera  nécessaire  d'en- 
treprendre des  travaux  extraordinaires, 
et  où  il  établira  des  droits  de  péage  pour 
subvenir  aux  frais  de  ces  travaux ,  le  droit 
de  navigation  et  le  demi-droit  de  ton- 
nage ,  créés,  l'un  ,  par  la  loi  du  20  mai 
1802,  l'autre  parla  loi  du  {  ma»  de  ^a 
même  année,  cesseront  d'être  perçus 
pendant  tout  le  temps  que  devront  du- 
rer les  nouvelles  perceptions  (2). 


^4  MARS  =  1er  AVRIL  i8a5.  —  Loi  qui 
divise  le  département  des  Vosges  en 
trois  arrondissemens  électoraux  (3). 
(VIII ,  Bull.  XXV,  no  589.) 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Lé  département  des 
Vosges  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
mens électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'E- 

Final ,  moins  le  canton  de  Bains ,  et  de 
arrondissement  de  Saint- Dié  ; 
Le  deuxième  ,  des  arrondissemens  de 
Mirecourt  et  de  Remiremont,  et  du 


VIBR  ,  24  MARS  l8l5.  l3l 

canton  de  Bai  us  (  arrondissement  d'E- 
pinal  )  ; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  de 
Neufchâteau  (4). 


12  janvier p=  i«  avril  1 825.— Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  conseils 
de  fabrique  des  églises.  (  VIII,  Bull. 
XXV,  n°  5go.  ) 

Voy.  décret  du  3o  décembre  1809. 
Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique , 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  i8o<j  , 
contenant  règlement  général  sur  les  fabri- 
ques des  églises  ; 

Considérant  que ,  dans  la  plupart  des 
conseils  des  fabriques  des  églises  de  notre 
royaume ,  les  renouvellemens  prescrits 
par  les  articles  7  et  8  dudit  décret  n'ont 
pas  été  faits  aux  époques  déterminées; 

Voulant  que  des  dispositions  relatives  à 
cette  partie  de  l'administration  tempo- 
relle des  paroisses  puissent  donner  les 
moyens  de  remédier  aux  inconvénieus 
que  l'expérience  a  signalés; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i'r.  Dans  toutes  les  églises  ayant 
le  titre  de  cure,  succursale  ou  chapelle 
vicariale  ,  dans  lesquelles  le  conseil  de 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés,  le 
26  janvier  i8a5  (  Mon.  du  28  janvier  ).  — 
Rapport  de  M.  Gautier ,  le  4  février  182  5  (  Mon. 
du  6  février  ).  — Adoption  le  8  février  i8a5  (  Mon. 
du  9  février  ).  —  Présentation  a  la  Chambre  des 
Pairs  ,  le  Ier  mars  (  Mon.  du  6  mars  ).  —  Rap- 
port de  M.  le  comte  Chaplal  le  12  mars  i8a5 
(  Mon.  du  17  mars  ).  —  Adoption  le  16  mars 
1825  (Mon.  du  20  mars). 

(2)  Les  lois  des 4  et  30  mai  1802  (  i4  et  3o 
floréal  an  10  )  avaient  créé,  l'une  le  demi-droit 
de  tonnage,  l'autre  le  droit  de  navigation  :  c'étaient 
des  impositions  locales  dont  le  produit  était  exclu- 
sivement destiné  aux  ports  et  aux  rivières  sur 
lesquels  ils  étaient  établis  ,  mais  il  paraît  que 
bientôt  après  leur  création ,  ils  furent  détournés 
de  leur  affectation  spéciale,  et  confondus  avec  les 
recettes  générales  de  l'Etat.  La  loi  du  23  septembre 
181 4,  a  converti  endroit  cette  confusion  de  fait. 

—  M.  Bonnet  de  Lescure  a  proposé  d'ajouter  k 
la  loi  un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  à  partir 
«  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le  droit 

-  de  navigation  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
«  pour  dix  tonneaux  et  par  cinquante  kilomètres 


-  de  distance.  -  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
répondu  qu'on  ne  pouvait  improviser  une  rectifi- 
cation des  tarifs  des  droits  de  tonnage  et  de 
navigation ,  et  il  a  annoncé  que  le  ministre  des 
finances  s'occupait  de  cet  objet.  —  La  proposi- 
tion a  été  retirée. 

(3)  Présentation  k  1*  Chambre  des  Députes, 
le  4  fév.  i8a5  (Mon.  du  6  février). — Rapport  do 
M.  de  Cuny,  le  11  février  1825  (  Mon.  du  ta 
février  ).  —  Adoption",  le  14  février  i8a5  (  Mnnr 
du  15  février  ).  —  Présentation  à  la  Chambre  des 
Pairs  ,  le  trr  mars  i8a5  (  Mon.  du  6  mars  ).  — 
Rapport  de  M.  Je  marquis  d'Herbouville,  le  12 

mars  j8a5  (  Mon.  du  17  mars  )  Adoption  ,  le 

16  mars  182S  (  Mon.  du  20  mars  ). 

(4)  A  l'époque  de  la  loi  du  16  mai  i8ai  ,  sur  la 
circonscription  des  collèges  électoraux  ,  le  dépar- 
tement des  Vosges  n'avait  pas  plus  de  quatre  cents 
électeurs;  par  conséquent,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1er  de  la  loi  du  39  juin  1820 ,  il  n'avait  pas 
de  collèges  électoraux  d'arrondissement  :  le  nom- 
bre des  électeurs  s'éianl  accru  ,  une  ordonnança 
du  34  décembre  i8a3  a  formé  les  arrondissement 
électoraux ,  maintenus  par  cette  loi. 
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fabrique  n'a  pas  été  régulièrement  re- 
nouvelé, ainsi  que  le  prescrivent  les  ar- 
ticles 7  et  8  du  décret  du  3o  décembre 
1809,  il  sera  immédiatement  procédé  a 
une  nouvelle  nomination  des  fabriciens, 
de  la  manière  voulue  par  l'article  6  du 
môme  décret. 

a.  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de 
fabrique,  qui,  aux  termes  de  l'article  10 
du  règlement  général,  doit  avoir  lieu  le 
premier  dimanche  du  mois  d'avril,  se 
tiendra  le  dimanche  de  Quasimodo. 

Dans  cette  séance  devront  être  faites, 
tous  les  trois  ans ,  les  élections  ordinaires 
prescrites  par  le  décret  du  3o  décembre 
1809. 

3.  Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  ou 
démission,  l'élection  en  remplacement 
devra  être  faite  dans  la  première  séance 
ordinaire  du  conseil  de  fabrique  qui  sui- 
vra ta  vacance. 

Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus 
que  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait 
à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer. 

4.  Si ,  un  mois  après  les  époques  indi- 
quées dans  les  deux  articles  précédens, 
le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux 
élections,  l'évêque  diocésain  nommera 
lui-même. 

5.  Sur  la  demande  des  évéqueset  Pavis 
dus  préfets,  notre  ministre  secrélaire- 
d'Elat  au  départemeut  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique 
pourra  révoquer  un  conseil  de  fabrique 
pour  défaut  de  présentation  de  budget  ou 
de  reddition  de  comptes ,  lorsque  ce  con- 
seil, requis  de  remplir  ce  devoir,  aura 
refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour 
toute  autre  cause  grave. 

Il  sera,  dans  ce  cas,  pourvu  à  une 
nouvelle  formation  de  ce  conseil,  de  la 
manière  prescrite  ptr  l'article  6  du  dé- 
cret du  3o  décembre  1809. 

6.  L'évêque  et  le  préfet  devront  réci- 
proquement se  prévenir  des  autorisations 
d'assemblées  extraordinaires  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  10  du  décret  du  3o  dé- 
cembre 1809  ils  accorderaient  aux  con- 
seils de  fabrique,  et  des  objets  qui  de- 
vront être  traités  dans  ces  assemblées  ex- 
traordinaires. " 

7.  Dans  les  communes  rurales ,  la  no- 
mination et  la  révocation  des  chantres, 
sonneurs  et  sacristains  seront  faites  parle 
curé,  desservant  ou  vicaire;  leur  traite- 
ment continuera  à  être  réglé  par  le  con- 
seil de  fabrique  ,  et  payé  par  qui  de 
droit. 

8.  Le  règlement  général  des  fabriques , 
du  3o  décembre  1809  ,  continuera  d'être 


3  MARS  184J. 

exécuté  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente  ordonnance. 

9.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuile- 
ries, le  13  janvier,  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  premier. 


3  mars  =  iep  Avril  18a 5.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Limoges.  (VIII,  Bulletin 
XXV,  h°59i.) 

Voy.  loi  du  18  mars  1806;  décrets 
du  x^juin  1809  ,  et  du  3  août  1810. 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministrè  secré- 
taire-d'Etat de  l'intérieur, 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Limoges, 
département  de  la  Haute  -  Vienne  ;  ce 
conseil  sera  composé  de  sept  membres, 
dont  quatre  seront  choisis  parmi  les 
marchands  fabricans,  et  les  trois  autres, 
parmi  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres 
ou  ouvriers  patentés. 

Les  branches  d'industrie  ci-après  dé- 
nommées concourront  à  la  formation  du 
conseil  dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  filateurs  en  laine  ou  en  coton ,  les 
tisseurs  de  toute  espèce,  les  teinturiers, 
les  imprimeurs  sur  toile,  fourniront  deux 
membres  ,  dont  l'un  sera  marchand  fa- 
bricant ,  et  l'autre  ,  chef  d'atelier,  con- 
tre-maitre  ou  ouvrier  patenté ,  ci.  .  .  i 

Les  fabricans  de  porcelaine,  de  po- 
terie commune,  de  tuiles  et  briques, 
deux  membres,  ci   a 

dont  l'un  sera  marchand  fabricant ,  et 
l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maître 
ou  ouvrier  patenté. 

Les  fabricans  de  papier,  de  carton  , 
de  cartes,  deux  membres,  dont  l'un  sera 
fabricant-marchand,  et  l'autre,  chef 
d'atelier,  contre- maître  ou  ouvrier 
patenté,  ci   a 

Les  tanneurs,  gantiers,  chapeliers , 
blanchisseurs  de  cire,  les  fabricans 
de  chandelle-bougie ,  de  colle  forte , 
les  corroyeurs,  les  maîtres  de  marli- 
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nets  en  cuivfe,  ceux  de  tréfileries,  et 
les  chaudronniers  fourniront  un  mar- 
chand fabricant,  ci   i 

Total ,-  sept  membres  ,  ci   7 

a.  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  il  est  question  en  l'article  précèdent, 
il  sera  attaché  audit  conseil  deux  sup~ 
léans  :  l'un  marchand  fabricant  ,  et 
'autre,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi  les 
fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  sup- 
pléans  remplaceront  ceux  des  membres 
qui ,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pour- 
raient assister  aux  séances,  soit  du  bu- 
reau particulier,  soit  du  bureau  ge'néral 
des  prud'hommes. 

5.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricans,  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  tein- 
turiers, ouvriers,  compagnons  et  appren- 
tis travaillant  pour  les  fabriques  de  la  ville 
de  Limoges,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'en- 
droit de  la  résidence  des  uns  ou  des 
au  tares. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  ap- 

?>el  d*un  jugement  rendu  par  les  prud*- 
îommes  ,  cet- appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment de  Limoges. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  ré- 
glés par  le  décret  du  19  juin  1809.  Ces 
membres  se  conformeront ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  aux  dispositions 
établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la 
loi  du  18  mars  1806,  et  par  un  autre  dé- 
cret du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Limoges  fournira  le  lo- 
cal nécessaire  pour  la  tenue  des  séances 
dudit  conseil  :  les  dépenses  de  premier 
établissement,  et  celles  de  chauffage,  d'é- 
clairage ,  et  de  paiement  de  traitement 
du  secrétaire  sont  également  à  sa  charge. 

7.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  sont  charges  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuile- 
ries, le  3  mars,  l'an  de  grâce  182a,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


10  mars  =  1er  avril  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  met  sous  la  sur- 
veillance des  officiers  généraux  com- 
mandant les  divisions  cl  subdivisions , 


10  MARS  i8a5.  i33 

tes  dépôts  de  recrutement  créés  par 
l'ordonnance  tojale  du  26  octobre 
1820  ,  et  contient  des  dispositions  re- 
latives à  la  discipline  des  jeunes  sol" 
dais,  (  VIII ,  Bull.  XXV,  no  59a.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dépôts  de  recrutement 
créés  par  l'ordonnance  du  26  octobre 
1820,  ainsi  que  les  jeunes  soldats  laissés 
dans  les  départemens  seront  sous  les  or- 
dres et  sous  la  surveillance  des  officiers 
généraux  commandant  les  divisions  et 
subdivisions. 

2.  Les  officiers  supérieurs  et  autres 

3u'il  y  aurait  lieu  d'affecter  au  service 
u  recrutement  dans  les  départemens, 
pourront  être  pris ,  soit  dans  les  corps 
de  la  ligne  et  jdans  les  compagnies  séden- 
taires, soit  parmi  les  officiers  en  non- 
activité  ou  en  réforme. 

3.  L'article  2  de  l'ordonnance  du  26 
octobre  1820,  qui  détermine  le  nombre 
d'officiers  et  de  sous-officiers  à  employer 
dans  les  dépôts  de  recrutement  est  rap— 

Îiorté  :  à  l'avenir,  le  nombre  de  ces  of- 
iciers  et  sous -officiers  sera  réglé  par 
nous,  chaque  année,  suivant  les  besoins 
du  service. 

4*  Le  registre-matricule  départemental, 
dont  la  formation  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  26  octobre 
1820,  sera  affiché  et  publié  par  extrait 
dans  les  communes,  suivant  les  formes 
déterminées  pour  la  publication  des  ta- 
bleaux de  recensement,  et  au  bas  de 
l'extrait  seront  rappelées  les  obligations 
qui  sont  imposées  aux  jeunes  soldats  non 
encore  appelés  à  l'activité. 

5.  La  présence  des  jeunes  soldats  non 
encore  appelés  à  l'activité,  et  toutes  les 
mutations  survenues  parmi  eux  seront 
vérifiées  dans  des  appels  faits  sur  les 
lieux. 

6.  Les  jeunes  soldats  qui ,  contre  l'or- 
dre qu'ils  en  auraient  reçu  ,  ne  se  pré- 
senteraient ras  aux  appels  dont  il  est 
question  à  l'article  précédent  pourront 
être  punis,  par  voie  de  discipline  ,  d'un 
'emprisonnement  qui  n'excédera  pasquime 
jours. 

7.  Les  préfets  examineront  les  motifs 
qui  auront  empêché  des  jeunes  soldats  de 
se  présenter  à  l'appel,  et  ils  enverront 
l'état  nominatif  de  ceux  qu'ils  auront  re- 
connus être  su  ceotihles  d'être  punis  pa» 
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voie  de  discipline  ,  au  général  comman- 
dant, qui  statuera  sur  la  peine. 

8.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  10  mars,  l'an  de 
grâce  i8a5  ,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

i 

• 

10  mars  =  i«r  avril  i8aS.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  que  Je  nouveau 
dépôt  d'étalons  à  former  dans  le 
quatrième  arrondissement  d'inspec- 
tion sera  établi  dans  le  département 
des  Câtes-du-Nord.  (VIII,  Bulletin 
XXV,  n»  593.) 

Charles,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  ifc  janvier 
dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  déparlement  de  l'inté- 
rieur, * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nouveau  dépôt  d'étalons  à 
former  dans  le  quatrième  arrondisse- 
ment d'inspection  sera  établi  dans  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  ,  et  des- 
servira ce  déparlement  et  celui  d'Ille-et- 
Vilaine. 

a.  Notre  ministre  sécréta ire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  io  mars,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


io  MARS  =  9  avril  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  organisation 
de  /'école  royale  de  cavalerie  établie 
à  Saumur.  (VIII,  Bulletin  XXVI, 
n°  622.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre; 

Notre  conseil  entendu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'école  d'application  de  cava- 
lerie créée  par  l'ordonnance  du  5  novem- 
bre i8a3,  «  transférée  à  Saumur  en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  1 1  novem- 
bre 1824,  prendra  la  dénomination  d'A- 
cole  royale  de  cavalerie. 

a.  D'aprèsson  institution  ,  l'école  royale 
de  cavalerie  recevra  : 
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i«  Les  officiers  qui,  étant  désignés  pour 
concourir  aux  emplois  d'instructeurs  en 
chef  ou  d'instructeurs  particuliers  ,  sont 
appelés  à  celte  école  pour  s'y  perfectionner 
dans  les  principes  d'équitation ,  et  repor- 
ter dans  nos  régimens  un  mode  uniforme 
d'instruction  ; 

2°  Les  élèves  de  l'école  de  Saint-Cyr 
désignés  pour  le  service  de  la  cava- 
lerie ; 

3°  Des  jeunes  soldats  ou  des  militaires 
appelés  à  former  des  sous-officiers,  des 
brigadiers ,  des  maréchaux-ferrans  et  des 
trompette.*. 

3.  Les  officiers  détachés  de  nos  régimens 
de  troupes  à  cheval  prendront  la  déno- 
mination à* officiers  d'instruction  ;  les 
élèves  sortant  de  notre  école  spéciale  mi- 
litaire ,  celle  Relèves  de  cavalerie. 

4.  Un  corps  de  troupe  à  cheval ,  dont 
la  composition  sera  ultérieurement  dé- 
terminée ,  et  qui  ne  pourra  être  porté  à 
plus  de  trois  escadrons ,  sera  organisé  pour 
former  l'école  des  sous-ofliciers ,  briga- 
diers maréchaux-ferrans  et  trompettes. 

5.  Les  régimens  de  cavalerie  et  d'arlil- 
lerie  à  cheval  de  notre  garde  et  de  la 
ligne  seront  tenus  d'envoyer  à  l'école 
royale  de  cavalerie,  tous  les  ans,  un 
offi  cier  d'instruction. 

Chacun  des  escadrons  du  train  d'artil- 
lerie ,  du  train  du  génie  et  des  équipages 
militaires ,  sera  tenu  d'y  en  envoyer  un 
tous  les  deux  ans. 

Le  contingent  de  chaque,  régiment  en 
officiers  d'instruction  se  composera ,  pour 
l'année  i8a5,  d'un  capitaine.  A  dater  de 
1826,  les  officiers  seront  choisis  parmi 
ceux  du  grade  de  lieutenant  et  âgés  de 
moins  de  trente  ans. 

Les  escadrons  du  train  pourront  tou- 
jours envoyer  un  capitaine. 

6.  Les  officiers  d'instruction  seront  dé- 
signés parles  chefs^es  corps  aux  inspec- 
teurs généraux  d'armes ,  qui ,  après  s  être 
assurés  de  leurs  dispositions  marquées 
pour  l'équitation ,  et  de  leur  instruction 
dans  les  manœuvres  militaires ,  en  adres- 
seront la  liste ,  avec  leur  avis  motivé,  à  noire 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre. 

A  chaque  inspection  générale,  les  in- 
specteurs généraux  remettront ,  avec  leur 
travail,  des  mémoires  de  proposition  en 
faveur  des  officiers  qu'ils  jugeront  propres 
à  devenir  officiers  d  instruction. 

7.  Les  officiers  détachés  des  régimens 
seront  tenus  de  passer  deux  ansàTécole 
de  cavalerie,  et  pourront,  sur  leur  de- 
mande el  du  consentement  du  comman- 
dant de  l'école  ,  y  rester  un  an  de  plus. 
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ils  contracteront)  avant  leur  départ 
du  corps,  l'engagement  d'y  revenir  pour 
v  exercer,  pendant  trois  ans  au  moins, 
remploi  d'instructeur. 

8.  Les  officiers  d'instruction  emmène- 
ront à  l'école  leurs  chevaux ,  et  s'en  ser- 
viront pour  les  exercices  militaires  et  les 
manœuvres. 

Ils  conserveront  le  droit  de  porter  l'u- 
niforme du  régiment  auquel  ils  appar- 
tiennent; mais  ils  devrout  avoir ,  pour  les 
exercices  du  manège  et  les  manœuvres, 
un  petit  uniforme ,  qui  sera  déterminé 

{>ar  notre  ministre  sécrétai re-d'Etat  de 
a  guerre. 

9.  Nul  ne  pourra  être  admis  comme 
élève  de*  cavalerie  s'il  n'a  passé  deux  ans 
dans  une  école  royale,  et  satisfait,  sous 
ce  rapport,  à  la  foi  du  10  mars  1818» 
et  s'il  n'a  été  nommé  sou£-Iieutenant  de 
cavalerie. 

10.  Les  sous-lieutenans  admis  comme 
élèves  de  cavalerie  à  notre  école  royale 
y  resteront  deux  ans,  après  lesquels  ils 
seront  répartis  dans  les  divers  régimcns 
de  l'arme. 

1 1 .  Les  élèves  de  cavalerie  porteront 
en  tout  temps  un  uniforme  d'école,  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  la  guerre. 

Us  seront  tenus,  comme  les  officiers 
d'instruction,  d'arriver  montés  à  l'école, 
et  se  serviront  de  leurs  chevaux  pour  les 
exercices  militaires  et  les  manœuvres. 

îa.  Le  corps  de  troupe  sera  formé  et  se 
recrutera , 

1*  Par  des  enrôlés  volontairement. 

a°  Par  des  hommes  choisis  dans  les 
contingens  annuels , 

3°  Par  des  militaires  de  nos  régimens 
de  cavalerie  désignés  parleurs  colonels, 
et  agréés  par  le  commandant  de  l'é- 
cole. 

Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  donnera  des  instructions  en  con- 
séquence. 

i3.  L'instruction  de  l'école  royale  de 
cavalerie  sera  militaire ,  et  basée  sur  les 
ordonnances  et  les  réglemens  en  vigueur 
pour  les  troupes  à  cheval  :  elle  com- 
prendra :  • 

Le  service  intérieur  des  régimens  de 
troupes  à  cheval. 

La  théorie  sur  le  service  en  campagne 
appliquée  sur  le  terrain  ,  autant  qu'il  sera 
possible,  surtout  pour  les  reconnais- 
sances ; 

L'équitation  militaire  et  l'ordonnance 
de  cavalerie; 

L'escrime  à  pied  et  à  cheval  ; 
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Le  tir  de  la  carabine  et  du  pistolet  ; 
La  gymnastique ,  la  natation  et  la  vol- 
tige ; 

L'hippiatrique  élémentaire  pratique  et 
la  maréchalerie. 

Celte  dernière  partie  sera  intimement 
liée  au  cours  d'équitation  militaire ,  qui 
comprend  la  connaissance  du  cheval , 
son  emploi  et  sa  conservation. 

Les  élèves  de  cavalerie  suivront,  en 
outre  ,  des  cours  de  dessin ,  de  topogra- 
phie, d'art,  d'histoire  et  d'administration 
militaires. 

i4«  L'école  de  cavalerie  sera  commandée 
par  un  maréchal-de-camp  ayant  sous  ses 
ordres , 

1  Colonel ,  commandant  en  second  ; 
1  lieutenant-colonel  ;  a  chefs  d'escadron 
instructeurs  ;  1  major  ;  8  capitaines  in- 
structeurs ;  3  capitaines-majors  d'école, 
dont  les  fonctions  seront  analogues  à  celles 
des  adjudans-majors  de  nos  régimens  ; 
1  capitaine  trésorier;  1  officier  d  habille- 
ment ;  1  aumônier  inspecteur  de  la  bi- 
bliothèque ;  1  professeur  d'art  militaire, 
capitaine  ou  chef  de  bataillon  du  corps 
royal  d'état-major  ;  a  répétiteurs  profes- 
seurs adjoints,  capitaines  ou  lieutenans  du 
même  corps;  t  chirurgien  major  ;  1  aide- 
chirurgien  ;  1  écuyer  instructeur  com- 
mandant le  manège;  1  écuyer  professeur; 
5  écuyers;  1  professeur  de  dessin  ;  1  maî- 
tre descrime  et  a  prévôts;  1  secrétaire 
archiviste  bibliothécaire;  3 adjudans sous- 
officiers  ;  1  artistes  vétérinaires  ;  1  maître 
maréchal-ferrant  ;  1  professeur  de  musi- 
que ,  chef  d'école  des  trompettes  ;  a  trom- 
pettes instructeurs;  1  maître  de  mai4^e; 
1  sous- maître  de  manège  ,  maître  de 
voltige  ;  a  sous-maîtres  de  manège ,  1  maî- 
tre éperonnier  et  armurier;  1  maître 
sellier;  1  maître  tailleur;  1  maître  bot- 
tier; 

Et  le  nombre  de  palefreniers  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  .guerre,  à  raison  d'un  palefre- 
nier pour  trois  chevaux  d'officiers  d'in- 
struction ou  d'élèves ,  et  d'un  palefrenier 
pour  quatre  chevaux  de  manège. 

15.  Le  maréchal -de-camp  commandant 
et  les  officiers  supérieurs  seront  nommés 
par  nous  ,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
qui  désignera  les  autres  officiers  et  em- 
ployés. 

16.  Après  la  première  formation,  les 
emplois  d'écuyer  ou  maître  de  manège 
seront  exclusivement  dévolus  à  des  mili- 
taires qui  seront  à  la  fois  professeurs  et 
instructeurs.  * 
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17.  Les  officiers  composant  l'état-ma- 
jor  de  l'école ,  les  professeurs  militaires 
qui  sont  en  activité  de  service,  recevront 
sur  les  fonds  de  la  solde  le  traitement 
de  leur  grade  avec  accessoires  et  supplé- 
ment du  tiers.  Le  maréchal -de -camp 
commandant  l'école  et  le  colonel  com- 
mandant en  second  n'auront  point  droit 
à  ce  supplément  ;  mais  il  leur  sera  alloué 
sur  les  mêmes  fonds  un  traitement ,  fixé, 
pour  le  maréchal-de-camp ,  à  dix  mille 
francs,  et  pour  le  colonel,  à  trois  mille 
six  cents  francs. 

18.  Les  dépenses  de  l'école  non  impu- 
tables sur  les  fonds  de  la  solde  seront 
payées  sur  les  fonds  affectés  au  service 
des  écoles  militaires,  d'après  le  budget 
établi  chaque  année. 

Les  traitemens  des  fonctionnaires  civils 
seront  payés  sur  les  mêmes  fonds,  con- 
formément au 'tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

19.  Les  officiers  d'instruction  et  les 
élèves  de  cavalerie  paieront  annuellement 
chacun  la  somme  de  cent  francs,  pour 
les  services  qu'ils  seront  autorisés  à  exiger 
des  palefreniers;  cette  somme  entrera  en 
déduction  du  salaire  déterminé  pour  les 

{>alefrcniers ,  et  acquitté  sur  les  tonds  de 
'école. 

20.  L'école  royale  de  cavalerie  sera 
inspectée  tous  les  ans  par  un  lieutenant 
général  de  cette  arme. 

Il  s'assurera  que  les  règles  prescrites 
pour  l'enseignement ,  l'administration  et 
la  discipline,  y  sont  exactement  sui- 
■vies. 

adressera  à  notre  ministre  de  la 
gderre  un  rapport  circonstancié  sur  la 
manière  de  servir  des  officiers  de  l'état- 
major ,  des  principaux  fonctionnaires  mi- 
litaires et  civils,  et  sur  la  conduite  et  les 
progrès  des  élèves. 

ai.  A  dater  de  l'organisation  de  l'école , 
les  avantages  du  rang  supérieur  seront 
assurés ,  après  huit  ans  de  grade  et  six 
années  consacrées  à  l'instruction,  aux  co- 
lonel, lieutenant  -  colonel ,  chefs  d'esca- 
dron, majors,  capitaines-instructeurs, 
capitaines-majors  d'école  ,  lesquels  auront 
droit ,  en  outre,  après  dix  ans  de  grade, 
et  en  cas  d'admission  à  la  retraite  ,*  à  la 
solde  de  retraite,  du  grade  supérieur. 

Le  maréchal -de -camp  commandant 
l'école  remettra,  chaque  année,  un  état  de 
proposition  pour  l'avancement  des  offi- 
ciers de  l'état  major.  Ce  tableau ,  présenté 
à  l'inspecteur  général ,  et  appuyé  de  ses 
observations,  sera  transmis  à  notre  mi- 
nistre sécrétai  e-d'Etat  de  la  guerre. 
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3 3.  Les  officiers  d'instruction  du  grade 
de  capitaine ,  à  leur  sortie  de  l'école  et 
sur  la  demande  faite  à  l'inspecteur  général 

far  le  maréchal-de-camp  commandant 
école,  seront  proposés  à  notre  ministre 
de  la  guerre  pour  remplir  dans  les  corps 
un  emploi  d'officier  instructeur. 

a3.  Les  officiers  qui  auront  suivi  les 
cours  de  l'école  en  qualité  d'officiers 
d'instruction  ou  d'élèves  de  cavalerie  , 
concourront  les  premiers,  et  de  droit, 
pour  tous  les  emplois  de  capitaine - 
instructeur  vacans  dans  nos  régimens  de 
troupes  à  cheval. 

24.  Les  officiers  d'instruction  seront 
classés  entre  eux  à  chaque  inspection  gé- 
nérale. Les  deux  officiers  d  instruction 
sortant  les  premiers  par  ordre  de  mérite, 
après  les  deux  ans  d'école ,  pour  rejoindre 
leurs  régimens  respectifs,  nous  seront 
proposés  par  l'inspecteur  général ,  sur  la 
présentation  du  conseil  d'instruction , 
pour  les  récompenses  ci-après  : 

Si  ces  officiers  appartiennent  à  la  ca- 
valerie ,  à  l'artillerie  ou  au  train  de  la 
garde  ,  ils  seront  proposés  pour  les  pre- 
miers emplois  d'instructeur  qui  viendront 
à  vaquer  dans  les  régimens  de  la  ligne. 

S'ils  appartiennent  aux  régimens  de  la 
ligne  ,  de  cavalerie ,  d'artillerie  ,  ou  aux 
escadrons  du  train,  ils  seront  proposés, 
à  titre  d'avancement ,  pour  des  emplois 
vacans  dans  notre  garde ,  ou  du  grade 
supérieur  dans  les  corps  de  la  ligne. 

S'ils  font  partie  du  train  du  génie  ou 
du  train  des  équipages  militaires  ,  ils 
seront  portés  les  premiers  pour  l'avan- 
cement dont  leur  position  les  rendra 
susceptibles. 

a5.  Les  officiers  envoyés  à  l'école 
comme  officiers  d'instruction  qui  ne  se- 
raient pas  encore  portés  dans  leur  régi-* 
ment  sur  les  tableaux  d'avancement  con- 
courront, au  moment  de  leur  sortie; 
avec  les  officiers  désignés  pour  l'avance- 
ment au  choix,  si  d'ailleurs  ils  réunis- 
sent les  conditions  exigées  par  la  loi  du 
10  mars  1818,  et  s'ils  ont  été  proposés 
à  notre  ministre  de  la  guerre  par  l'in- 
specteur général  de  l'école  royale  de  ca^ 
valerîe.  * 

26.  Les  élèves  de  l'école  spéciale  mili- 
taire qui  seront  nommés  sous-lieutenans 
de  cavalerie,  et  qui  auront  été  classés 
à  ladite  école  par  ordre  de  mérite  ,  sui- 
vant les  règles  établies ,  ne  recevront  de 
désignation  spéciale  pour  un  régiment  de 
troupe  à  cheval  qu'à  leur  sortie  de  l'école 
de  cavalerie,  et  après  avoir  subi  un  exa- 
men ,  en  suite  duquel  ils  recevront  un 
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numéro  (Tordre  qui  déterminera  le  rang 
d'ancienneté  de  tous  les  élèves  de  la  même 
promotion. 

Ce  classement  définitif  donnera  aux 
élèves  le  droit  de  choisir  le  régiment  de 
cavalerie  de  la  ligne  dans  lequel  ils  vou- 
dront être  placés. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable 
aux  élèves  de  l'école  spéciale  militaire 
qui  ont  été  nommés  sous-lieutenans  en 
i8a3,  i8a4»  et  qui  ont  déjà  reçu  une 
désignation. 

Les  numéros  de  mérite  que  les  élèves 
auront  obtenus  seront  inscrits  sur  leurs 
états  de  service ,  et  rappelés  dans  toutes 
les  propositions  d'avancement  faites  en 
leur  faveur. 

Les  deux  élèves  de  cavalerie  classés  les 
premiers  à  leur  sortie  de  l'école  uous 
seront  présentés  pour  des  emplois  de 
lieutenant,  aussitôt  qu'ils  réuniront  les 
conditions  exigées  par  la  loi  sur  l'avan- 
cement. 

27.  Des  propositions  d'avancement  se- 
ront faites  à  l'inspection  générale  pour 
les  sous-officiers  et  brigadiers  du  corps 
de  troupe  attaché  à  l'école ,  suivant  les 
règles  observées  dans  les  corps  de  cava- 
lerie. 

Les  cavaliers  qui ,  après  s'être  bien 
conduits  à  l'école  de  cavalerie  ,  seront  re- 
connus ne  pas  réunir  toutes  les  qua- 
lités requises  pour  remplir  les  fonctions 
de  sous-officiers  seront  placés  dans  les 
régimens  de  notre  garde  ,  s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  conditions  exigées  pour  ser- 
vir dans  ce  corps  d'élite. 

38.  Un  conseil  d'administration  sera 
chargé ,  à  l'école ,  de  tous  les  détails  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité. 

Ce  conseil  sera  composé,  du  maré- 
chal-de-camp commandant ,  président  ; 
du  colonel  commandant ,  du  lieutenant- 
colonel  ,  d'un  chef-d'escadron ,  de  l'écuyer 
instructeur  commandant ,  du  major  rap- 
porteur, d'un  capitaine. 

Le  trésorier  sera  secrétaire  du  con- 
seil ,  sans  voix  délibéralive. 

29.  Le  conseil  d'administration  sera 
soumis ,  en  ce  qui  concerne  la  comptabi- 
lité des  dépenses  de  notre  école  royale 
de  cavalerie,  l'ordre  du  travail  et  la  res- 
ponsabilité ,  aux  mêmes  règles  que  les 
conseils  d'administration  de  nos  corps  de 
troupes.  Il  adressera,  tous  les  ans,  à 
notre  ministre  de  la  guerre,  le  budget 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'école.  11  n'aura  point  à  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  police,  service  ét  dis- 
cipline. 

2 5.  —  ir«  Partit. 
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3o.  Un  conseil  d'instruction  sera  «pé- 
cialcment  chargé  des  détails  relatifs  à 
l'enseignement ,  aux  travaux  et  aux  exer- 
cices. 

Ce  conseil  sera  composé  du  maréchal- 
de  -  camp  commandant ,  président  ;  du 
colonel ,  du  lieutenant-colonel ,  des  deux 
chefs  d'escadron,  de  l'écuyer  instruc- 
teur commandant ,  de  l'écuyer  profes- 
seur, d'un  capitaine  ou  chef  de  bataillon 
du  corps  rojal  d'élat-major  employé  à 
l'école. 

L'écuyer  professeur  ou  ,  à  son  défaut, 
un  capitaine  instructeur,  y  rempliront  les 
fonctions  de  secrétaire. 

3t.  (.es  officiers  d'instruction  qui, 
après  trois  mois  de  séjour  à  l'école , 
n  auront  pas  montré  les  dispositions  né- 
cessaires pour  devenir  de  bons  instruc- 
teurs, sur  la  proposition  du  conseil  d'in- 
struction ,  transmise  à  notre  ministre 
sécrétai re-d'Etat  de  la  guerre  ,  et  d'a- 
près son  autorisation,  pourront  être  ren- 
voyés à  leurs  corps. 

3a.  Un  conseil  de  discipline  ,  composé 
du  maréchal-de-camp  commandant  de 
l'école,  du  colonel  commandant  en  se- 
cond, du  lieutenant- colonel ,  de  l'écuyer 
instructeur  commandant,  et  de  l'officier 
d'état-major  professeur  d'art  militaire, 
ayant  pour  secrétaire  no  capitaine-in- 
structeur, statuera  sur  tous  les  faits  de 
discipline  qui  pourraient  entraîner  le 
renvoi  ou  la  réforme  des  officiers  d'in- 
struction et  des  élèves  de  cavalerie. 

Si  l'inconduite  d'un  officier  d'instruc- 
tion ou  d'un  élève  de  cavalerie  nécessite 
son  renvoi  de  l'école,  la  proposition  en 
sera  /aite  par  le  conseil  de  discipline  à 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  la 
guerre ,  qui  donnera  des  ordres  en  con- 
séquence. Si  le  renvoi  a  été  confirmé ,  il 
sera  fait  mention  de  cette  décision  sur  le 
registre  de  l'école  royale  de  cavalerie  et 
sur  celui  du  régiment  auquel  cet  officier 
appartiendra. 

Si  les  fautes  sont  assez  graves  pour 
motiver  la  réforme ,  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Ètat  de  la  guerre  prendra 
nos  ordres  à  ce  sujet. 

33.  Le  marécbal-de  -  camp  comman- 
dant l'école  royale  de  cavalerie  jouira, 
en  cette  qualité ,  dans  la  ville  de  Sau- 
mur,  du  môme  rang  et  des  mêmes  hon- 
neurs que  le  maréchal-de-camp  comman- 
dant là  subdivision  territoriale;  mais, 
lorsque  ce  dernier  se  trouvera  sur  les 
lieux  t  la  préséance ,  hors  de  l'école  ,  lui 
sera  dévolu**  de  droit. 

•  8 
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L'état-raajor  de  l'école  prendra ,  dans 
les  cérémonies  publiques  le  raug  attribué 
par  les  réglemens  et  ordonnances  en  vi- 
gueur aux  officiers  attachés  à  Pctat-major 
d'une  subdivision  territoriale. 

Les  écuyers  et  sous-jnaltres  de  manège 
non  militaires  qui  seront  compris  dans 
la  première  formation  prendront  rang 
dans  Pétat-major  de  l'école  en  raison  du 
grade  auquel  ils  seront  assimilés. 

3/{.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat 
de  la  guerre  déterminera  par  des  régle- 
mens tout  ce  qui  concerne  l'instruction  , 
le  service  intérieur  et  la  police  de  Péco- 
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le,  ainsi  que  Phabillement  et  la  tenue 
des  officiers  de  Pétat-major,  des  élèves , 
du  corps  de  troupe  et  des  employés. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  sont  et  demeurent  abrogées. 

36.  Nos  ministres  secrétaires  d'Elat  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  dixième  jour  du  mois  de  mars ,  Pan 
de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


Tarif  des  traitemens  payes,  sur  les  fonds  affectés  au  service  des  èc 
/aires,  aux  fonctionnaires  et  employés  civils  de  l'école  royale  de 
de  Saumur. 


oies  mili- 
cac alerte 


\ 


DÉSIGNATION 
De*  Fonctionnaires  et  Employé*». 


Ecuyer  premier  instructeur  comman- 
dant le  manège  

Ecuyer  professeur.  

de  ire  classe  

Ecuyers  .  .      de  ae  idem  

de  3«  idem  

Sous-maitres  (  de  ire  classe  

de  manège.  I  de  a«  idem  

Adjudans  • 

Professeur  de  dessin  

Maître  de  musique,  chef  d'instruc- 
tion de  Pécole  des  trompettes.  .  .  . 

Maître  d'escrime  

Prévôt.  

Maréchal  vétérinaire  en  supplé- 
ment pour  porter  son  traitement  à 
2,000  francs.  

idem  en  2e,  supplément  pour  porter 
son  traitement  à  i,5oo  francs.  .  .  . 

Secrétaire  archiviste  

Commis  .d'administration  

Commis  du  trésorier  

n  .  r    .       (  de  ir*  classe  

Palefrenier.  J  de  ae  {dem  . 

Portier-consigne  


MONTANT 

des  Irait  «liens 
on  «upplémens 
de  traitement. 


5,ooof  oo« 
5,ooo  00 

4,000  00 
3,5oo  5o 
3,ooo  00 

a,aoo  00 
i,5oo  00 

i,5oo  00 
3,ooo  00 

a,4oo  00 
i,ioo  00 
900  00 


875  55 

970  o3 
1,800  00 
i,5oo  00 

900  00 

800  00 
700  00 

G  00  00 


OBSERVATIONS. 


Ces  deux  vétérinaires  rece- 
vront sur  les  fonds  de  la  solde 
le  traitement  attribué  a  leor 
prade  ,  avec  le  supplément  du 
tiers  en  sus. 


Arrêté  le  présent  tarif  par  nous  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre  , 

Signé  Mb  de  Clbrmont-Tonnbrrk. 


Digitized  by  Google 


CHARLES  X.  — 

6  =  g  avril  i8»5.  —  Loi  relative  à  la 
mise  en  régie  intéressée  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans ,  au  profit  de  l'E- 
tat, des  salines  de  l'Est  et  de  la  mine 
de  sel  gemme  découverte  à  Vie  (i). 
(  VIII ,  Bull.  XXVII ,  n°  G55.) 

Voy.  lois  du  la  =  28  juillet  1791 
et  du  ai  avril  1810. 

Charles ,  etc. 

Article  unique.  Seront  concédées  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec  publicité 
et  concurrence,  à  titre  de  régie  inté- 
ressée, et  pour  être  réunies  dans  les 
mêmes  mains  ,  i»  l'exploitation  des  salines 
de  Dieuxe  ,  Moyenvic  et  Château-Salins, 
département  de  la  Meurlhe;  Soultz,  dé- 
partement du  Bas-Rhin;  Saulnot,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône;  Arc, 
département  du  Doubk  Salins  et  Mont- 
morot,  département  duTura  ;  a°  la  mine 
de  sel  gemme  existant  dans  les  départe- 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  4 
janvier  i8a5  (  Mon  do  7  janvier).  —  Rapport  de 
M.  le  comte  Chaptat,  te  a5  janvier  i8a5  (Mon. 
du  3o  janvier).  —  Discussion  ,  le  29  et  le  3o  jan- 
vier (Mon.  du  1er  et  du  4  février).  —  Adop- 
'linn  ,  le  3i  janvier  l8a5  (  Mon.  du  {  février).— 

Présentation  a  la  Chambre  des  Députés ,  le  4  fé- 
vrier 182S  (  Mon.  du  6  février  ).—  Rapport  de 
M.  Bruyère  de  Chalabre ,  le  17  mars  (  Mon.  du 
29  mars  ).  —  Discussion ,  le  a  avril.  —  Adoption, 
le  a  avril  i8a5  (  Mon.  des  3  et  4  avril  ). 

(2)  Il  s'est  élevé,  dans  la  discussion,  une  queslion 
du  plus  haut  intérêt ,  celle  de  savoir  de  quelle 
nature  est  le  droit  du  Gouvernement,  sur  les 
mines  en  général  :  on  a  prétendu  qu'avant  1789, 
la  propriété  des  mines  était  considérée  comme 
un  droit  régalien;  que  cette  opinion  n'avait  rien 
de  contraire  au  principe  que  le  propriétaire  de 
la  surface  est  aussi  propriétaire  du  fonds  (  Code 
civil,  article  55a)  ;  qu'elle  en  était,  au  con- 
traire, une  conséquence;  qu'en  effet,  dans  le 
temps  de  la  féodalité ,  la  propriété  du  sol  appar- 
tenait au  roi  ou  aux  seigneurs  ,  qui,  ayant  ensuite 
concédé  leurs  terres  pour  la  culture  ,  furent 
censés  s'être  réservé  ce  qu'ils  n'avaient  pas  aban- 
donné ,  et,  par  conséquent,  la  propriété  des  mines, 
qui  ne  pouvait  être  utilement  concédée  au 
cultivateur  ;  mais  on  a  généralement  pensé  que  , 
depuis  1789,  le  Gouvernement  n'a  plus  un  droit 
de  propriété  sur  les  mines;  que,  d'après  les  lois 
du  12  =28  juillet  1791  et  du  ai  avril  1810,  il 
a  seulement  la  faculté  de  les  concéder  à  ceux 
qui  lui  offrent  les  garanties  suffisantes.  M.  le 
ministre  des  finances  a  fait  remarquer  que  la  loi 
proposée  ne  portait  aucune  atteinte  à  ces  princi- 
pes ,  et  que  rien  n'empêchait  de  considérer  le 
Gouvernement  sous  un  double  aspect  ;  d'abord , 
comme  gérant  les  intérêts  généraux ,  et  faisant , 
en  celte  qualité  ,  la  concession  de  la  mine  ;  puis, 
comme  Domaine ,  susceptible  d'être  lui  -  mime 
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mens  ci-dessus  dénommés,  ainsi  que  dans 
ceux  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle ,  du 
Haut-Rhin ,  des  Vosges  et  de  la  Haute- 
Marne  ,  dès  que  le  domaine  de  l'Etat  en 
aura  été  mis  en  possession ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  ai  avril 
1810  (a).  '  . 


6  =  g  avril  i8a5.  —  Loi  relative  à  un 
échange  entre  la  ville  de  Loudun  et 
le  domaine  de  l'Etal  (3).  (VIII ,  Bull. 
XXVII ,  no  656.  ) 

Charles,  etc. 

Le  préfet  du  département  de  la  Vienne 
est  autorisé  à  céder  à  la  ville  de  Loudun 
une  maison  avec  cour  et  jardin  et  l'em- 
placement d'une  ancienne  église  apparte- 
nant au  domaine  de  l'Etat,  et  à  accep- 
ter, en  échange,  la  cession  <jui  sera  faite 
par  ladite  ville  de  portions  de  bâtimens 
et  de  jardin  qui  lui  appartiennent ,  et 
qui  seront  réunies  au  local  des  prisons. 


concessionnaire ,  et  de  consentir  un  bail  de  la 
mine  a  loi  concédée;  on  a  même  cité  des  exem- 
ples. —  On  a  répondu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  articles  1 3 ,  2a  ,  a3 ,  4a  de  la  loi  du 
21  avril  1810  que  le  Domaine  ne  peut  être 
concessionnaire.  Au  surplus ,  on  a  rejeté  un 
amendement  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés ,  tendant  à  ajouter  à  la  fin  de  la  loi 
ces  mots  :  «  dont  l'Etat  deviendra  propriétaire ,  en 
«  vertu  de  la  présente  loi.  » 

On  a  soutenu  ,  d'ailleurs ,  que  la  loi  du  ai  avril 
1810  n'était  pas  applicable  aux  mines  de  sel 
gemme,  non  seulement,  parce  que  celle  substance 
n'était  pas  désignée  dans  la  nomenclature  de  l'ar- 
ticle a ,  mais  encore  parce  qu'a  l'époque  de  la 
présentation  de  cette  loi  au  Conseil-d'Elat,  le  sel 
gemme  avait  été  d'abord  expressément  compris 
dans  ses  dispositions ,  puis  supprimé ,  et  que 
celte  suppression  indiquait  clairement  l'intention 
de  ne  pas  comprendre  celle  substance  parmi  les 
mines;  mais  ce  système  a  été  repoussé,  et  l'un  a 
reconnu ,  au  contraire ,  que  les  mines  de  sel 
gemme  rentraient  dans  les  dispositions  de  la  loi 
de  1810. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
proposé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  au- 
■  eu  ne  réduction ,  dans  le  prix  du  bail ,  ne  pourra 
«  être  faite  que  par  une  toi.  ■      Il  a  été  rejeté. 

Il  réenlte  enfin  de  la  discussion  que  la  loi  laisse 
entiers  les  droits  des  propriétaires  du  sol  et  des 
inventeurs,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  la  loi  du  ai 
avril  1810. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés,  le 
a6  janvier  l8z5  (  Mon.  du  28  janvier  ). —  Rap- 
port de  M.  Creusé,  le  4  février  (Mon.  du  6  fé- 
vrier ).  —  Adoption,  le  8  février  (  Mon.  du  9 
février  ).  —  Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs, 
le  16  mars  (  Mon.  du  20  mars  ).  —  Discussion, 
le  j  9  mars ,  et  adoption ,  le  2  avril  (  Mon,  du  j 
avril). 
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Cet  échange  aura  lieu  sans  soulle  ni 
retour,  à  la  charge  par  la  ville  de  Lou- 
dun  de  faire  à  ses  frais  les  constructions 
et  clôtures  reconnues  nécessaires. 


17  maf-.s  =  9  avril  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  la  retenue 
sur  les  traitemens ,  au  profit  du  fonds 
de  retraite dans  les  écoles  ro y  aies  vé- 
térinaires et  d'arts  et  métiers.  (  VIII , 
Bull.  XXVII,  n°  657.) 

Charles ,  etc. 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Tinte- 
rieur  , 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'é- 
tat des  fonds  de  retraite  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés  des  tcoles  royales 
vétérinaires  et  d'arts  et  métiers, 

Considérant  que  la  retenue  sur  les 
traitemens  destinée  à  l'aliment  de  ces 
fonds  est  restée  dans  ces  écoles  au  -  des-  . 
sous  du  taux  de  quatre  pour  cent,  au- 
jourd'hui adopté  pour  les  autres  traite- 
mens qui  dépendent  du  département  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ie«-,  La  retenue  sur  les  traitemens 
au  profit  du  fonds  de  retraite  sera  porté 
au  taux  de  quatre  pour  cent,  à  partir 
du  Ier  avril  prochain ,  tant  dans  les  éco- 
les royales  vétérinaires  que  dans  celles 
d'aris  et  métiers. 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  17 
mars,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


14  mars  =  9  avril  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  que  le  chemin 
dit  embranchement  de  Chappe  est 
classé  au  rang  des  routes  -départe- 
mentales du  Cher.  (VIII,  Bulletin 
XXVII ,  no  658.  ) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  ; 

Vu  la  délibération  .du  conseil  général 
du  département  du  Cher,  tendant  &  ce 
que  le  chemin  dit  embranchement  de 


Au  24  mars  i8a5. 

Cltappe  soit  classé  au  rang  des  rouies 
départementales  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts - 
et-chaussées  et  le  plan  des  lieux; 
Notre  Conseii-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  chemin  dit  embranche- 
ment de  ChSppe,  qui  lie  les  routes 
royales  numéros  76  et  i5i,  est  et  de- 
meure clas.sé  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales du  Cher,  et  prendra  le  nu- 
méro 4  dans  la  classification  de  ces  routes. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  *4 
mars,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre 
règne  le  premier^ 

a4  mars  =  9  avril  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  roi  contenant  le  tarif  du 
droit  de  péage  à  percevoir  au  pont 
établi  par  le  sinir  Nogaret  à  Banas- 
sar,  sur  le  Lot,  département  de  la 
Lozère.  (  VIII,  Bull.  XXV11 ,  n°  659.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  sera  perçu  ,  au  pont  établi 
par  le  sieur  Nogarel  à  Banassac,  sur  le 
Lot,  département  de  la  Lorère,  un  droit 
de  péage ,  suivant  le  tarif  ci-après  : 

Pour  le  passage  , 
ne  personne  à  pied  char- 
gée ou  non  chargée  02e  1/2 

iVun  cheval  ou  mulet  avec 
son  cavalier,  sa  valise  comprise.  07   1  fi 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé 
ou  non  chargé,  y  compris  le 
conducteur  07  i/a 

D'une  bète  asine  chargée  ou 
non  chargée,  y  compris  le  con- 
ducteur .  .  .   o5 

De  chaque  bœuf  ou  vache, 
non  compris  le  conducteur.  .  .  oa  i/a 

De  chaque  mouton,  brebis, 
Loue,  chèvre  ou  cochon  ,  non 
compris  le  conducteur  01 

D  une  charrette  chargée,  at- 
telée d'un  cheval,  mulet,  ou  de 
deux  bœufs  ou  vaches,  non  com- 
pris le  conducteur  i5 
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D'une  charrette  vide  attelée 
comme  dessus  10 

D'une  charrette  chargée,  a 
deux  colliers  aï 

D'une  charrette  vide,  à  deux 
colliers  «5 

D'une  charrette  chargée  ,  à 
trois  colliers.  35 

D'une  charrette  vide,  à  trois 
colliers.  10 

D'une  charrette  chargée,  à 
quatre  colliers.  5o 

D'une  charrette  vide,  à  qua- 
tre colliers  a5 

D'une  carriole,  cabriolet,  ou 
d'une  petite  voiture  de  voyage 
suspendue,  à  un  seul  cheval, 
conducteur  et  voyageurcompris.  a5 

D'une  carriole  ou  voiture  à 
deux  chevaux  35 


a.  Seront  exempts  de  payer  la  taxe,  les 
fonctionnaires  de  la  commune,  de  l'ar- 
rondissement et  du  département ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
agens  des  contributions  indirectes,  la 
gendarmerie,  les  militaires  en  corps  ou 
isolés,  à  la  charge  de  représenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service, 
et  toutes  voitures  faisant  le  service  pour 
le  compte  de  l'Etat  seulement. 

3.  La  durée  de  ce  péage  est  fixée  à 
trente  années  :  la  concession  en  est  ac- 
cordée au  sieur  Nogaret,  aux  charges, 
clauses  et  conditions, 

i°  D'entretenir  à  ses  frais  le  pont  en 
bon  état  pendant  toute  la  durée  de  sa 
jouissance,  et  de  déférer  à  la  première 
réquisition  de  l'autorité  pour  les  répara- 
tions qu'elle  ordonnerait  d'y  faire  ; 


(  i  )  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs ,  le  4 
janvier  182S  (  Mon.  du  8  janvier  ).  —  Rapport 
de  M.  le  baron  Portai,  le  10  février  (Mon.  da 
14  février  ).  —  Discussion  ,  les  22,  a3,  24,  25 
février  (  Mon.  du  24  ,  a5  ,  26  février).  —  Adop- 
tion ,  le  a5  février  (  Mon.  du  2  mars).  — Présen- 
tation à  la  Chambre  des  Dépotés,  le  17  mars 
(  Mon.  du  18  mars).— -Rapport  de  M-  Pardessus, 
le  3o  mars  (  Mon.  du  a  avril  ).  —  Adoption  ,  le 
5  avril  (  Mon.  des  6  et  7  ). 

(a)  L'ordonnance  de  1681,  b'v.  3,  fit.  9,  art.  4  et 
5  ,  portait  —  art.  4-  "  Seront  de  bonne  prise  tous 
■  vaisseaux  appartenant  à  nos  ennemis  ou  com- 
«  mandés  par  des  pirates  ,  forbans  ou  autres  gens 
•  courant  ia  mer  sans  commission  d'aucun  prince 
-  ou  Etat  souverain.  »  —  Art.  5.  «  Tout  vaia- 
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a"  De  remettre  ledit  pont  en  bon  état 
d'entretien  à  la  commune  de  Banassac,  à 
l'expiration  des  trente  années  de  sa  con- 
cession ,  ainsi  que  les  chemins  qui  y  abou- 
tissent de  chaque  côté  de  la  rivière  ; 

3°  De  renoncer  à  toute  indemnité  à 
raison  de  la  cessation  de  sa  jouissance , 
dans  le  cas  où ,  pour  des  causes  d'utilité 
publique  ,  il  serait  obligé  de  transférer  la 

Kropriélé  du  pont ,  avant  le  terme  de  son 
ail,  soit  à  la  commune  de  Banassac, 
soit  au  département,  soit  au  Gouverne- 
ment. 

4.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  charges  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuile- 
ries, le  a^  mars,  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  premier. 


10=  11  avril  i8a5.  —  Loi  pour  la 
sûreté  de  la  navigation  et  du  com- 
merce maritime  (1).  (VIII,  Bull. 
XXVIII ,  no»  6ti3.  ) 

Voy.  ordonnance  de  t584  i  décla- 
ration du  i«r  février  i65o  ;  ordon- 
nance du  5  septembre  1718;  loi  du 
ai  =  a  a  août  1790;  arrêté  du  a  prai- 
rial an  11. 

Titre  Ier.  Du  crime  de  piraterie. 

Art.  i«r.  Seront  poursuivis  et  jugés 
comme  pirates  (a)  ; 

i»  Tout  individu  faisant  partie  de  l'é- 
quipage d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
quelconque  ,  armé  et  naviguant  sans  être 
ou  avoir  été  muni  (3)  pour  le  voyage  de 


«  mission  de  deux  différens  princes  ou  Elats  , 
«  sera  aussi  de  bonne  prise  ,  et ,  s'il  est  armé,  en 
<•  guerre,  Us  capitaines  et  officiers  seront  puni* 
-  comme  pirates.  « 

(3)  Sans  être  ou  avoir  été  muni  :  ces  moU  ont 
été  ajoutés  pour  faire  entendre  que  le  seul  défaut 
de  papiers  de  bord  ne  constitue  pas  la  piraterie  ; 
que  la  preuve  du  fait  de  force  majeure  ou  de 
tout  autre  accident  qui  aurait  fait  disparaître  les 
papiers  est  admissible  ;  mais  il  résulte  de  la  ré- 
daction que  le  défaut  de  papiers  établit  toujours 
une  présomption  oui  impose  aux  prévenus  l'obli- 
gation de  se  j  us  h  fier.  Foy.  art.  5 1  de  l'arrêté  du 
a  prairial  an  1 1. 

On  a  demandé  devant  qui  l'équipage  du  navire 
pris  sans  papiers  devra  prouver  que  ses  papiers 
ont  été  perdus  ;  on  a  répondu  que  c'est  devant 
les  tribunaux  chargés  de  statuer  sur  l'accusation  ; 
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passeport ,  rôle  d'équipage ,  commis- 
sions ou  autres  actes  constatant  la  légiti- 
mité de  l'expédition  ; 

i°  Tout  commandant  d'un  navire  ou 
bâtiment  de  mer  armé  et  porteur  de 
commissions  (i)  délivrées  par  deux  ou 
plusieurs  puissances  ou  Etals  diiïc- 
rens  (a). 

a.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme 
piratés  , 

i°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'c- 

Îuipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
rançais,  lequel  commettrait,  à  main  ar- 
mée, des  actes  de  déprédation  ou  de  vio- 
lence, soit  envers  des  navires  français 
ou  des  navires  d'une   puissance  avec 
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laquelle  la  France  ne  serait  pas  en  état 
de  guerre,  soit  envers  les  équipages  ou 
cliargemens  de  ces  navires  (3)  ; 

a°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'é- 
quipage d'un  navire  ou  bâtiment  de 
mer  étranger,  lequel ,  hors  l'état  de 
guerre  (4)  et  sans  être  pourvu  de  lettres 
de  marque  ou  de  commissions  régulières, 
commettrait  lesdits  actes  envers  des  na- 
vires français  ,  leurs  équipages  ou  char- 
gemens  ; 

3°  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout 
navire  ou  lâtiment  de  mer  quelconque  (5) 
qui  aurait  commis  des  actes  d'hostilité  (6) 
sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'Etat 
dont  il  aurait  commission  (7). 


qu  an  surplut  «  le  capitaine  capteur  doit  appré- 
cier et  juger  lui-même  les  explications  qui  lui 
seraient  données  par  le  navire  capturé  ;  et  que  , 
dans  le  cas  où  il  aurait  pris  un  navire  injustement 
et  maigre  la  justification  présentée,  il  s'expose- 
rait aux  domiuages-inlérèts  ,  résultant  de  la  prise. 

(\)Fby.  l'article  5a  de  l'arrêté  du  a  prairial 
an  1 1.  —  Le  mot  commissions  ,  d'après  les  expli- 
cations données  par  M.  le  baron  Portai,  rapporteur 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  est  une 
expression  générique,  qui  embrasse  toutes  les 
espèces  de  commissions  et  lettres,  connues  a  la 
mer ,  savoir  les  commissions  de  guerre ,  les  com- 
missions de  guerre  et  marchandises  et  les  lettres  de 
marque;  mais  celte  expression  ne  saurait  être 
étendue  a  aucun  autre  papier  de  bord. 

Au  surplus ,  on  a  prétendu  que  le  fait  de 
n'avoir  pas  de  papiers  de  bord,  ou  d'avoir  des 
commissions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs 
puissances,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
constituant  par  lui-même  la  piraterie;  que  ce 
n'était  qu'une  présomption ,  une  charge  contre 
Je  navire  ;  nonobstant  celte  observation,  la  disposi- 
tion a  été  maintenue ,  en  ce  qu'elle  a  pour  but 
de  réprimer  un  fait  qui  ,  s'il  n'est  pas  une  pira- 
terie proprement  dile  ,  annonce  nécessairement 
l'intention  de  s'y  livrer.  Koy.  d'ailleurs  l'art.  4  « 
lit.  9,  liv.  3 ,  ordonnance  de  1681,  et  le  com- 
mentaire de  Valin.  Foy.  aussi  l'ordonnance  de 
i65o. 

(a)  Le  mot  Etats  a  été  ajouté  pour  rendre  la 
disposition  plus  générale,  et  prévenir  les  doutes 
qui  auraient  pu  s'élever  sur  le  sens  du  mot 

puissances. 

(3)  Les  passagers  n'onl  pas  été  compris  dans  la 
disposition  ;  mais  il  esl  certain  qu'elle  est  applica- 
ble à  tout  individu  qui ,  faisant  réellement  partie 
de  l'équipage  ,  aurait  dissimulé  sa  véritable  qualité 
sous  celle  de  passager ,  et  même  au  véritable 
passager  complice  de  la  piraterie. 

(4)  Hors  l'état  de  guerre;  ces  mots  ont  été 
substitués  aux  mots  :  hors  le  cas  de  la  guerre  dé- 
clarée, comme  comprenant  mieux  et  plus  com- 
plètement tous  les  caractères  et  tous  les  cas  de 
la  guerre  maritime.  —  Les  denx  premiers  para- 
graphes de  cet  article  «ont  puisés  dans  la  légis- 
lation anglaise. 


(5)  On  lisait  dans  le  projet,  au  lieu  du  root 
quelconque,  le  mol  armé.  Celui-ci  a  été  supprimé  , 
parce  que  dans  ce  cas ,  ce  n'est  pas  l'armement 
qui  caractérise  le  crime  ;  mais  bien  les  hostilités 
commises  ;  et  que  le  mol  armé  aurait  pu  pré- 
senter d'utiles  exceptions  au  pirate  ,  qui ,  après 
avoir  commis  des  hostilités  ,  se  voyant  poursuivi , 
jeterail  ses  armes  à  la  mer,  avant  d'avoir  été 

(6)  Après  le  mot  hostilité,  le  projet  portait  : 
envers  des  Français  ,  des,  alliés  ou  des  neutres. 
La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs ,  avait 
d'abord  proposé  de  supprimer  ces  mots ,  ou  des 
neutres;  on  a  pensé  ensuite,  qu'il  convenait  de 
supprimer  tous  les  autres  ;  afin ,  a  dit  M.  Laine  , 
que,  comme  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1681  ,  et  du  décret  du  a  prairial  an  1 1 ,  le  Gou- 
vernement restât  le  maître  de  donner  a  cet  égard  , 
soit  à  ses  propres  bâtimens,  soit  aux  bâtimens 
particuliers  la  direction  convenable  à  ses  inté- 
rêts politiques ,  et  que  nécessiteraient  les  cir- 
constances. 

On  a  reconnu,  d'ailleurs,  dans  la  discussion,  que 
le  droit  de  secourir  un  bâtiment  attaqué  appartient 
toujours  au  bâtiment  témoin  de  l'attaque,  et  qui 
consent  a  protéger  le  plus  faible ,  mais  que  ce 
droit  ne  peut  être  confondu  avec  la  répression 
légale  des  attaques  commises  contre  un  bâtiment 
neutre. 

On  aurait  ptt  citer  à  cel  égard  l'article  34  de 
la  loi  du  ai  =  aa  août  1790,  portants  -  ainsi 
«  sera  traité  (  cassé  et  déclaré  incapable  de  ser- 
«  vir )  tout  commandant  d'escadre  ou  de  vais- 
«  seau,  coupable  d'avoir  refusé  des  secours  à  un 
-  ou  plusieurs  bâtimens  amis  ou  ennemis  dans 
«  la  détresse  ,  implorant  son  assistance ,  00  refusé 
«  protection  à  des  bâtimens  de  commerce  fran- 
«  çais  qui  l'auraient  réclamée.  » 

(7)  Valin  ,  sur  l'article  5  ,  lit.  9,  livre  3  ,  fait 
remarquer  que,  d'après  les  anciennes  ordonnances, 
loul  navire  français  était  obligé  de  porter  les  ban- 
nières ,  étendards  et  enseignes  de  l'amiral ,  c'est-à- 
dire,  le  pavillon  français.  Ordonnances  de  1717  , 
art.  19;  de  1743,  art.  i5  ;  et  de  i584i  art.  a8  ;  et 
qu'il  était  défendu  d'en  arborer  d'autres  pour 
foire  la  guerre.  Déclaration  du  1"  février  17*0  , 
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3.  Seront  également  poursuivis  et  jugés 
comme  pirates, 

i°  Tout  Français  ou  naturalisé  Fran* 
çais  qui ,  sans  l'autorisation  du  Roi  , 
prendrait  commission  d'une  puissance 
étrangère  pour  commander  un  navire  ou 
bâtiment  de  mer  armé  en  course  (i). 

a°  Tout  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais qui  ,  ayant  obtenu ,  même  avec  l'au- 
torisation du  Hoi,  commission  d'une  puis- 
sance étrangère  pour  commander  un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  (a) 
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commettrait  des  actes  d'hostilité  envers 
des  navires  français ,  leurs  équipages  ou, 
chargemens  (3). 

4.  Seront  encore  pouiCjuivis  et  jugés 
comme  pirates  , 

i»  Tout  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de 
mer  français  qui,  par  fraude  ou  vio- 
lence envers  le  capitaine  ou  comman- 
dant (4),  s'emparerait  dudit  bâti- 
ment ; 

a°  Tout  individu  faisant  partie  de  ré- 


art.  4;  et  arrêt  du  Conseil  do  i3  00  17  aoàl 
i758. 

L'ordonnance  du  a3  février  1674  voulut 
qu'en  cas  de  prise  d'un  vaisseau  allié  ou  neutre 
sans  raison  apparente  ou  légitime,  les  armateurs 
qui  se  trouveraient  saisis  de  plusieurs  pavillon* , 
fussent  poursuivis  comme  voleurs  publics  et  for- 
bans. 

Cependant ,  et  depuis  long-temps,  il  a  été  per- 
mis aux  armateurs  en  course ,  d'avoir  à  bord 
tels  pavillons  qu'ils  jugent  a  propos ,  et  de  s'en 
servir  au  besoin  ;  ce  qui  leur  est  défendu  seule- 
ment, c'est  de  tirer  le  coup  d'assurance  ou 
de  semonce,  sous  pavillon  étranger,  à  peine 
d'être  privé  de  la  prise,  si  le  vaisseau  est  re- 
connu ennemi ,  et  si  le  vaisseau  pris  est  jugé 
neutre  ,  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages-in- 
térêts. (Ordonnance  du  17  mars  1696  ).  Une 
autre  ordonnance  du  17  juin  1704  a  décidé 
cependant  que  les  équipages  ne  seraient  pas 
privés  de  leur  part  dans  les  prises,  bien  que 
contrairement  à  l'ordonnance  de  1696,  le  coup 
de  semonce  eût  été  tiré  sous  pavillon  étranger. 
Ko/,  au  surplus  l'article  33  de  l'arrêté  du  a 
prairial  an  1 1. 

(1)  Liv.  3 ,  tit.  9 ,  art.  3,  ordonnance  de  1681. 

«  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  prendre  entn- 

-  missions    d'aucuns  rois  ,  princes   ou  Etats 

•  étrangers ,  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre, 

.  -  et  courir  la  mer  sous  leur  bannière  ,  si  ce  n'est 

«  par  notre  permission  ,  à  peine  d'être  traités 

h  comme  pirates.  » 

On  voit  qu'il  y  a  celte  différence  entre  la  loi 
actuelle  et  l'ordonnance ,  que  l'ordonnance  s'ap- 
pliquait généralement  à  tous  ceux  qui  prendraient 
commission  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre , 
et  que  la  loi  parle  seulement  de  ceux  qui  com- 
mandent un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en 
course. 

En  outre ,  il  ne  faut  pas  confondre  le  fait 
énoncé  dans  cette  disposition ,  avec  le  fait  du 
Français  qui,  sans  autorisation  du  roi,  prend 
du  service  militaire  chez  V étranger.  Armer  en 
course  ,  ce  n'est  pas  prendre  du  service  militaire  ; 
ce  dernier  fait  emporte  perle  de  la  qualité  de 
Français  (  Cod.  civ.  art.  21  )  et  donne  lieu  ,  en 
outre  à  l'application  de  régletnens  spéciaux  ,  qui 
ont  été  désignés  dans  ia  discussion  devant  la 
Chambre  des  Pairs,  sous  la  date  de  septembre 
1806  ;  nous  pansons  que  celle  date  est  erronnée , 


et  qu'on  a  voulu  désigner  les  décrets  du  6  avril 
1809  et  du  36  août  itti  1  et  un  avis  du  Conseil- 
d'Elal  du  a  1  janvier  181  a. — En  tout  cas  ,  il  résulte 
de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  l'individu  placé 
dans  le  cas  prévu  par  ce  paragraphe  ne  perd 
pas  sa  qualité  de  Français  ;  l'article  al  du  Code 
civil  ne  lui  est  pas  applicable. 

On  a  soutenu  ,  d'ailleurs  qu'a  la  vérité  ,  le  fait 
énoncé  dans  l'article  était  criminel  ;  mais  qu'il 
ne  pouvait  faire  donner  à  celui  qui  en  serait 
coupable  la  qualification  de  pirate. 

On  a  prétendu  que  cette  qualification  pouvait 
avoir  de  graves  inconvéniens,  en  ce  qu'un  Fran- 
çais qui  tomberait  entre  les  mains  d'une  na- 
tion dont  la  législation  punit  tous  les  faits  de 
piraterie  de  la  même  manière  et  par  la  peine 
de  mort ,  pourrait ,  par  la  combinaison  de  la  loi 
française,  le  qualifiant  de  pirate,  et  de  la  lot 
étrangère  prononçant  la  peine  capitale,  perdre  la 
vie  sur  l'échafaud ,  pour  un  fait  dont  la  cri- 
minalité est  certainement  moindre  que  celle  de 
la  piraterie  proprement  dite  ;  il  a  été  répondu 
aue  les  tribunaux  étrangers  ne  pourraient  ou  ne 
devraient  pas  se  référer  a  la  loi  française  ,  quant 
à  la  qualification ,  et  s'en  écarter  quant  a  la 
peine.  On  voit  toutefois  le  danger  que  peut  pré- 
senter la  combinaison  juste  ou  injuste  des  deux 
législations. 

(3)  Le  projet  portait  armé  en  course  ;  ces  mots: 
en  courte,  ont  été  supprimés,  par  le  motif,  que, 
dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer 
entre  l'armement  en  course  ou  tout  autre  arme- 
ment. 

(3)  Statuts  11  et  iade  Guillaume  III. 

Cet  article ,  dans  le  projet  de  loi ,  contenait 
un  troisième  paragraphe  ,  qui  déclarait  pirates  : 

-  Tous  individus  qui ,  faisant  partie  de  l'éqni- 
■  page  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  queh 
«  conque,  commettraient  à  main  armée  des  actes 
«  de  déprédations  ou  de  violences  sur  les  côtes 
-  de  la  France  ou  des  possessions  françaises.  » 

Il  a  été  supprimé,  en  ce  que  le  fait  qu'il  pré- 
voyait ne  présentaient  pas  les  caractères  cun*li- 
lulifsde  la  piraterie;  et  qu'on  ne  trouvait  de  dis- 
position semblable ,  ni  dans  la  législation  an- 
cienne ,  ni  dans  la  législation  étrangère. 

(4)  Ces  mots:  envers  le  capitaine  ou  comman- 
dant ont  été  ajouté*  an  projet. 
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quipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
français  qui  le  livrerait  à  des  pirates  ou 
à  l'ennemi  (i). 

5.  Dans  le  «cas  prévu  par  le  para- 
graphe Ier  de  l'art.  Ier  de  la  présente 
loi  ,  les  pirates  seront  punis ,  savoir  : 
les  commandans,  chefs  et  officiers*,  ^  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  les  autres*  hommes  de  l'équipage  de 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  (a). 

Tout  individu  coupable  du  crime  spé- 
cifié dans  le  paragraphe  a  du  même  ar- 
ticle sera  *piini  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  para- 
graphes Ier  et  a  de  1  article  a  ,  s'il  a  été 
commis  des  déprédations  et  violences 
sans  homicide  ni  blessures ,  les  comman- 
dans ,  chefs  et  officiers  seront  punis  de 
mort ,  et  les  autres  hommes  de  '  l'équi- 
page seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Et  si  ces  déprédations  ou  violences 
ont  été  précédées,  accompagnées  ou  sui- 
vies d'homicide  ou  de  blessures ,  la  peine 
de  mort  sera  indistinctement  prononcée 


IO  AVRIL  l8l5. 

contre  les  officiers  et  les  autres  hommes 
de  l'équipage. 

Le  crime  spécifié  dans  le  paragraphe  3 
du  même  article  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

7.  La  peine  du  crime  prévu  par  le  pa- 
ragraphe ier  de  l'article  3  sera  celle  de 
la  réclusion  (3). 

Quiconque  aura  été  déclaré  coupable 
du  crime  prévu  par  Je  paragraphe  a  du 
même  article  sera  puni  de  mort  (4). 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
ier  de  Part.  4t  la  peine  sera  celle  de  mort 
contre  les  chefs  et  contre  les  officiers  , 
et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité , 
contre  les  autres  hommes  de  l'équipage. 

Et  si  le  fait  a  été  précédé  ,  accompa- 
gné ou  suivi  d'homicide  ou  de  blessures  , 
la  peine  de  mort  sera  indistinctement 

f>rononcée  contre  tous  les  hommes  de 
'équipage. 

Le  crime  prévu  par  le  paragraphe  a  du 
même  article  sera  puni  de  la  peine  de 
mort. 

g.  Les  complices  des  crimes  spécifiés 
dans  le  paragraphe  a  de  l'article  ier,  le 
paragraphe  3  de  l'art,  a ,  le  paragraphe  a 


(1)  Ce  fait  n'était  prévu  qo*  pour  lesbâtimens 
«le  guerre ,  ou  appartenant  à  l'Etat.  Yoy.  article 
77  Code  pénal. 

Voy.  l'art.  36 ,  lit.  t'r ,  liv.  a.  Ordonnance 
de  1681,  et  le  commentaire  de  Valin ,  qui  in- 
dique plusieurs  cas  ôans  lesquels  le  capitaine 
doil  êrre  réputé  avoir  livré  son  navire  à  l'en- 
nemi. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a 
fait  remarquer  que  les  mots  méchamment  ou 
dans  une  intention  frauduleuse  étaient  nécessai- 
rement sous-entendus  ;  en  effet ,  c'est  un  principe 
constant  que  ,  sans  intention  criminelle  ,  il  n'y  a 
point  de  crime. 

(a)  Cet  article  s'applique  par  sa  relation  à  l'ar- 
ticle icr,  paragraphe  icr,  à  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  armé  ,  navigant 
sans  être ,  ou  sans  avoir  été  muni  de  papiers  de 
bord  ;  à  ce  sujet ,  il  a  été  dit  que  les  matelots 
pourraient  ignorer  très-souvent  le  défaut  de  pa- 
piers ;  le  garde-des-sceaux  et  le  commissaire  du 
roi ,  ont  répondu  qu'il  n'y  aurait  lieu  d'appliquer 
aux  matelots  une  peine  que  lorsqu'il  serait  prouvé 
qu'ils  ont  su  que  le  navire  naviguait  sans  papiers; 
qu'enfin ,  suivant  les  principes  généraux ,  ce  serait 
au  ministère  public  à  établir,  contre  les  matelots, 
qu'ils  onl  connu  le  défaut  de  papiers,  et  non  aux 
matelots  à  prouver  qu'ils  uni  ignoré  celle  circon- 
stance. Malgré  celle  explication  bien  positive,  quel- 
ques pairs  ont  manifesté  des  inquiétudes  sur  la  ma- 
nière dont  la  loi  serait  entendue  on  appliquée, 
d'autant  que  les  tribunaux  maritimes  sont  com- 
posés de  juges  étrangers  a  la  scivnce  du  droit; 


en  conséquence,  Hs  onl  proposé  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle une  disposition  qui  indiquât  formellement 
l'obligation  imposée  au  ministère  public ,  ou  du 
moins  qui  déclarât  expressément  que  les  matelots 
ne  seraient  punissables  que  lorsqu'ils  pourraient 
être  réputés  complices,  d'après  les  règles  consa- 
crées par  le  Code  pénal,  art.  60  et  suiv.  En  ré- 
sultat, la  chambre  des  pairs  a  vu  quelque  incon- 
vénient a  appliquer  les  règles  sur  la  complicité, 
et  les  précautions  réclamées  lui  ont  paru  surabon- 
dâmes ;  mais  il  a  été  bien  entendu  (et  celle  obser- 
vation ne  doit  pas  échapper  aux  défenseurs  dea 
matelots  )  que  c'est  la  connaissance  du  défaut  de 
papiers  qui  constitue  le  crime,  et  que  c'est  h 
l'accusateur  à  prouver  cette  circonstance.  Quoi- 
qu'il n'ait  été  question  que  des  matelots  dans  la 
discussion  ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  mêmes 
principes  ne  soient  applicables  à  tous  individus 
placés  dans  la  même  position. 

(3)  Le  projet  prononçait  La  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

(4)  Cet  article  contenait  deux  autres  alinéas 
relatifs  aux  faiU  prévus  par  le  S  3  de  l'art.  3  ; 
ces  alinéas  ont  été  supprimés  par  suite  de  la 
suppression  du  §  3  de  l'art.  3.  Ils  étaient  ainsi 
conçus  :  »  Dans  le  cas  spécifié  par  le  $  3  do 

-  même  article,  s'il  a  été  commis  des  dépréda* 
«  lions  ou  violences,  sans  homicide  ou  blessure*, 

-  les  commandans,  chefs  et  officiers  seront  punis 
«  de  la  peine  de  mort,  et  les  autres  hommes  de 
■  l'équipage  seront  punis  de  celle  des  travaux 

-  Inrcés  à  perpétuité  î  —  et  si  les  déprédations 

-  ou  violences  onl  été  précédées,  accompagnées 

-  ou  suivies  d'homicide  mi  de  blessures,  la  peisse 
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de  l'article  3  et  le  paragraphe  a  de  l'ar- 
ticle 4  »  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  les  auteurs  principaux  desdits  cri- 
mes (i). 

Les  complices  de  tous  autres  crimes 
prévus  par  la  présente  loi  seront  punis 
des  mêmes  peiues  que  les  hommes  de 
r  équipage. 

Le  tout  suivant  les  règles  délermîne'es 
par  les  art.  59,  60,  61,  62  et  63  du  Code 
pénal ,  et  sans  préjudice  ,  le  cas  échéant , 
de  l'application  des  articles  265,  266  , 
267  et  268  dudit  Code. 

10.  Le  produit  de  la  vente  des  navires 
et  bâtimens  de  mer  capturés  pour  cause 


n  de  mort  sers  indistinctement  prononcée  contre 
«  les  officiers  et  contre  les  autres  hommes  de 
l'équipage.  » 

(1)  Dans  le  projet  cet  article  faisait  mention 
du  §  Ier  de  l'article  3,  qui  prévoit  le  cas  où  nn 
Français  prend  ,  sans  autorisation  du  Roi ,  com- 
mission d'une  puissance  étrangère  pour  comman- 
der nn  bâtiment  armé  en  course  ;  mais  il  a  été 
reconnu  que  ce  fait,  par  sa  nature,  n'admet  pas 
de  complices,  en  conséquence,  on  a  retranché  la 
mention  du  §  icrde  l'art.  3. 

On  a  demandé,  par  le  même  motif,  la  suppres- 
sion de  la  mention  du  §  a  de  l'art.  Ier  qui  pré- 
voit le  cas  où  un  navire  «st  porteur  de  doubles 
papiers;  M.  le  garde-des-sceaux ,  a  fait  remar- 
quer que  les  hommes  de  l'équipage  pourraient 
sans  doute  ignorer  le  fait  de  la  double  possession 
de  papiers,  mais  qu'ils  peuvent  aussi  le  connaître; 
qu'enfin  le  capitaine  peut  avoir  des  complices 
hors  de  son  bord;  par  exemple,  les  armateurs 
qui  lui  auraient  remis  les  doubles  papiers. 

(a)  La  disposition  cjrw  assimile  les  bâlimens  du 
commerce  aux  bâlimens  pourvus  de  lettres  de 
marque  est  une  innovation. —  1roy.  l'art.  34  du' 
décret  du  2  prairial  an  il  et  la  note.  Cet  article 
doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  affecte  aux  na- 
vires capteurs  ,  non-seulement  le  produit  des  na- 
vires capturés,  mais  aussi  le  produit  de  leurs 
chargement  et  de  tout  ce  qui  se  trouvera  à  bord  , 
sans  préjudice  toutefois  des  réclamations  que  les 
propriétaires  pourraient  élever  en  temps  utile  ; 
notamment  dans  le  cas  où  le  capitaine,  contre 
le  gré  des  armateurs  et  même  a  leur  préjudice, 
aurait  commis  des  actes  de  piraterie.  Alors  la 
prise  ne  serait  pas  déclarée  valable ,  et  les  cap- 
teurs n'auraient  droit  qu'à  une  rétribution  connue 
sous  le  nom  de  recousse  ;  c'est  l'opinion  du  savant 
Jurisconsulte  rapporteur  de  la  commission  de  la 
chambre  des  Députés  (M.  Pardessus);  telle  est, 
d'ailleurs,  la  disposition  formelle  de  l'ordonnance 
du  5  septembre  1718. 

(3)  Voy.  ordonnance  de  168 1 ,  liv.  a,  titre  1" 
du  capitaine,  et  notamment  les  art.  ao,  3a,  35  et 
36,  et  livre  3,  titre  6,  des  assurances;  Gide  de 
commerce,  liv.  a  ,  lit.  4  du  capitaine,  et  titre  10 
des  assurances  ;  Code  pénal,  art.  434  et  435.  — 

2  5.  —  ir«  Partie. 
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de  piraterie  sera  réparti  conformément 
aux  lois  et  réglemens  sur  les  prises  ma- 
ritimes. Lorsque  la  prise  aura  été  faite 
par  des  navires  du  commerce ,  ces  na- 
vires et  leurs  équipages  seront  ,  quant  à 
l'attribution  et  à  la  répartition  du  pro- 
duit, assimilés  à  dos  bâlimens  pourvus 
de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipa- 
ges (2). 

Tuile  II.  Du  crime  de  baraterie  (3). 

11.  Tout  capitaine,  maître,  patron, 
ou  pilote  ,  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce , 
qui,  volontairement  et  dans  une  intention 
frauduleuse,  le  fera  périr  par  des  moyens 


Voy.  aussi  tes  art  386  et  suiv.  du  même  Code , 
et  un  arrêt  de  cassation  du  3o  août  i8aa  (S.  a3  , 
1,  i33).  L'article  353  du  Code  de  commerce 
drsigne  également  sous  te  nom  de  baraterie  les 
prfoaricatitms  et  les  fautes  du  capitaine;  mais  il 
doit  être  bien  entendu  que  les  simples  fautes  ne 
constituent  pas  le  crime  de  baraterie. 

On  a  reproché  a  la  loi  de  ne  pas  contenir  une 
énumérarion  complète  des  cas  de  baraterie ,  et 
voici  ceux  oui  ont  été  indiqués  par  M.  Baster- 
rèche,  i*  celui  où  le  capitaine  aurait  signé  et  dé- 
livré des  connaissemens  attestant  le  chargement , 
d'effets  non  chargés  on  faussement  qualifiés;  a° 
celui  où  il  aurait  faussement  affirmé  le  jet,  l'en- 
lèvement ou  la  perte  d'une  manière  quelconque 
d'effets  non  chargés  et  frauduleusement  portés  sur 
des  connais*eraens ,  ou  que  lui-même  aurait  ca- 
chés; 3*  celui  où,  par  fausse  déclaration  à  l'ar- 
rivée ou  dans  un  lieu  de  relâche,  il  aurait  cher- 
ché à  déguiser  la  nature  des  dommagesqu'il  aurait 
éprouvés ,  et  à  faire  ranger  en  avaries  communes 
des  dommages  particuliers  au  navire ,  ou  à  faire 
considérer  comme  avaries  affectant  la  responsa- 
bilité des  assureurs  des  pertes  résultant  de  vice 
propre  et  vétusté,  et  souvent  effectuées  a  dessein. 

M.  Pardessus  avait  d'avance  répondu  à  ce  re- 
proche dans  son  rapport  :  *  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  avait-il  dit ,  que,  dans  les  cas  où  le  Code 
pénal  peut  être  appb'qué ,  une  loi  nouvelle  n'est 
point  nécessaire  ;  en  outre  on  doit  se  rassurer  par 
le  maintien  des  lois  antérieures  qui  ont  trait 
direct  au  commerce  maritime.  Ainsi,  le  capitaine 
qui  signerait  un  faux  connaissement ,  ou  qui  en 
falsifierait  un  véritable,  ou  qui  substituerait  d'au- 
tres ordres  à  ceux  qu'il  a  reçus,  serait  atteint  par 
les  articles  146  et  147  du  Code  pénal;  ainsi  le 
capitaine  qui  anrail  fait  un  faux  rapport  011  su- 
borné les  gens  de  l'équipage  pour  en  affirmer  un, 
serait  atteint  par  les  articles  363  et  suivans  du 
même  Code ,  et  si  les  armateurs  ou  chargeurs 
étaient  ses  complices  ,  ils  seraient  également  pu- 
nis en  vertu  de  l'art.  60  ;  ainsi  le  capitaine  qui , 
naviguant  sous  escorte ,  l'abandonnerait  et  com- 
promei Irait  par  là  le  sort  du  navire  confié  à  son 
commandement  pourra  être  poursuivi  et  puni 
conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  21—22 
août  J  7  50. 

M) 
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quelconques  ,  sera  puni  de  la  peine  de 
mort  (1). 

ia.  Tout  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron, chargé  de  la  conduite  d'un  navire 
ou  autre  bâtiment  de  commerce,  qui, 
par  fraude  ,  détournera  à  son  profit  ce 
navire  ou  bâtiment,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  (s). 

i3.  Tout  capitaine  ,  maître  ou  patron , 
nui,  volontairement  et  dans  l'intention 
de  commettre  ou  de  couvrir  (3)  une 
fraude  au  préjudice  des  propriétaires  , 
armateurs,  chargeurs  (4),  taetcurs,  assu- 
reurs, et  autres  intéressés  , 

Jettera  à  la  mer,  ou  détruira  sans  né- 
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cessité ,  tout  ou  partie  du  chargement , 
des  vivres  ou  des  effets  de  bord  , 
Ou  fera  fausse  route  (5) , 

Ou  donnera  lieu ,  soit  à  la  confiscation 
du  bâtiment ,  soit  à  celle  de  toutou  par- 
tie de  la  cargaison  (6)  , 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

14.  Tout  capitaine  ?  maître  ou  patron  , 
qui ,  avec  une  intention  frauduleuse  , 

Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs 
des  faits  énoncés  en  l'article  a 36  du  Code 
de  commerce  , 

Ou  vendra,  hors  le  cas  prévu  nar  l'ar- 
ticle a37  du  même  Code ,  le  navire  à  lui 
confié  , 


(  1  )  Le  mol  échouer,  qui  se  trouvait  dan»  le  projet, 
«  été  supprimé  comme  pouvant  donner  lieu  à  une 
fausse  interprétation  ,  en  ce  qu'on  distingue  IV- 
chouement  simple  et  Véchouement  avec  bris,  d'ail- 
leurs il  a  été  reconnu  que  l'échouement  fraudu- 
leux pourrait  être  puni  comme  tentative  de  crime; 
m  ou  la  perte  du  navire,  *  dit  M.  le  garde-des- 
»  sceaux,  sera  la  suUe  de  l'échouement,  et  alors 
«  l'article  1 1  s'y  applique ,  ou  la  tentative  aura 

-  manqué  son  effet,  mais  alors  elle  retombe  sous 
«  l'empire  de  l'art,  a  duXode  pénal  :  dans  les 

-  .deux  cas ,  le  mot  échouer  est  superflu.  - 
Qu'il  nous  soit  permis  de  présenter  une  obser- 
vation à  cet  égard  :  il  est  de  principe  que  la  ten- 
tative d'un  fait  n'est  punissable  que  lorsque  le  fait 
l'est  lui-même  ;  si  donc  un  capitaine  lente  de 
faire  périr  son  bâtiment ,  soit  par  échouement , 
soit  de  toute  autre  manière,  il  y  * -tentative  de 
crime  ,  point  de  doute  sur  «e  point  ;  si ,  au  con- 
traire, le  capitaine  fait  échouer  son  bâtiment,  avec 
une  mauvaise  intention  quelconque ,  mais  «ans 
dessein  de  le  faire  périr  ;  il  n'y  aura  non  pas  une 
tentative  criminelle,  mais  un  fait  accompli ,  cou- 
pable en  lui-même  et  cependant  non  prévu  par  la 
loi  ;  il  ne  suffirait  pas  que  la  perte  fût  un  résultat 
possible  de  l'échouement ,  pour  que  l'échouement 
fût  nécessairement  considéré  comme  unt  tentative 
de  faire  périr. 

Voy.  l'art.  36  du  tit.  1er,  liv.  a  ,  ordonnance 
de  1681  ;  et  l'art.  4 1  de  la  loi  du  ai  =  aa  août 
1790. 

M.  Pardessus  a  dit  que  cet  article  serait  appli- 
cable aux  pUotcs-côtiers  ;  et  que  ,  dans  lous^  les 
cas,  ils  restaient  soumis  a  la  disposition  de  lart. 
40  de  la  loi  du  ai=aa  août  1790,  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  tout  pilole-côher  qui  a 
fait  périr  volontairement  un  navire  qu'il  s'était 
chargé  de  conduire  ;  et  la  peine  de  trois  ans  de 
galères,  si  le  pilote  a  causé  la  perle  par  ignorance 
ou  imprudence. 

Voy.  au  surplus,  le  décret  du  la  décembre 
1806,  notamment  Kart.  3i. 

(a)  Cet  article  a  été  ajouté  à  la  loi  sur  la  pro- 
position de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

(à)  Lee  mo!s ,  ou  de  couvrir,  ont  été  ajoutés 


comme  nécessaires  pour  prévoir  un  cas  qui ,  sans 
cela ,  n'eût  pas  été  compris  dans  la  loi. 

(4)  Le  mot  chargeurs  a  été  aussi  ajouté  pour 
compléter  l'énumération  des  principaux  inté- 
ressés. 

(5)  Il  y  a  fausse  roule  punissable,  dans  le  cas  on 
le  capitaine  ne  peut  justifier  des  causes  de  force 
majeure,  et  qu'il  y  a,  par  conséquent,  intention 
évidente  de  changer  de  destination.  —  Telle  est 
l'explication  donnée  par  M.  Portai,  rapporteur  de 
la  commission. 

(6)  On  a  demandé  si  le  capitaine  qni ,  en  fai- 
sant la  traite ,  donnerait  lieu  à  la  confiscation  du 
navire  pourrait  échapper  a  la  peine  prononcée 
par  la  loi  actuelle  ?  On  a  fait  remarquer  que  le 
capitaine,  pour  se  soustraire  à  la  disposition  de  cet 
article,  ne  manquera  pas  d'invoquer  celle  cir- 
constance qu'il  fait  la  traite,  et  qu'ainsi  on  ne  peut 
lui  appliquer  que  la  loi  du  15  avril  1818,  pro- 
nonçant seulement  la  confiscation  du  navire  et  de 
la  cargaison  et  l'interdiction  des  fonctions  de 
capitaine;  qu'en  conséquence,  on  verra  des  pei- 
nes distribuées,  en  sens  inverse  de  la  criminalité 
des  faits.  On  a  répondu  que  le  capitaine  fait  la 
traite  de  l'aveu  des  armateurs  et  au  su  des  assu- 
reurs ,  ou  contre  leur  volonté  ;  que  dans  le  pre- 
mier car,  il  ne  peut  y  avoir  baraterie,  car  la  bara- 
terie est  une  fraude  que  commet  le  capitaine  au 
préjudice  des  armateurs  ou  des  assureurs  ;  que, 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  baraterie  sera 
évidente  et  l'article  applicable. 

On  avait  demandé  que  la  fraude  qui  peut  se 
commettre  à  J'aide  d'un  faux  chargement  fût 
punie  comme  baraterie.  M.  le  commissaire  du  roi 
a  répondu  que  celte  fraude,  ne  pouvant  être  attri- 
buée qu'aux  armateurs,  ne  rentre  pas  dans  la  classe 
des  faits  de  baraterie  ,  dont  le  capitaine  seul  peut 
se  rendre  coupable,  et  que,  d'ailleurs,  celle  fraude 
rentre  évidemment  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
4o5  du  Code  pénal,  relatif  à  l'escroquerie,  et  quia 
plusieurs  fois  été  appliqué  en  pareil  cas  (Voy. 
arrêt  du  3o  août  182a  ;  Cass.  S.  al,  1,  1 33  ). 

pans  tous  les  cas,  il  faut  reconnaître  que,  si  les 
armateurs  avaient  participé  à  la  fraude  du  capi- 
taine, ils  seraient  évidemment  complices,  punissa- 
bles comme  tels,  et  civilement  responsables  envers 
les  parties  lésées. 
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CHARLES  X.  — 

Ou  fera  des  décliargemens  eu  contra- 
vention à  l'art.  248 , 

Sera  puni  de  la  réclusion. 

15.  L'article  386  ,  $  4  ,  du  Code  pé- 
nal ,  est  applicable  aux  vols  commis  à 
bord  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer 
par  les  capitaines ,  patrons ,  subrecargues, 
gens  de  l'équipage  et  passagers. 

L'article  387  du  même  Ode  est  ap- 
plicable aux  altérations  de  vivres  et  mar- 
chandises commises  à  bord  parles  mêmes 
personnes. 

Titre  III.  Poursuites  et  compétence. 

16.  Lorsque  des  batimens  de  mer  au- 
ront été  capturés  pour  cause  de  piraterie, 
la  mise  en  jugement  des  prévenus  sera 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  validité  de  la  prise.  Cette  suspen- 
sion n'empêchera  riï  les  poursuites ,  ni 
l'instruction  de  la  procédure  crimi- 
nelle (1). 

17.  S'il  y  a  capture  de  navires  ou  ar- 
restation de  personnes  ,  les  prévenus  de 
piraterie  seront  jugés  par  le  tribunal  ma- 
ritime du  chef-lieu  de  l'arrondissement 
maritime  dans  les  ports  duquel  ils  auront 
été  amenés. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus 
seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  de 
Toulon,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
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le  détroit  de  Gibraltar,  la  mer  Méditer- 
ranée ,  ou  les  autres  mers  du  Levant,  et 
par  le  tribunal  de  Brest ,  lorsque  le  crime 
aura  été  commis  sur  les  autres  mers. 

Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime 
aura  été  régulièrement  saisi  du  jugement 
de  l'un  des  prévenus  ,  ce  tribunal  jugera 
tous  les  autres  prévenus  du  même  crime, 
à  quelque  époque  qu'ils  soient  décou- 
verts ,  et  dans  quelque  lieu  qu'ils  soient 
arrêtés. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent article  les  prévenus  du  crime  spé- 
cifié au  paragraphe  ier  de  l'art.  3,  les- 
quels seront  jugés  suivant  les  formes  et 
par  les  tribunaux  ordinaires  (2). 

18.  11  sera  procédé  à  l'instruction  et  au 
jugement  conformément  à  ce  qui  est 
rescrit  par  le  règlement  du  13  novem- 
re  1806. 

Néanmoins ,  si ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être 
ji  oduits  aux  débats ,  il  y  sera  suppléé  par 
a  lecture  des  procès— verbaux  et  de  tou- 
tes autres  pièces  qui  seront  jugées  par  le 
tribunal  maritime  être  de  nature  à  éclair- 
ci  r  la  vérité. 

1  ty  Les  complices  des  crimes  de  pira- 
terie spécifiés  au  titre  icr  de  la  présente 
loi  seront  jugés  par  les  tribunaux  mari- 
times ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  deux 
articles  précède ns. 


i 


(  1  )  Il  résulte  du  texte  de  l'article  et  des  rapports 
de  M.  le  baron  Portai  et  de  M.  Pardessus  ,  que  la 
décision  sur  la  validité  de  la  prise  par  le  Conseil- 
d'Etat  précédera  nécessairement  le  jugement  do 
crime  de  piraterie ,  et  il  n'est  pas  besoin  de  dire 
que  ,  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas  de  prise  sur 
laquelle  il  faille  prononcer ,  Tes  prévenus  se- 
ront traduits  de  piano  devant  les  tribnnaux  dési- 
gnés par  l'article  suivant.  Les  décisions  du  Con- 
«eil- d'Etat  sur  la  validité  de  la  prise  offriront  pres- 
que toujours  un  préjugé  très-grave  sur  la  question 
de  piraterie;  mais  les  expressions  des  rapporteurs, 
qui  nous  paraissent  présenter  les  vrais  principes 
•ur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  permettent 
pas  de  supposer  que  les  tribunaux  maritimes  soient 
liés  par  l'arrêt  du  Conseil  ;  et  les  accusés  pourront 
toujours  remettre  en  question  les  faits  et  leur  mo- 
ralité ;  «  si  la  prise  est  déclarée  nulle ,  disait 
«  M.  Portai ,  ils  (  les  prévenos  )  ne  pourront 
»  être  rois  en  jugement ,  et  si  elle  est  déclarée 

-  valable ,  les  tribunaux  resteront  libres  d'appré- 

-  cier  tous  les  moyens  de  défense.  »  M.  Pardes- 
sus s'exprime  en  termes  tout  aussi  formels. 

Koy.  sur  la  question  relative  aux  effets  que 
peut  avoir  la  chose  jogée  par  la  juridiction  cri- 
minelle sur  la  juridiction  civile  et  réciproque- 
ment le  Traité  de  législation  criminelle  de  M.  Le- 
Çravcrcnd ,  tom.  Ier,  pag.  6a  et  soi v.  a*  édition. 
Touliier ,  de  la  preut*  des  obligations ,  notions 


préliminaires.  Questions  de  droit  de  Merlin  ,  t.  6, 
verbo  faux  ,  $  6. 

Au  surplus,  ne  pourra  it-il  pas  même  se  présen- 
ter des  cas  où  le  Conseil-d'Etat  ne  prononcerait 
pas  la  validité  de  la  prise ,  et  où  cependant  il  y 
aurait  piraterie  punissable  ;  il  nous  semble  que 
cela  aura  lieu  toutes  les  fois  que  le  Conseil-d'Etat 
se  déterminera  à  déclarer  la  prise  nulle,  par  un 
motif  autre  que  la  non  -  culpabitité  ;  or  ,  on 
conçoit  que  cela  est  possible  ;  toutefois,  nous  de- 
vons avertir  que  les  deux  rapporteurs  semblent 
penser  le  contraire. 

(a)  L'attribution  confiée  aux  tribunaux  mari- 
times a  été  l'objet  d'une  discussion  animée  ;  les 
défenseurs  du  projet  de  loi  ont  fait  remarquer  que 
déjà  ces  tribunaux  avaient  des  attributions  analo- 
gues, et  qu'il  serait  difficile  de  composer  tin 
jury  propre  à  statuer  sur  de  pareilles  matières  ; 
qu'enfin  l'organisation  de  ces  tribunaux  et  la  pro- 
cédure établie  offrent  toutes  les  garanties  désira- 
bles ;  on  a  répondu  que  tous  les  jours  les  jurés 
sont  apoelés  à  prononcer  sur  des  faits  plus  com- 
pliqués et  d'une  appréciation  plus  difficile  que 
ceux  qui  constituent  la  piraterie ,  qu'ainsi  il  n'y 
avait  pas  de  motifs  pour  établir  une  exception  au 
droit  commun  ;  M.  Lanjuinais  a  même  contesté 
l'existence  légale  des  tribunaux  maritimes  ,  éta- 
blis par  un  simple  décret  ;  il  a  rappelé  la  loi  du 
ao  septembre  =  la  octobre  1791. 
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l48  CHARLES  X.  — 

Sont  exceptés  et  seront  jugés  par  les 
tri  Initia  u  m  ordinaires  les  prévenus  de 
complicité,  Français  ou  naturalisés  Fran- 
çais ,  autres  néanmoins  que  ceux  qui 
auraient  aidé  ou  assisté  les  coupables  dans 
le  (ait  même  de  la  consommation  du 
crime. 

Et  dans  les  cas  où  des  poursuites  se- 
raient exercées  simultanément  contre  les 

f>révenus  de  complicité,  compris  dans 
'exception  ci-dessus ,  et  contre  les  au- 
teurs principaux  ,  le  procès  et  les  parties 
seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  or-  , 
dinaires  (i). 

ao.  Les  individus  prévenus  des  crimes 
ou  de  çomplicité  des  crimes  spécifiés  au 
titre  U  de  la  présente  loi  seront  pour- 
suivis et  jugés  suivant  les  formes  et  pat 
les  tribunaux  ordinaires. 

Dispositions  générales. 

ai.  Les  lois  et  réglemens  auxquels  il 
n*est  point  dérogé  par  la  présente  loi, 
notamment  ceux  relatifs  a  la  navigation  t 
aux  armemens  en  course  et  aux  prises 
maritimes ,  continueront  d'être  exécu- 
tés en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  loi  (a). 

Donné  à  Paris,  err  notre  château  des 
Tuileries,  le  10e  jour  d'avril  de  l'an  de 
grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  premier. 


6  =  11  AVRIL  i8a5.  —  Ordonnance  du 
roi  relative  à  la  répartition  du  cen- 
time du  fonds  de  non-valeurs ,  mis  à 
la  disposition  du  ministre  des  finan- 
ces. (VIII,  Bull.  XXVIII,  n»  664.) 

Charles  ,  etc. 

Vu  l'état  annexé  à  la  loi  de  finances 


6  avril  i8a5. 

du  4  août  18a 4  ,  duquel  il  résulte  qu'il 
est  imposé  odditionneliement  au  princi- 
pal des  contribution»  foncière .  person- 
nelle et  mobilière  de  i8a5 ,  deux  cen- 
times, dont  un  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances ,  pour  couvrir  les 
remises  ,  modérations  et  non-valeurs  ,  et 
l'autre  à  celle  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  ,  pour  secours  effectifs  en  raison 
de  grêle  ,  orages,  incendies,  etc.  ; 

Voulant  déterminer  la  portion  du  cen- 
time mis  à  la  disposition  de  notre  ministre 
des  finances  dont  les  préfets  pourront 
faire  jouir  les  administrés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  Ier.  Le  produit  du  centime  du 
fonds  de  non -valeurs  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Uu  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la 
disposition  des  préfets; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la 
disposition  du  Gouvernement. 

a.  Ce  centime  sera^ exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  les 
non-valeurs  qui  existeraient  sur  ces  deux 
contributions  en  fin  d'exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le 
6  avril ,  Tan  de  grâce  1 8a5,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


(1)  Ainsi  les  armateurs  ou  assureurs  d'un  fia- 
vire  ne  pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux 
maritimes. 

Il  a  été'  fait  dans  cet  article  un  changement  de 
rédaction  pour  faire  ressortir,  d'une  manière  plut 
claire ,  celle  idée ,  que  les  complices  français  oa 
naturalisés  français,  même  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient coauteurs,  ne  pourront  être  traduits  que 
devant  les  tribunaux  ordinaires ,  s'ils  sont  pour- 
suivis senls  et  indépendamment  des  auteurs  prin- 
cipaux. 

Au  surplus ,  c'est  une  règle  constante  cjp  notre 
législation  que,  lorsque  parmi  les  coaccusés  d'nn 
même  fait ,  les  uns  sont  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires  et  les  autres  des  tribunaux  militaires  , 
les  tribunaux  ordinaires  restent  saisis  de  l'affaire 
à  l'égard  de  tous  les  accusés.  Voy .  loi  du  sa  mes- 
sidor an  4- 

(a)  On  sait  combien  il  y  a  souvent  de  difficultés 


pour  déterminer  tes  lois  qui  sont  restées  en  vi- 
gueur depuis  la  snrvenance  d'une  loi  nouvelle. 
Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Pardessus  sur 
l'effet  de  cet  arlicle  :  «  Ainsi ,  les  marins  déser- 

•  leurs  restent  soumis  anx  peines  prononcées  par 

■  le  tit.  i4  de  l'ordonnance  du3i  octobre  1764, 

•  maintenu  avec  de  légères  modifications  par 

•  l'art.  5o  de  la  loi  du  21=2»  août  1790;  ainsi,  les 

•  dispositions  de  l'ordonnance  de  1 68 1  et  les  autres 
«  lois  sur  la  police  des  ports  et  des  rivages ,  ta  dé- 

■  claration  du  10  janvier  1770,  et  les  réglemens 
-  sur  la  protection  due  aux  naufragés,  et  plusieurs 

■  autres  sur  un  grand  nombre  d'objets  et  de  dis- 

•  cipline  maritime,  sont  maintenues....  » 

Mais  M.  Pardessus  fait  remarquer,  en  terminant, 
qne  les  dispositions  des  anciennes  lois  prononçant 
des  punitions  corporelles ,  exemplaires ,  ou  des 
amendes  arbitraires,  sont  incompatibles  avec  no- 
tre nouveau  système  de  législation  criminelle. 
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CHARLES  X.  —  DU 

17  mars  sa  1 5  avril  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  accorde  une  pen- 
sion à  la  "dame  veuve  Cretien  de 
Neuville.  (VIII,  Bull.  XXVIII,  bis, 
no  7. 

t 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
rin  le  rieur  ; 

Vu  l'artirle  7  de  la  loi  du  aa  août 
1790,  les  lois  des  aa  août  1791,  et  i5 
germinal  an  11  (5  avril  i8o3),  sur  les 
pensions  de  retraite,  et  le  décret  du  i3 
septembre  1806,  portant  règlement  sur 
celte  matière  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  la  dame 
veuve  Cretien  de  Neuville,  pour  éta- 
blir ses  droits  à  la  pension ,  fondés  sur 
les  services  de  son  mari ,  décédé  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture  du  département  de  l'Eure  , 
desquels  il  résulte  que  ce  fonctionnaire 
comptait  cinquante-cinq  ans  quatre  mois 
et  trois  jours  de  services,  tant  militaires 
que  civils; 

Considérant  qu'il  est  constaté  que  le 
sieur  Cretien  de  Neuville  est  mort  des 
suites  d'une  maladie  dont  il  a  été  atteint 
dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  et  qu'il  a  laissé  une  veuve 
dans  une  situation  voisine  du  besoin; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre 
des  finances; 

Noire  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Arl.i**.  Il  est  accordé  à  la  dame 
Eugénie  Boisguerard,  veuve  du  sieur 
Pierre-François  Cretien  de  Neuville , 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux 
cent  cinquante  francs  ,  qui  sera  inscrite 
au  Trésor  royal,  et' dont  elle  jouira  à 
partir  du  8  septembre  1824  >  \o\ir  du 
décès  dudit  sieur  Cretien  de  Neuville. 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
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l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance (1). 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
17  mars,  Tan  de  grâce  i8a5  ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


a4  mars  =  i5  avril  i£*5.  —  Ordon- 
nance du  roi  gui  accorde  une  pen- 
sion à  j}f.  Fumeron  de  Perrière , 
conseiller-d' Etat  en  service  extraor- 
dinaire. (VIII,  Bull.  XXVIII  bis, 
no  8.) 

Charles ,  etc. 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  et  3i 
juillet  1791,  sur  les  pensions  de  retraite, 
et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  por- 
tant règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  a4  novembre 
1 8a4 >  portant  que  les  services  judi- 
ciaires rendus  dans  les  charges  vénales 
de  l'ancienne  magistrature  pourront  être 

X  '  ^  I        P  •   1        •  I 

comptes  pour  la  liquidation  des  pensions 
réclamées  sur  les  fonds  généraux  du 
Trésor  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur 
Fumeron  de  Verrière ,  conseiller-d'Etat 
en  service  extraordinaire,  pour  établir 
ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il  ré- 
sulte qu'il  est  né  le  7  février  1 743  ,  et 
qu'il  compte  trente  -  quatre  ans  trois 
mois  vingt-six  jours  de  services  publics, 
constatés  par  pièces  authentiques  ; 

Vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances  ; 

Considérant  que  le  sieur  Fumeron  de 
Verrière  a  satisfait  aux  conditions  exi- 
gées par  le  décret  du  i3  septembre 
1806  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


(1)  Noos  rapportons  quelques  ordonnances  qui 
accordent  des  pensions  ,  quoiqu'elles  paraissent 
ne  présenter  qu'un  intérêt  individuel,  parce 
qu'elles  sont  rendues  en  exécution  de  lois  qui  tra- 
cent des  régies  générales,  et  dont  elles  peuvent 
offrir  quelquefois  un  commentaire  utile  :  par 
exemple4,  celle-ci  est  remarquable  en  ce  qu'elle 
ne  reproduit  pas  exactement  les  termes  des  lois 
du  3  =  sa  août  1790  et  i8  =  aa  août  1791,  dans 
l'art.  7  de  la  première  de  ces  lois  il  est  dit  que  les 
veuves  pourront  obtenir  des  peuaions  dans  le  cas 


de  dt'faut  de  patrimoine,  et  t'ordonnance  parle 
d'une  vem't  dans  une  situation  voisine  du  besoin. 
—  L'art.  ierde  la  loi  du  18=  aa  août  1791  exige 
que  les  fonctionnaires  soient  morts  de  maladies 
quel  on  constatera  avoir  été  causées  par V exercice 
des  fonctions,  l'ordonnance  parle  d'un  fonc- 
tionnaire mort  des  suites  d'une  maladie  dont  il  a 
été  atteint  dans  l 1  exercice  et  à  V 'occasion  de  ses 
fonctions.  —  On  sent  que  ces  nuances  peuvent 
être  a lilement  invoquées  dans  plusieurs  cas  < 
précédais  favorables. 
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Ai  l.  ier.  11  est  accordé  au  sieur  urne- 
ron  de  Verrière  (Jean-Jacques-Pierre), 
conseiller- d'Etat  en  service  extraordi- 
naire ,  une  pension  de  dix  -  neuf  cent 
trente  francs ,  qui  sera  inscrite  au  Tré- 
sor, et  qui  lui  sera  payée  à  partir  du  i« 
janvier  18a  5. 

2.  Nos  ministres  secrétaires- d'Etat 
aux  départemens  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


20  AVRIL  l8'i3. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tui- 
leries ,  le  ?4e  j°ur  d*1  mois  de  mars  , 
Pan  de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne 
le  premier.   

■r 

ao  =  20  AVRIL  i8a5.  —  Loi  pour  la 
répression  des  crimes  et  des  délits 
commis  dans  les  édifices  ou  sur  les 
objets  consacrés  à  la  religion  catho* 
ligue  ou  aux  autres  cultes  légalement 
établis  en  France  (i).  (VIII,  Bulletin 
XXIX,  no  665.) 


(i)  Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs,  le  4 
janvier  i8a5  (  Mon.  du  7  janvier  ).  —  Rapport 
de  M.  le  comte  de  Bretenil ,  le  29  janvier  (  Mon. 
du  a  février). — Discussion  les  10,  11,  12,  i4 
16  et  17  février  (  Mon.  des  la,  i3,i5,i7,i8 
et  19  février).  —  Adoption  ,  le  18  février  (  Mon. 
des  1 9  et  23  février  ).  —  Présentation  a  la  Cham- 
bre des  Députés  le  1 7  mars  (  Mon.  du  18  mars  ). — 
Rapport  de  M.  Cbifflet  le  5  avril  (  Mon.  du  6 
avril  ).  —  Discussion  les  11,  îa,  i3  et  14  avril 
<  Mon  du  12  au  16  avril  ).  —  Adoption  le  i5  avril 
(  Mon.  du  18  avril  ). 

Avant  de  reproduire  ce  que  nous  avons  re- 
cueilli dans  les  discussions  parlementaires,  comme 
éclaircissemens  ou  explications  des  différens  arti- 
cles, nous  croyons  qu'il  convient  de  rappeler  som- 
mairement les  critiques  générales  portant  sur  le 
principe  de  la  loi  et  sur  son  économie  ,  et  les 
réponses  des  orateurs  qui  ont  parlé  en  sa  faveur. 

D'abord,  il  faut  faire  remarquer  que  le  titre  Ier 
a  été  seul  l'objet  d'attaques  sérieuses,  les  autres 
titres  ont  été  accueillis  et  adoptés  sans  aucune 
difficulté. 

On  a  reproché  aux  dispositions  contenues  dans 
le  titre  Ier  d'être  inutiles  en  ce  qu'elles  pré- 
voient un  crime  très-rare  ,  et  dont  il  n'y  a  pas  eu 
d'exemple  depnis  les  excès  de  la  révolution  ;  on  a 
dit  que  le  ministère  lui-même,  en  présentant  dans 
la  session  précédente  un  projet  de  loi  contre  les 
vols  dans  les  églises,  avait  soutenu  que  le  sacrilège 
simple  ne  devait  élre  l'objet  d'aucune  disposition 
pénale  ;  puisque  ce  crime  n'avait  plus  lieu  depuis 
long-temps. 

On  a  prétendu  que  la  loi  avait  l'inconvénient 
grave  de  confondre  les  règles  de  la  loi  religieuse 
avec  les  règles  de  la  loi  civile  ;  qu'il  était  raison- 
nable, sans  doute,  de  punir  les  attentats  et  les  ou- 
trages aux  différens  cultes  et  surtout  à  la  religion 
de  l'Etal ,  mais  que  la  gravité  du  délit  devait  être 
appréciée  indépendamment  de  toute  croyance  re- 
ligieuse; qu'il  était  évident  cependant  que  la  loi 
considérait  le  dogme  de  la  présence  réelle  comme 
un  élément  de  la  criminalité  du  fait  qualifié  sacri- 
lège, et  qu'elle  sedéterminait  par  ce  motifà  pronon- 
cer la  plus  grave  de  toutes  les  peines  ;  qu'en  consé- 
quence ,  les  vérités  religieuses  devenaient  des  vé- 
rités légales,  auxquelles  on  était  tenu  de  croire  et 
d'obéir,  comme  a  toutes  les  autres  disposilions  lé- 
gales ,  ainsi,  a-l-on  dit ,  la  loi  a  une  croyance  re- 
et  comme  elle  est  souveraine,  sa 


«  croyance  doit  être  obéie.  La  vérité,  en  matière 
«  de  foi ,  est  de  son  domaine  ;  la  souveraineté  en 

-  décide  ;  elle  la  règle  avec  un  pouvoir  aossi 

-  absolu  que  les  autres  intérêts  de  la  société; 
«  elle  la  sanctionne,  s'il  est  besoin,  par  des  sup- 
«  plices.  » 

On  a  aussi  tiré  de  la  confusion  des  deux  lois 
religieuse  et  civile ,  celte  conséquence ,  que  la  loi 
civile  punissait,  non  pas  seulement  le  trime,  c'est- 
à-dire  la  violation  des  règles  de  la  société  civile  , 
maïs  U  péché,  c'est-a-dire  l'infraction  de  la  loi  re- 
ligieuse. 

D'ailleurs,  l'inégalité  entre  les  peines  appli- 
quées aux  outrages  contre  les  différens  cultes  a 
paru  violer  la  règle  de  notre  droit  public  qui  as- 
sure une  égale  liberté  et  une  même  protection  à 
tous  les  cultes;  on  a  ajouté  que  la  sévérité  toute 
particulière  de  la  loi  contre  les  outrages  au  dogme 
catholique  ne  pouvait  élre  justifiée  par  le  motif 
que  ce  dogme  admet  seul  la  présence  réelle  dans 
les  hosties  consacrées  ,  et  suppose,  par  suite,  un 
outrage  plus  grand  el  plus  direct  fait  a  la  Divinité  ; 
que  le  culte  luthérien  admet  aussi  la  présence 
réelle  au  moment  précis  de  la  consécration , 
qu'ainsi  l'inégalité  de  protection  ,  pour  les  diffé- 
rens cultes,  est  évidente. 

Au  surplus  ,  l'on  a  fait  remarquer  que ,  si  celui 
qui  se  rendrait  coupable  de  sacrilège  ne  croyait 
pas  à  la  présence  réelle  ,  incontestablement  il  n'y 
avait  point  de  sa  part  intention  d'outrager  la  Divi- 
nité ,  et  qu'en_conséquence,  le  délit  disparaissait  ; 
que,  si,  au  contraire,  l'auteur  du  fait  croyait  à  la 
présence  réelle ,  son  action  était  celle  d'un 
homme  en  état  de  démence;  que,  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  il  était  impossible  de  lui  infliger 
la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Passant  à  l'application,  on  a  prétendu  que,  si, 
parmi  les  membres  d'un  jury,  il  se  trouvait  des 
non-catholiques  ,  il  leur  serait  impossible,  d'après 
leur  croyance ,  devoir  un  sacrilège  dans  le  fait 
qui  paraîtrait  tel  aux  catholiques,  et  de  déclarer 
coupable  celui  qui  cependant  aurait,  sans  aucun 
doute,  commis  le  crime  de  sacrilège. 

Relativement  à  la  nature  des  peines  on  a  pensé 
que  ce  n'est  point  par  des  supplices  el  des  écha- 
fauds  qu'on  peut  soutenir  la  religion  ;  que  rien 
n'est  plus  contraire  à  l'esprit  du  christianisme. 


-  Elle  ne  croit  pas  à  la  vie  future  ,  a  dît  un 

-  teur,  cette  loi  qui  anticipe  l'enfer,  el  qui 
•  plit  sur  la  terre  l'office  des  " 


ori 
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ibi 


Titre  I".  Du  sacrilège  (1). 

Art.  i«r.  La  profanation  des  vases  sa- 
crés et  des  hosties  consacrées  (2)  con- 
stitue le  crime  de  sacrile'ge. 

•   


a.  Est  déclarée  profanation  toute  voie 
de  fait  (3)  commise  volontairement ,  et 
par  haine  ou  mépris  de  la  religion  (4) , 
sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  ' 
consacrées. 


Oo  *  répondu  : 

Qu'à  la  vérité  le  crime  de  sacrilège  esl  très- 
rare,  mais  que  la  loi  devait  néanmoins  le  prévoir 
pour  que  la  religion  et  la  société  ne  restassent  pas 
désarmées  dans  le  cas  où  il  se  présenterait ,  que 
d'ailleurs  la  disposition  punissant  un  tel  crime  de- 
vait être  placée  dans  noire  législation ,  ne  fût-ce 
que  comme  un  hommage   solennel  à  la  reli- 

6ion-  • 
Que  le  reproche  de  confondre  la  loi  religieuse 

et  la  loi  civile  ,  de  punir  non-seulement  le  crime, 
mais  le  péché  ou  l'hérésie,  de  déclarer  vérités 
légales  les  vérités  religieuses ,  n'était  aucunement 
fondé  ;  que  la  loi,  en  laissant  à  chacun  pleine  li- 
berté dans  la  croyance,  punissait  un  crime  dont  la 
gravité  résultait  à  ses  yeux  uniquement  de  ce  qu'il 
portait  atteinte  à  la  religion,  base  de  toote  société, 
de  ce  qu'il  était  un  outrage  à  tout  ce  que  les  hom- 
mes regardent  comme  le  plus  respectable  ,  de  ce 
qu'il  était,  par  conséquent,  une  hostilité  violente 
contre  l'ordre  social. 

Que  l'inégalité  dans  les  peines  prononcées  con- 
tre les  outrages  aux  différens  cultes  était  une  con- 
séquence nécessaire  des  différences  dfcna  les  dog- 
mes. 

Que  l'auteur  du  sacrilège  serait  coupable  alors 
même  qu'il  ne  croirait  pas  au  dogme  de  la  pré- 
sence réelle,  parce  que  son  action  serait  toujours 
un  grave  attentat  contre  l'ordre  public  et  une 
atteinte  portée  aux  fondemens  de  la  société  ci- 
vile. 

Que  les  non-catholiques  appelés  à  faire  partie 
d'un  jury  n'auraient  pas  a  examiner  le  dogme 
catholique;  mais  seulement  à  consulter  leur  con- 
science sur  le  point  de  fait  ;  que,  dans  ce  cas, 
comme  dans  tout  autre ,  les  jurés  n'avaient  qu'à 
répondre  sur  la  question  posée,  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire  sans  qu'aucun  scrupule  religieux  fut 
un  obstacle  à  la  sincérité  de  leur  déclaration. 

Qu'enfin,  si  le  christianisme  est  une  religion 
de  paix  et  de  charité,  il  n'interdit  point  à  la  so- 
ciété le  droit  de  se  défendre  contre  ceux  de  ses 
membres  qui  violent  ses  réglemens  et  de  propor- 
tionner les  châlimens  aux  crimes. 

(  1  )  Le  mol  sacrilêffc  ne  se  trouve  pas  dans  l'an- 
cienne législation,  excepté  dans  l'article  3  d'un 
édit  de  16  8a,  qui  punit  de  mort  les  personnes  assez 
méchantes  pour  ajouter  à  la  superstition  l'impiété 
et  le  sacrilège  sous  prétexte  d  opérations  de  pré- 
tendue magie  ,  uu  autre  prétexte  de  pareille  Qua- 
lité. 

On  a  rappelé  quelques  définitions,  sacrilegium 
vient  de  sacri  lego ,  pour  sacrum  lego  ,  dérober 
nne  chose  sacrée ,  sacrilegium  est  sacra  legis  vio- 
lât iu  .  Instit.  Juris.  Canon.,  Gibert. 

Dans  nos  msurs,  dit  le  Répertoire  de  Jurispru- 
dence ,  il  y  a  sacrilège  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
profanation  des  choses  sainte*  ou  consacrées  à 
Dieu,  soit  qu'il  y  ait  en  même  temps  vol,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  pas. 

L'expression  sacrilège  a  été  attaquée  comme 


ayant  un  sens  plus  étendu  qne  celui  que  lui  attri- 
bue la  loi ,  comme  «'appliquant ,  dans  son  accep- 
tion ordinaire,  à  plusieurs  cas  autres  que  ceux  in- 
diqués par  le  législateur;  on  a  pensé  qu'outre  l'in- 
convénient de  détourner  le  mot  de  sa  signification 
véritable ,  il  était  à  craindre  que,  plus  lard,  on  ne 
se  fondit  sur  cette  signification ,  pour  étendre  les 
dispositions  de  la  loi.  Les  ministres  ont  répondu 
que  le  sens  légal  du  mol  sacrilège  était  déter- 
miné avec  une  telle  précision  qu'aucune  extension 
n'était  possible. 

Un  pair  avait  proposé  de  substituer  a  l'expres- 
sion sacrilège,  d'abord  celle  d'attentats  sacruéges, 
puis,  celle  de  crime  sacrilège.  M.  le  garde-des- 
sceaux  a  combattu  celle  proposition  par  plusieurs 
raisons ,  notamment ,  parce  que  les  mots  atten- 
tats et  crime  tels  qu'ils  sont  définis  par  notre  lé- 
gislation criminelle  (Cod.  pén.  art.  a  et  88  ) ,  per- 
mettent d'appliquer  les  peines  non-seulement  a  un 
fait  accompli ,  mais  en  outre  à  une  tentative  ;  or, 
a  dit  S.  E.  :  La  pensée  dominante  du  projet  a  été 
de  ne  punir  le  sacrilège  que.  lorsqu'il  est  consommé 
par  un  acte  de  profanation....  c'est  ce  qui  est  ex- 
primé par  les  ntots:  voies  de  fait.  Foy.  l'art,  a. 
Ainsi,  la  tentative  de  sacrilège  même  réunissant  les 
caractères  déterminés  par  l'art,  a  du  Code  pénal 
n e  serait  pas  punissable. 

(a)  Sous  celte  expression  :  hosties  consacrées, 
on  doit  comprendre  tes  deux  espèces.  (Rapport  de 
M.  Chifflet  à  la  Chambre  des  Députés.) 

M.  Duplessis-Grénédan  a  pensé  que  les  jurés 
ne  se  croiraient  pas  autorisés  à  condamner  la  pro- 
fanation du  vin  consacré. 

(3)  Le  sacrilège  lel  qu'on  l'entend  ici  ne  con- 
siste  pas  dans  une  pensée ,  ni  dans  un  désir,  ni 
dans  une  parole,  ni  dans  un  écrit,  ni  dans  les 
menaces  vagues  contre  la  religion.  Le  sacrilège 
est  nn  acte  posiiif ,  sensible ,  un  attentat  matériel 
commis  contre  les  choses  saintes  et  contre  les  ob- 
jets enn  sacrés  au  culte  divin.  Ainsi  qu'un  homme 
soit  assea  impie  pour  nourrir  dans  son  cœur  des 
pensées  d'athéisme,  qu'il  vomisse  des  imprécations 
contre  la  Divinité ,  qu'il  manifeste  ces  pensées 
dans  une  église  ,  dans  une  assemblée  religieuse  , 
qu'il  donne  un  libre  essor  a  son  impiété ,  qu'il 
menace  même  de  porter  une  main  sacrilège  sur 
les  choses  saintes  ,  tout  cela  esl  grave  sans  doute, 
tout  cela  est  criminel  devant  les  hommes,  crimi- 
nel surtout  devant  Dieu;  mais  ce  n'est  pas  ce  que 
la  loi  qualifie  de  sacrilège.  Ces  mots  dont  on  se 
sert  souvent,  audace  sacrilège,  paroles  sacrilèges, 
sont  plutôt  du  langage  métaphorique  que  du  lan- 
gage légal.  (  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques.) 

Des  gestes  et  des  paroles,  a  dit  M.  le  garde-des- 
sceaux ,  ne  peuvent  constituer  la  profanation  qui 
esl  nécessairement  un  acte  direct  et  matériel  et 
qui  n'existe  qu'autant  que  cet  acte  est  con- 
sommé. 

Foy.  les  notes  sur  l'art.  l'r. 

(4)  Ou  proposait  de  supprimer  les  mots:  rolon- 
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3.  Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécra- 
tion des  hosties  ,  lorsqu'elles  sont  placées 
dans  le  tabernacle  ou  exposées  dans  l'os- 
tensoir ,  et  lorsque  le  prêtre  donne  la 
communion  ou  porte  (i)  le  viatique  aux 
malades. 

Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration 
du  ciboire ,  de  l'ostensoir,  de  la  patène 
et  du  calice ,  employés  aux  cérémonies 
de  la  religion  au  moment  du  crime 

Il  y  a  également  preuve  légale  (a)  de 
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la  consécration  du  ciboire  et  de  l'ostensoir 
enfermés  dans  le  tabernacle  de  l'église 
ou  dans  celui  de  la  sacristie. 

4  (3)  La  profanation  des  vases  sacres 
sera  punie  de  mort,  si  elle  a  été  accom- 
pagnée dus  deux  circonstances  suivantes  : 

i°  Si  les  vases  sacrés  renfermaient,  au 
moment  du  crime,  des  hosties  consa- 
crées ; 

a°  Si  la  profanation  a  été  commise  pu- 
bliquement (4). 


iaircment  et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion  ; 
qui  rendaient,  disait-on,  b  toi  purement  commina- 
toire ;  mais  ils  ont  été  maintenus,  parée  que,  sansro- 
lontiy  il  n'y  a  point  de  crime ,  et  que  le  mépris 
ou  la  haine  de  la  religion  sont  des  élémens  essen- 
tiels du  crime  de  sacrilège  ;  en  effet,  a-l-on  dit, 
celui  qui,  dans  un  cas  d'incendie,  commettrait 
une  voie  de  fait  volontaire  sur  des  vases  sacrés 
pour  les  sauver,  ne  serait  certainement  pas  cou- 
pable. 

M.  Duplessts-Grénédan  a  insisté  pour  la  sap- 
pression  des  mots,  par  haine  ou  mépris  de  la  ré- 
gion ;  il  a  soutenu  d'abord  que  le  crime  de  sa- 
crilège pourrait  être  commis  par  d'autres  molift 
également  coupables  ;  par  exemple ,  une  froide  et 
insensible  incrédulité,  l'orgueil  porté  jusqu'à  bra- 
ver Dieu  même,  le  désespoir,  une  curiosité  dia- 
bolique et  cette  fureur  inquiète  de  l'homme  cher- 
chant à  étouffer  ses  remords  sous  Vénormité  de 
ses  crimes,  etc. 

En  second  lieu ,  que  les  jurés  interrogés  sur 
la  question  intentionnelle  et  sur  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  l'accusé  à  commettre  le  crime, 
se  trouveraient  presque  toujours  placés  dans  un 
étal  d'incertitude  qui  aurait  pour  conséquence 
lacquiUement  du  coupable. 

M.  le  garde-des-sceaux  a  répondu  que  la  haine 
et  le  mépris  de  la  religion ,  c'est-à-dire  la  volonté 
d'outrager  la  religion  ,  doivent  être  le  motif  dé- 
ferminant  de  l'action  du  sacrilège  ,  en  telle  sorte 
que  le  motif  enlevé,  le  crime  cesse  et  le  châtiment 
devient  impossible.  — Que  d'ailleurs,  alors  même 
que  ces  expressions  ne  se'  trouveraient  pas  dans 
la  loi ,  les  jurés,  avertis  par  les  défenseurs  des  ac- 
cusés ne  manqueraient  pas  de  regarder  l'idée, 
qa 'elles  expriment  comme  un  élément  essentiel  de 
la  culpabilité  ;  qu'enfin,  il  était  nécessaire  d'indi- 
quer avec  précision  l'intention  de  la  loi ,  et  de 
montrer  que  ta  législation  en  prononçant  des 
peines  entend  élever  «les  barrières  que  ne  puis- 
sent franchir  des  juges  entraînés  par  un  sole  peu 
éclairé. 

(i)  On  a  demandé  que  le  mot  ostensiblement 
fût  intercalé  après  le  mot  porte ,  ©et  amendement 

a  été  repoussé. 

(a)  On  a  remarqué  qu'en  général  les  lois  cri- 
minelles n'admettent  point  ces  fictions  que  l'on 
nomme  présomptions  légales;  parce  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'appliquer  des  peines,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
fait  so il  présumé,  il  faut  qu'il  soit  prouvé;  et  la 
présomption  légale  ne  dût-elle  se  trouver  qu'une 
seule  foi*  en  défaut  ,  ce  serait  un  motif  suffisant 


ponr  la  repousser  ;  cependant  la  loi  actuelle  ad- 
met une  présomption  qu'elle  qualifie  preuve  lé- 
gale. Ce  n'est  toutefois  qu'une  présomption  ,  car 
on  peut  concevoir  un  cas  où  elle  serait  contraire 
a  la  vérité.  Le  législateur  s'est  déterminé  a  adop- 
ter celte  disposition  à  cause  des  graves  inconvé- 
nienset  du  scandale  qu'entraînerait  la  preuve,  par 
les  moyens  ordinaires,  de  la  consécration  des 
hosties  et  des  vases  ;  il  faut  avouer  d'ailleurs  que 
les  cas  où  la  présomption  ne  serait  pas  conforme 
à  la  vérité  doivent  être  nécessairement  très-rares  ; 
mais  enfin ,  il  suffit  que  cela  soit  possible  pour 
qu  on  doive  examiner  la  question  de  savoir  si  la 
présomption  de  la  loi  est  ane  présomption  juris  et 
de  jute,  excluant  la  preuve  contraire. 

L'affirmative  paraîtrait  devoir  résulter  des  dis- 
cours prononcés  dans  la  discussion;  cependant, 
pourrait-on  repousser,  par  une  fin  de  non-recevoir, 
l'accusé  qui  demanderait,  par  exemple,  à  faire 
entendre  devant  la  cour  d'assises  le  prêtre  des- 
servant l'église  dans  laquelle  aurait  été  commis 
le  fait ,  pour  établir  par  son  témoignage  que  l'os- 
tensoir renfermé  dans  le  tabernacle  n'était  pas 
encore  consacré?  Il  nous  parait  qu'un  tel  refus 
violerait  le  droit  sacré  de  La  défense,  et  serait  en 
contradiction  arec  tous  les  principes  de  législation 
criminelle. 

Au  surplus,  la  présomption  légale  établie  par 
cet  article  s'applique  naturellement  aux  cas  prévus 
par  le  litre  II  de  la  loi. 

(3)  Dans  le  projet,  l'article  4  était  conçu  en 
ces  termes  :  «  La  profanation  des  vases  sacrés  est 
«  punie  de  mort.  —  La  profanation  des  hosties 
«  coosscicés  est  punie  de  la  peine  du  parricide.  » 
La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  sub- 
stitué à  cet  article  les  trojs  articles  4 ,  5  et  6  qui 
se  trouvent  maintenant  dans  la  loi  ;  cependant 
elle  avait  d'abord  conservé  dans  l'art.  C  la  peine 
du  parricide  ;  mais  elle  a  ensuite  adopté  l'amen- 
dement qui  a  substitué  à  la  mort  avec  mutila- 
tion du  poing  droit ,  la  mort  après  amende  hono- 
rable. 

Une  foule  de  propositions  ont  été  faites  pour 
modérer  les  peines  prononcées  par  la  loi;  un 
noble  pair,  considérant  le  fait  du  sacrilège  sim- 
ple comme  l'action  d'un  homme  en  démence, 
avait  présenté  un  article  ainsi  conçu  :  «  I*a  pro- 
«  fanation  tacrilége  sera  punie  de  la  détention 
«  perpétuelle.  —  L'article  64  du  Code  pénal  n'est 
•■  pas  applicable  h  ce  crime.  -  Celle  proposition 
a  été  rejelée  comme  toutes  les  autres. 

(4)  Le  mol  publiquement  a  été  introduit  par 
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La  profanation  est  commise  publique- 
ment, lorsqu'elle  est  commise  dam  un 
lieu  public  et  en  présence  de  plusieurs 
personnes. 

5.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera 
punie  des  travaux  forcés  a  perpétuité  ,  si 
elle  a  été  accompagnée  de  l'une  des  deux 
circonstances  énoncées  dans  l'article  pré- 
cédent (i). 

6.  La  profanation  des  hosties  consa- 
crées commise  publiquement  sera  punie 
de  mort;  l'exécution!  sera  précédée  de 
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l'amende  honorable  faite  par  le  con- 
damné (1) ,  devant  la  principale  égiise 
du  lieu  où  le  crime  aura  été  commis ,  ou 
du  lieu  où  aura  siégé  la  cour  d'assises. 

Titre  IL  Du  vol  sacrilège  (3). 

7.  Seront  compris  au  nombre  des  édi- 
fices énoncés  dans  l'article  38 1  du  Code 
pénal ,  les  édifices  consacrés  à  l'exercice 
de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et 
romaine  (4). 

En  conséquence,  sera  puni  de  mort 


1»  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  el  l'an 
de  ses  membres,  M.  le  comte  Portalis ,  en  a  jus- 
tifié l'utilité  par  celle  observation,  que  le  sacri- 
lège simple  sans  publicité  n'est  plus  du  ressort 
de  la  loi  civile  ;  qu'il  n'offre  qu'une  violation  de 

la  loi  religieuse  que  l'action  de  la  société 

s'arrële  là  où  cesse  l'intérêt général,  et  que  cet 
intérêt  ne  peut  être  blessé  ni  exiger  une  répa- 
ration lorsque  le  sacrilège  n'est  pas  public. 

Cette  disposition  qui  exige  pour  la  criminalité 
da  fait  ces  deux  circonstances,  qu'il  ail  été 
commis  dans  un  lieu  public  et  en  présence  de  plu- 
sieurs personnes  est  remarquable;  elle  définit  la 
publicité  d'une  manière  plus  favorable,  el  nous 
itsons  le  dire,  plus  raisonnable,  que  la  législation  et 
la  jurisprudence  antérieures  :  en  effet ,  il  a  été 
jugé  souvent  que  la  publicité  résulte  de  la  nature 
du 'lieu  où  le  fait  est  commis,  indépendamment 
du  nombre  de  personnes  qui  s'y  trouvent.  Foy. 
arrêts  du  26  mars  1 8 13  et  39  juillet  1812;  Cass. 
S.  i3,  1,  65  et  416.  —  Foy.  aussi  arrêt  du  4 
janvier  1824;  Angers;  S.  24,  2,  i4o.  Le  texte 
positif  de  la  loi  repousse  ce  système ,  el  cette 
disposition  était  d'autant  plus  nécessaire  que,  sans 
elle  ,  les  églises  étant  par  leur  nature  des  lieux 
publics  y  tout  sacrilège  commis  dans  une  égiise 
aurait  été  réputé  commis  publiquement. 

Certains  lieux,  notamment  la  chambre  d'un 
malade,  au  moment  où  on  lui  porte  le  viatique, 
peuvent  être  réputés  lieux  publics,  par  une  des- 
tination actuelle  el  momentanée  (  Rapport  de 
M  Chifflel).  ' 

Il  nous  semble  que  cette  opinion  peut  être 
contestée  :  si  la  loi  «lisait  qu'elle  punit  la  profa- 
nation commise  dans  un  lieu  public,  à  la  rigueur 
on  pourrait  soutenir  que  la  chambre  du  malade 
étant  ouverte  à  Ions,  devient  un  lieu  public,  et 
qu'ainsi  la  profanation  est  punissable;  mais  lors- 
que la  loi  veut  que  la  publicité  résulte  de  deux 
circonstances,  i°  de  la  nature  du  lieu  ;  20  de  la 
présence  de  plusieurs  personnes  ;  ne  serait-il  pas 
extraordinaire  que  la  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes dans  la  chambre  du  malade  fut  consi- 
dérée d'abord,  el  en  elle-même,  comme  un  des 
élémens  de  la  publicité  déterminés  par  la  loi ,  et 
en  outre  qu'on  vînt  l'invoquer  comme  suffisant 
pour  rendre  public  un  lieu  qui  est  privé  par  sa 
nature?  On  peut  dire,  à  la  vérité,  qu'en  droit  le 
lieu  devient  public  par  la  faculté  que  chacun  a 
d'y  entrer,  et  que,  si,  en  fait,  plusieurs  personnes 
se  trouvent  présentes  dans  ce  lieu,  les  circon- 
stances constitutives  de  la  publicité  sont  réunies; 
mais  n'est-ce  pas  un  peu  subtil ,  et  les  lois  cri- 

o5.  —  1"  Partie. 


minettes  doivent  elles  s'interpréter  de  celle  ma- 
nière ? 

(1  )  F oy.  notes  snr  l'article  4- 

(3)  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'amende 
honorable  était  aussi  prononcée  contre  les  sicri- 
léges  ;  en  cas  de  refus  du  patient  d'exécuter  la 
sentence,  les  juges  pouvaient  prononcer  de  plus 
grandes  peines,  après  trois  interpellations  succes- 
sives.—  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'aujourd'hui 
le  refus  du  patient  n'autoriserait  aucune  aggrava- 
tion de  peine  ,  ni  même  aucune  violence  sur  sa 
personne. 

L'amende  honorable  avait  été  virtuelL-ment 
abolie  par  l'art.  35,  titre  Ier,  partie  lrr  du  Code 
pénal ,  du  25  septembre  =  6  octobre  1791. 

On  a  fait  remarquer,  que  si  le  crime  était 
commis  par  on  protestant ,  il  y  aurait  nn  gVave 
inconvénient  à  conduire  le  coupable  assisté  d'un 
ministre  de  son  culte  devant  la  porte  d'une  église 
catholique  pour  y  rendre  hommage  à  une  religion 
qu'il  ne  reconnaît  pas.  —  On  a  répondu  que 
l'assistance  du  ministre  protestant  ne  serait  nul- 
lement nécessaire  pour  l'amende  honorable,  qui, 
dans  loos  les  cas,  n'est  point  une  profession  de 
foi  ;  mais  une  reconnaissance  dn  trouble  causé 
a  la  société. 

Foy.  notes  sur  l'article  4- 

(3)  On  a  reproché  aux  dispositions  contenues 
dans  ce  litre  de  punir  le  sacrilège  accompagne 
de  vol  moins  sévèrement  que  le  sacrilège  sim- 
ple; maison  a  répondu  que  celui  qui  vide  des 
vases  sacrés  n'a  pas  pour  but  direct  et  principal 
d'outrager  la  religion  el  la  Divinité  ;  que,  dans  le 
cas  du  sacrilège  simple,  au  contraire,  le  coupa- 
ble a  uniquement  en  vue  de  manifester  son  mé- 
pris et  sa  haine  pour  la  religion  ,  que  celle  in- 
tention rend  son  action  plus1  Criminelle,  el  justifie 
la  différence  établie  dans  la  pénalité.  Au  surplus, 
il  snit  de  là ,  comme  l'a'  fait  remarquer  M.  Chif- 
flel ,  que  les- vols  prévus  par  le  litre  2  rentreraient 
dans  les  dispositions  du  titre  i*r,  s'il  y  avait  de  1a 
part  du  coupable  manifestation  de  haine  ou  de 
mépris  de  la  religion. 

<4)  Dans  le  projet  on  ne  trouvait  pas  le  pre- 
mier alinéa  de  cet  article  :  il  a  été  ajouté  comme 
motif  ou  explication  du  second  alinéa. 

On  sait  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  était  en  opposition  avec  celle  des 
cours  royales  sur  la  question  de  savoir  si  les 
églises  doivent  être  considérées  comme  lieux  ha- 
bités dans  le  sens  de  l'article  390  du  G>de  pénal. 

Foy.  l'arrêt  du  29  décembre  1 8a  1  ;  Cassât., 
sections  réunies;  S  22,  1,  186. 
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quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d'un 
vol  commis  dans  un  de  ces  édifices,  lors- 
que le  vol  aura  d'ailleurs  été  commis  avec 
la  réunion  des  autres  circonstances  déter- 
minées par  l'article  38 1  du  Code  pénal. 

8.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité quiconque  aura  été  déclaré  cou- 
pable d'avoir,  dans  un  édifice  consacré 
à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat ,  volé, 
avec  ou  môme  sans  effraction  du  taber- 
nacle ,  des  vases  sacrés  qui  y  étaient  ren- 
fermes. 

q.  Seront  punis  de  la  même  peine , 
i°  Le  vol  des  vases  sacrés  commis  dans 
un  édifice  consacré  à  l'exercice  de  la 
religion  de  l'Etat,  sans  la  circonstance 
déterminée  par  l'article  précédent ,  mais 
avec  deux  des  cinq  circonstances  prévues 
par  l'article  38 1  du  Code  pénal  ; 

a°  Tout  autre  vol  commis  dans  les 
mêmes  lieux  ,  à  l'aide  de  violence  et  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances 
énoncées  au  susdit  article. 

10.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  tout  individu  coupable 
d'un  vol  de  vases  sacrés  ;  si  le  vol  a  été 
commis  dans  un  édifice  consacré  à  la  re- 
ligion de  l'Etat,  quoiqu'il  n'ait  été  ac- 
compagné d'aucune  des  circonstances 
comprises  dans  l'article  38 1  du  Code  pénal. 

Dans  le  même  cas  ,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion tout  individu  coupable  d'un  vol 
d'autres  objets  destinés  à  la  célébration 
des  cérémonies  de  la  même  religion  (i). 

1 1 .  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  in- 
dividu coupable  de  vol,  si  ce  vol  a  été 
commis  la  nuit ,  ou  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  dans  un  édifice  consacré  à  la 
religion  de  l'Etat. 

Titre  111.  Des  délits  commis  dans  les 
églises  ou  sur  tes  objets  consacrés  à 
la  religion  (i). 

i-i.  Sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  à  dix  mille  francs,  toute 
personne  qui  sera  reconnue  coupable 
d'outrage  à  la  pudeur ,  lorsque  ce  délit 
aura  été  commis  dans  un  édifice  consacré 
à  la  religion  de  l'Etat. 

i3.  Seront  punis  d'une  amende  de  seize 
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à  trois  cents  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois,  ceux  qui  par 
des  troubles  ou  désordres  commis,  même 
àl'extérieur  d'un  édifice  consacré  à  l'exer-  ' 
cice  de  la  religion  de  l'Etat ,  auront  re- 
tardé,  interrompu  ou  empêché  les  céré- 
monies de  la  religion. 

i4-  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  a$7 
du  Code  pénal,  si  les  monumens,  sta- 
tues ou  autres  objets  détruits,  Abattus  , 
mutilés  ou  dégradés,  étaient  consacrés  à 
la  religion  de  l'Etat ,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans ,  et  d'une  amende  de  deux 
cents  à  deux  mille  francs. 

La  peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement ,  et  de  mille  à  cinq  mille 
francs  d'amende  ,  si  ce  délit  a  été  com- 
mis dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré 
à  la  religion  de  l'Etat. 

15.  L'article  463  du  Code  pénal  n'est 
pas  applicable  aux  délits  prévus  par  les 
articles  n,  i3  et  \\  de  la  présente  loi. 

Il  ne  sera  pas  applicable  non  plus  aux 
délits  prévus  par  l'article  401  même 
Code  ,  lorsque  ces  délits  auront  été  com- 
mis dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré 
à  la  religion  de  l'Etat. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

16.  Les  dispositions  des  articles  7,  8  , 
9,  10,  11,  13,  i3,  14  et  i">  de  la  pré- 
sente loi ,  sont  applicables  aux  crimes  et 
délits  commis  dans  les  édifices  consacrés 
aux  cultes  légalement  établis  en  France. 

17.  Les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi  continue- 
ront d'être  exécutées  (3). 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des 
Tuileries ,  le  vingtième  jour  du  mois 
d'avril  del'ande  grâce  i8a5  ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 

27  =  28  avril  182 5.  —  Loi  concernant 
l'indemnité  à  accorder  aux  anciens 
propriétaires  de  biens-fonds  confis- 
qués et  vendus  au  profit  de  l'Etal 
en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les 
condamnés  et  les  déportés  U).  (VIII- 
Bull.  XXX,  n»  (i8o.) 

Charles,  etc. 


(1)  Dans  le  projet  on  ne  distinguait  pas  entre 

le  vol  de  vases  sacrés,  et  le  vol  d'autres  objets  des- 
tinés à  la  célébration  des  cérémonies  de  la  religion. 

Il  résulte,  au  surplus,  des  termes  de  ce!  article 
qu'on  ne  peut  l'appliquer  au  vol  d'objets  non 
destinés  a  lu  célébration  des  cérémonies  de  la 
rtligion. 


(a)  foy.  art.  260  et  suiv.  ,  Code  pénal. 

(3)  Les  lois  du  18  novembre  1814  et  a 5  mars 
i8aa  peuvent  élre  considérées  comme  complé- 
tant la  législation  sur  celle  matière. 

(4)  Présentation  k  la  Chambre  des  députés, 
le  3  janvier  (  Mon.  du  4  janvier  ).  —  Rapport  de 
M.  Pardessus,  le  11  février  {Mon.  du  12  février). 


Digitized  by  Google 


CHARLES  X.  —  37  AVRIL  l8a5.  l55 

Titre 

De  l'allocation  et  de  fa  nature  de  l'indemnité  (1). 
Art.  ier.  Trente  millions  de  rente,  au  capital  d'un  milliard,  sont  affectes  à 


-  Discussion  générale,  le  17  février  (Mon.  des 
1 8,  19,  30 ,  21  ,  22,  23 ,  24  el  25  février  ).  — 
Discussion  par  articles,  le  25  février  (Mon.  d  es  26, 
27  el  28  février,  du  Ier  au  16  mars  ).  —  Adoption, 
le  i5  mars  {.  Mon.  du  16  mars  ).  —  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  16  mars  (Mon.  du  20 
mars  ).  —  Rapport  de  M.  Porlalis ,  le  6  avril 
(  Mon  du  9  avril  ).  —  Discussion  générale  ,  le  1 1 
avril  (Mon.  de*  i3,  i4i  >5  et  16  avril  ).  — Dis- 
cussion par  articles,  le  i5  avril  (Mon.  des  17,  19, 
20,  21  et  22  avril). — Adoption,  le  21  avril 
(  Mon.  du  26  avril  )  —  Seconde  présentation  à 
la  Chambre  des  députés  pour  lui  faire  adopter  les 
modifications  de  la  Chambre  des  pairs,  le  22  avril 
(  Mon.  du  23  avril  ).— Discussion  el  adoption, 
le  23  avril  (  Mon.  du  2*  avril  ). 

Koyez  ci-après  l'ordonnance  du  i*r  mai  i8a5 
et  dans  la  seconde  partie  de  ce  volume  les  diver- 
ses instructions  ministérielles. 

(l)  L'idée  qui  a  présidé  à  la  confection  de  la 
loi,  selon  les  orateurs  do  Gouvernement ,  c'est 
qu'au  milieu  de  tous  les  malheurs  que  la  révalu- 
lion  a  causés  en  France,  les  confiscations  de  pro- 
priétés immobilières  devaient  être  l'objet  d'une 
préférence  spéciale,  el  que,  dans  l'impossibilité  de 
réparer  toutes  les  perles,  l'indemnité  devait  s'ap- 
pliquera celles  causées  par  la  violation  manifeste 
du  droit  de  propriété,  portant  sur  les  biens-fonds. 

En  effet,  a-l-on  dit,  la  confiscation  des  pro- 
priétés mobilières  et  des  propriétés  immobilières 
cause  un  dommage  égal  à  celui  contre  lequel  elle 
est  dirigée  ;  mais  la  confiscation  des  immeubles  a 
un  effet  plus  durable  et  plus  étendu  ,  la  trace  en 
reste  empreinte  sor  le  sol.  D'ailleurs,  on  a  pré- 
senté la  loi  comme  devant  produire  ce  salutaire 
effet,  d'effacer  la  distinction  en  vain  abolie  par  la 
loi,  el  maintenue  par  l'opinion,  entre  les  propriétés 
patrimoniales  et  les  propriétés  dites  nationales. 

Tel  a  été  le  thème  de  la  discussion  générale  ; 
mais  il  faut  avouer  que  la  divergence  des  opinions 
portail  beaucoup  moins  sur  les  questions  spé- 
ciales qui  étaient  débattues  que  sur  une  ques- 
tion préjudicielle  qu'on  pourrait  réduire  à  ces 
termes  : 

La  confiscation  des  biens  des  émigrés  est-elle 
justifiée  par  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
a  eu  lieu?  Or,  sur  ce  point,  les  opinions  politiques 
devaient  avoir  une  grande  influence. 

Toutefois,  on  a  universellement  professé  le  plus 
grand  respect  pour  le  droit  de  propriété.  -  La 

-  violation  du  droit  de  propriété ,  a  dit  M.  Par- 
«  dessus,  dans  son  rapport ,  est  le  plus  grand  des 
«  attentats  dans  V ordre  civil,  celui  qui  met  la 
«  société  dans  le  plus  imminent  péril,  puisqu'elle 

-  n'a  jamais  lieu  que  sous  le  despotisme  ou 
«  l'anarchie.  « 

Il  nous  a  paru  utile  de  recueillir  ces  paroles 
qu'on  doit  certainement  prendre  dans  leur  senr 
le  plus  étendu,  et  qui  même,  peut-être,  n'ex- 
priment pas  assez  l'importance  du  droit  de  pro- 
priété dans  l'organisation  sociale  :  à  notre  avis, 


c'est  la  base  de  loule  association  humaine ,  el  la 
constitution  de  la  propriété  devrait  être  considérée 
comme  l'objet  le  plus  important  de  la  législation  ; 
la  distinction  entre  la  propriété  mobilière  el  la 
propriété  immobilière  a  été  envisagée  sons  des 
points  de  vue  divers  ,  el  tour  à  tour  la  préférence 
a  été  attribuée  a  l'une  ou  à  l'autre;  en  général, 
cependant,  la  propriété  immobilière  a  paru  réunir 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages:  cela  ne  saurait 
étonner .  il  est  impossible  que  nos  idéçs  et  noire 
législation  n  aienl  pas  conservé  l'empreinte  du  sys- 
tème féodal,  sous  lequel  l'Europe  a  été  placée 
durant  plusieurs  siècles.  Or,  dans  ce  système  la 
propriété  immobilière  était  tout  et  la  propriété 
mobilière  presque  rien,  tous  les  avantages  so- 
ciaux étaient  attachés  à  la  première;  la  seconde 
et  le  travail  qui  la  créée  ne  conféraient  ni  droils'ni 
privilèges,  el  n'avaient  presque  aucune  garantie. 

Les  changemens  survenus  dans  les  choses  ont 
bien  ,  sans  doute  ,  modifié  les  opinions  ;  mais  la 
propriété  mobilière  ,  malgré  l'importance  qu'elle 
a  acquise  el  les  avantages  positifs  qu'elle  assure 
aujourd'hui ,  est  encore  placée  dans  la  légis- 
lation et  dans  les  habitudes  au  second  rang. 
Toutefois  ,  il  est  évident  que  le  mouvement  pro- 
gressif qui  l'a  élevée  au  rang  où  elle  se  trouve, 
dure  encore,  il  est  donc  raisonnable  de  conclure 
qu'elle  parviendra  à  se  mettre  de  niveau.  Il  est 
même  probable  qu'elle  s'élèvera  au-delà,  si  la  lé- 
gislation ,  dans  le  but  de  conserver  à  la  propriété 
immobilière  ses  prérogatives,  s'obstine  a  la  retenir 
sous  le  lien  d'une  foule  de  prohibitions,  qui  ne 
sont  que  des  réminiscences  el  des  vestiges  du  sys- 
tème féodal.  Dans  notre  pensée ,  la  propriété  mo- 
bilière el  la  propriété  immobilière  devraient  l'une 
el  l'autre  être  considérées  comme  ayant  pour 
cause  el  pour  but  le  travail  ;  la  législation  devrait 
s'attacher  à  les  constituer  l'une  el  l'autre  de  la 
manière  la  plus  favorable  à  la  production;  car, 
c'est   là  que  tend  nécessairement  toute  action 
des  hommes  sur  les  objets  extérieurs.  Il  faudrait, 
sans  doute,  tenir  compte  de  la  différence  que  la 
nature  a  mise  entre  les  meubles  el  les  immeubles, 
et  qui  consiste  surtout  dans  le  plus  ou  le  moins  de 
facilité  de  la  transmission  ;  mais  cette  distinction, 
la  seule  qu'on  dût  admettre,  il  faudrait  s'ef- 
forcer de  la  faire  disparaître  autant  que  possible. 

Ces  réflexions  étrangères  à  tout  esprit  de  parti 
pourront  peut-être  aider  à  asseoir  un  jugement 
sur  les  opinions  émises  dans  la  discussion  que 
nous  avons  rappelée ,  el  ne  seraient  peut-être  pas 
inutiles  pour  l'appréciation  des  diverses  parties 
de  notre  législation  ,  notamment  des  lois  sur  les 
droits  respectifs  des  époux  ,  quant  aux  biens  ;  sur 
les  privilèges  et  hypothèques  ;  sur  la  prescription  et 
sur  l'expropriation  forcée. 

Il  nous  semble  enfin  qu'en  suivant  celle  direc- 
tion, une  foule  de  controverses,  dans  lesquelles  on 
croit  devoir  invoquer  la  raison  d'élal  el  les  règles 
de  la  politique,  pourraient  être  terminées  trèi-^ 
aisément. 
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l'indemnité  due  par  l'Etat  (i)  aux  Français  (a)  dont  les  biens-fonds  (3)  situés  en 


(  i)  La  question  de  savoir  si  une  indemnité*  était 
due  aux  émigrés,  ayant  été  résolue  affirmative- 
ment ,  a  fait  naître  plusieurs  autres  questions  très- 
importantes  en  elles-mêmes,  el  qui,  en  outre,  se- 
lon la  solution  adoptée,  devaient  influer  sur  la 
disposition  de  l'article  7  :  on  a  demandé  si  les 
émigrés  avaient  conservé  le  droit  de  propriété,  jus- 
qu'au moment  où  la  Charte  a  confirmé  les  ventes 
nationales;  si,  par  suite,  il  était  dû  une  indemnité 
intégrale;  si  l'on  devait  calculer  la  valeur  des 
biens  au  moment  de  la  spoliation  ou  au  moment 
de  la  restitution  ;  si  l'indemnité  devait  être  attri- 
buée aux  héritiers  les  plus  proches  au  moment 

•  lu  décès  ?  etc.,  etc.  On  a  proposé  de  donner 17n- 
demnitc  aux  acquéreurs  et  de  rendre  les  biens  aux 
proprié/aires  anciens  ;  de  faire  payer  aux  acqué- 
reurs des  biens  nationaux  la  plus-value  de  leurs 
biens  résultant  de  la  loi  d'indemnité.  On  a  contesté 
au  Roi  le  droit  de  sanctionner  la  spoliation  d.s 
biens  des  émigrés,  en  invoquant  l'art,  jo  de  Ja 
Clnrle  :  on  a  équivoque  sur  le  sens  de  l'art.  9. 
La  Charte,  porte,  art.  9 ,  a-t-on  dit  :  «  toutes  les 
■  propriétés  sont  inviolables  ;  elle  ne  dit  pas  seront 
"  inviolables  ;  car  ce  n'est  pas  une  règle  nouvelle 
«  qu'elle  établisse  pour  l'avenir,  c'est  un  principe 

•  éternel  qu'elle  énonce,  et  la  première  consé- 
«  quence  de  ce  principe  est  que  les  propriétés  des 

•  émigrés  n'ont  pu  être  usurpées.  - 

On  a  enfin  prétendu  qu'en  admettant  que  le 
Roi  ail  dù ,  en  1 8 1 4  «  cl  à  raison  des  circonstances 
particulières,  agir  comme  il  l'a  fait,  il  pouvait 
plus  lard  remettre  en  vigueur  les  principes  mo- 
mentanément négligés. 

Ces  propositions  et  ces  doctrines  vivement  re- 
poussérs  par  les  orateurs  ministériels  n'ont  obtenu 
aucun  succès  :  seulement  l'expression  due  a  été 
ajoutée  au  projet  de  loi,  comme  un  hommage  au 
principe  sacré  de  la  propriété  ;  nous  indiquerons 
sur  l'art.  7  les  conséquences  de  ce  changement  de 
rédaction;  au  surplus,  un  orateur  pour  montrer 
le  véritable  caractère  de  la  loi,  a  pensé  qu'on  de- 
vrait employer  l'expression  de  juste  libéralité ,  dont 
s'esl  servi  le  Roi  de  Savoie,  dans  un  édîl  de 
1818,  relatif  à  l'indemnité  par  lui  accordée  aux 
émigrés. 

Ces  mots  par  l'Etat  ont  été  ajoutés  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  afin  de  faire  disparaître  l'équi- 
voque qui  résultait  de  la  reconnaissance  d'une 
dette,  sans  désignation  du  débiteur;  et  en  disant 
que  ce  débiteur  c'est  l'Etat,  on  a  voulu  ne  laisser 
aucun  doute  sur  le  droit  inviolable  des  acqué- 
reurs de  bens  nationaux ,  el  prévenir  jusqu  a  la 
pensée  que  ceux-ci  fussent  grevés  d'une  obligation 
quelconque.  Ces  mots  ont  été  ajoutés,  dit  M.  Por- 
tails ,  dans  son  rapport ,  •  pour  lever  toute  équi- 
-  voque,  ne  laisser  aucune  inquiétude  à  la  bonne 
••  foi  timide  el  ignorante,  ni  aucun  prétexte  à  la 
«  malveillance.  >•  La  légalité  des  ventes  nationales 
est  donc  désormais  un  point  hors  de  toute  con- 
testation ;  nous  croyons  devoir  rappeler  ici  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  le  1 1  avril  1820, 
ç'esl-à-dire  depuis  la  restauration  ,  el  qui  a  décidé 
que  juger  que  les  rétrocessions  des  biens  nationaux 
n  'étaient  qu  'un  acquittement  d'une  obligation  natu- 
relle; c'est  violer  l'art.  9  de  la  Charte  (foy.  Strey, 
t.  20,  impartie,  p.  *44  )• 


(a)  En  réservant  au  ^Français  seuls  le  droit  à 
l'indemnité,  la  loi  a  ouvert  un  champ  assez  vaste 
à  la  discussion  ,  sur  la  question  de  savoir  dans 
quels  cas  un  individu  est  réputé  Français.  Il  faut 
consulter  a  cet  égard  les  articles  9  et  suivans  du 
Code  civil,  les  articles  2  el  suivans  de  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  8 ,  les  sénalus  -  con- 
sultes des  26  vendémiaire  an  j  1  ,  19  février 
1808  ,  décrets  17  mars  1809,  6  avril  1809, 
26  août  1811,  9  décembre  1811,  3  mars 
18 12,  avis  du  Conseil-d'Elal  du  21  janvier  1812, 
ordonnance  du  4  juin  et  loi  du  14  octobre  181 4  i 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  qualité  de 
Français ,  et  non  celle  de  citoyen  Français  est 
exigée  par  la  loi. 

On  a  demandé  si  un  étranger  admis,  aux  termes 
de  l'article  i3  du  Code  civil,  à  établir  son  domicile 
en  France  pourrait  réclamer  l'indemnité  ?  dans 
la  rigueur  du  droit ,  il  n'est  pas  Français  ;  or,  la 
discussion  prouve  que  l'on  a  voulu  appliquer  ri- 
goureusement les  principes  du  droit  commun  , 
sauf  l'exception  établie  dans  l'article  a3  (foy.  ci- 
après  )  ;  il  faul  donc  décider  que  l'étranger,  dans 
le  cas  prévu  ,  n'est  pas  admissible  (  Voy .  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  en  date  du  i3  iuin 
181  4  ;  Sirey,  i5,  2,  67  ). 

Consultes  aussi  la  loi  do  3o  avril  =  a  mai  1790, 
el  les  nutessur  cette  loi. 

On  a  proposé  un  amendement  tendant  a  ad- 
mettre à  l'indemnité  les  Français  qui  auraient 
perdu  celle  qualité  ,  et  h  qui  elle  serait  rendue  par 
ordonnance  du  Rai,  dans  le  délai  d'un  an,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  loi. 

On  l'a  combattu ,  en  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions des  articles  10,  18,  1 9  el  ao  du  Code  civil, 
et  il  a  été  rejeté  :  ce  qui  confirme  l'exactitude  de 
notre  observation  touchant  l'application  rigou- 
reuse des  principes  ordinaires. 

M.  Pardessus ,  rapporteur  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  interpellé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si .  dans  la  pensée  de  la  commis- 
sion, ceux  qui  étaient  Français  à  l'époque  de  la 
confiscation,  mais  qui  étaient  actuellement  étran- 
gers, avaient  droit  à  I  indemnité  ,  a  répondu  qu'ils 
n'y  avaient  aucun  droit. 

Cette  décision  est  rappelée  ci-après  dans  les 
notes  sur  l'article  7  (  Voy.  cel  article  ;  voy.  aussi 
J'arl.  a3,  contenant  exception  à  la  règle  générale 
posée  dans  l'article  1".) 

(3)  Avant  ces  mots  les  biens-fonds,  on  a  pro- 
posé d'ajouter  ceux-ci ,  les  rentes  sur  l'Etat.  Celle 
demande  n'a  pas  été  accueillie. 

Une  disposition  additionnelle  avait  été  présentée 
en  ces  termes  : 

"  Les  rentes  purement  foncières  provenant  de 
"  cession  ou  aliénation  d'immeubles,  notamment 
■  celles  qui  auraient  été  créées  avec  la  réserve  de 

-  rentrer  en  possession ,  en  cas  de  non  paiement, 

•  seront  regardées  comme  propriétés  imir.obi- 

-  lières  ;  et  l'Etat  devant,  à  ce  litre,  la  restitution 
«  des  remboursemens  qu'il  a  perçus,  et  dont  il  a 

•  profilé,  le  montant  réduit  des  sommes  versées 
«  dans  les  caisses  publiques  sera  rendu  aux  an- 

-  ciens  propriétaires  ou  a  leurs  ayant-droit. 

••  Il  en  sera  de  même  ponr  les  renies  foncières 

•  que  l'Etat  aurait  obtenues  par  les  partages  fait» 
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France,  ou  qui  faisaient  partie  du  territoire  de  la  France,  au  i*r  janvier  17^»  (1), 


«  avec  les  ascendant,  ou  des  cohéritiers  d'émi- 

-  grés,  soîl  qu'il  lésait  cédées  ou  vendues,  soit 
«  qu'il  en  ait  touché  le  ramorlissement. 

«  Il  en  sera  encore  de  même  pour  les  rem- 

-  boursemens  de  toutes  créances  appartenant  à  un 
«  émigré ,  ayant  pour  origine  le  prix  d'une  pro- 

-  prie  lé  foncière  vendue  par  acte  public,  et  dont 

■  les  capitaux  auraient  été  séquestrés,  confisqués 

-  ou  versés  dans  les  caisses  de  l'Etal  ,  et  dont  il 

■  aura  donné  quittance.  » 

Les  motifs  de  la  première  partie  de  cette  dispo- 
sition, relative  aux  rentes,  étaient  pris  de  ce  que 
les  rentes  foncières  étaient ,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation,  surtout  dans  certaines  provinces, 
de  véritables  immeubles.  On  a  même  soutenu  que 
la  propriété  des  fonds  à  raison  desquels  les 
rentes  élaient  constituées  n'avait  pas  cessé  de 
résider  sur  la  tête  du  crédi-renlier  ;  que  les  lois 
de  1 790,  1791  et  1  79a  (  Pny.  lois  du  18-29 
cembre  1790;  i5seplembre=i6  octobre  1  7$i;da 
ao  août  179a)  n 'avaient  point  changé  leur  ca- 
ractère. 

Enfin  ,  on  a  voulu  assimiler  toutes  les  renies 
foncières  au  bail  a  domaine  congéable. 

Celte  première  partie  a  été  rejetée  sur  les  ob- 
servations de  M.  Pardessus,  rapporteur,  et  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui ,  sans  contester 
au  renies  foncières  le  caractère  de  biens  immo- 
biliers ,  sous  l'ancienne  législation ,  ont  fait  re- 
marquer que ,  dans  l'intention  de  la  loi ,  et  pour 
aUeindre  son  but,  l'indemnité  ne  devait  s'appli- 
quer qu'aux  biens-fonds. 

-  Supposes,  a  dit  M.  le  rapporteur,  deux  per- 

■  tonnes  dont  l'une  a  donné  son  bien  à  fief  et 

■  dont  l'autre  a  pris  le  bien  à  fief.  Supposes  en- 

-  core  que  ces  deux  personnes  sont  des  émigrés  ; 

■  a  q^oi  accorderex-voua  l'indemnité  ?  Celui  sur 

■  qui  on  a  vendu  le  bien  vous  dira  que  l'indem- 

-  nilé  lui  appartient  ;  l'autre  prétendra  avoir  l'in- 
«  demnilé,  parce  qu'il  a  perdu  sa  renie  ;  il  faudra 

■  donc  payer  deux  fois.  Vous  vous  trouvères 
«  ainsi  forcés  de  rechercher  quel  était  le  véritable 

-  propriétaire.  Or,  le  propriétaire  du  bien-fonds 
••  était  celui  qui  avait  l'objet  ,  el  qui  ne  pouvait 
«  être  dépossédé  tant  qu'il  payait  la  renie  :  c'est 

•  ici  qu'est  la  grande  différence  entre  la  rente 
«  foncière  et  le  domaine  congéable.  Dans  le  do- 

-  maine  congéable ,  la  propriété  appartenait  si 
»  bien  au  premier  propriétaire  ,  qu'il  pouvait  dire 

-  an  congéable  :  allez  vous- en  ,  je  rentre  dans 

•  mon  bien.  En  était-il  de  même  dans  la  Nor- 
«  mandie  pour  les  renies  foncières?  Non  ,  le  pro- 
«  priétaire  ne  pouvait  demander  que  de  l'argent  ; 

•  el,  tant  qu'on  lui  servait  sa  renie,  il  n'avait  pas 

-  le  droit  de  réclamer  le  bien ,  ce  n'élail  donc 
«  que  la  rente  qui  lui  appartenait. —  Mais,  dit-on, 
»  il  est  si  bien  propriétaire  que,  si  l'objet  avait 

-  péri ,  on  ne  lui  aurait  plus  payé  sa  rente.  Ce 

■  n'était  pas  en  raison  du  droit  de  propriétaire  que 
«  ta  chose  périssait  pour  lui  ;  seulement ,  par  une 
«  clause  que  la  loi  avait  autorisée  ;  il  était  décidé 

•  entre  les  parties  que  ,  lorsque  l'objet  périrait, 

•  le  gage  élanl  détruit ,  il  n'y  aurait  plus  de  per- 

-  ceplion  de  revenu  ;  c'était  ce  qu'on  appelait 

-  l'assignai  spécial;  mais  il  n'en  était  pas  moins 
Tràf  que  pow  celui  qui  avait  donné  à  fief,  ee 


■  n'élail  que  la  renie  qui  périssait ,  tandis  que 
-  l'immeuble  périssait  pour  le  preneur.  « 

Il  résulte  de  ces  observations  lumineuses ,  el 
c  esl  le  point  que  nous  voulions  faire  ressortir, 
que,  si  an  immeuble  donné  à  domaine  congéable 
a  été  confisqué  ,  l'indemnité  est  due  à  l'ancien 
propriétaire,  qui  n'a  pas  cessé  de  l'être,  el  non 
au  fermier  congéable,  tandis  que,  dans  le  ras  de 
rente  foncière,  l'ancien  propriétaire  ne  penl  ré- 
clamer l'indemnité. 

La  même  opinion  a  été  manifestée  expressé- 
ment à  la  Chambre  des  pairs ,  par  M.  Porlalis , 
rapporteur,  el  par  M.  de  Martignac. 

y"oj.  au  surplus,  touchant  les  questions  relatives 
au  domaine  congéable,  les  lois  des  3o  mai,  I**, 
6  et  7  juin  —  G  août  1791  ;  des  23  el  27  août  1 792, 
du  29  floréal  ou  2  prairial  an  2,  et  du  9  brumaire 
an  6. 

Pour  justifier  la  seconde  partie  de  la  disposition 
additionnelle,  relative  à  l'individu  qui  esl  émigré 
après  avoir  vendu  son  immeuble  ,  el  sans  en  avoir 
louché  le  prix  ,  qui  a  élé  perçu  par  le  Gouverne- 
ment ,  on  a  fait  remarquer  que  le  prix  est  la  re- 
présentation de  l'immeuble;  que  le  propriétaire 
n'est  pas  ,  en  quelque  sorte  ,  dépouillé  de  la  pro- 
priété, tant  que  le  prix  n'est  pas  payé,  puisqu'à 
défaut  de  paiement  du  prix,  il  peul  faire  révo- 
quer la  vertle,  et  rentrer  dans  l'immeuble;  enfin  , 
on  a  prévu  le  cas  où ,  un  immeuble  ayant  été 
vendu  el  non  payé,  l'Elat  représentant  l'émigré 
aurait  fait  prononcer  la  révocation  de  la  vente,  et 
revendu  l'immeuble  ;  incontestablement ,  a-t-on 
dit ,  dans  cette  hypothèse  ,  l'émigré  aurait  droit  à 
l'indemnité  ;  mais  dès  lors  il  y  a  droit  également 
dans  l'autre  cas,  car  qu'importe  qu'il  y  ait  eu  ou 
non  résiliation  de  la  vente.  —  On  a  répondu  que 
le  vendeur  non  payé  a  une  action  en  paiement  du 
prix  (  action  mobt'iere);  qu'it  a  aussi ,  à  défaut 
de  paiement  du  prix,  le  droit  de  demander  la  ré- 
solution du  conlrat  (  droit  immobilier,  si  l'on 
veut  )  ;  mais  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  pas 
là  être  propriétaire  d'un  bien-fonds. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  reconnu  que, 
dans  le  cas  où  l'immeuble  vendu  par  un  émigré 
et  non  payé  par  l'acquéreur  serait  rentré  dans  les 
mains  de  l'Etal  par  l'effet  de  la  résolution  du  con- 
lrat, et  aurait  élé  revendu  ensuite,  l'émigré  au- 
rait droit  a  l'indemnité. 

II  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  les  arbres  de 
haule-fulaie,  qui  se  trouvaient  sur  le  fonds  ,  h 
l'époque  de  la  confiscation  (16  février  1827,  or- 
donnance —  Naylies,  t.        p.  497  ) 

Nous  désignons  ainsi  l'excellent  recueil  des  dé- 
cisions administratives  et  judiciaires  rendues  sur 
l'application  de  la  loi  du  27  avril  1825,  publié  par 
M.  Naylies  ,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation 
el  secrétaire-adjoint  de  la  commission  de  liqui- 
dation. 

(1)  Aux  mots  situés  en  France,  du  projet,  la 
Chambre  des  députés  avait  d'abord  substitué  ceux- 
ci  ,  qui  faisaient  partie  du  territoire  de  la  France  y 
au  ieT  janvier  1792;  par  ce  changement  de  rédac- 
tion on  voulait  faire  participer  à  l'indemnité ,  les 
propriétaires  de  biens-fonds  qui ,  au  1 e'  janvier 
1792  ,  se  trouvaient  compris  dansWélendne  du 
territoire  français  ,  el  qui ,  anjounThui  n'en  font 
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ont  été  confisqués  cl  aliénés  (i)  en  exé- 
cution des  lois  sur  les  émigrés  (a),  les 
déportés  et  les  condamnés  révolutionnai- 
rement  (3). 

Cette  indemnité  est  définitive;  et,  dans 
nucun  cas ,  il  ne  pourra  y  être  affecté 
aucune  somme  excédant  celle  qui  est  por- 
tée au  présent  article. 

a.  Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exé- 


Avril  i8a5. 

cution  des  lois  qui  ordonnaient  la  recher- 
che et  l'indication  préalable  du  revenu  de 
1790,  ou  du  revenu  valeur  de  1790,  l'in- 
demnité consistera  en  une  inscription  de 
rente  trois  pour  cent  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique ,  dont  le  capital  sera 
égal  à  dix-nuit  fois  le  revenu  ,  tel  qu'il 
a  étc;  constaté  par  les  procès-verbaux  d  ex- 
pertise ou  d'adjudication. 


plus  partie,  par  suite  des  dëmembremens  con- 
sentis dan;  le  traité  de  paix  du  20  novembre  181 5 
(  les  villes  de  Landau,  Sarre  -  Louis,  Marien- 
bourg,  et  Philippe  -  Ville ,  et  quelques  com- 
munes rurales  situées  autour  de  ces  villes  )  ;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que ,  si  la  disposition 
admet  a  l'indemnité  des  propriétaires  de  biens- 
fonds  actuellement  situés  en  pays  étrangers  ,  ces 
propriétaires  ne  peuvent  réclamer  qu'autant  qu'ils 
sont  Français;  soit  qu'ils  ne  fussent  pas  domi- 
ciliés dans  portions  de  territoire  cédées  en 
181 5,  soit  qu'y  étant  domiciliés,  ils  aient  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  7  du  traité  pour 
conserver  la  qualité  de  Français.  Un  inconvé- 
nient d'abord  non  aperçu  résultait  de  la  suppres- 
sion des  mots  situés  en  France ,  en  ce  que  des 
biens-fonds ,  situés  aujourd'hui  en  France  se 
trouvaient  exclus  de  l'indemnité  ,  si  le  territoire, 
où  ils  étaient  placés ,  n'axait  été  réuni  que  posté- 
rieurement au  Ier  janvier  1742  :  on  a  donc  rétabli 
les  mots  situés  en  France ,  en  ajoutant  comme  on 
l'a  déjà  dit,  ou  qui  faisaient  partie  du  territoire 
de  la  France  ,  An  1 tr  janvier  1702. 

Après  le  mol  territoire  on  avait  proposé  d'ajou- 
ter continental  ;  mais  cette  proposition  a  été  re- 
poussée uniquement  parce  que  l'expression  ex- 
clurait les  propriétaires  de  biens-fonds  situés  en 
Corse  et  dans  d'autres  îles  moins  importantes. 

(1)  On  a  proposé  d'appliquer  l'indemnité  à 
tous  ceux  dont  les  propriétés  foncières  avaient 
péri  dans  les  troubles  révolutionnaires,  on  a  cité 
notamment  les  babilans  de  Lyon  ,  dont  les  mai- 
sons onl  été  rasées,  les  Vendéens,  dont  les  champs 
ont  été  ravagés  et  lés  édifices  brûlés  :  mais  ces  dif- 
férentes propositions  ont  été  repoussées.  Pour 
juger  qui  a  droit  à  l'indemnité  ,  à  raison  des 
pertes  qu'il  a  souffertes,  même  dans  les  propriétés 
immobilières,  il  faut  s'attacher  à  ces  mots  de  la 
loi,  confisqués  et  aliénés,  qui  en  manifestent  la  vé- 
ritable intention. 

Les  mois  au  profit  de  l'Etat ,  qui  étaient  dans 
le  projet  onl  été  supprimés  comme  paraissant  li- 
miter la  disposition,  qui  doit  être  générale. 

(2)  Parmi  les  lois  relatives  aux  émigrés,  il  peut 
être  utile  de  consulter  relies  qui  onl  déterminé 
les  personnes  à  qui  celle  qualification  était  appli- 
cable ,  et  ordonné  la  confiscation  el  la  vente  de 
leurs  biens  ;  maison  a  fait  remarquer  avec  raison 

ue  l'indemnité  est  due  ,  en  général,  a  tous  ceux 
ont  les  propriétés  ont  élé  confisquées  en  vertu 
des  lois  de  la  révolution  ,  à  raison  de  faits  ou 
d'opinions  politiques.  Voyez  notamment  les  lois 
des  9-12  février  1792,  3o  mars  =8  avril  1792, 
24-28  juillet  1 792,  27  juillet  1792,  14  août  1792, 
in  août ,  3  seAmbre  1792  ,  2-6  septembre  1792  , 
'lu  5  seplemM  1792,  27  mars  1793,  28  mars, 


5  avril  1793,  25  juillet  1793,  1"  août  1793, 
17  septembre  1793,  27-28  brumaire  an  2  ,  22  fri- 
maire an  2,  8  ventôse  an  2,  8,  22  et  23  ventôse 
an  2,  4  germinal  an  a  ,  22  prairial  an  2;  enfin, 
la  loi  du  12  ventôse  an  8,  et  le  sénatus-consulte 
du  6  floréal  an  10. 

Un  décret  du  17  mars  1 8 1 5  a  décidé  que , 
lorsque,  par  erreur  ou  autrement,  un  domaine 
patrimonial  a  été  vendu  par  l'autorité  administra- 
tive, comme  domaine  national,  le  propriétaire  de 
ce  domaine,  s  il  a  négligé  de  former  opposition 
à  la  vente  avant  l'adjudication  ,  est  non  recevable 
à  revendiquer  la  propriété  ;  il  n'a  droit  qu'à  une 
indemnité  contre  le  Gouvernement,  par  applica- 
tion de  l'art.  94  de  l'acte  du  22  frimaire  an  8 
(  Jurisp.  du  Conseil- d'Etat,  I.  2  ,  p.  33 1  ). 

Si  ce  propriétaire  a  été  atteint  par  les  lois  de 
déchéance  ,  pourra-t-il  encore  aujourd'hui  ré- 
clamer indemnité,  d'après  la  loi  actuelle.  Il  faut 
distinguer  si  le  propriétaire  réclamait  une  indem- 
nité, non  comme  dépouillé  directement  par  la 
confiscation,  ainsi  que  l'ont  élé  les  émigrés  ;  mais 
comme  privé  de  son  bien  par  une  erreur  de  l'ad- 
ministration ,  erreur  dont  la  réparation  lui  est  due, 
suivant  les  règles  générales  du  droit  commun  ; 
alors  peut-être  pourrait-on  lui  opposer  la  dé- 
chéance ,  quoiqu'il  y  eut  pour  l'en  relever  lea 
mêmes  motifs  qui  ont  fait  déclarer  par  M.  le 
commissaire  du  Roi ,  dans  son  discours  de  pré- 
sentation à  la  Chambre  des  députés  ,  que  la 
déchéance  ne  serait  pas  opposée  aux  héritiers  des 
condamnés  révolulionnairemenl  ;  mais  si  le  pro- 
priétaire te  présente  comme  dépouillé  par  la  con- 
fiscation ,  en  un  mol,  comme  émigré,  en  disant 
qu'il  s'agit  beaucoup  moins  de  savoir  s'il  était 
émigré  réellement  que  s'il  a  été  spolié ,  alors  il 
sera  admis  sans  difficulté  ,  en  vertu  de  la  loi  ac- 
tuelle ;  il  serait  par  trop  rigoureux  qu'on  lui  op- 
posât ,  comme  fin  de  non  recevoir,  l'erreur  de 
l'administration  ,  dont  il  a  élé  victime.  Cependant, 
une  ordonnance  royale  du  22  février  1826,  a 
rejeté  l'opinion  qui  vient  d'être  émise  (Naylies , 
t.  i*r,  p.  256.  Voyez  les  notes  sur  l'article  7  ). 

(3)  M.  Pardessus,  dans  son  rapport,  désigne 
comme  compris  sous  la  dénomination  de  con- 
damnés et  déportés  «  tous  ceux  qui  par  des 
«  actes  spéciaux  on  collectifs,  avaient  élé  pros- 
-  crits  el  frappés  de  confiscation  tels  que  les 
«  Vendéens ,  ou  autres  désignés  par  les  lois  de  ce 
••  temps  sous  le  nom  de  rebelles,  et  une  rédac- 
•>  lion  plus  étendue  ,  dit-il ,  ne  nous  a  pas  paru 
«  nécessaire.  »  Il  cite  les  lois  du  1er  août  1793, 
m  et  du  8  ventôse  an  2.  •• 

Relativement  aux  déportés ,  voyez  les  lois  des 
26  août  1792,  23  (2i),  24  avril  1793,  17  sep- 
tembre 1793  ,  2a  ventôse  an  2 ,  27  germinal  an  a» 
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Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a 
été  faite  en  vertu  des  lois  antérieures  au 
i?  prairial  an  3,  qui  ne  prescrivaient 
qu'une  simple  estimation  préalable  ,  l'in- 
demnité se  composera  d'une  inscription 
de  rente  trois  pour  cent  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ,  dont  le  capital 
sera  égal  au  prix  de  vente  réduit  en  nu- 
méraire au  jour  de  l'adjudication ,  d'après 
le  tableau  de  dépréciation  des  assignats, 
dresse' ,  en  exécution  de  la  loi  du  5  mes- 
sidor an  5  ,  dans  le  département  où  était 
situe'c  la  propriété  vendue. 


a)  AVRIL  i8i5.  ,5,j 

Lorsque  le  résultat  des  Iiquidattonsnura 
été  connu,  les  sommes  restées  libres  sur 
les  trente  millions  de  rente  déterminés 
par  l'article  i«r  seront  employées  à  ré- 
parer les  inégalités  qui  auraient  pu  résul- 
ter des  bases  fixées  par  le  présent  article, 
suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par  une 
loi  (i). 

3.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  ao 
de  la  loi  du  9  tloréal  an  3  (a)  ,  les  ascen- 
dans  d'émigrés  auront  acquis,  au  prix  de 
l'estimation  déclarée ,  les  portions  de  leurs 
biens-fonds  attribuées  à  l'Etat  par  le  par- 


ia germinal  an  3  ,  19  et  sa  fructidor  an  5  ,  arrête" 
du  19  pluviôse  an  6,  loi  du  3  nivose  an  8, 
sénalus-consulte  des  i4  et  i5  nivose  an  9  (  Voyez 
l'art.  1 5). 

(1)  Au  mode  adopté  par  la  loi,  pour  la  fixa- 
tion de  la  valeur  des  biens  confisqués ,  on  a  pro- 
posé de  substituer  plusieurs  autres  modes;  tous 
ont  été  repoussés,  non  que  le  système  de  la  loi 
ait  paru  devoir  produire  un  résultat  toujours 
certain  et  exact  ;  mais  parce  que  les  autres  mo- 
des d'évaluation  ont  paru  avoir  de  graves  in- 
convénient ,  sans  présenter  plus  d'exactitude  : 
on  a  reconnu  notamment  que  les  évaluations  par 
expertise  seraient  absolument  arbitraires,  et  pour- 
raient exciter  des  alarmes  ,  peut-être  même  faire 
naître  des  contestations.  Il  n'a  pas  été  possible 
de  recourir  aux  matrices  de  la  contribution  fon- 
cière de  1793;  en  ce  qu'elles  sont  inexactes  et 
n'existent  plus  dans  plusieurs,  localités. 

Voici  les  rensciçnemms  donnés  par  M.  le  com- 
missaire du  Roi  à  la  Chambre  des  députés. 

Les  ventes  des  domaines  nationaux  ont  eu  lieu 
successivement  de  deux  manières  différentes;  an- 
térieurement au  ta  prairial  an  3,  les  ventes  étaient 
faites  par  adjudication  et  aux  enchères,  sans  in- 
dication dn  revenu:  trois  cent  soixante-dix  mille 
six  cent  dix-sept  ventes  effectuées  suivant  ce  mode 
ont  produit,  valeur  réduite,  d'après  l'échelle 
de  dépréciation  de  la  Trésorerie,  quatre  cent 
soixante-neuf  millions  trois  cent  six  mille  six  cent 
trente  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes,  et 
d'après  l'échelle  des  départemens,  six  cent  cinq) 
millions  trois  cent  cinquante-deux  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-douze  francs  seize  centimes. 

Depuis  le  ta  prairial  an  3,  on  a  dù  acheter, 
en  faisant  des  soumissions  dont  le  quantum  était 
déterminé  d'après  le  revenu  de  1790,  dûment 
constaté:  quatre-vingt-un  mille  quatre  cent  cin- 
quante-cinq ventes  ont  embrassé  des  immeubles 
dont  le  revenu,  en  1790,  était  de  trente-quatre 
millions  six  cent  vingt  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  francs  soixante-dix-neuf  centimes,  ce  qui, 
multiplié  par  vingt,  donne  un  capital  de  six  cent 
quatre-vingt-douze  millions  quatre  cent  sept  mille 
six  cent  cinq  francs  quatre-vingts  centimes. 

Total  général  des  ventes,  un  milliard  deux  cent 
quatre-vingt-dix-sept  millions  sept  cent  soixante 
mille  six  cent  sept  francs  quatre-vingt-seize  cent. 

Sur  cette  somme  il  faut  déduire,  i° le  mon- 
tant des  dettes  payées  pour  le  compte  des  émi- 
grés ,  sans  y  comprendre  toutefois  les  secourt 
donnés  aux  femmes  et  enfans  d'émigrés,  les 


gages  de  leurs  domestiques  et  autres  charges  de 
la  même  nature,  acquittés  pour  eux  par  les  di- 
rectoires de  district  ;  a°  les  reliquats  des  décomp- 
tes versés  dans  les  mains  des  anciens  propriétaires 
aux  termes  de  la  loi  du  5  décembre  1814. 

Ces  diverses  déductions  s'élèvent  à  trois  cent 
neuf  millions  neuf  cent  quarante  mille  six  cent 
quarante-cinq  francs:  ainsi,  en  résultat,  le  montant 
de  l'indemnité  a  distribuer  se  trouve  fixé  à  neuf 
cent  quatre-vingt-sept  millions  huit  cent  dix-neuf 
mille  neuf  cent  soixante  -  deux  francs  qualre- 
vin-t-seize  centimes. 

Outre  les  critiques  que  nous  avons  déjà  rap- 
pelées, on  reprochait  à  l'article  d'accorder  une 
faveur  plus  grande  aux  émigrés  placés  dans  la 
première  classe  qu'à  ceux  placés  dans  la  se- 
conde; attendu  que  les  ventes  antérieures  au  la 
prairial  an  3  avaient  été  faites  en  général  à  vil 
prix;  c'est  pour  obvier  à  celte  inégalité,  que  la 
Chambre  des  députés  a  ajouté  le  troisième  pa- 
ragraphe qui  crée  le  fonds  commun ,  et  que  la 
Chambre  des  pairs  a  réduit  à  dix-lmit  fois  le  re- 
venu le  capital  des  ventes  comprises  dans  la  pre- 
mière classe,  que  le  projet  de  loi  portail  à 
vingt  fois  le  rrt'enu. 

D'autres  moyens  d'évaluation  ont  été  adoptés 
pour  certains  cas  particuliers,  (Voy.  les  articles  3, 
4»  16  et  17).  S'il  se  présentait  une  espèce  où,  par 
un  motif  quelconque,  on  ne  put  appliquer  les 
règles  indiquées  dans  cet  article  a  et  dans  les 
articles  3  et  4 1  «I  faudrait  nécessairement  recou- 
rir à  une  expertise  contradictoire,  comme  il  est 
dit  dans  l'article  17. 

L'indemnité  due  pour  des  immeubles  aliénés 
par  voie  de  loterie,  en  exécution  de  la  loi  du 
39  germinal  an  3  ,  doit  se  composer  d'un  capital 
égal  à  l'estimation  portée  dans  le  prospectus  ;  et 
l'on  doit  appliquer  l'échelle  de  dépréc.ation  ,  au 
jour  où  le  prospectus  a  été  définitivement  arrêté 
(  7  juin  i8a6,  ordonnance  —  Naylie s ,  t.  1 ,  page 
agi).  Lorsqu'après  une  première  publication, 
les  biens  sont  revendus  à  la  folle-enchère  ,  c'est 
le  prix  de  la  seconde  vente  qui  doit  servir  de  base 
à  l'indemnité  (  a6  juillet  i8a6,  ordonnance- 
ra///**, ».  i«r,  p.  33  7). 

(2)  On  sait  en  quoi  consistaient  les  partages 
de  présuccessions. 

La  personne  et  les  biens,  non-seulement  des 
émigrés,  mais  aussi  des  ascendans  d'émigrés, 
avaient  été  l'objet  des  dispositions  les  plus  sé- 
vères On  peut  consulter  les  lois  du  5  août  179a  ; 
des  la  septembre  1793,  a8  mars  =  i5  avril 
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tage  de  présuccession,  le  montant  de 
l'indemnité  sera  égal  à  la  valeur  réelle 
des  sommes  qui  auront  été  payées  :  en 
conséquence ,  l'échelle  de  dépréciation  des 
départemens  pour  les  assignats  et  les 
mandats,  el  le  tableau  du  cours  pour  les 
autres  effets  reçus  en  paiement ,  seront 


2;  AVRIL  i8a5. 

appliques  à  chacune  des  sommes  ver- 
sées,  à  la  date  du  versement  (i). 

L'indemnité  sera  délivrée  à  l'ascendant 
s'il  existe,  et,  à  son  défaut,  à  celui  ou 
à  ceux  de  ses  héritiers  qui ,  par  les  ar- 
rangemens  de  famille,  auront  supporté  la 
perte  (a). 


1793,  article  5;  10  juillet  1793  ;  17  septembre 
1793. 

En6n ,  un  décret  du  1 7  frimaire  an  2  plaça 
sous  le  séquestre  les  biens  des  pères  el  mères 
d'émigrés,  celte  loi  fut  suivie  de  celles  des  Ie*  et 
23  nivose  an  3  ;  survint ,  après  celles-ci  ,  la  loi 
du  9  floréal  an  3 ,  qui  porte  en  substance  que 
les  biens  des  ascendans  d'émigrés  seront  partagés 
comme  si  leur  succession  élait  ouverte ,  dans  le 
but  de  déterminer  la  pari  ou  les  parts  de  leurs 
en  fans  émigrés;  lesquelles  paris  seront  appré- 
hendées par  l'Etal,  comme  représentant  l'émigré; 
sauf  la  faveur  pour  l'ascendant  de  racheter  la 
portion  dévolue  au  fisc ,  suivant  un  mode  déter- 
miné. 

Celle  loi  fui  suspendue  et  modifiée  par  les 
lois  du  1 1  messidor  an  3  ,  du  6  thermidor  an  3, 
du  20  floréal  an  4-  Voy.  aussi  les  arrêtés  du  19 
germinal  an  6,  du  3  floréal  an  11,  du  17  ger- 
minal an  i3  ,  du  26  fructidor  an  i3. 

Lorsqu'on  a  sous  les  yeux  le  système  établi 
par  la  loi  du  9  floréal  an  3 ,  il  est  impossible  de 
se  méprendre  sur  le  sens  de  l'article  3  ,  il  pré- 
voit des  cas  différens  ;  d'abord  celui  où  l'enfant 
émigré  a  supporte  dans  le  partage  de  famille  la 
somme  déboursée  par  l'auteur  commun  ,  pour 
racheter  les  biens;  alors,  c'est  à  l'enfant  émigré 
que  l'indemnité  sera  donnée;'  au  contraire  ,  si  la 
famille  a  considéré  la  somme  déboursée  par  l'au- 
teur comme  un  malheur  commun ,  qui  ne  devait 
pas  être  mis  exclusivement  à  la  charge  de  l'é- 
migré, el  si  chacun  a  supporté  sa  part ,  alors  cha- 
cun a  droit  a  l'indemnité  ,  au  prorata  de  ses  droits 
héréditaires. 

Le  troisième  alinéa  prévoit  le  cas  où  l'aîné , 
ou  l'héritier  institué,  a  payé  à  l'Etat  la  légitime 
de  ses  frères;  d'après  les  nouvelles  lois  sur  les 
successions  rendues  depuis  1793,  la  légitime  a  été 
considérée  comme  un  droit  de  copropriété ,  et 
non  pas  comme  une  simple  créance;  chaque 
légitima  ire  avait  droit  de  prendre  sa  part  en  na- 
ture dans  Ions  les  biens  ;  il  était  donc  juste 
d'accorder  aux  légitimâmes  une  indemnité,  à 
raison  de  la  portion  de  leur  légitime ,  qu'ils  au- 
raient pu  réclamer  en  biens-fonds. 

Si  donc ,  avant  la  confiscation  ,  les  droits  du 
le'gitimaire  avaient  été  convertis  en  une  créance  , 

11  n'aurait  pas  droit  à  l'indemnité  (21  juin  1826 
ordonnance — Naylies,  t.  1er,  p.  3o7). 

(1)  Si  l'ascendant  n'a  pas  acquis  la  portion  de 
l'Etat,  alors  il  n'y  a  pas  de  prix  qui  puisse  ser- 
vir de  base  à  l'indemnité  ;  mais  la  portion  ayant 
alors  été  confisquée  en  nature ,  si  elle  a  été 
vendue  par  l'Etat,  il  faut  nécessairement  suivre 
la  règle  écrite  dans  le  paragraphe  premier  de 
l'article  2,  puisque  la  vente  a  été  postérieure  au 

12  prairial  an  3;  c'est  l'opinion  formellement 
émise  par  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés. 


Si  l'ascendant  n'a  pas  acquis,  et  si  l'Etal,  au 
lieu  de  prendre  sa  portion  dans  les  immeubles , 
l'a  |  rise  tout  entière  en  mobilier  dans  le  partage 
de  présuccession  ,  y  aura-t-il  lieu  à  indemnité  ? 
Il  est  permis  d'hésiter  sur  celte  question.  On 
peut  dire,  pour  la  négative,  que  les  biens-fonds 
ne  sont  pas  sortis  réellement  des  mains  du  pro- 
priétaire ;  que  c'est  uniquement  aux  individus 
dépouillés  de  leurs  biens-fonds  que  l'indemnité 
est  attribuée  ;  que  toutes  les  autres  pertes  subies  , 
même  pour  sauver  des  immeubles  ,  son!  hors  du 
cercle  dans  lequel  le  législateur  a  voulu  rigou- 
reusement se  circonscrire.  Pour  l'affirmative,  an 
contraire ,  on  peut  remarquer  que  la  loi  appelle 
à  recueillir  l'indemnité  l'ascendant  qui  a  racheté 
ses  immeubles,  qui,  par  conséquent,  les  a  con- 
servés et  n'a  été  dépouillé  que  d'une  somme  mo- 
bilière ;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  en 
faveur  de  l'ascendant  qui  a  conservé  ses  immeu- 
bles en  abandonnant  à  l'Etat  tout  ou  partie  de 
son  mobilier;  il  faut  avouer  qu'ëquilablemenl  la 
position  est  la  même;  mais,  dans  la  rigueur  des 
principes,  il  y  a  une  différence  enlre  les  deux 
cas  ;  l'ascendant  dépouillé  de  partie  de  ses  im- 
meubles en  est  réellement  dépouillé  ;  s'il  les  ra- 
chète ,  il  est  propriétaire  à  litre  nouveau ,  l'in- 
demnité lui  est  due  ;  que  si,  au  contraire,  dans 
le  partage  de  présuccession ,  il  conserve  ses 
immeubles  en  abandonnant  tout  ou  partie  de  son 
mobilier,  il  n'a  jamais  cessé  d'être  propriétaire 
de  ses  biens-fonds,  il  n'y  a  pas  eu  confiscation  t 
l'indemnité  n'est  donc  pas  due:  ainsi  jugé,  or- 
donnance du  1 1  avril  1826  (  Naylies,  t.  Ie*  page 
aG3.) 

(2)  On  a  proposé  nn  amendement  ainsi  conçu  : 
-  Lorsque  la  confiscation  des  biens  d'un  émi- 
gré,  alors  fils  de  famille,  aura  eu  lieu  À  titre 
|  de  présuccession,  et  que  depuis,  cet  émigré 
«  aura  été  dédommagé  de  celte  perle ,  soit  par 
«  une  donation  de  ses  parens,  soil  par  un  aban- 
«  don  de  la  part  de  ses  cohéritiers,  l'indemnité 
«  qui  doit  résulter  de  la  présente  loi  appar- 
-  tiendra,  non  à  l'émigré  seul,  mais  collecli- 
«  vemenl  à  lui  et  aux  cohéritiers  de  la  sneces- 
••  sion  dont  le  partage  avait  été  fait  par  antici- 
«  pation.  •• 

L'orateur  du  Gouvernement  a  répondu  que 
l'intention  de  la  loi  (clairement  exprimée  par 
l'article)  était  en  effet  de  faire  profiler  l'indem- 
nité a  celui  qui  aurait  supporté  le  dommage 
causé  par  le  partage  de  presuccession  (soit  l'as- 
cendant, soit  l'émigré,  soit  tous  les  cohéritiers 
qui  n'auraient  pas  imputé  sur  la  part  de  l'émigré 
dans  le  partage,  la  portion  confisquée  ). 

Mais  on  a  insisté  sur  ce  que  ,  dans  certains 
cas,  le  père  prévoyant  que  ses  héritiers  impute- 
raient sur  la  part  de  leur  cohéritier  émigré  la 
portion  confisquée  dans  le  partage  de  presucces- 
sion  ,  aura  pu  faire  a  l'émigré  des  donations , 
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Lorsque  l'Etat  aura  reçu  d'un  aîné  ou 
autre  héritier  institué  le  prix  des  légi- 
times qtfe  des  Iégitimaires  frappés  de  con- 
fiscation avaient  droit  de  réclamer  en 
biens -fonds,  le  montant,  réduit  de  la 


7  avril  i8u5.  16 1 

somme  payée  pour  prix  de  cette  por 
tion  légitimaire  ,  sera  restitué  à  ceux 
qui  y  avaient  droit  ou  qui  les  repré- 
sentent (1). 

4.  (a)  Lorsque  les  anciens  propriétai- 


en  indiquer  le  naolif  ;  en  sorte  que  l'émigré'  déjà 
dédommagé  par  la  donation  recevrait  cepen- 
dant seal  l'indemnité  ,  quoique  réellement  la  con- 
fiscation retombât  sur  tons  les  cohéritiers. 

On  a  répondu  que ,  si  la  donation  est  faite 
sans  clause  de  précipat,  l'inconvénient  qu'on 
redoute  n'a  pas  lieu  par  suite  du  rapport  ;  que  , 
si ,  au  contraire ,  la  donation  est  faite  avec  clause 
expresse  de  précipat,  la  volonté  du  donateur  doit 
être  exécutée. 

L'amendement  a  été  rejeté. 

(1)  On  a  demandé  si  l'indemnité  serait  dne 
au  legilimaire  dans  le  cas  où  l'Etat  n'aurait  pas 
reçu  le  prix  de  la  légitime  de  l'aîné  on  héritier 
institué ,  mars  aurait  pris  la  légitime  en  biens 
mobiliers  de  la  succession.  Nous  pensons  que, 
dans  ce  cas-là,  l'indemnité  est  due,  parce  que 
le  droit  du  légilimaire  à  une  portion  des  biens- 
fonds  na  pu  être  modifié,  à  son  insu  el  à  son 
préjudice ,  par  l'Etat  :  on  ne  peut  lui  opposer  les 
mêmes  raisons  qu'à  l'ascendant  qui,  dans  un 
partage  de  présuccession,  a  conservé  la  totalité 
de  ses  immeubles,  en  abandonnant  partie  de  son 
mobilier. 

(a)  Avant  de  présenter  les  explications  que 
ROns  paraît  exiger  cet  article ,  noos  croyons  de- 
voir analyser  en  peu  de  mots  les  dispositions 
qu'il  renferme. 

Deux  hypothèses  principales  y  sont  prévues  : 
rachat  des  biens  par  les  anciens  propriétaires , 
rachat  des  biens  par  les  héritiers  des  ancieus  pro- 
priétaires. 

Chaque  hypothèse  se  subdivise ,  de  la  même 
manière,  en  deux  cas  :  celui  dn  rachat  direct,  de 
l'Etat,  celui  de  rachat,  de  tiers  qui  auraient  eux- 
mêmes  achète  de  l'Etat. 

Enfin,  l'article  dispose  que  ,  lorsque  le  rachat 
aura  eu  lieu  par  des  personnes  qu'il  détermine, 
ces  personnes  seront  réputées  interposées,  et  le 
rachat  sera  censé  avoir  été  fait  pour  le  compte 
des  anciens  propriétaires;  mais  cette  présomption 
n'est  opposable  qu'aux  anciens  propriétaires  mê- 
mes ,  elle  ne  l'est  pas  aux  héritiers. 

Dans  le  premier  cas  de  la  première  hypothèse 
(rachat  direct  de  l'Etat  par  l'ancien  propriétaire), 
l'indemnité  est  égale  à  la  valeur  réelle  payée  à 
l'Etat. 

Dans  le  second  cas  de  la  première  hypothèse 
(rachat  à  des  tiers  par  l'ancien  propriétaire), 
l'indemnité  est  égale  aux  valeurs  réelles  payées 
à  ces  tiers,  sauf  la  modification  écrite  dans  le 
deuxième  alinéa. 

Enfin ,  dans  les  denx  cas  de  la  seconde  hypo- 
thèse ,  l'indemnité  sera  calculée  comme  elle  l'est 
dans  les  denx  cas  de  la  première. 

Dans  cette  analyse  nous  avons  préjugé  cer- 
taines questions  sur  lesquelles  il  importe  de  pré- 
senter quelques  éctaircissemens. 

Voyons  quelles  sont ,  anx  termes  des  deux  pre- 
mier* alinéas  de  eet  article ,  les  positions  di- 
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verses  dans  lesquelles  pourra  se  trouver  placé  un 

D'abord ,  si  l'ancien  propriétaire  a  racheté  di- 
rectement de  1  J£tal ,  par  lui-même  ou  par  per- 
sonnes interposées  ses  biens  vendus  antérieure- 
ment au  ta  prairial  an  3,  la  base  de  l'indemnité 
est  la  même,  soit  qu'on  se  règle  d'après  l'art,  a, 
soit  qu'on  se  règle  sur  l'art.  4  ;  s'il  a  acheté  des 
biens  vendus  postérieurement  au  la  prairiai  an  3, 
l'émigré  n'aura  jamais  davantage  4  invoquer 
l'art.  4  ;  car,  si  les  valeurs  réelles  qu'il  a  payées 
excèdent  dix-huit  fois  le  revenu  de  1790,  dans 
notre  opinion,  il  ne  pourra  réclamer  au-delà  de 
ce  maximum;  si,  au  contraire,  elles  sont  infé- 
rieures à  dix-huit  fois  le  revenu  de  1790,  il  vau- 
drait mieux  pour  lui  être  liquidé  selon  l'art.  3 
que  selon  l'art.  4  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas ,  on 
lui  opposera,  au  nom  de  l'EtaL  l'art.  4  ;  si  l'émigré 
conteste  que  cet  article  loi  soit  applicable ,  il 
faudra  établir  contre  lui  on  le  rachat  direct  (ce 
qui  sera  facile)  00  le  rachat  par  personnes  in- 
terposées ,  et  le  fait  de  rentrée  en  possession  ;  si 
enfin  l'émigré  prétend ,  soit  que  l'acquéreur  n'est 
pas  au  nombre  des  perâonnes  interposées ,  soit 
qu'à  raison  de  circonstances  particulières,  la  pré- 
somption légale  ne  peut  être  invoquée,  soit  en- 
core qu'il  n'est  pas  rentré  en  possession ,  nous 
pensons  qu'il  y  anra  lieu  à  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux en  la  forme  prescrite  par  l'art.  11  (sur 
cette  question  de  compétence  la  jurisprudence 
est  contraire  à  notre  opinion). 

En  second  lieu ,  si  l'ancien  propriétaire  a  ra- 
cheté de  tiers,  ou  par  lui-même  ou  par  person- 
nes interposées,  il  faut  examiner  si  les  biens  ont 
été  vendus  avant  la  loi  du  ia  prairial  an  3  ou 
depuis  celle  loi:  dans  le  premier  cas,  l'émigré 
n'aura  jamais  d'avantage  à  invoquer  l'art.  4  »  car, 
si  les  valeurs  qu'il  a  payées  excèdent  le  prix  de 
la  vente  faite  par  le  Gouvernement,  il  sera  ré- 
duit à  ce  prix ,  base  posée  par  l'art,  a  pour  les 
ventes  de  cette  catégorie  ;  si ,  au  contraire ,  les 
valeurs  qu'il  a  payées  sont  moindres  que  le  prix 
de  la  vente  faite  par  l'Etat ,  il  perdra ,  en  rece- 
vant seulement  le  remboursement  de  ces  valeurs. 

Dans  le  second  cas,  si  les  valeurs  payées  ex- 
cèdent dix-huit  fois  le  revenu  de  1790,  il  sera 
réduit  à  ce  maximum;  si  les  valeurs  sont  moin- 
dres que  dix-huit  fois  le  revenu ,  il  ne  recevra 
que  ces  valeurs.  On  voit  qu4,  dans  tontes  les 
hypothèses,  l'art.  4  doit  avoir  Tin  résultat  défavo- 
rable à  l'émigré;  el,  loin  d'en  être  surpris,  il  faut 
dire  que  cette  conséquence  est  en  harmonie  p  ar- 
faite  avec  le  vœu  du  législateur,  oui  (toute  la 
discussion  le  démontre)  a  été ,  non  d'établir  dans 
l'art.  4  un  mode  nouveau  d'évaluation  ,  tantôt  fa- 
vorable, tantôt  nuisible  aux  intérêts  de  l'émigré; 
mais  de  donner  toujours  à  l'émigré  une  indemnité 
moindre  que  celle  qu'il  aurait  d'après  les  ba*es 
de  Part,  a  ,  si  la  circonstance  du  rachat  autorise 
cette  réduction. 

at 
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rcs  seront  rentrés  en  possession  (i)  des 
biens  confisqués  sur  leur  tète ,  après  les 
avoir  acquis  de  l'Etat  directement  (a)  ou 
par  personnes  interposées ,  l'indemnité 


sera  fixée  sur  b  valeur  réelle  (31  pavée 
à  l'Etat,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  l'article  3  (.{> 


Lorsque,  par  les 


movens,  il* 


Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  système, 
le  législateur  impose  à  l'émigré  réclamant  qui 
a  racheté  l'obligation  de  justifier  des  conditions 
du  rachat  (foy.  art.  i3  et  14  de  l'ordonnance 
du  i«*mai),  parce  qu'en  effet  l'émigré  seul  a 
entre  les  mains  les  pièces  justificatives  :  on  sent 
très-bien,  d'ailleurs,  que  l'Etal  se  réserve  la  fa- 
culté de  rechercher  aussi,  de  son  côté,  la  preuve 
du  rachat  et  des  conditions  auxquelles  il  a  été 
opéré  ;  car,  sans  cela,  la  disposition  de  la  loi  se- 
rait ridicule  :  elle  confierait  exclusivement  à  l'é- 
migré le  soin  de  rapporter  une  preuve  qui  doit 
lui  causer  un  préjudice;  ce  serait  mal  entendre 
les  moyens  propres  à  arriver  au  but.  • —  Plusieurs 
décisions  du  Censeil-d'Elal  paraissent  conformes 
a  cette  doctrine. 

Enfin,  le  législateur,  prévoyant,  d'une  part,  que 
l'émigré ,  pour  éviter  le  désavantage  qui  résulte- 
rait fréquemment  de  la  justification  ordonnée , 
éluderait,  sous  tel  ou  tel  prétexte,  delà  faire; que, 
d'un  autre  côté,  fElat  ne  pourrait  souvent  rap- 
porter la  preuve  des  conventions  entre  l'émigré 
et  des  tiers  ;  le  législateur,  disons-nous,  a  décidé 
qu'à  défaut  de  justification,  l'émigré  ne  pourra 
réclamer  rien  au-delà  du  prix  payé  à  l'Etat  : 
celte  disposition  forcera  l'émigré  à  faire  la  jus- 
tification loutes  les  fois  que  les  valeurs  qu'il  a 
données  pour  racheter  excéderont  le  prix  payé 
à  l'Etat,  pourvu  d'ailleurs  que  la  vente  ail  eu 
lieu 

antérieures 

l'émigré  n'aura  droit  à  plus  que  le  prix 
vente. 

(1)  Il  suffit  que  les  anciens  propriétaires  soient 
défait*  au  vu  et  au  su  du  pays,  rentrés  en  pos- 
session des  biens  confisqués;  alors  même  qu'il 
n'existerait  aucun  acte  translatif  de  propriété, 
et  que  l'adjudicataire  aurait  toujours  conservé 
sa  qualité  ;  mais,  au  cas  de  contestation  sur  le 
fait  de  la  rentrée  en  possession  ,  il  doit  être  éta- 
bli contre  l'émigré. 

Il  nous  semble  que  la  présomption  que  l'é- 
migré rentré  en  possession  est  redevenu  proprié- 
taire ne  peut  être  invoquée  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  en  consé- 
quence, si,  en  vertu  des  actes  d'adjudication  ou 
autres,  la  propriété  a  continué  de  résider  sur  la/ 
tête  de  la  personne  interposée,  celte  personnq 
elle-même,  ses  créanciers  ou  ses  héritiers  au* 
raient  toujours  le  droit  de  faire  valoir,  si  bon  leur 
semblait,  les  droits  dérivant  d'actes  qui  sont  en- 
core dans  lonle  lenr  force. 

(2)  La  position  où  étaient  les  émigrés  sons 
l'empire  des  lois  de  la  révolution  doit  rendre 
extrêmement  rare  le  cas  de  rachat  direct  fait  par 
eux  de  l'Etat;  il  s'est  cependant  présenté. 

Il  suffit  que  le  rachat  ail  eu  lieu  directement 
par  l'ancien  propriétaire  ou  par  personnes  inter- 
posées» de  l'Etat  ou  de  tiers  ,  pour  que  l'article 
soit  applicable  ,  encore  que,  par  l'effet  d'une  re- 
vente, les  immeubles  ne  se  trouvent  plus  dans  les 
mains  de  l'ancien  propriétaire. 


D'abord,  pour  le  cas  où  c'est  l'ancien  proprié- 
taire qui  a  racheté  lui-même  de  l'Etat  ou  de 
tiers ,  aucun  donte ,  ce  nous  semble  :  qu'il  ait 
revendu  ou  non,  il  est  rentré  dans  sa  propriété 
moyennant  un  prix  ;  or,  c'est  ce  prix  que  la  loi 
ordonne  de  lui  rendre. 

Lorsque  c'est  une  personne  réputée  interposée 
qui  a  acheté,  il  peut  y  avoir  plus  de  difficulté  ; 
et  l'on  a  fait  remarquer  que,  si  celle  personne  a 
revendu,  il  y  aura  preuve  qu'elle  avait  acheté 
réellement  pour  son  compte,  el  non  pour  celni  de 
l'ancien  propriétaire  ;  nous  reconnaissons  que  , 
dans  ce  cas ,  l'article  n'est  pas  applicable  ;  mais 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  eu  revente,  c'est  parce 
que  l'une  des  circonstances  exigées  par  l'article 
n'existera  pas;  en  effet,  il  ne  suffit  pas  ,  pour  se 
trouver  placé  dans  les  termes  de  cet  article  , 
u'il  y  ait  eu  rachat  par  personne  interposée  ,  il 
aut  encore  qu'il  y  ait  eu  rentrée  en  possession  de 
l'ancien  propriétaire;  or,  dans  l'hypothèse  que 
nous  examinons,  la  personne  interposée  a  reven- 
du ,  donc  l'ancien  propriétaire  n'est  pas  rentré  en 
possession. 

(3)  Qu'arriverait-il  si  la  valeur  réelle  excédait 
la  valeur  fixée  par  l'art,  a?  il  faudrait  réduire 
à  cette  valeur ,  conformément  à  la  disposition 
contenue  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  4  ' 
il  est  vrai  que,  dans  le  cas  prévu  par  ce  deuxième 
alinéa,  on  peut  dire  que  l'Etat  n'a  pas  profité  du 


après  le  12  prairial  an  3  ;  car,  pour  les  ventes  prix  excessif  que  l'émigré  aurait  payé  au  tiers  , 
rieures ,  ainsi  que  cela  a  été  établi ,  jamais  tandis  que,  dans  le  cas  de  rachat  direct  de  l'E- 
ieré  n'aura  droit  à  plus  que  le  prix  de  la     tat ,  c'est  l'Etat  qui  a  reçu  et  qui,  suivant  l'é- 


tat, c'est  l'Etal  qui  a  reçu  el  qui,  suivant  re- 
quilé,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  :  ce  raison- 
nement serait  sans  réplique  si  l'indemnité  était 
intégrale;  mais  alors  même  qu'il  serait  prouvé 
qu'une  vente  a  procuré  à  l'Etat  un  prix  supé- 
rieur à  dix-huit  fois  le  revenu  de  1790,  l'émigré 
ne  pourrait  jamais  réclamer  que  ce  maximum  ; 
il  est  donc  certain  qu'on  doit  appliquer  le  maxi- 
mum au  cas  de  rachat  de  l'Etal,  comme  au 
rachat  de  tiers.  En  effet,  l'art.  2  de  la  loi  fixe  un 
moyen  d'évaluation  générale  ;  pour  s'en  écarter  il 
faudrait  trouver  nne  exception  formelle  dans  l'a- 
linéa premier  de  l'art.  4  ;  d'ailleurs,  il  suffit  de 
lire  le  discours  de  M.  le  rapporteur,  pour  recon- 
naître que  l'art.  4  n'a  pas  été  fait  pour  donner, 
dans  les  cas  qu'il  prévoit ,  une  indemnité  plus 
grande;  que,  tout  au  contraire,  c'est  pour  la  don- 
ner moindre  ,  si  les  circonstances  y  autorisent  ; 
ainsi  jugé  (|5  novembre  1826,  ordonnance  — 
Naylies,  t.  i**,  p.  418). 

foy.  cependant  les  articles  i3  et  i4,  qui  pa- 
raissent admettre  la  distinction  que  nous  com- 
battons. 

(4)  On  a  prétendu  que,  si  les  biens  confisqués 
appartenaient  à  un  père  qui  eut  déjà  institué 
contracluellement  un  enfant,  les  biens  devraient 
être  considérés  comme  ayant  élé  confisqués  sur 
la  léle  de  l'héritier  institué  :  pour  adopter  celle 
opinion ,  il  faudrait  dire  que  l'institution  contrac- 
tuelle transmet  la  propriété  des  biens  à  l 'héritier 
institué;  or,  ui  les  anciens,  ni  les  nourcaux 
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les  auront  rachetés  à  des  tiers,  l'indem- 
nité sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils 
justifieront  avoir  payées,  sans  que  .  dans 
aucun  cas  ,  elle  puisse  excéder  celle  qui 
est  déterminée  par  l'article  a.  A  défaut 
de  justification,  ils  recevront  une  somme 
égale  aux  valeurs  réelles  formant  Je  prix 
payé  à  l'Etat. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  (i),  les 
ascendans,  descendansou  femme  de  l'an- 
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cien  propriétaire  seront  réputés 
interposées  (a). 

Lorsque  les  héritiers  de  l'ancien  pro- 

Sriélaire  seront  rentrés  directement  (3) 
ans  la  possession  des  biens  confisqués 
sur  lui ,  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient 
droit  sera  fixée  de  la  même  manière  (4). 

5.  Les  rentes  trois  pour  cent  affectées 
à  l'indemnité  seront  inscrites  au  grand— 
livre  de  la  dette  publique,  et  délivrées  à 


principes  ne  permettent  de  professer  une  pareille 
doctrine  ;  l'institution  contractuelle  transmet  ir- 
révocablement la  qualité  d'héritier  ;  mais  cet  hé- 
ritier irrévocable  n'est  pas  plus  propriétaire  que 
l'héritier  révocable  nommé  par  un  testament, 
puisque  l'instituant  conserve  la  faculté  d'aliéner 
a  titre  onéreux  les  biens  compris  dans  l'insti- 
tution ,  puisque  te  prédécès  de  l'ins'itué  anéantit 
la  disposition. 

foy.  Code  civil,  art.  io8a  et  suiv.  —  Grenier, 
donations ,  t.  i,  page  £n. 

(  t  )  C'est-à-dire  dans  les  deux  cas  prévus  par 
les  deux  premiers  alinéas  de  l'article.  , 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  radiât  par 

!>ersonnes  interposées  ne  suffit  pas  pour  rendre 
'article  4  applicable ,  il  faut  encore  que  l'ancien 
propriétaire  soit  rentré  de  fait  en  possession.  Au 
surplus  nonobstant  le  fait  de  rentrée  en  possession 
par  l'intermédiaire  de  personnes  réputées  inter- 
posées, l'émigré  pourrait  toujours  repousser  la 
présomption  légale  établie  par  la  loi ,  par  la 
preuve  contraire,  el  démontrer  que  réellèmenl 
la  personne  avait  acheté  pour  son  compte;  par 
exemple ,  en  rapportant  an  acte  méritant  foi  sous 
tous  les  rapports,  par  lequel  la  personne  réputée 
interposée  lui  aurait  transmis,  à  titre  onéreux, 
l'immeuble  racheté  :  en  d'autres  termes ,  cette 
présomption  ne  nous  parait  pas  être  une  pré- 
somption juris  et  de  jure  ;  cependant  les  expres- 
sions de  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de 
Ja  Chambre  des  députés  semblent  autoriser  une 
opinion  différente. 

D'un  autre  côté,  si  la  disposition  de  ce  troi- 
sième alinéa  éla'.tlil,  poQr  certaines  personnes ,  la 
présomption  d'interposition ,  et  rejeté  ainsi ,  sur 
celui  qui  conteste,  1  obligation  de  la  preuve  con- 
traire, elle  n'ôte  point  à  l'Etal  le  droit  de  prou- 
ver que ,  dans  un  cas  particulier,  telle  personne 
qui  n'est  point  réputée,  de  droit,  personne  inter- 
posée l'est  cependant  de  /ait. 

(a)  Le.  beau-père  est  réputé  personne  interposée 
à  l'égard  de  son  gendre,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, un  ancien  propriétaire,  est  censé  rentré  en 
possession  par  l'intermédiaire  de  personnes  inter- 
posées ,  lorsque  les  biens  vendus  sur  lui  ont  été 
rachetés  par  son  beau-père  et  recueillis  dans  la 
succession  de  celui-ci ,  par  sa  femme  ,  de  lui , 
ancien  propriétaire.  Ainsi  décidé  par  le  Conseil- 
d'Etal  le  i5  novembre  1826  {Naylies,  t.  1", 
p.  4 1 1  )•  L<e  frère  qui  a  retrouvé  les  biens  confis- 
qués sur  lui  dans  La  succession  de  sa  sœur  ,  ne 
peut  réclamer  que  les  valeurs  payées  par  sa  sœur 
pour  racheter  les  biens  (ordonnance  du  19  avril 
18:16 —  Naylks,  1.  p.  275).  Jugé  dans  le 
même  sens  (7  juin  1836,  Naylies,  t.  i»p,.  3 00 


et  17  décembre,  ordonnance  —  Naylies,  t  iw, 
p.  4»7)- 

Outre  la  question  du  fond ,  on  voit  qu'il  y  a 
aussi  une  question  de  compétence  préjugée  par 
ces  décisions  ;  et  que  le  Conseil  -  d'Etat  a  cru 
devoir  connaître  des  difficultés  relatives  au  fait 
de  possession  el.à  l'interprétation  des  termes  de 
la  loi  qui  désignent  les  personnes  interposées  : 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  ces  points  nous 
semblent  être  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux,  aux  termes  de  l'art,  it. 

La  femme  divorcée  ne  peut  être  réputée  per- 
sonne interposée  de  droit  ;  elle  n'est  plus  la 
femme  de  1  émigré;  quant  à  la  femme  séparée 
de  corps,  elle  est  comprise  dans  la  généralité 
des  termes  de  la  loi  ,  à  plus  forte  raison ,  La 
femme  séparée  de  biens  (3i  janvier  1827,  ordon- 
nance —  Naylies,  t.  1er,  p.  483)  ;  mais  ,  comme 
vraisemblablement  le  rachat  opéré  par  la  femme 
séparée  de  corps  n'aura  pas  remis  le  mari  en 
possession ,  les  deux  circonstances  exigées  par 
l'article  ne  se  Iroaveront  pas  réunies. 

Le  fils  qui  a  racheté  les  biens  confisqués  sur 
son  père  ne  doit  pas  être  réputé  personne  inter- 
posée ,  lorsque  le  rachat  n'a  eu  lieu  qu'après  la 
mort  du  père  (  16  février  1827. —  Ordonnance 
du  Roi  ). 

(3)  On  pourrait  croire  que,  parcelle  expression, 
la  loi  dispose  seulement  pour  le  cas  où  les  hé- 
ritiers ont  racheté  de  l'Etat ,  et  non  pour  le  cas 
où  ils  auraient  racheté  de  tiers;  mais  on  voit, 
dans  le  premier  alinéa  de  l'article,  que  le  mol 
directement  est  employé  par  opposition  au  rachat 
fait  par  personnes  interposées  ;  ainsi ,  le  4"  alinéa/ 
dispose  pour  le  rachat  fait  par  les  héritiers ,  tant 
de  l'Etal  que  des  tiers;  seulement  il  écarte  le 
cas  du  rachat  par  personnes  interposées. 

Cel  article  n'est  pas  applicable,  dans  le  cas, 
où  les  héritiers  de  l'ancien  propriétaire,  après 
s'être  rendus  adjudicataires  des  biens  confis- 
qués,  ont  fait,  dans  l'acte  d'adjudication,  uno 
déclaration  de  command  au  profit  d'un  tiers , 
et  que  rien  ne  prouve  qu'ils  sont  rentrés 
plus  tard  en  possession  des  biens  vendus  (  6 
septembre  1826,  ordonnance  —  Naylies,  t.  iv, 
p.  396). 

(4)  On  proposait  on  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«  ^ps  anciens  propriétaires  ou  leurs  héritiers 
qui  seront  rentrés  dans  les  biens  sur  eux  con- 
fisqués, en  vertu  d'une  donation  gratuite  à  eux  faite 
par  l'acquéreur  desdits  biens  ou  par  ses  héritiers, 
n'auront  droit  à  aucune  indemnité ,  à  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  accessibles  du  donateur.  • 

Il  a  été  lejeté,  parce  qu^on  a  supposé  n?*U 
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chacun  des  anciens  propriétaires ,  ou  à 
ses  représentans ,  par  cinquième ,  et  d'an- 
née en  année  ,  le  premier  cinquième  de- 
vant être  inscrit  le  aa  juin  i8a5. 

L'inscription  de  chaque  cinquième  por- 
tera jouissance  des  intérêts  du  jour  au- 
quel elle  aura  dû  être  faite,  à  quelque 
époque  que  la  liquidation  ait  été  terminée 
et  la  délivrance  opérée. 

Néanmoins ,  les  liquidations  donnant 
droit  à  des  inscriptions  inférieures  à  deux 
cent  cinquante  francs  de  rente  ne  seront 

£as  soumises  aux  délais  prescrits  ci-dessus, 
l'inscription  en  aura  lieu  en  totalité  et 
avec  jouissance  du  aa  juin  i8a5  (i). 

6.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus  ,  il  est  ouvert  au  ministre  des  fi- 
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nances  un  crédit  de  trente  millions  de 
rente  trots  pour  cent,  qui  seront  inscrits, 


Six  millions,  le  aa  juin  i8a5; 
Six  millions,  le  aa  juin  1826; 
Six  millions,  le  a  a  juin  18a?; 
Six  millions,  le  aa  juin  i8ao; 
Et  six  millions ,  le  aa  juin  1839, 

avec  jouissance ,  pour  les  rentes  inscrites, 
du  jour  où  leur  inscription  est  autori- 
sée (a). 

Titre  II.  De  l'admission  à  l'indem- 
nité et  de  sa  liquidation. 

7.  Seront  admis  à  réclamer  l'indem- 
nité ,  l'ancien  propriétaire  (3) ,  et ,  à  son 


plapart  du  temps  les  achats  avaient  été  faitsdes 
deniers  ou  pour  le  compte  des  émigrés  ;  et  que, 
d'ailleurs ,  si  la  bienfaisance  d'un  donateur  • 
reparé  le  malheur  de  l'émigré,  la  donation  même 
prouve  que  la  confiscation  a  en  lien ,  puisqu'il  a 
fallu  nn  nouveau  titre  a  l'ancien  propriétaire. 

(  1  et  a  )  La  rédaction  de  ces  deux  articles 
peut  présenter  quelque  ambiguité;  voici  les  ter- 
mes parfaitement  clairs  dans  lesquels  M.  le  com- 
missaire du  Roi  en  a  reproduit  la  substance. 

-  Les  propriétaires  dépossédés  ou  leurs  fa- 
«  milles  recevront ,  chaque  année ,  à  partir  du 
«  aa  juin  prochain  (i8a5),  un  cinquième  du 
"  montant  de  l'indemnité  liquidée  en  leur  fa- 
»  veur  \  les  intérêts  de  chaque  cinquième  cour- 
«  ronl  du  jour  où  l'inscription  est  autorisée  par 
«  la  loi,  de  telle  manière  que  les  embarras  et 
-  les  retards  de  la  liquidation  ne  pourront,  dans 
•<  aucun  cas,  porter  préjudice  à  ceux  qui  les  au- 
«  roni  éprouves  ;  ils  n'en  auront  pas  moins  un 
«  droit  égal  aux  intérêts  successifs  qui  augmen- 
*  feront  chaque  année  d'un  cinquième,  jusqu'à 
»  l'inscription  intégrale.  » 

Cela  doit  s'entendre  sans  préjudice  de  la  fa- 
veur spéciale  accordée  par  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  5.  Cette  disposition  a  été  introduite  par  un 
amendement  proposé  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

(3)  M.  Pardessus,  rapporteur,  a  fait  remar- 
quer que  les  art.  38 ,  4o  et  48  du  décret  du  28 
mars  =  5  avril  1793,  avaient  annulé,  rétroacti- 
vement, à  compter  du  juillet  1789,  toutes 
les  transmissions  de  propriété  faites  par  des  per- 
sonnes frappées  de  confiscation  ;  que  le  décret 
du  1 1  nivose  an  2  avait  également  anéanti  tous 
les  actes  de  vente  faits  par  les  Vendéens  avant 
leur  insurrection  \  qu'en  conséquence,  des  biens 
qui  étaient  réellement  sortis  des  mains  des  per- 
sonnes frappées  de  confiscation  avaient  élé  ven- 
dus sur  la  tête  de  ces  personnes  :  les  règles  du 
droit  commun,  a  dit  M.  le  rapporteurjfcious 
paraissent  attribuer  le  droit  de  réclamer  a  ceux 
qui  ont  été  les  véritables  spoliés,  c'est-à-dire,  à 
ceux  dont  les  contrats  valables  et  qui  auraient 
en  leur  exécution  ,  sans  les  proscriptions  révolu- 
tionnaires, n'ont  été  annulés  que  par  l'effet  de 
ces  mesures.  —  Il  en  serait  de  même  si  ,  par 


quelque  erreur,  on  avait  vendu  sous  le  nom 
d'une  persone,  et  comme  confisqué  sur  elle,  le 
bien  appartenant  h  une  autre. 

Voy.  noies  sur  l'art  i*r. 

Il  peut  se  présenter  des  cas  oh  il  serait  dif- 
ficile de  déterminer  le  véritable  ayant-droit  h 
l'indemnité,  parce  que  la  nature  de  cette  in- 
demnité n'est  pas  elle-même  bien  déterminée. 

Ainsi ,  l'indemnité,  h  raison  d'un  immeuble 
propre  à  l'un  des  époux ,  tombe-t-elle  dans  la 
communauté,  «ou  reste  l-elle  propre  à  l'époux 
propriétaire  ? 

Un  des  commentateurs  de  la  loi  a  fait  une 
distinction  entre  les  cas  de  célébration  du  ma- 
riage ,  avant  et  après  la  confiscation. 

Un  autre  a  pensé  que,  dans  les  deux  cas,  et 
sans  distinction,  l'ancien  propriétaire  avait,  se- 
lon le  principe  admis  par  le  législateur,  toujours 
été  réputé  propriétaire;  qu'ainsi,  l'indemnité 
devait  être  considérée  comme  le  prix  d'un  pro- 
pre aliéné ,  et  le  sort  en  être  réglé  d'après  les 
principes  ordinaires  (  Voy.  Code  civil,  art.  i433 
et  suiv.  ).  —  Celle  dernière 
devoir  être  adoptée. 

On  a  demandé  a  qni,  du  légataire  des  meu- 
bles ou  des  immeubles,  appartient  l'indemnité. 
Sur  cette  question  ,  comme  sur  la  précédente  , 
il  y  a  eu  divergence  entre  les  commentateurs. 
Nous  croyons  cependant,  toujours  d'après  la 
fiction  qui  a  présidé  à  la  confection  de  la  loi , 
et  qui  fait  considérer  la  propriété  de  l'immeuble 
comme  résidant  dans  les  mains  du  testateur  au 
moment  du  décès,  que  le  droit  à  l'immeuble  a 
élé  transmis  au  légataire  des  immeubles  ;  que 
c'est  donc  au  légataire  des  immeubles  qu'est  due 
l'indemnité,  moyennant  laquelle  il  est  dessaisi 
de  son  droit  sur  l'objet  légué.  —  Il  y  a  dans^  le 
même  sens  une  consultation  signée  Dtlacroix- 
FrainviUe,  Lacalprade  et  Tripier.  Deux  autres 
consultations  signées,  l'une  Legrand  et Billecocq ; 
l'autre  Dupin,  MérÙhou  et-  Parquin,  admettent 
le  système  opposé. 

Remarquons  que  les  jurisconsultes  qui  ont 
soutenu  l'opinion  que  l'indemnité  est  mobilière 
se  sont  trop  attachés  aux  principes  du  droit  civil 
ordinaire,  el  n'ont  pas  saisi  la  pensée  de  la  loi 
du  27  avril  l8s5.  Ils  ont  dit  :  l'émigré  s  un  droit. 
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défaut  y  les  Français  (1)  qui  ('(aient  ap-  présenter  à  l'époque  de  son  décès  (a), 
pelés  par  la  loi  ou  par  sa  volonté  à  le  re-     sans  qu'on  puisse  #leur  opposer  aucuue 


de  quelle  nature  est  ce  droit?  pour  l'apprécier 
il  faut  voir  ce  qu'il  produit  ;  il  produit  une  in- 
demnité' mobilise  :  doue  il  est  mobilier.  —  Il 
faut  répondre  :  l'émigré  n'est  pas  reconnu  avoir 
tel  ou  tel  droit  a  telle  ou  telle  chose  immobi- 
lière ou  mobilière:  la  loi  proclame  seulement 
que  le  principe  sacré  de  la  propriété  ayant  été 
méconnu  par  les  confiscations  révolutionnaires, 
si  des  intérêts  politiques  très-puissans  ne  s'y  op- 
posaient ,  il  faudrait  rendre  la  propriété  ans 
propriétaires  ;  mais  que ,  cela  étant  impossible ,  on 
doit,  au  lieu  de  la  propriété,  donner  une  in- 
demnité, soit  aux  anciens  propriétaires,  soit  à 
ceux  entre  les  mains  de  qui,  par  succession  ou 
toute  autre  voie,  seraient  passés  les  immeubles, 
si  la  confiscation  n'avait  pas  eu  lieu  :  ainsi ,  sans 
examiner  de  quelle  nature  est  le  droit  à  l'in- 
demnité ,  disons  :  là  où  serait  l'immeuble  confis- 
qué ,  là  doit  être  placée  l'indemnité  réparatrice 
de  la  confiscation.  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
Paris  (a (Taire  Laferté  -  Séneclère).  Gazette  des 
T n banaux  du  10  mai  1827  ;  id.  par  le  tribunal 
d'Alençon,  Gazette  des  Tybunaux  du  a{  mai 
i8a7). 

(1)  Nous  avons  fait  remarquer,  dans  les  notes 
6ur  l'article  premier,  que  M.  Pardessus ,  rap- 
porteur ,  avait  déclaré  que  les  individus  Français 
à  l'époque  de  la  confiscation  ,  mais  actuellement 
étrangers ,  ne  pouvaient  réclamer  l'indemnité  : 
la  modification  qu'a  éprouvée  l'article  7  pour- 
rait donner  lieu  a  nne  autre  question  ,  savoir  : 
si  l'individu  Français,  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  et  actuellement  étranger,  peut 
réclamer  l'indemnité  ;  il  faut  répondre  sur  celle- 
ci  comme  sur  la  première  ;  car ,  puisque  la  loi 
exige  en  général  la  qualité  actuelle  de  Français 
pour  l'ancien  propriétaire  lui-même,  cette  qua- 
lité est  nécessaire  également  pour  l'héritier;  mais 
il  faut  aussi  décider  que ,  si ,  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  le  plus  proche  pa- 
rent était  étranger,  et  en  celte  qualité,  incapable 
de  succéder,  sa  qualité  actuelle  de  Français  lui 
est  inutile ,  et  n'empêche  pas  les  héritiers  Fran- 
çais a  l'époque  du  décès  de  recueillir  exclusi- 
vement la  succession.  —  Pour  résoudre  les  ques- 
tions relatives  à  la  capacité  de  succéder  «les 
étrangers,  il  faut  consulter  les  lois  du  6=18 
août  1790;  i3  =  17  avril  1791 ,  constitution  du 
3  septembre  1791,  lit.  6;  Code  civil,  articles 
fi ,  726  et  91a,  et  la  loi  du  i{  juillet  1819. 

foy.  enfin  les  différens  décrets  cités  en  note 
sur  la  loi  du  6=  18  août  1790. 

(a)  L'article  7  du  projet  de  loi  appelait ,  a  dé- 
faut de  l'ancien  propriétaire,  ses  héritiers  en  ligne 
directe  ou  collatérale  au  degré  successiUe  qui  se- 
raient appelés  à  le  représenter  à  V époque  de  la  pro- 
mulgation. 

Les  amendemens  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  dépotés  ont  fait  subir  à  cet  article  de 
grands  changemens  ;  d'une  part,  ce  sont  lesayans- 
droit  au  jour  du  décès  qui  sont  appelés  ;  de  l'autre, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  héritiers  légitimes. 
Us  héritiers  testamentaires,  les  légataires,  les  do- 


nataires, etc.  (  que  repoussait  implicitement  le 
projet);  et,  comme  ledit  la  loi,  tous  ceux  qui  sont 
appelés  à  représenter  l'ancien  propriétaire  par 
l'effet  de  sa  volonté  ont  droit  à  l'indemnité  :  il 
ne  suffit  pas  de  montrer  qu'un  système  entière- 


ment différent  a  été  substitué  au  système  du 
projet,  il  faut  indiquer  les  motifs  qui  ont  fait* 
opérer  ce  changement. 

Le  Gouvernement  avait  regardé  l'indemnité , 
quelque  juste,  quelque  légitime  qu'elle  fut, 
comme  une  aorte  de  libéralité  ;  il  n'avait  pas  con- 
sidéré le  droit  à  cette  indemnité  comme  n'ayant 
jamais  cessé  d'exister ,  comme  un  droit  acquis  dans 
la  rigueur  des  termes;  il  avait  pensé  que  les 
émigrés  n'avaient  eu  qu'une  espérance  légitime , 
qu'une  simple  expectative  ;  de  là  suivait  la  con- 
séquence que  le  droit  n'existait  pas  à  l'époqne 
du  décès  de  l'ancien  propriétaire  ;  qu'il  ne  l'avait 
donc  pas  transmis  à  ses  héritiers  légitimes  ou  vo- 
lontaires :  on  pensait ,  enfin ,  qu'il  valait  mieux 
répandre  sur  les  membres  des  familles  spoliées 
le  bénéfice  de  l'indemnité  ,  que  de  l'attribuer  à 
des  donataires  ou  légataires  souvent  étrangers  aux 
anciens  propriétaires  ,  et  nommés  a  une  époque 
ou  l'auteur  de  la  libéralité  ne  pouvait  songer  à 
l'indemnité.  On  citait  la  loi  du  5  décembre  181.4, 
et  les  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , 
qui  ont  décidé  que  la  remise  ordonnée  par  cette 
loi  doit  profiler  aux  héritiers  légitimes ,  les  plus 
proches  au  moment  de  la  remise  ,  par  préférence 
aux  héritiers  à  l'époque  du  décès,  et  à  fortiori  a 
leurs  légataires,  donataires  et  acquéreurs  de  droits 
successifs  (  Voyez,  relativement  aux  légataires  et 
donataires,  les  arrêts  du  aS  janvier  1819;  Cass. 
S.  19,  1,  76,  du  9  mai  1821  ;  Cass.  S.  21,  1, 
357,  du  10  février  18a  j  ;  Cass.  S.  a3,  1,  248) 
(  Voyez,  relativement  aux  acquéreurs  de  droits 
successifs,  arrêts  du  a5  janvier  1819  et  du  18 
février  1819  ;  Cass.  S.  19,  1,  239.  Foy.  enfin  ,  un 
arrêt  du  3  janvier  i8ai  ;  S.  22,  1,  21  ). 

M.  Martignac,  dans  l'exposé  des  motifs,  a 
d'ailleurs  déclaré  que  la  commission  instituée, 
pour  la  remise  des  biens  ordonnée  par  la  loi 
du  5  décembre  1814,  n'a  jamais  hésité  à  préférer 
les  héritiers  au  moment  de  la  remise,  aux  héritiers 
au  moment  do  décès;  et  il  a  ajouté  qu'aucune 
réclamation  ne  s'est  élevée  a  cet  égard. 

La  Chambre  des  députés,  partant,  au  contraire, 
de  ce  principe  que  l'indemnité  était  une  dette,  et 
non  une  libéralité ,  que  le  droit  des  émigrés  avait 
toujours  virtuellement  existé  ;  que  ce  droit  s'était 
trouvé  in  bonis,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  leur 
succession  ,  a  pensé  que  les  règles  du  droit  com- 
mun devaient  être  appliquées  dans  toute  leur 
étendue  ;  qu'ainsi  la  question  de  savoir  à  qui 
était  dévolue  l'indemnité  devait  être  résolue,  au 
profil  de  ceux  qui  se  trouvaient  par  la  désignation, 
soit  de  la  loi ,  soit  du  défunt,  les  représentans  de* 
celui-ci. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  plusieurs 
lois  de  la  révolution  avaient  consacré  ce  principe 
dans  différentes  occasions;  il  a  cité  les  lois  des 


10-18  juillet  1790,  9-1 S  décembre  1790,  rela- 
tives a  la  restitution  de*  biens  des  religionnairea 
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fugitifs;  restitution  qui,  d'après  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  a,  27e  question,  devait  être  faite  sebjp 
les  dates  effectives  de  l'ouverture  des  successions; 
les  lois  du  21  prairial  an  3  et  du  ao  prairial  an  4 
de  la  combinaison  desquelles  il  résulte  que  la  res- 
titution des  biens  des  condamnés  par  les  tribu- 
naux révolutionnaires,  a  leurs  héritiers  ,  doit  pro- 
fiter aux  héritiers  les  plus  proches  au  moment  du 
décès  ;  la  loi  du  aa  fructidor  an  3 ,  qui  accorde 
iR  biens  des  prêtres  déportés  à  leurs  héritiers  au 
jour  de  la  déportation,  et  enfin  l'avis  du  Conseil- 
d 'Etat  du  9  thermidor  an  to,  duquel  il  résulte  que 
les  biens  restitués  par  le  sénalus-consulle  du  6 
floréal  an  10  doivent  appartenir  a  l'héritier  le  plus 
proche  au  moment  de  la  mort. — M.  le  rapporteur 
a  fait  aussi  remarquer  que  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  dans  l'application  de  ces  lois  ,  a 
élé  parfaitement  conforme  aux  principes  qu'elles 
consacrent.  Il  pense  que  cette  cour  a  élé  entraînée 
à  changer  de  système ,  dans  l'application  de  la  loi 
de  1814  1  par  la  rédaction  équùwjue  de  l'art,  a. 
(  Il  suffit  de  lire  les  arrêts  que  nous  avons  précé- 
demment indiqués,  pour  être  convaincu  qu'il  n'y 
a  rien  de  moins  équivoque  que  le  sens  de  l'art,  a 
de  la  loi  de  1814,  et  que  le  mot  rendu  a  élé 
substitue  au  mut  restitue  ,  précisément  pour  faire 
cesser  toute  incertitude  ). 

-  Mais,  ajoute  M.  le  rapporteur,  c'est  a  vous 

•  qu'il  appartient  de  déclarer  le  véritable  but ,  le 

•  véritable  esprit  de  la  loi  du  5  décembre  1 8 1 4  • 
«  dont  celle  qui  vous  est  proposée  n'est  que  le 
■  complément.  Ce  n'esl  point  au  législateur  à  se 

•  conformer  à  la  jurisprudence  ;  c'esl  la  juris- 

•  prudence  qui  doit  se  conformer  aux  lois  ,  et  les 

-  lois  doivent  être  faites  d'après  les  véritables 

-  principes.  » 

Ces  paroles  ont  élé  recueillies  dans  le  Moniteur 
du  la  février  l8a5,  el  cependant  la  cour  de  cas- 
sation ,  par  l'arrêt  Dupillr. ,  rendu  le  4  juillet 
i8a5,  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  (  Voyez 
S.  25,  1,  368  ). 

Même  après  avoir  admis  le  principe  que  l'in- 
demnité devait  être  attribuée  aux  ayans-droil  les 
plus  proches  an  moment  de  la  mort,  on  a  voulu 
distinguer  entre  les  héritiers  appelés  par  la  loi  et 
les  héritiers  appelés  par  la  volonté  du  défunt  ;  on 
a  fait  remarquer  que  les  droits  de  ceux-ci  n'étant 
fondés  que  sur  l'intention  du  donateur  ou  testa- 
teur, c'était  à  celte  intention  qu'il  fallait  néces- 
sairement recourir  pour  apprécier  les  titres  des 
réclamant,  et  qu'il  était  contre  toute  vraisem- 
blance qu'un  émigré  eût  songé  a  transmettre  ses 
droits  à  l'indemnité  ,  lorsqu'il  mourait  loin  de  sa 
patrie ,  ou  dans  des  circonstances  qui  ne  devaient 
lui  laisser  aucune  expectative  à  cet  égard. 

On  a  répondu  que  ,  selon  l'époque  des  actes , 
selon  les  rapporis  existans  entre  l'auteur  de  la 
libéralité  et  les  personnes  qui  en  sont  l'objet,  on 
pourrait  très-raisonnablement  croire  que  l'expec- 
tative de  l'indemnité  a  élé  dans  la  pensée  du  dona- 
teur ou  du  testatenr  ;  que  ce  serait  aux  tribunaux 
à  juger  d 'après  les  circonstances  :  toutefois,  il  ne 
faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces  mots  : 
voici  comment ,  selon  nous ,  on  doit  entendre 
celle  faculté  d'interprétation  accordée  aux  magis- 
trats. Ce  ne  sera  pas  aux  légataires  nu  donataires  à 
1  Mit  que  l'auteur  de  la  diipositirm  a  voulu  y 


comprendre  l'indemnité  ;  ce  sera  aux  héritiers  à 
repousser  les  légataires  el  donataires,  en  prouvant, 
d  après  les  circonstances,  que  l'indemnité  n'a  pas 
élé  renfermée  dans  la  libéralité:  cela  résulte  du 
texte  de  la  loi,  el  de  l'ensemble  de  la  discussion 
dans  les  deux  Chambres  :  on  a  proposé  divers 
amendement  tendant  à  n'admettre  les  légataires  et 
les  donataires  à  l'indemnité,  qu'autant  que  la  vo- 
lonté de  la  leur  donner  serait  formellement  expri- 
mée ;  on  les  a  rejelés,  ce  qui  indique  clairement 
qu'on  a  regardé  leur  droit  comme  certain  ,  sauf  la 
preuve  contraire. 

Quant  aux  acquéreurs  de  droits  successifs, 
doit-on  les  assimiler  aux  légataires  ou  donataires , 
et  les   comprendre  dans   l'expression  générale 
qu'emploie  la  loi  ?  d'abord ,  il  n'a  pas  élé  ques- 
tion d'eux  dans  la  discussion  ;  en  second  lieu ,  ils 
ne  penvent  invoquer  la  faveur  dne  aux  légataires 
el  donataires  :  on  peul  aisément  supposer  que 
l'auteur  d'une  libéralité  faite  à  litre  universel  a 
voulu  y  comprendre  el  le  positif  de  sa  fortune  et 
ses  expectatives.  Quand  au  contraire,  il  s'agit  d'un 
contrat  a  litre  onéreux ,  où  ce  que  chacun  donne 
esl  réputé  l'équivalent  de  ce  qu'il  reçoit  ;  ce  qui 
n'était  pas  in  bonis  au  moment  du  contrat  ne  peut 
que  difficilement  êlr^censé  en  avoir  élé  l'objet. 
Telle  esl  la  distinction  qu'il  nous  paraît  conve- 
nable d'établir;  tel  est  le  véritable  sens  des  arrêts 
rendus  par  la  cour  de  cassation  par  application  de 
la  loi  du  5  décembre  1814,  et  qui,  nonobstant 
la  différence  des  deux  lois  ,  nous  paraissent  pou- 
voir être  iuvoqués  (Voyez  supra  ).  Une  dissertation 
insérée  dans  les  Annales  de  l'émigration,  professe 
Jes  mêmes  principes. — Il  a  élé  jugé  que  le  legs  de 
tout  ce  que  possède  le  testateur,  dans  un  dépar- 
tement, comprend  l'indemnité  à  raison  des  biens 
situés  dans  ce  département  (Cour  royale  de  Paris, 
5  mars  1827 — Naylies ,  t.  iM,  p.  588).  D'ailleurs, 
nous  n'hésilons  pas  à  regarder  comme  devant 
produire  son  effet  (cependant  la  question  a  élé 
controversée  )  ,  la  vente  de  droits  successifs  qui , 
virtuellement  ou  expressément,  comprendrait  l'in- 
demnité. Le  principe  une  fois  reconnu ,  que  le 
droit  à  l'indemnité  a  fait  partie  de  la  succession  de 
l'émigré,  que  ses  héritiers  ont  recueilli  ce  droit , 
il  faut  bien  reconnaître  que  ces  héritiers  ont  pu 
le  transporter  et  le  céder  :  seulement ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  ce  transport  n'est  pas  vraisem- 
blable; et  n'a  pas  en  sa  faveur  la  présomption  de 
la  loi. 

L'héritier  de  l'ancien  propriétaire,  qui  a  re- 
noncé a  la  succession  ,  n'esl  pas  obligé  pour  de- 
mander l'indemnité  de  revenir  a  cette  succession, 
et  de  l'accepter  :  il  peul  prendre  l'indemnité  , 
sauf  à  lever  les  oppositions  des  créanciers  ou  des 
légataires.  (  29  décembre  1826,  Aix.  —  Nanties  , 
I.  1»,  p.  545.) 

La  loi ,  en  reportant  les  droits  des  héritiers  et 
ayans-cau.se  à  l'époque  du  décès,  a  voulu 
nécessairement  que  ces  droits  fussent  ap- 
préciés d'après  les  lois  en  vigueur  à  la  même 
époque  ;  ainsi,  selon  les  circonstances,  on  devra  , 
pour  déterminer  les  paris  dues  à  chacun ,  appli- 
quer le  droit  romain  ,  el  les  coutumes  ;  la  législa- 
tion intermédiaire  et  le  Code  civil. 

Il  est  impossible  de  présenter  ici  l'analyse  com- 
plète des  low  rendues  depuis  1 790 ,  jusqu'au  Code 
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incapacité  résultant  des  lois  révolution-  èlre  opposées  que  par  les  héritiers  qui , 
naires  (i).  à  leur  défaut,  auraient  accepté  la  succès- 
Leurs  renonciations  n*  pourront  leur  sion  (a). 


civil,  et  la  solution  des  principales  difficultés 
qu'elles  ont  présentées  dans  l'application  ;  mais 
l'on  peut  consulter  ces  lois ,  et  les  notes  qui  les 
accompagnent  dans  notre  Collection,  on  trouvera 
sur  chacune  l'indication  de  toutes  celles  qui  s'y 
réfèrent.  Voyez  notamment  les  lois  relatives  aux 
successions  du  i5-i8  mars  1790,  til.  i«r,  «ri.  11 
et  suivans;  8-1 5  avril  1791  ,  4-5  janvier  1793, 
7-11  marv  1793,  5  brumaire  an  3,  17  nivose 
an  a  ,  22  et  23-29  venu,se  m  2,  9  fructidor  an  3, 
5  floréal  an  3 ,  9  fructidor  an  3  ,  3  vendémiaire 
an  4  «  20  prairial  an  4  »  18  pluviôse  an  5  ,  4  ger- 
minal an  8  ,  19-29  avril  i8o3  (  liv.  3  ,  til.  i«  du 
Code  civil). 

Voy.  aossi  les  lois  relatives  aux  droits  des  en- 
fans  nés  hors  mariage,  du  4-6  juin  1793  ,  12  bru- 
maire an  2  ,  ordre  du  jour  du  4- 10  pluviôse  an  2, 
lois  du  3  vendémiaire  an  4»  art.  i3,  i5  thermidor 
an  4»  arrêté  du  12  ventôse  an  5,  décret  du 
Conseil  des  Anciens  du  12  thermidor  an  6,  loi  du 
l4  floréal  an  1 1  t  Code  civil ,  art.  7  56  et  suiv. 

(1)  Il  a  été  déclaré  formellement,  par  M.  le 
commissaire  du  Roi,  que  c'est,  quant  à  l'indem- 
nité seulement ,  que  l'art.  7  relève  l'ancien  pro- 
priétaire des  incapacités  dont  l'avaient  frappé  les 
lois  révolutionnaires  ;  que  cette  disposition  toute 
spéciale  dans  ses  termes,  comme  dans  l'esprit  du 
projet,  ne  peut  être  étendue  à  aucun  autre  ob- 
jet ;  qu'elle  ne  saurait  donc  inquiéter  personne 
sur  le  maintien  d'aucun  droit  acquis. 

Qu'arriverait-il,  si,  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  ,  par  exemple ,  sous  l'empire  du  Code 
civil ,  un  donataire  avait  été  contraint  de  sup- 
porter un  retranchement  sur  un  don  à  lui  fait  ;  en 
ce  que,  vu  la  valeur  de  la  succession,  à  celle 
époque,  le  don  excédait  la  quotité  disponible? 
faudrait-il,  dans  le  cas  où  le  don  n'excéderait 
plus  la  quotité  disponible  ,  calculée  sur  la  suc- 
cession grossie  par  l'indemnité  ,  rendre  au 
donataire  ce  oui  aurait  été  retranché  sur  son 
don  ,  et  procéder  ensuite  au  partage?  Nous  pen- 
sons que  la  question  doit  être  résolue  affirma- 
tivement ;  d'abord,  les  héritiers  qui  auraient  obtenu 
le  retranchement  ne  pourraient  dire  que  c'est  là 
un  droit  acquis  qu'on  doit  respecter;  en  effet, 
les  droits  acquis  que  l'on  a  entendu  garantir  sont 
ceux  qui  dérivent  des  dispositions  des  lois  rela- 
tives à  l'émigration;  or,  ici  c'est  la  valeur  à  la- 
quelle s'élevait  la  succession  ,  et  non  l'incapacité 
dérivant  des  lois  révolutionnaires  qui  a  déterminé 
le  retranchement  ;  en  second  lieu ,  le  retranche- 
ment qu'a  subi  le  donataire  est  un  véritable  paie- 
ment d'une,  chose  non  due  qu'il  a  fait  a  ses 
cohéritiers,  et,  par  conséquent,  ceux-ci  sont  tenus 
à  restitution. 

Lorsque  l'état  représentant  un  émigré  a  rap- 
porté en  nature  à  la/  succession  du  père  de 
l'émigré,  un  immeuble  donné,  et  que  par 
l'effet  du  partage  l'immeuble  est  tombé  dans 
le  lot  d'un  cohéritier,  l'immeuble,  quoique 
originairement  confisqué  sur.  le  fils,  est  cepen- 
dant censé  avoir  été  confisqué  sur  le  père  ,  et 


le  fils  émigré  ne  peut  réclamer  l'indemnité  en 
son  nom  personnel,  il  ne  peut  se  présenter  qu« 
comme  héritier  de  son  père  (  a3  août  1826  — 
ordonnance  —  Naylie^,  t.  i*r,  p.  35 7.) 

(2)  Par  cet  alinéa,  on  a  voulu  indiquer  que 
les  créanciers  de  la  succession  seraient  non  rece- 
vables  à  opposer  la  renonciation:  ainsi,  quoiqu'en 
disant  les  héritiers  qui,  à  leur  défaut ,  on  semble 
désigner  seulement  les  héritiers  d'un  degré  subsé- 
quent ,  car  les  cohéritiers  d'un  même  degré 
n'acceptent  pas  h  défaut  de  leurs  cohéritiers  re- 
nonçans  (  Code  civil,  art.  1 36  et  786  )  ,  cependant 
il  est  hors  de  doute  que  tout  héritier  acceptant peut 
opposer  la  renonciation. 

L'héritier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire est-il  acceptant ,  dans  le  sens  de  la  loi,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse,  comme  l'héritier  pur  et 
simple,  opposer  à  ses  cohéritiers  leur  renon- 
ciation ? 

M.  de  Martignac  a  été  inlerpelé  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  sur  le  sens  de  l'expression,  par  M.  te 
comte  de  Bastard,  qui  paraissait  désirer  qu'on 
ajoutât  les  mots  purement  et  simplement. 

Il  a  répondu  que  les  termes  employés  dans 
l'art.  7  sont  précisément  ceux  qu'emploie  l'ar- 
ticle  790  du  Code,  qui  permet  a  l'héritier  renon^ 
çant  d'accepter  plus  lard  la  succession  qu'il  avaij 
répudiée,  si  die  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par 
d  autres  héritiers  ;  que  la  loi  nouvelle  ne  devait 
pas  distinguer  là  où  le  Code  ne  faisait  aucune 
distinction. 

Cette  explication  semble  entièrement  soumettre 
la  difficulté  aux  règles  du  droit  commun  ;  or,  il 
nous  paraît  que  l'art.  790  s'applique  au  cas; 
d'acceptation  bénéficiaire,  aussi  Lien  qu'au  cas 
d'acceptation  pure  et  simple.  D'abord,  la  rédac- 
tion de  l'article  fournil  un  argument  favorable, 
elle  oppose  le  cas  de  la  vacance  de  la  suc- 
cession au  cas  de  l'acceptation ,  ce  qui  prouva 
que  Je  législateur  ne  fait  aucune  différence  entre 
les  diverses  manières  d'accepter  :  au  surplus,  lea 
auleurs,  notamment  M.  Delvincourt  et  M.  Chabot, 
professent  cette  doctrine. 

On  a  objecté  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  conrt 
aucune  chance;  qu'il  n'est  qu'un  administrateur; 
qu'il  peut  renoncer,  en  abandonnant  les  biens  de 
la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

Tout  cela  n'est  pas  exael  :*le  bénéfice  d'inven- 
taire impose  des  obligations  nombreuses ,  la  dé- 
chéance ,  qui  est  toujours  imminents,  est  elle- 
même  une  charge  très-grave  ;  d'ailleurs  ,  il  ne 
faut  pas  confondre  l'abandon  autorisé  par  l'ar- 
ticle 802  avec  une  véritable  renonciation  ;  non- 
obstant cet  abandon  ,  l'héritier  est  toujours 
réputé  héritier  envers  ses  héritiers  ,  et ,  par  con- 
séquent ,  il  est  tenu  envers  eux  au  rapport  (  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  26  décembre  181 5  ; 
S.  16,  a,  4i)-  Voy.  cependant  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  6  juin  i8i5  (S.  i5, 1,  3i9); 
et  un  arrêt  de  Lyon  du  14  mai  i8i3  ;  S.  i3,  2, 
344.  Il  a  été  décidé  plusieurs  fois  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  ensuite  répudier  (  Voy.  arrêla 
du  12  avril  1806,  Turin,  S.  6,  2,  548;  du  10  août 
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11  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession 
pour  les  indemnités  réclamées  dans  les 
cas  du  présent  article  et  de  l'article  3  (i). 

8.  Pour  obtenir  l'indemnité,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs  représentai» 
se  pourvoiront  devant  le  prélet  du  dé- 
partement où  sont  situés  les  biens-fonds 
vendus.  Le  préfet  transmettra  la  de- 
mande au  directeur  des  domaines  du  dé- 
partement ,  qui  dressera  le  bordereau 
d'indemnité ,  conformément  aux  disposi- 
tions précédentes. 

Le  bordereau  sera  communiqué  aux 
réel  amans ,  ensuite  adressé  par  le  préfet 
au  ministre  des  finances ,  avec  les  pièces 
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produites:  il  y  joindra  son  avis  motivé , 
qui  portera .  tant  sur  les  droits  et  qua- 
lités des  réciamans  que  sur  les  énoncia- 
tions  du  bordereau  et  les  observations  ou 
réclamations  qu'il  aurait  reçues  (3). 

9.  Le  ministre  des  finances  vérifiera , 
i°  s'il,  n'a  pas  été  payé  de  soultes  ou  de 
dettes  à  la  décharge  du  propriétaire  dé- 
possédé ;  i°  s'il  ne  lui  a  pas  été  compté  , 
en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre 
1814,  des  sommes  provenant  de  reliquats 
de  décompte  de  la  vente  de  ses  biens  ; 
3°  s'il  ne  sTest  pas  opéré  des  compensa- 
tions pour  les  sommes  dues  par  lui  au 
même  litre  (3);  4°  *•  quelques-uns  des 


/ 

180g,  Paris,  S.  10,  a,  191  ;  du  8  mars  i8ao, 
Colmar,  S.  ao,  a,  168).  Il  faut  donc  conclure  que 
l'héritier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire 
peut,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  opposer  à  ses 
cohéritiers  leur  renonciation. 

Toutefois ,  deux  consultations,  l'une  signée  Gui' 
chard  pere,  l'autre  signée  Du  pin  ,  Delacroix- 
Fraim>iUe  et  BiUecocq ,  ont  élé  citées  comme  éta- 
blissant une  doctrine  contraire. 

De  telles  autorités  commandent  un  grand 
respect  ;  mais  en  examinant  attentivement  la 
seconde  consultation ,  on  voit  que  Mc  BiUe- 
cocq ,  seul ,  professe  que  l'héritier  bénéficiaire 
ne  doit  pas  être  assimilé  à  l'héritier  pur  et 
simple ,  dans  le  sens  de  l'art.  7  ;  tandis  que 
MM.  Dupin  et  Delacroix  -  Frainville  ,  sans 
contester  a  l'héritier  bénéficiaire  le  droit  d'op- 
poser les  renonciations,  soutiennent  que  ces  re- 
nonciations peuvent  être  attaquées  par  ceux  qui 
les  ont  faites  ,  dans  plusieurs  cas,  notamment  lors- 
qu'elles ont  eu  lieu  par  une  erreur  de  fait  invin- 
cible; comme,  par  exemple,  si  un  héritier  a  re- 
noncé, attendu  qu'il  n'y  avait  aucun  actif  dans  la 
succession ,  et  qu'il  ne  pouvait  prévoir  qu'un  jour 
l'indemnité  serait  donnée  (  F~oy.  celte  consultation 
dans  Sirey,  I.  a 5  ,  a  ,  398  ).  Le  texte  de  la  loi  est 
contraire  à  celte  opinion ,  et  le  rapport  de  M.  Far- 
dessus  nous  parait  ne  devoir  laisser  aucun  doute  ; 
il  est  évident  que  jamais  la  renonciation  ne  pour- 
rait être  opposée;  et  que,  par  conséquent,  la  loi 
«ùt  dit  une  chose  inutile,  si  les  renonçans  pou- 
vaient se  faire  restituer  contre  leurs  renonciations, 
sous  prétexte  que  la  succession  ne  présentait  point 
d'actif;  car  toutes  les  renonciations  ont  élé  faites 
précisément  par  ce  motif. 

La  renonciation  ne  peul  être  opposée  par  l'ac- 
ceplanl  dans  le  cas,  où  la  renonciation  a  en 
lieu  ,  non  pour  se  soustraire  aux  délies  et  char- 
ges de  la  succession  ,  mais  par  suite  d'un  arran- 
gement de  famille  t  «Uns  lequel  un  cohéritier  a 
renoncé  ,  pour  abandonner  une  partie  des  biens 
au  cohéritier  acceptant  (17  janvier  1827,  Dra- 
guignan —  Naylies,  t.  i«,  p.  548.) 

Une  consultation,  signée  Cochin  et  Mogron, 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  et  insérée  dans 
Sirey,  t.  a5  ,  a,  3g5  ,  établit  que  l'héritier  ou  le 
légataire  universel  qui  a  accepté  depuis  plus  de 
trente  ans  la  succession  de  l'ancien  propriétaire 
ne  peut  opposer  la  prescription  trciilenairc  a  un 


autre  héritier  qui,  n'ayant  ni  renoncé,  ni  accepté 
jusqu'alors  se  présente  pour  recevoir  l'indemnité. 

(  1  )  Voy.  l'art.  70  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7— 
en  disant  :  dans  les  cas  du  présent  article,  on  em- 
brasse nécessairement  tous  les  cas  où  an  héritier 
de  l'ancien  propriétaire  vient  exercer  les  droita 
de  celui-ci ,  sur  l'indemnité. 

On  a  demandé  si  les  créanciers  de  ceux  qui 
ont  droit  à  l'indemnité  et  qui  ne  la  réclameraient 
pas  seraient  admis  à  exercer  les  droita  de  leurs 
débiteurs  ! 

On  a  répondu  que  les  articles  788  et  1166  do 
Code  civil  consacrent  ce  droit. 

Il  est  évident  que,  dans  le  cas  ou  des  créanciers 
réclament ,  au  nom  de  leur  débiteur  non  récla- 
mant, ils  sont  assujélis  aux  formes  et  déchéance* 
établies  par  la  loi  ;  il  en  est  autrement  pour  le  cas 
où  les  créanciers  forment  opposition  sur  l'indem- 
nité réclamée  par  leur  débiteur  (  Voy.  l'art.  18). 

(a)  «  On  établira  les  droits  en  prouvant  que 
«  celui  qui  réclame  ,  ou  dn  chef  duquel  on  ré- 

■  clame ,  est  dans  la  classe  des  indemnisés  ;  que 

•  les  biens  confisqués  sur  lui  sont  compris  dans 
«  l'indemnité.  • 

«  On  établira  les  qualités ,  en  justifiant  de 

■  l'identité,  si  c'est  l'indemnisé  qni  réclame  et  de 

-  la  qualité  d'héritier  légitime  ou  testamentaire,  si 
«  la  réclamation  est  faite  par  ses  représentai». 

••  Le  préfet  est  donc  appelé  à  donner  son  avis 

•  sur  deux  questions  bien  distinctes  et  dont  l'une 

-  nous  paraît  de  la  juridiction  administrative , 
»  tandis  que  l'autre  est  de  la  juridiction  des  tri- 

•  banaux.  »  Extrait  du  Commentaire  de  M.  Man- 
daroux-Kertamy.  Celle  opinion  sur  la  compétence 
respective  des  deux  juridictions  a  généralement 
paru  conforme  aux  vrai*  principe*  {foy.  les 
note*  sur  l'art  4). 

(3)  Les  créanciers  d'émigrés  liquidés  jusqu'au 
3o  juin  1810  (voy.  loi  du  i5  janvier  1810),  ont 
reçu  capital  et  intérêts;  défalquer  sur  l'indem- 
nité le  montant  total  des  créances  liquidées,  ce 
serait  faire  supporter  anx  émigrés  une  portion 
quelconque  des  intérêts  de  leurs  dettes,  lors- 
qu'on ne  leur  rend  aucune  portion  des  fruits 
Je  leurs  biens  :  M.  le  ministre  des  finances  a 
reconnu  qu'on  ne  devrait  pas  défalquer  les  som- 
mes payées  aux  créanciers  d'émigrés  pour  inté- 
rêts. 

On  a  proposé  une  disposition  portant  que  les 
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biens  vendus  sur  lui  ne  provenaient  pas 
d'engagemens  ou  autres  aliénations  du 
domaine  royal  qui  n'auraient  été  main- 
tenus par  les  lois  des  14  ventôse  an  7  et 
28  avril  1816,  qu'à  la  charge  de  payer 
le  quart  de  la  valeur  desdits  biens;  au- 
quel cas  il  .<era  fait  déduction  du  quart 
sur  l'indemnité  due  pour  les  mêmes 
biens  (1). 

11  sera  dresse  un  .état  des  déductions  à 
opérer,  dans  lesquelles  ne  seront  pas 
compris  les  sommes  payées  à  titre  de 
secours  aux  femmes  et  aux  enfans,  les 
gages  de  domestiques ,  et  autres  paie- 
mens  de  même  nature,  faits  en  assignats, 
et  en  exécution  des  lois  des  8  avril  1793 
et  ti  mars  i~q3. 

Quel  que  soit  le  total  de  ces  déductions, 
il  ne  pourra  diminuer  l'affectation  des 
trente  millions  de  rente  fixés  par  l'arti- 
cle i«r. 

10.  Le  bordereau  d'indemnité  et  l'état 
des  déductions  seront  transmis  par  le  mi- 
nistre des  finances  à  une  commission 
de  liquidation  nommée  par  le  Roi. 
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11.  La  commission  procédera  d'abord 
è  la  reconnaissance  des  qualités  et  des 
droits  des  réclamans. 

Dans  le  cas  où  elle  jugerait  la  justifi- 
cation irrégulière  ou  insuffisante,  elle  les 
renverra  devant  les  tribunaux  pour  faire 
statuer  sur  leur  qualité  contradictoire- 
ment  avec  le  procureur  du  Roi  (3). 

S'il  s'élève  entre  les  réclamans  des 
contestations  sur  leurs  droits  respectifs , 
la  commission  les  renverra  également  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  prononcer  sur  leurs  prétentions  ,  le 
ministère  public  entendu  (3). 

Il  y  sera  statué  comme  en  matière 
sommaire,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  quel- 
que question  d'Etat. 

11.  Quand  la  justification  des  qualités 
aura  été  reconnue  suffisante ,  ou  quand 
il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  ,  la 
commission  ordonnera  qu'il  sera  donné 
copie  aux  ayans  -  droit,  des  bordereaux 
dressés  dans  les  départemens,  et  de  l'état 
des  déductions  proposées  par  le  ministre 
des  finances  ;  et  elle  procédera  à  la  liqui- 


dettes  des  émigrés  payées  en  assignats  seraient 
réduites  d'après  l'échelle  de  dépréciation.  M.  le 
ministre  des  finances  a  répondu  que  ,  dans  le  cas 
de  paiemens  en  assignais  faits  aux  créanciers  des 
émigrés,  c'était  sur  le  créancier  et  non  sur  l'é- 
migré qu'avait  porté  la  perte,  qoe  l'émigré  n'en 
était  pas  moins  libéré  de  la  dette  entière,  que 
la  dette  entière  devait  donc  être  défalquée  sur 
l'indemnité.  Son  opinion  a  prévalu.  —  Cette 
est  importante;  car  plusieurs  auteurs 


n'ayant  pas  sous  les  yeux  les  discussions  ,  ont 
professé  l'opinion  diamétralement  opposée  (  Voy. 
Mon.  du  14  mars  i8a5). 

On  a  prétendu  que  les  dettes  mobilières  des 
émigrés  ne  devaient  pas  être  déduites,  et  l'on 
a  cité  à  l'appui  de  celle  opinion  le  deuxième 
•linéa  de  l'article  18  :  il  faut  d'abord  remar- 
quer que  l'expression  dettes  mobilùuts  ne 
désigne  point  des  dettes  auxquelles  les  im- 
meubles ne  sont  pas  spécialement  affectés  par 
privilège  ou  hypothèque  ;  en  second  lien  ,  la  dit- 
position  invoquée  dit  seulement  que  les  créan- 
ciers exerceront  leurs  droits  suivant  l'ordre  de* 
privilèges  et  hypothèques;  on  n'est  pas  autorisé 
à  conclure  de  là  que  les  créanciers  chirogra- 
p  ha  ires  ne  doivent  pas  être  payés  après  les  pri- 
vilégiés et  les  hypothécaires;  et  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  ,  celte  prétention  n'a  jamais  été 
élevée  ;  il  n'y  a  dnne  dans  l'article  18  rien  qui 
justifie  la  distinction  entre  les  dettes  auxquelles 
les  immeubles  étaient  affectés,  et  les  autres  dettes. 
—  Jjts  seules  exceptions  a  la  règle  qui  ordonne 
l'hnpolation  des  dettes  payées  par  l'Etat,  pour  le 
compte  des  émigrés  se  trouvent  dans  le  -  « 
alinéa  de  l'article  9.  ~ 
l'ont  ainsi  jugé. 


d'une  erreur  matérielle ,  commise  dans  la 
liquidation  terminée  (8  mars  1817  ordonnance  — 
Naylies,  t.         p.  53 1.) 

Les  sommes  payées  par  l'Etal  pour  intérêts  des 
dettes  de  l'ancien  propriétaire  doivent  être  dé- 
duites (13  juillet  t8a6  ordonnance-»  Naylies, 
t.  i**,  p.  3a3.) 

(1)  y~uy.  lois  des  2  a  novembre  et  î"  décem- 
bre 1790,  S  5  ;  des  3=4  septembre  179a  ;  10 
frimaire  an  a;  18  messidor  an  7;  16  pluviôse 
an  8;  11  pluviôse  an  ta;  avis  du  Conseil-d'Elat 
dn  aa  fructidor  en  i3?  décret  du  a3  janvier 
1806;  avis*  du  Conseit-d'Etat  des  11  juin  1806; 
9  s  19  août  1808;  a  février  1809;  7  =  31 
octobre  1809;  lois  des  a8  avril  1816,  art  116  ; 
i5  mai  1818;  la  mars  i8ao. 

(a  et  3)  Les  alinéas  deux  et  trois  de  l'article 
statuent  sur  deux  cas  très-differens. 

Dans  le  premier  ces,  celai  qoi  réclame  l'indem- 
nité se  présente  avec  des  litres;  le  commission 
trouve,  ou  que  les  titres  produits  qui ,  s'ils  étaient 
réguliers ,  pourraient  suffire ,  sont  irréguliers;  ou 
que  les  titres  réguliers  en  eux-mêmes  ne  justi- 
fient pas  la  qualité  et  les  droits  nécessaires  pour 
réclamer  l'indemnité;  elle  renvoie  le  réclamant 
devant  les  tribunaux,  pour  qu'il  soit  statué  coo- 
tradicloirement avec  le  procureur  du  Roi,  qui 
devient  partie  principale  dans  la  contestation, 
sur  le  qualité,  c'est-à-dire  sur  la  question  de 
savoir  si  les  titres  produils  justifient  régulièrement 
la  qualité. 

Dans  le  second  cas,  plusieurs  réclamans  se 
présentent  ;  ils  se  contestent  réciproquement  on 
l'existence  ou  l'étendue  de  leurs  droits  ;  la  cotn- 


der  à  la  commission  de  liquidation  le 

a  5.  —  ifPartîe. 


mission  renvoie  le  litige  privé,  et  auquel  l'Etat 
est  indifférent ,  devant  les  tribunaux  :  le  minis- 
tère public  n'est  pins  alors  que  partie  jointe. 
Il  mut  remarquer  que,  d'après  les  règles  con- 
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dation ,  après  avoir  pris  connaissance  de 
leurs  mémoires  et  observations  (i). 

13.  La  liquidation  opérée,  la  commis- 
sion donnera  avis  de  sa  décision  aux 
ayans-droit ,  et  la  transmettra  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  fera  opérer  l'in- 
scription de  la  rente,  pour  le  montant 
de  1  indemnité  liquidée ,  dans  les  termes 
et  délais  qui  ont  été  prescrits  (a). 

14.  Les  ayans-droit  pourront  se  pour- 
voir contre  la  liquidation  de  la  commis- 
sion devant  le  Roi  en  son  Conseil-d'Etat , 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés 
pour  les  affaires  contentieuses  (3). 

La  même  faculté  est  réservée  au  mi- 
nistre des  finances. 


stantes  sur  l'étendue  respective  des  juridictions 
administratives  et  judiciaires  ;  les  décisions  de  la 
commission  qui  admettent  les  demandes  formées 
par  les  émigrés  ou  leurs  représenlans  ne  font 
qu'abandonner  ce  que  l'Etat  doit,  sans  rien  pré- 
juger sur  la  question  de  savoir  si  c'est  à  celui  qui 
a  réclamé  ou  à  tout  autre  que  l'indemnité  était 
véritablement  due  :  en  sorte  qu'après  la  décision 
de  la  commission ,  même  après  la  délivrance 
de  l'indemnité ,  le  véritable  ayant-droit  serait 
fondé  à  réclamer  par  les  voies  et  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  ,  la  restitution  de  l'indemnité, 
contre  celui  à  qui  l'indemnité  a  été  délivrée. 
Cela  a  été  ainsi  jugé  ,  pour  la  remise  des  biens 
vendus,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1 8 1 4 • 
yoy.  ordonnance  du  11  décembre  1816;  juris- 
prudence du  Conseil-d'Etat  ,  tome  3  ,  page  460; 
ordonnance  du  la  août  1 8 1 8 ;  S.  18,  2,  28t. 

(1)  On  avait  proposé  deux  amendemens,  ayant 
l'un  et  l'autre  pour  objet ,  de  déclarer  que  les 
émigrés  à  qui  seraient  opposées ,  par  l'Etal,  des 
déductions  ou  compensations ,  à  raison  de  créan- 
ces liquidées  et  payées,  ne  pourraient  exercer 
aucun  recours  contre  les  créanciers  liquidés. 
M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  et 
M.  le  ministre  des  finances  ont  combattu  celte 
proposition  comme  inutile,  en  ce  que  la  Charte 
et  l'article  premier  de  la  loi  du  5  décembre  1814* 
maintenant  d'une  manière  expresse  tous  les  actes 
intervenus  entre  l'Etat  et  les  tiers,  menaient  les 
créanciers  liquidés  à  l'abri  de  toute  réclamation , 
Foy.  l'article  24  de  la  présente  loi.  —  II  paraît , 
toutefois,  avoir  été  reconnu  que  la  réclamation 
de  l'émigré  contre  le  créancier  liquidé  serait 
admise ,  s'il  était  prouvé  que  le  créancier  avait 
déjà  reçu  son  paiement,  lorsqu'il  s'est  fait  li- 
quider, ou  qu'il  avait  présenté  un  titre  faux  ,  ou, 
qu'enfin  ,  il  avait  obtenu  liquidation  et  paiement 
par  dol  ou  fraude  (ainsi  jugé  le  5  février  1827, 
Cass.  Naylies ,  t.        p.  575.) 

On  a  demandé  si ,  du  moins,  l'indemnisé  (non- 
recevable  a  agir  contre  le  créancier  liquidé)  ne 
pourrait  pas  critiquer  les  liquidations  contre 
l'Etat,  et  faire  rejeler  une  déduction,  en  dé- 
montrant, par  exemple,  que  la  créance  qu'on 
veut  déduire  a  été  liquidée  et  piyée  à  tort  ;  en 
ce  que  celle  créance  était  éteinte  par  tel  ou  tel 
nolif  :  on  a  généralement  penché  pour  l'affirma- 


AVRIL  i8a5. 

Titre  I1L  Des  déportés  et  des  con- 
damnés. 

i5.  Les  dispositions  précédentes  seront 
applicables  aux  biens  confisqués  et  aliénés 
au  préjudice  des  individus  déportés  ou 
condamnés  révolutionnairement  (4). 

Sera  déduit  de  l'indemnité  le  montant 
des  bons  au  porteur  donnés  en  rembour- 
sement aux  déportés  et  aux  familles  des 
condamnés ,  en  exécution  des  décrets  des 
ai  prairial  et  sa  fructidor  an  3,  réduit 
en  numéraire  au  cours  du  jour  où  la  re- 
mise leur  en  a  été  faite  (5). 


tive;  cependant  il  nous  semble  que,  si  l'on  avait 
entendu  accorder  à  l'indemnisé  le  droit  de  dis- 
cuter conlre  l'Etat ,  le  mérite  des  liquidations 
faites,  il  était  fort  inutile  de  reconnaître  que, 
dans  certains  cas ,  l'indemnisé  aurait  son  recours 
conlre  le  créancier  liquidé.  En  effet,  la  faculté 
de  discussion  contre  l'Etal  rendrait  absolument 
sans  intérêt  la  discussion  conlre  le  créancier. 

(2)  On  a  dit,  avec  raison,  que  la  délivrance 
de  l'inscription  faite  par  le  ministre ,  aux  parties, 
constituerait  un  acquiescement  a  la  décision , 
tant  de  la  part  des  parties  qui  auraient  reçu  , 
q«e  de  la  part  du  ministre,  Foy.  l'article  suivant. 

(3)  C'est-à-dire ,  par  le  ministère  d'un  avocat 
aux  Conseils,  el  dans  le  délai  de  Irois  mois,  à  par- 
tir de  la  notification  de  la  décision.  Foy.  décrets 
du  11  juin  1806,  art.  33,  el  du  22  juillet  1806, 
art.  1 1;  on  peut  voir  dans  les  notes  que  nous  avons 
recueillies  sur  cet  article  1 1  du  décret  du  22  juillet 
1806  ,  que  la  jurisprudence  a  varié  sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  notification ,  faisant  courir  les 
délais  du  pourvoi  devant  le  Conseil-d'Etat  ;  mais 
pour  le  cas  particulier,  l'ordonnance  du  Ie*  mai 
a  décidé  que  l'avis  de  la  décision  de  la  commis- 
sion qui,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
doit  être  donné  aux  ayans-droit ,  sera  transmis 
par  l'intermédiaire  des  préfets  au  domicile  élu 
dans  la  demande  en  indemnité  ;  et  que  cet  avis, 
ainsi  transmis,  sera  considéré  comme  une  noti- 
fication, yoy.  articles  4g  el  5o  de  l'ordonnance 
du  1er  mai. 

(4)  Ces  expressions,  condamnes  révolutionnai- 
rement, doivent  s'entendre  de  ••  tous  ceux  qui  , 
"  par  des  actes  spéciaux  ou  collectifs,  avaient 
«  été  proscrits  et  frappés  de  confiscation  ,  tels 
«  que  les  Vendéens  ou  autres  désignés  par  les 
•  lois  de  ce  temps  sous  le  nom  de  rebelles,  Foy. 
«  lois  du  1" août  1793;  du  8  ventôse  an  2.»  (Rap- 
port de  M.  Pardessus  ).  , 

Foy.  d'ailleurs  les  noies  sur  l'article  premier. 

(5)  Les  lois  du  i3  ventôse,  21  prairial  et  22 
fructidor  an  3,  ordonnèrent  la  remise  en  nature 
des  biens  confisqués  sur  les  condamnés  el  dé- 
portés, lorsque  ces  biens  étaient  invendus;  et 
le  remboursement  du  prix,  lorsqu'ils  avaient  été 
vendus.  —  L'article  24  de  la  loi  du  21  prairial 
an  3  disposa  que  ces  remboursemens  seraient 
faits  en  bons  au  porteur,  admissibles  en  paie- 
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TuaE  IV.  Des  biens  affectés  aux  hos- 
picis  et  autres  établissemens  de  bien- 
faisance, et  des  biens  concédés  gra- 
tuitement. 

16.  Les  anciens  propriétaires  des  biens 
donnés  aux  hospices  et  autres  établisse- 
mens de  bienfaisance ,  soit  en  remplace- 
ment de  leurs  biens  aliénés  ,  soit  en  paie- 
ment de  sommes  ducs  par  l'Etat,  auront 
droit  à  l'indemnité  ci-dessus  réglée.  Cette 
indemnité  sera  égale  au  montant  de  l'es- 
timation en  numéraire  faite  avanftla  ces- 
sion (1). 

17.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui 
n'ont  été  que  provisoirement  affectés  aux 
hospices  et  autres  établissemens  de  bien- 
faisance ,  et  qui ,  aux  termes  dè  l'article  8 
de  la  loi  du  5  décembre  1814,  doivent 
être  restitués  lorsque  ces  établissemens 
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auront  reçu  un  accroissement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  de  ces  biens  ,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  représen- 
tons pourront  en  demander  la  remise  , 
aussitôt  qu'ils  auront  transmis  à  l'hos- 
pice détenteur  une  inscription  de  rente 
trois  pour  cent  dont  le  capital  sera  égal 
au  montant  de  l'estimation  qui  leur  est 
due  à  titre  d'indemnité  (a). 

En  ce  qui  concerne  les  biens  définiti- 
vement et  gratuitement  concédés  par 
l'Etat  ,  soit  à  d'autres  établissemens  pu- 
blics, soit  à  des  particuliers,  l'indemnité 
due  aux  anciens  propriétaires  sera  ré- 
glée conformément  à  l'article  16  ci-des- 
sus. A  défaut  d'estimation  desdits  biens 
antérieure  à  la  cession  qui  en  a  été  faite, 
ils  seront  estimés  contradictoi rement  et 
par  experts ,  valeur  de  1 790  (3). 


ment  des  biens  d'émigrés  seulement  ;  ce  sont  ces 
bons  au  porteur  qui  doivent  être  déduits. 

Quoiqu'on  ail  décidé ,  en  interprétant  l'art.  9, 
que  le  montant  des  dettes  payées  par  l'Etal  aux 
créanciers  des  émigrés,  doit  être  déduit  sans  ré- 
duction ,  d'après  l'échelle  de  dépréciation  ,  cet 
article  décide  avec  raison  que  les  bons  au  porteur 
donnés  aux  déportés  el  aux  familles  de  condamnés, 
doivent  êlre  réduits;  en  effet,  dans  le  premier 
cas  ,  selon  l'observation  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, la  perte  est  tombée  non  sur  l'émigré ,  mais 
bien  sur  le  créancier ,  el  dans  le  second  au  con- 
traire, c'est  le  déporté  ou  la  famille  du  condamné 
qui  a  supporté  la  différence  entre  la  valeur  réelle 
et  la  valeur  nominale  des  bons  au  porteur. 

On  a  fail  remarquer  que  les  bons  au  porteur, 
remis  aux  familles  de  condamnés,  pouvaient  l'être 
en  restitution  des  prix  de  meubles  (lois  des  ai  prai- 
rial an  3  ,  art.  21  et  >4  »  cl  du  6e  jour  complé- 
mentaire an  3,  art.  4>. 

L'on  a  dit  avec  raison  qu'il  serait  injuste  de 
déduire ,  sur  le  montant  de  l'indemnité ,  la  valeur 
des  bons  donnés  pour  prix  des  meubles  ;  reste  à 
savoir  s'il  est  possible  de  distinguer  aujourd'hui 
entre  les  bons  délivrés  pour  prix  d'immeubles,  et 
les  bons  délivrés  pour  prix  de  meubles.  Cela  doit 
êlre  si  le  décret  du  6*  jour  complémentaire  an  3 
a  été  fidèlement  exécuté. 

(1)  M.  Pardessus,  rapporteur,  a  rappelé  que 
les  biens  appartenant  aux  hospices  et  autres  éta- 
blissemens de  bienfaisance  durent  être  vendus, 
aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19=24  mars  1 793, 
et  de  la  loi  du  a3  messidor  an  a  ;  que  ces  lois 
forent  abrogées  par  la  loi  du  16  vendémiaire 
an  5. 

L'article  6  de  celte  loi  porte  que  les  biens  des 
hospices  aUénés  seront  remplacés  en  biens  na- 
tionaux du  même  produit. 

En  exécution  de  celte  disposition,  des  biens 
d'émigrés  ont  élé  donnés  aux  hospices;  ces  biens 
d'émigrés  ainsi  définitivement  donnés  ne  se  trou- 
vaient plus  dans  les  mains  de  l'Etat  à  l'époque  de  ' 
la  restauration  ;  ils  n'ont  pu  êlre  rendus  en  vertu 
de  !a  loi  du  5  décembre  1814  (  Foy.  arl.  8  de  cette 


loi  ) ,  ils  devaient  donc  donner  lieu  à  indemnité. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation ,  la  valeur  des 
biens  devra-l-elle  être  fixée  conlradicloiremeni  et 
par  experts,  conformément  au  second  alinéa  de 
l'article  suivant  ?  Il  faut  remarquer  d'abord  qu'aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  1 6  vendémiaire  an  5, 
une  estimation  a  dû  être  faite;  en  second  lieu,  que 
le  second  alinéa  de  l'article  1 7  prévoit  le  cas  d'une 
cession  gratuite,  qui,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation 
préalable,  laisse  la  valeur  des  biens  incertaine,  et, 
par  conséquent,  rend  l'expertise  nécessaire;  au 
contraire  ,  dans  le  cas  du  présent  article  ,  les  im- 
meubles ont  été  donnés  en  remplacement  d'im- 
meubles ayant  appartenu  aux  hospices ,  ou  en 
paiement  de  dettes  de  l'Etat  ;  dès  lors,  la  valeur 
des  biens  remplaces  et  le  montant  des  dettes  ac- 
quittées doivent  servir  à  déterminer  la  valeur  des 
biens  donnés  en  remplacement  ou  en  acquitte- 
ment. 

(2)  Remarquons  que  celle  faculté  de  demander 
la  remise  des  biens ,  en  transmettant  à  l'hospice 
une  rente  trois  pour  cent ,  s'applique  seulement 
aux  biens  affectés  provisoirement  aux  hospices,  et 
non  aux  biens  affectés  définitivement;  cela  résulte 
d'abord  du  texte  même  de  l'article,  mais  cela  ré- 
sulte aussi  de  la  discussion  de  la  Chambre  des  dé- 
pulés  :  la  commission  avait  proposé  un  amende- 
ment tendant  à  donner  aux  anciens  propriétaires 
le  droit  de  revendiquer  jusqu'au  22  juin  1828,  les 
biens  affectés  même  définitivement  aux  hospices  ; 
cet  amendement  a  élé  rejeté. 

(3)  Pour  bien  saisir  le  sens  de  ce  second  alinéa, 
il  faut  savoir  qu'on  avait  proposé  un  amendement 

3ui  paraissait  avoir  pour  but  de  modifier  l'art.  7 
e  la  loi  du  5-  décembre  181  4 ,  et  de  faire  rendre 
aux  émigrés  les  biens  qui,  par  l'effet  de  concessions 
gratuites ,  étaient  devenus  la  propriété  définitive  des 
département,  arrondissemens,  communes  et  éta- 
blissemens publics.  Cet  amendement  a  élé  com- 
battu et  rejeté,  mais  on  a  pensé  qu'il  y  avait  une 
lacune  dans  la  loi,  en  ce  que  certains  biens  d'é- 
migrés avaient  été,  non  pas  vendus,  mais  cédés 
gratuitement  à  des  déparlemens ,  arrondissemens 
et  communes  (Foy.  décret  du  9  avril  181 1),  à  de& 
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Titre  V.  Des  droits  des  créanciers  re- 
lativement à  l'indemnité. 

18.  Les  oppositions  qui  seraient  for- 
mées à  la  délivrance  de  l'inscription  de 
rente  par  les  créanciers  des  anciens  pro- 
priétaires (1),  porteurs  de  titres  anté- 
rieurs à  la  confiscation,  non  liquidés  et 
non  payés  par  l'Etat  (a),  n'auront  d'effet 
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que  pour  le  capital  de  leurs  créances  (3). 
Les  anciens  propriétaires  ou  leurs  repré- 
senta™ auront  droit  de  se  libérer  des 
causes  de  ces  oppositions,  en  transférant 
auxdits  créanciers,  sur  le  montant  de  la 
liquidation  en  rente  de  trois  pour  cent , 
un  capital  nominal  égal  à  la  dette  ré- 
clamée (4). 

Ces  créanciers  exerceront  leurs  droits 


établissemens  publics  on  même  à  des  particuliers; 
que  les  dispositions  de  la  loi  paraissaient  relatives 
seulement  au  cas  de  vente,  et  qu'ainsi  le  droit  a  l'in- 
demnité pour  les  propriétaires  de  biens  concédés 
gratuitement  pourrait  paraître  incertain.  C'est  pour 
faire  cesser  celle  incertitude  qu'a  été  ajouté  le 
second  alinéa  ,  et  comme  cela  a  été  formellement 
exprimé  ,  on  a  voulu  que  de  même  que  l'indem- 
nité est  due  aux  propriétaires  des  biens  transmis 
aux  hospices ,  en  remplacement  de  leurs  biens 
aliénés,  ou  en  paiement  des  délies  de  l'Etat,  de 
même  l'indemnité  fût  attribuée  aux  propriétaires 
de  biens  concédés  gratuitement  et  définitivement  à 
tout  établissement  public  ,  aux  départemens ,  aux 
arrondissemens ,  aux  communes  et  aux  particu- 
liers. 

(1)  Dans  la  rigueur  des  principes,  les  créan- 
ciers d'émigrés  étaient  devenus  les  créanciers  de 
l'Elat,  et ,  roinme  tels,  ils  avaient  été  liquidés  on 
frappés  de  déchéance  :  sous  l'un  el  sous  l'autre 
rapport ,  ils  ne  devaient  pas  élre  admis  à  ré- 
clamer leurs  créances  contre  les  émigrés  el  sur 
l'indemnité.  A  l'appui  de  en  système  on  pouvait 
invoquer  les  avis  du  Conseil-d'Etat  du  S  ther- 
midor nn  i3  ,  el  du  9  décembre  1810  (  Koy.  ces 
deux  actes  à  leur  date  )  ,  lesquels  ont  décidé  que 
les  hospices  et  fabriques  ,  dont  les  biens  ont  été 
confisqués ,  n'ont  pas  été  tenus  au  paiement  des 
dettes  après  la  remise  des  biens  (  foy.  un  arrêt 
de  cassation  du  10  janvier  1826;  S.  26,  1,  4*4)  : 
on  sait  même  que  les  communes ,  dont  les  dettes 
ont  été  déclarées  nationales,  onl  cessé  d'être 
obligées  envers  leurs  créanciers  ;  quoique  réelle- 
ment elles  aient  conservé  leurs  biens  (  Voy.  dans 
cette  Collection  les  noies  sur  l'art.  82  de  la  loi  du 
24  août  1793  ). 

Mais  la  question  desavoir  si  la  confiscation  des 
biens  avait  dégagé  les  émigrés  de  l'acliun  person- 
nelle envers  leurs  créanciers  s'était  élevée  sous 
l'empire  de  la  lui  du  5  décembre  1814  ;  et  par 
deux  arrêts  des  3o  juillet  1822  el  12  août  182} 
(  S.  a3,  1,  320  el  24,  i,34)»  il  avait  été  jugé  que 
les  émigrés  étaient  tenus  de  leurs  deltas  an- 
ciennes sur  Us  biens  rendus;  nonobstant  (a  dé- 
chéance encourue  par  leurs  créanciers  à  l'égard 
de  l'Elat. 

La  loi  actuelle  a  admis  le  même  système  ,  mais 
elle  fait  supporter  aux  créanciers  d'émigrés  la 
même  réduction  qn  elle  impose  aux  émigrés.  Elle 
rend  aux  émigrés  des  rentes  à  trois  pour  cent  ; 
elle  leur  permet  de  se  libérer  en  délivrant  à  leurs 
créanciers  un  capital  nominal  en  renies  de  trois 
pour  cent;  elle  prive  les  émigrés  de  la  restitution 
des  fruits;  elle  prive  les  créanciers  des  intérêts  de 
leurs  créances. 

(a)  Ainsi ,  le  créancier  I 


penl  réclamer  (  Voyez  te  décret  do  deuxième 
jour  cotfplémenUire  an  1 2  ). 

(  3  et  4  )  M.  de  Marjignac ,  en  présentant  le 
projet  de  loi ,  après  avoir  dit  que  les  créanciers 
n'auraient  droit  à  l'indemnité  que  pour  le  capital 
de  leur  créance,  el  sans  intérêts  pour  le  passé, 
ajouta  :  «  Remarques  bien  que  le  projet  de  loi 
»  n'entend  faire  porter  cette  restriction  que  sur 
»  l'indemnité  ;  elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
«  droits  qui  peuvent  résulter  en  faveur  des  créan- 
«  ciers  des  litres  dont  ils  sont  nantis»  ni  aux 
■  actions  qui  peuvent  leur  appartenir  sur  les 
«  autres  biens  dans  l'étal  actuel  de  noire  iégisla- 
h  tion.  »  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  jugé  que 
le  créancier  payé  de  son  capital  par  la  délivrance 
d'une  rente  ,  conservait  le  droit  de  se  faire  payer 
les  intérêts  à  loi  dus,  sur  loua  les  autres  biens  de 
son  débiteur;  il  a  été  jugé  que  l'opposition  da 
créancier  peut  être  formée  sur  l'indemnité  même, 
a  raison  des  intérêts,  pour  une  créance  posté- 
rieure a  la  confiscation  (  Paris,  3  février  1827  ). 

Il  esl  également  constant  que  1a  faeulté  de  s* 
libérer  en  délivrant  des  rentes  de  trois  pour  cent  % 
pour  le  capital  nominal ,  j>e  s'applique  qu'aux 
créanciers  antérieurs  à  la  confiscation  ;  les  créan- 
ciers postérieurs  conservent  la  plénitude  de  leurs 
droits ,  et  peuvent  réclamer  leur  paiement  in— 
légral.  Ils  peuvent  aussi  réclamer  les  intérêts 
même  sur  l'indemnité  (3  février  1827,  Cour 
royale  de  Paris,  Naylics  ,  tome  icr,  p.  573  )  : 
il   eu  serait  de  même  du  créancier  antérieur 


à  la  confiscation  ;  mais  qui  depuis  aurait 
obtenu  de  son  débiteur  un  litre  nouveau  opérant 
novalion.  Il  nous  semble  que  la  circonstance  de 
la  novalion  esl  nécessaire  ;  car,  sans  cela ,  il  s'agit 
toujours  d'une  dette  antérieure  à  la  confisca- 
tion. 

L'opposition  formée  par  le  créancier  ne  le  lie 
point  envers  le  débiteur;  de  sorte  que  celui-ci  ait  ^ 
par  cela  seul,  un  droit  acquis  à  se  libérer,  en  dé- 
livrant des  renies  trois  pour  cent.  Le  créancier 
peut ,  nonobstant  son  opposition ,  exercer  d'abord 
les  droits  qu'il  a  sur  les  aulres  biens  v  et  réclamer 
ensuite  el  subsidiairement,  l'effet  de  son  oppo- 
sition; cela  esl  vrai,  surtout  a  l'égard  du  créan- 
cier d'une  succession  bénéficiaire.  (  3o  janvier 
1827,  Cour  royale  de  Paris,  Naylies  ,  tom.  i'B, 
pag.  555.) 

Que  peut  exiger  le  créancier  d'une  rente 
viagère?  Est-ce  seulement  une  renie  de  trois 
pour  cent  au  lien  d'une  de^cinq  :  cela  ne  serait 
pas  absolument  juste;  car,  la  rente  s 'éteignant 
avec  le  créancier ,  celui-ci  on  ses  héritiers  ne 
profilent  pas  de  l'avantage  éventuel  qui  résulte  de 
ce  que  la  rente  de  trois  pour  cent,  aussi  bien  que 
celle  de  cinq,  représente  ua  capital  nominal  de 
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suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypolhè-  L'ordre  ou  la  distribution  seront  faits  , 
ques  qu'ils  avaient  sur  les  immeubles  con-  s'il  y  a  lieu ,  quel  oue  soit  le  juge  de 
fajqués  (1).  la  situation  desdits  biens,  devant  le  tri- 


cent  francs.  Les  créanciers  ordinaires  devenant 
indéfiniment  propriétaires  des  renies  qui  leur  sont 
transmises  profilent  de  cet  avantage  tel  quel.  Les 
tribunaux  apprécieront ,  d'après  les  circonstances, 
quelles  sont  les  mesures  convenables. 

Le  créancier  d'une  rente  viagère  peut-il  récla- 
mer les  arrérages  échus  «t  non  prescrits;  on  est-il 
privé  de  ces  arrérages  comme  les  créanciers  ordi- 
naires sont  privés  des  intérêts  ? 

Dans  la  rigueur  des  principes ,  les  arrérages  de 
rente  viagère  sont  des  fruits  (argument  de  l'ar- 
ticle 588,  Code  civil  ).  On  devrait  donc  ienr  appli- 
'  quer  la  règle  établie  pour  les  intérêts  ;  cependant, 
on  a  jugé  {Paris)  qu'il  convenait  de  défalquer 
sur  le  montant  des  arrérages ,  une  somme  égale 
aux  intérêts  légaux  du  capiial  réel  ou  supposé , 
moyennant  lequel  la  rente  avait  été  constituée,  et 
considérer  le  surplus  comme  pouvant  être  réclamé 
par  le  créancier.  Dans  ce  système ,  il  serait  pos- 
sible que  les  arrérages  d'un  grand  nombre  d'an- 
nées étant  dus,  le  créancier  aurait  à  réclamer  une 
somme  plus  forte  que  le  capital  par  lui  aliéné.  Ce 
n'est  pas  une  raison  pour  rejeter  absolument  le 
système ,  mais  elle  doit  cependant  faire  hésiter. 
Quant  à  la  prétention  de  réclamer  la  totalité  des  ar- 
rérages échus ,  elle  ne  nous  paraît  pas  soutenante. 

On  demandait  que  les  créanciers  ne  fussent 
payés  que  par  cinquième  :  on  a  répondu  que 
d'après  l'article  ia44  du  Code  civil,  les  tribunaux 
ont  le  droit  d'accorder  des  délais  suivant  les  cir- 
constances, et  qu'ainsi  ils  pourront  autoriser  le 
paiement  par  cinquième  quand  il  y  aura  lieu. 

Observons  ici  qu'il  est  douteux  que  l'art.  ia44 
autorise  le  juge  a  diviser  la  dette  ,  et  à  permettre 
plusieurs  paiement  partiels.  Un  arrêt  de  la  conr  de 
Colmar,  du  18  août  1816  (S.  18,  a,  a66),  décide 
que  les  juges  n'ont  pas  ce  droit,  mais  plusieurs  au- 
teurs soutiennent  l'opinion  contraire  a  l'arrêt. 

On  a  proposé  un  amendement  portant  que 
Ja  prescription  et  la  déchéance  non  acquises  avant 
j  790  ne  pourraient  être  opposées  aux  créanciers. 

On  a  répondu  que,  sans  que  la  loi  eût  besoin 
de  le  dire,  la  déchéance  ne  serait  pas  opposable; 

Qu'au  contraire ,  il  était  juste  que  la  prescrip- 
tion acquise  pût  être  opposée  suivant  les  règles 
du  droit  commun;  que  la  loi  du  5  décembre  18 1 4 
avait  été  rédigée  dans  cet  esprit,  puisqu'en  pronon- 
çant Un  sursis  pour  le  paiement  des  dettes,  elle 
exige  des  actes  conservatoires  de  la  part  des  créan- 
ciers ;  que  les  créanciers  qui  auraient  conservé 
leurs  droits  seraient  surtout  très  -  favorables  à 
opposer  la  prescription  aux  autres  (Cod.  civ.  art. 

3235  ). 

Toutefois ,  cette  thèse  soutenue  d'abord  d'une 
manière  générale  et  absolue  par  M.  le  garde-des- 
sceaux  et  par  M.  Pardessus  ,  leur  a  paru  ensuite 
susceptible  de  quelque  modification. 

Voici  comment  s  est  exprimé  M. Pardessus  dans 
la  séance  du  i4  mars  (  Mon.  du  i5  ): 

-  Sans  doute  ,  si  l'absence  du  débiteur  a  con- 

-  tinué  depuis  la  déchéance  prononcée  par  lesgou- 
■  vernemens  intermédiaires,  et  que  par  l'effet  de 

-  celte  absence ,  le  débiteur  n'ait  rien  recouvré  , 
•  ni  rien  acquis  en  France ,  le  créancier  s  été 


«  placé  par  une  force  majeure  dans  l'impossibilité 
«  d'agir,  et  les  lois,  le  droit  commun,  l'équité, 

•  ne  permettent  pu  que  la  prescription  courre 

•  contre  celui  que  la  force  majeure  a  empê-  hé 

■  d  agir. 

-  Sans  doute,  si  le  créancier  et  le  débiteur 
«  étaient  l'un  et  l'autre  proscrits,  aucun  acte 
"  conservatoire  n'ayant  été  possible  par  force  ma- 
-  jeure,  la  même  règle  devra  être  appliquée. 

-  Mais  dès  que  le  débiteur  rentré  en  France  y 

■  aura  été  réintégré  dans  sa  capacité  active  et 

«  passive,  le  créancier  qui  n'aura  pas  conservé  ses  . 
«  droits  par  des  actes  interruptifs  de  la  pres- 

•  criplion  (  lorsque  l'arrêté  du  3  floréal  an  1 1 
«  l'autorisait ,  s'il  ne  voulait  plus  être  créancier  de 
»  l'Etat,  à  retirer  ses  titres ,  pour  agir  comme  il 

■  pourrait  contre  le  débiteur  )  ne  sera  pas  admis  a 

•  invoquer  la  règle  qu'on  ne  peut  opposer  la 

•  prescription  a  celui  qu'une  force  majeure  em- 

•  péchait  d'agir. 

«  J'entends  dire  que  le  débiteur  n'ayant  rien,  le 

•  créancier  ne  pouvait  agir;  mais  celle  position 
«  n'est  point  celle  que  les  lois  appellent /o/t*  mo- 
«  Jeure  

«  Il  est  jiule  que  l'exception  de  force  majeure 

■  puisse  être  invoquée  par  le  créancier  à  qui  l'on 

•  opposera  la  prescription  ;  mais  les  magistrats 
m  savent  que  toule difficulté  quelque  grande  qu'elle 

•  soit,  n'est  pas  force  majeure;  c'est  à  leur  pru- 

•  dence  ,  à  leur  sagesse ,  a  l'appréciation  des  cir- 

■  constances  qu'il  faut  s'en  remettre.  - 

Les  mêmes  principes  ont  été  professés  dans  le 
rapport  de  M.  de  Portalis  à  la  Chambre  des  Pairs. 

On  paraît  penser  généralement  que  la  prescrip- 
tion a  couru  contre  le  créancier  qui,  porteur  d'un 
titre  authentique,  pouvait  se  présenter  a  la  liqui- 
dation faite  par  PÉtat ,  et  qui  a  négligé  ce  soin.  — • 
Nous  croyons  que  ce  n'est  pas  là  une  règle  absolue. 

Quel  serait  l'effet,  relativement  aux  créanciers 
de  Uémigré,  de  la  cession  faite  par  celui-ci,  et 
notifiée  au  Trésor  par  le  cessionnaire ,  avant  toute 
opposition?  D'après  les  principes  généraux,  la 
cession  devrait  produire  son  effet,  surtout  a  l'égard 
des  créanciers  chirographaires ,  à  moins  qu'il  n'y 
eûldol  ou  fraude.  Le  cessionnaire  de  bonne  foi  qui 
n'a  pas  vu  d'opposition  ne  devrait  pas  souffrir  de 
la  négligence  des  créanciers  :  toutefois  la  question 
nous  parait  très- délicate. 

Quant  à  la  forme  des  oppositions ,  foy.  les. 
lois  du  14=19  février  179a  ,  du  3o  mai  =  8  juin 
1 793 ,  et  le  décret  du  1 8  août  1807  ,  rappelés  dans 
l'article  56  de  l'ordonnance  du  i'rraai  i8j5. — On 
a  pensé  que  la  dénonciation  a  la  partie  saisie  n'é- 
tait pas  nécessaire. 

On  a  réclamé  une  disposition  pour  autoriser 
les  créanciers  à  exercer  le  droit  de  leur  débiteur  , 
sî  celui-ci  négligeait  de  le  faire.  —  On  a  répondu 
que  c'était  de  droit  commun  (Cod.  civ.  art.  116G). 
Foy.  art.  8. 

(  1  )  Nonobstant  la  disposition  de  la  loi  du  a5 

juillet  1793  ,  sect.  5,53  Cette  loi ,  en  déclarant 
que  les  biens  étaient  vendus  francs  d 'hypothèques , 
n'avait  pas  pour  but  précisément  d'anéantir  l'hypo- 
thèque ,  mais  bien  de  prévenir  l'exercice  de  Pac- 
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bunal  du  domicile  de  l'ancien  'proprié- 
taire ,  ou  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

Titre  VI.  Des  délais  pour  l'admis- 
sion. 

19.  Les  réclamations  tendant  à  obtenir 
l'indemnité  devront  être  formées,  à  peine 
de  déchéance ,  dans  les  délais  suivans , 
savoir  : 

Dans  un  an ,  par  les  habitans  du 
royaume  ; 

Dans  dix-buit  mois,  par  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope; 

Dans  deux  ans ,  par  ceux  qui  se  trou- 
vent hors  d'Europe. 

Ces  délais  courent  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  (1). 

20.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  préfec- 
ture un  registre  spécial  où  seront  in- 
scrites, à  leur  date,  les  réclamations  qui 
auront  été  adressées  au  préfet ,  ainsi  que 
le  résultat  de.  chacune  des  liquidations, 
lorsqu'elle  aura  été  terminée. 

Des  extraits  régulièrement  certifiés  de 
ce  registre  seront  délivrés  à  toutes  per- 
sonnes qui  auront  intérêt  à  les  réclamer. 


27  AVRIL  i8a5. 

Titre  VII.  Dispositions  générait*. 

ai.  Il  sera  annuellement  distribué  aux 
Chambres,  avec  les  projets  de  loi  des 
comptes  ,  des  états  détaillés  de  toutes  les 
liquidations  arrêtées  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi ,  pendant 
l'exercice  auquel  se  rapporteront  ces 
projets. 

a  a.  Pendant  cinq  ans,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  tous  actes 
translatifs  de  la  propriété  des  biens  con- 
fisqués sur  les  émigrés,  les  déportes  et  les 
condamnés  révolutionnairement ,  et  qui 
seraient  passés  entre  le  propriétaire  ac- 
tuel desdits  biens  et  l'ancien  propriétaire 
ou  ses  héritiers  seront  enregistrés  moyen- 
nant un  droit  fixe  de  trois  francs  (a). 

a3.  La  qualité  d'étrangère  ou  d'étran- 
ger ne  pourra  être  opposée ,  relative- 
ment à  l'exécution  de  la  présente  loi,  aux 
Françaises  veuves  ou  descendantes  d'émi- 
grés ,  de  déportés  ou  de  condamnés  ré- 
volutionnairement ,  lesquelles  auraient 
contracté  mariage  avec  des  étrangers 
antérieurement  au  ier  avril  1 8 1 4  *  n'  à 
leurs  enfans  nés  de  pères  ayant  joui  de 
la  qualité  de  Français  (3). 

34.  L'article  1"  de  la  loi  du  5  dé- 


tion  hypothécaire  du  créancier  contre  l'acqué- 
reur. 

Le  prix  doit  être  attribué  aux  créanciers ,  dans 
l'ordre  de  leurs  créances  ou  droits  hypothécaires, 
tel  qu  'il  existait  au  moment  de  la  confiscation. 

On  avait  proposé  un  amendement  portant  :  que 
les  créanciers  hypothécaires  el  privilégiés ,  pour 
conserver  le  rang  de  leurs  hypothèques  et  privi- 
lèges ,  devraient  former  opposition  dans  un  d^élai 
déterminé. 

Celle  proposition  n'a  pas  été  accueillie,  mais  la 
discussion  a  laquelle  elle  a  donné  lien  démontre  : 
1°  que  les  oppositions  peuvent  être  faites  utilement 
par  les  créanciers ,  tant  que  l'indemnité  n'est  pas 
délivrée  ;  a°  qu'a  l'égard  de  tous  les  créanciers 
privilégiés,  hypothécaires  ou  chirographaires,  l'op- 
posiiion  ne  conserve  des  droits  qu'au  capital  des 
créances. 

Un  créancier  est  non  recevable  à  attaquer  par 
voie  de  tierce-opposition  une  décision  rendue 
par  la  commission  de  liquidation,  sur  la  demande 
de  son  débiteur  (a4  mai  1826  ordonnance  — 
Najlies,  t.        p.  287). 

(1)  D'après  ce  qui  a  été  dit,  les  créanciers 
peuvent  même  après  l'expiration  de  ces  délais ,  et 
tant  que  l'indemnité  n'est  pas  délivrée,  former 
opposition  ;  mais  s'ils  voulaient,  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur ,  former  eux-mêmes  la  demande, 
ils  seraient  assojétis  aux  délais. 

(a)  L'exemption  du  droit  proportionnel  ne 
pourrait  être  invoquée  pour  un  acte  de  la  nature 
«lr  ceux  dont  parle  cet  article ,  si  cet  acte  était 
meneur  a  la  loi. 


D'ailleurs,  l'exemption  ne  s'applique  qu'au  pre- 
mier acte  intervenu  entre  le  propriétaire  actuel  et 
l'ancien  propriétaire  ;  si  le  propriétaire  actuel  , 
après  avoir  cédé  le  bien  confisqué  à  l'ancien  pro- 
priétaire ,  le  rachetait  ensuite  de  celui-ci ,  cette 
seconde  vente  serait  évidemment  passible  du  droit 
proportionnel. 

(3)  Il  faut  distinguer  dans  cet  article  deux  dispo- 
sitions. 

L'une  et  l'antre  dérogent  à  l'art.  Ier  de  la  loi , 
qui  n'admet  que  les  Français  à  l'indemnité  ,  sa- 


La  première,  en  faveur  de  Françaises  veuves  ou 
descendantes  d'émigrés,  de  déportés  ou  de  con- 
damnés révolutionnairement ,  lesquelles  auraient 
contracté  mariage  avec  des  étrangers  (el  qui  par 
là  seraient  devenues  étrangères),  antérieurement 
an  Ier  avril  181 U  «  et  depuis  le.  Ier  janvier  179a. 
M.  Portalis,  dans  son  rapport,  a  signalé  celle  der- 
nière circonstance  comme  implicitement  exigée 
parla  loi  pour  recueillir  l'indemnité. 

La  seconde  disposition  admet  à  l'indemnité  les 
enfans  nés  des  Françaises,  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion ,  mais  non  pas  absolument  et  dans  tous  les  cas 
comme  leurs  mères  ;  il  faut  en  outre  que  leurs 
pères  aient  eu  à  une  époque  quelconque  de  leur 
vie  la  qualité  de  Français. 

Au  surplus,  si  l'un  de  ses  enfans ,  après  avoir 
obtenu  la  qualité  de  Français ,  avait  par  un  fait 
personnel  perdu  celle  qualité ,  l'article  ne  lui  se- 
rait plus  applicable. 

roy.  notes  sur  l'art.  itr. 
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cembre  i8i4  continuera  de  sortir  son 
plein  et  entier  effet:  en  conséquence  ? 
aucune  des  dispositions  de  la  pre'sente  loi 
ne  pourra  préjudiciel-,  en  aucun  cas ,  aux 
droits  acquis  avant  la  publication  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  maintenus 
par  ledit  article ,  soit  à  l'Etat,  soit  à  des 
tiers ,  ni  donner  lieu  à  aucun  recours 
contre  eux  (i). 

Oonué  à  Paris ,  en  notre  château  des 
Tuileries  ,  le  27e  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  de  grâce  1825 ,  et  de  notre  règne 
le  premier. 


3i  mars  =  28  avril  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  recouvre- 
ment, à  titre  de  placement  en  compte 
courant  au  Trésor  royal ,  du  quart 
du  produit  des  coupes  extraordinaires 
des  bois  des  communes  et  établisse- 
mens  publics  dont  l'adjudication  ex- 
cédera cinq  mille  francs.  (  VIII ,  Bull. 
XXX,  no  681.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  septembre  1821 , 
concernant  le  recouvrement  du  produit 
des  coupes  extraordinaires  des  bois  des 
communes  et  des  établisscmens  publics; 

Celle  du  23  avril  1823 ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  modifications  apportées  dans  la 
comptabilité  administrative , 

D'après  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  des  finances; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  Les  receveurs  généraux  des 
finances  feront  le  recouvrement,  à  titre 
de  placement  en  compte  courant  au  Tré- 


,  20  avril  1825.  175 

sor  royal ,  du  quart  du  produit  des  cou- 
pes extraordinaires  des  bois  des  com- 
munes et  établissemens  publics  dont  l'ad- 
judication excédera  cinq  mille  francs, 
pour  être  tenu,  avec  les  inte'rèts  qui  en 

Proviendront,  a  la  disposition  de  ces  éta- 
lissemens  ,  sur  la  simple  autorisation  des 
préfets. 

Le  surplus  continuera  d'être  versé  à 
la  caisse  des  dépôts. 

En  conséquence ,  celle  des  dispositions 
de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1821  qui  prescrit  le  versement, 
au  Trésor,  du  cinquième  du  produit 
desdites  coupes,  est  rapportée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  aux 
départemens  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  3i  mars,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


20=  28  avril  1825.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  à  douze  le  nombre  des 
avoués  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Vienne  (Isère).  (VIII, 
Bull.  XXX,  no  683.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  nombre  des  avoués  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vienne , 
département  de  l'Isère ,  qui  a  été  fixé  à 
dix  par  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du 
19  mars  1820,  demeure  fixé  à  douze. 


(  1)  L'objel  de  cel  article  a  été  de  don  ner  a  la  loi 
le  caractère  de  justice  réciproque  qu'elle  doit 
avoir,  pour  servir  de  remède  efficace  a  la  plaie 
profonde  qu'il  s'agit  de  guérir  ;  on  a  cro  qu'il 
fallait  rendre  impossible  toute  espèce  de  retour 
snr  des  actes  consommés  ;  qu'il  fallait  élever  un 
mur  d'airain  entre  U  passé  et  l'avenir,  et  qu'il 
était  nécessaire  d'ajouter  une  disposition  propre  a 
calmer  les  inquiétudes,  même  mal  fondées,  que 
pourraient  faire  naître  les  autres  articles. 

Cet  article  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  l'hé- 
ritier le  plus  proche  i  l'époque  du  décès  recueille 
l'indemnité  ,  par  préférence  h  un  héritier  plus 
éloigné  qui  avait  recueilli  la  succession  à  l'époque 


de  l'ouverture  ,  l'héritier  plus  proche  étant  à  cette 
époque  lui-même  émigré;  ainsi  jugé  le  7  mai  1827, 
par  le  tribunal  de  la  Seine. 

Cet  article  n'empêcherait  pas  non  plus ,  a  notre 
avis ,  qu'un  donataire  ou  légataire  qui  aurait  subi 
une  réduction  a  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  parce  que  sa  donation  ou  son  legs 
étaient  excessifs,  vu  la  valeur  de  la  succession,  ne 
pût  aujourd'hui  réclamer  la  somme  retranchée,  si 
.  l'indemnité  jointe  aux  biens  exislans  à  l'époque  de 
l'ouverture ,  forme  un  total  tel ,  que  la  donation 
ou  le  legs  n'excède  pas  laquotilé  disponible.  Koy. 
notes  sur  l'art.  7, 
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a.  Les  autres  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  19  mars  i8ao  recevront  leur 
exécution. 

3,  Notre  garde— des -sceaux,  ministre 
secrétaire -d  Etat  au  département  de  la 


3o  avril  i8a5. 

justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
30  avril ,  Tan  de  grâce  i8a5  ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


3o  avril  =  i«r  mai  i8a5.  —  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'exportation  et  de  l'importation ,  conformément  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  181t.  (VIII,  Bull.  XXXI,  n°  700). 


SECTIONS. 


DEPARTES!  ENS. 


MARCHES. 


PRIX  MOYEN  DE  L  HECTOLITRE 


Maïs. 


Avoine. 


de  l  e 


Unique. 


1"  CLASSE. 

des  grains  et  farines.   o6f 

Limite  !  /  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  a4 

'  de  l'importation  ]  du  seigle  et  du  maïs.  -  idem  .  .  16 

(  de  l'avoine  idem  .  .  9 

Pyrénées-Or.  .\ 

A^e*,: I Toulouse  .... 

*ier*uU (Fleurance  

Gard.  .  .  .  •  •  /Marseille  

ftouches-du-Rh.  I  r 

Var  pray 

\  Corse  /  I 

ae  CLASSE. 

Ide  l'exportation  des  grains  et  farines   *4f 

/du  froment ,  au-dessous  de  .  .  .  ai 

de  l'importation  1  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  1 4 

(  de  l'avoine  idem  .  .  8 


t4f  96* 


»f6ac 


8f  17* 


1" 


Gironde.  •  .  .  . \ 

Landes.  .  .  .  .  iMaraps  

Basses-Pyrenee.  Bordcaux  .  .  .  . 

Hautes-Pyren..  Toulouse  

Arnege  1 

Haute-Garonne./ 


Jura .  .  . 
Doubs.  . 
Ain.  .  .  . 
I  Isère.  .  . 
Basses- Al 
Hautes-Alpes 


Gray.  ..... 

Saint-Laurent.  .  [ 

A1^e5..1teG^and•LemP, 

-Alpes.  . 


i3  i3 

8  4a 

7  o4 

16  93 

11  a5 

1 

11  3i 

7fo3 


6  47 


6  7a 
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PRIX  MOTEH  DB  L'HECTOLITRE 
de 


1" 


a« 


3e 


3«  CLASSE. 

/de  l'exportation  jes  grains  et  farines   aaf 

Limite  |  /du  froment.  .  au-dessous  de  .  .  ao 


(  de  l'importation 


î  du  seigle  et  du 
\  de  l'avoine  .  . 


maïs.  .  idem 


ta 

6 


j  I  faut- Rhin  .  .  . 
I  Bas-Rhin  .  .  .  . 
/Nord  .  .  . 

Pas-de-Calais.  . 

Somme  

Seine-Inférieure 

Eure  

*  Calvados  

I Loire-Inférieure 
Vendée.  ..... 
Charente -Infér. 


'  Mulhausen  .  .  . 


Berguc 
Arras  .  . 
Rove.  .  , 
Soissons , 
Paris.  .  . 

Rouen  

Saumur 


Marans 


i3  37 

7  65 

6  45 

i5  6a 

8  17 

» 

5  99 

i3  89 

9  00 

6  74 

Limite 


4e  CLASSE. 

Ide  l'exportation  des  grains  et  farines   aç>f 

{du  froment.  .  au-dessous  de  .  .  18 

de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  io 

'de  l'avoine  idem  .  .  7 


'Moselle  

Meuse  

Ardennes  .  .  .  . 
Aisne  ...... 

Manche  

I  Ile-et-Vilaine.  . 
C6tes-du-Nord. 
Finistère.  .  .  .  . 
Morbihan  .  .  .  , 


Metz  

Verdun  ..... 
Charleville  .  .  . 

Soissons  

Saint-Lô  \ 

Paimpol  

Quimper  

Hennebon.  .  .  . 
Nantes  


la  67 


i5  84 


6  71 

>» 

4  84 

8  94 

» 

6  3. 

Arrêté  par  nous  ministre  seerétaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur  : 
A  Paris,  le  3o  avril  i8a5. 

Le  ministre  seerétaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


a5.  —  i'*  Partie. 


a3 
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20  AVRIL  =  1er  MAI  i8'j5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  un  délai  après 
lequel  les  propriétaires  des  navires  ou 
chargemens  capturés  par  des  corsaires 
espagnols  pendant  la  dernière  guerre 
ne  seront  plus  admis  à  intraduire  de 
n  ouvelles  demandes  en  indemnité  par- 
devant  la  commission  de  liquidation. 
(  VIU,  Bull.  XXXI,  no  7oi.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  convention  conclue  à  Madrid  le 
5  janvier  18a  4,  et  l'ordonnance  du  a5 
du  même  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  propriétaires  de  navires 
ou  chargemens  capturés  par  les  corsaires 
espagnols ,  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre,  ne  seront  plus  admis,  après  le 
icr  octobre  prochain  ,  à  introduire  de 
nouvelles  demandes  en  indemnité  devant 
la  commission  de  liquidation  instituée 
auprès  du  ministère  de  la  marine. 

a.  Le  délai  pour  la  production  des  pièces 
justificatives  à  l'appui  des  demandes  déjà 
formées  ou  de  celles  qui  pourront  l'être 
encore,  est  fixé  au  ier  juillet  1826. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat,  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois.  , 

|   Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
,e  ao«  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de  grâce 
82a ,  et  de  notre  règne  le  premier. 


mars  ,  20  Avril  i8a5. 

diciaires  rendus  dans  les  charges  vénales 
de  l'ancienne,  magistrature  ; 

Vu#  les  titres  présentés  par  le  sieur 
Crestin ,  ancien  sous-préfet  de  Gray ,  dé- 
partement de' la  Haute-Saône, pour  éta- 
blir ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né  le  5  mars  1745  à 
Villexau,  département  de  la  Haute-Saône, 
en  sorte  qu'il  avait  soixante  ans  accom- 
plis en  1808 ,  lorsqu'il  a  été  remplacé  dans 
les  fonctions  de  sous-préfet  ,  et  qu'il 
comptait  trente-un  ans  huit  mois  et  deux 
jours  de  services  civils  et  judiciaires,  ré- 
duits à  trente  ans  par  l'article  a  de  notre 
ordonnance  du  a4  novembre  1824  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  notre  ministre 
des  finances; 

Notre  Cbnseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  il  est  accordé  au  sieur  Jean- 
François  Crestin  ,  ex-sous-préfet  de 
Gray,  département  delà  Haute-Saône  , 
en  récompense  de  ses  services  ,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  cinq 
cents  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  Tré- 
sor royal ,  et  dont  ij  jouira  à  partir  du  ier 
janvier  i8a5. 

a.  Nos  ministres  secrétaires- d'Etat  aux 
départemens  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  3i  mars,  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


3j  mars  =  4  mai  i8a5.  —  Ordonnance- 
du  Roi  qui  accorde  une  pension  ou 
sieur  Crestin ,  ex-sous-prefet  de  Grar. 
(VIII,  Bull.  XXXI  bis,  no  8.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  ger- 
minal an  11  (5  avril  i8o3),  sur  les  pen- 
sions de  retraite  ;  le  décret  du  i3  septem- 
bre 1806,  portant  règlement  sur  cette 
matière  ,  et  notre  ordonnance  du  24 
novembre  1824  ,  relative  aux  services  ju- 


< 


i3  avril  =  4  mai  1825.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  une  pension  au 
baron  de  .Lascours ,  ex  -préfet  du 
Gers.  (VIII,  Bull.  XXXI  bisf  n»  9.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  l'ordonnance  du  icr  septembre  18*4  > 
qui  a  admis  à  la  retraite  le  sieur  Jérôme- 
Annibal- Joseph  Raynaud  de  Boulogne , 
baron  de  Lascours,  alors  préfet  du  dépar- 
tement du  Gers  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1 5  ger- 
minal an  it  (5  avril  i8o3)  ,  sur  les  pen- 
sions de  retraite,  et  le  décret  du  i3 
septembre  1806,  portant  règlement  sur 
celle  matière  ; 
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.  Vu  les  titres  présentés  par  le  baron  de 
Lascours  pour  établir  ses  droits  a  la 

f>ension ,  desquels  il  résulte  qu'il  est -né 
e  17  février  1761  à  Lascours  en  Lan- 
guedoc ,  et  qu*il  compte  trente  —  cinq 
ans  huit  mois  vingt- sept  jours  de  ser- 
vices ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  fi- 
nances ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  , 
ayant  servi  cinq  ans  huit  mois  vingt-sept 
jours  au-delà  du  terme  de  trente  ans 
exigé  par  les  règlement ,  a  droit  au  maxi- 
mum déterminé  par  l'article  5  du  décret 
du  i3  septembre  1806  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art  i«r.  Il  est  accordé  au  sieur  Jé- 
rôme- A nni bal- Joseph  Raynaud  de  Bou- 
logne, baron  de  Lascours,  ex-prefet  du 
Gers ,  en  récompense  de  ses  services  tant 
militaires  que  civils,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  six  mille  francs  ,  laquelle 
sera  inscrite  au  Trésor  royal  ;  et  dont  il 
jouira  à  partir  du  i5  septembre  182^  , 
époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

a.  Nos  ministres  secrétaires -d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  i3  avril,  Tan  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


ao  Avril  =  4  mai  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  une  pension  à  la 
dame  veuoe  Thiercelin.  (  VIU ,  Bull. 
XXXI  bis,  n°  10.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1790, 
les  lois  des  33  août  1791  et  i5  germinal 
an  11  (5  avril  i8o3),  sur  les  pensions  de 
retraite,  et  le  décret  du  i3  septem- 
bre 1800  ,  portant  règlement  sur  cette 
matière  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  la  dame 
veuve  Thiercelin,  pour  établir  ses  droits 
à  la  pension,  fondés  sur  les  services  de 
feu  son  mari,  décédé  dans  les  fonctions 
de  quartier-maltre-trésorier  de  la  suc- 
cursale de  l'hôtel  royal  des  invalides  à 
Avignon ,  qui  comptait  trente-un  ans  six 
mois  quatre  jours  de  services  ; 
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Considérant  qu'il  est  constaté  que  le 
sieur  Thiercelin  est  mort  des  suites 
d'une  maladie  dont  il  a  été  atteint 
dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 
fonctions  ; 

Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du 
22  août  1790  n'a  point  fixé  le  taux  de  la 
pension  accordée,  à  défaut  de  patrimoine, 
aux  veuves  des  fonctionnaires  décédés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  mais 
qu'il  parait  convenable  et  que  l'usage  s'est 
établi ,  quand  les  maris  n'auraient  eu 
que  des  pensions  modiques,  d'accorder 
à  la  veuve  la  moitié  de  ce  qu'aurait 
obtenu  le  mari ,  s'il  eût  demande  sa 
retraite  ; 

Vu  la  fixation  arrêtée  par  notre  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  de  la  guerre,  d'après 
la  révision  du  comité  du  Conseil-d'Etat 
attaché  à  son  département ,  de  la  pension 
comprise  dans  la  présente  ordonnance , 
et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
tat des  finances,  en  date  du  12  avril  i8a5, 
portant  qu'il  a  reconnu  ta  légalité  de  cette 
fixation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  la 
pension  proposée  sur  le  crédit  de  trois 
millions  affecté  ,  par  l'article  3o  de  la  loi 
du  a5  mars  1817 ,  à  l'inscription  des  pen- 
sions civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  Ier.  Il  est  accordé  à  la  dame 
Jeanne-Marie  Fagot,  née  le  3i  octo- 
bre 1770,  à  Villefranche,  département  de 
la  Haute-Garonne ,  demeurant  à  Tou- 
louse ,  même  département ,  mariée  le  2 
floréal  an  2(21  avril  1794  )  au  sieur  Jean- 
Jacques-Auguste  Thiercelin,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  quatre  cent  dix- 
sept  francs,  qui  sera  inscrite  au  Trésor 
royal,  et  dont  elle  jouira  à  partir  du  3 
décembre  i8j3,  jour  du  décès  dudit  sieur 
Thiercelin. 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  aui 
départemens  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lè  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  ao«  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
1825 ,  et  de  notre  règne  le  premier. 
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,cr  «  4  MAI  !8a5.  —  Xot  swr  /<a  «fe/*e 
publique  tt  l'amortissement  (1). 
(VIII,  Bull.  XXXII,  n«  709.) 

Voy.  ordonnance  du  même  jour, 
i«r  ma*  i8a5. 

1 

Charles,  etc. 

Art.  Ier.  Les  rentes  acquises  par  la 
caisse  d'amortissement ,  depuis  son  éta- 
blissement jusqu'au  n  juin  i8i5  ,  ne 

fiourront  être  annulées,  ni  distraites  de 
eur  affectation  au  rachat  de  la  dette 
publique ,  avant  le  ai  juin  i83o. 

a.  Les  rentes  qui  seront  acquises  par 
la  caisse  d'amortissement ,  à  dater  du  aa 
juin  i8a5,  jusqu'au  aa  juin  i83o,  seront 
rayées  du  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique au  fur  et  a  mesure  de  leur  rachat) 
et  annulées  au  profit  de  l'Etat ,  ainsi  que 
les  coupons  d'intérêt  qui  y  seront  atta- 
chés au  moment  où  elles  seront  acquises. 

3.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi ,  les  sommes  affectées  à  l'amor- 
tissement ne  pourront  plus  être  em- 
ployées au  rachat  des  fonds  publics  dont 
le  cours  serait  supérieur  au  pair. 

Les  rachats  que  fera  la  caisse  d'amor- 
tissement n'auront  lieu  qu'avec  concur- 
rence et  publicité. 

4.  Les  propriétaires  d'inscription  de 
rentes  cinq  pour  cent  sur  l'Etat  auront, 
durant  trois  mois ,  à  dater  du  jour  de  la 

ublication  de  la  présente  loi ,  la  faculté 
'en  requérir  du  ministre  des  finances  la 
conversion  en  inscriptions  de  rentes  trois 
pour  cent  au  taux  de  soixante -quinze 
francs;  et  à  dater  du  même  jour  de  la 
publication  de  la  loi ,  jusqu'au  a  a  sep- 
tembre i8a5,  la  faculté  de  requérir  cette 
conversion  en  quatre  et  demi  pour  cent 
au  pair,  avec  garantie  contre  le  rembour- 
sement jusquau  ai  septembre  i835. 

Les  rentes  ainsi  converties  continue- 
ront à  jouir  des  intérêts  à  cinq  pour  cent 
jusqu'au  aa  décembre  i8i5. 

  1  ii   -  ^  ,éi  .. 

<i)  Présentation  à  ta  Chambre  de*  Députés  le 
3  janvier  (Mon.  du  4  janvier). 

Rapport  de  M.  Huerne  de  Pommeuse,  le  16  fé- 
vrier (  Mon.  du  1 7  ). 

Discussion  générale,  tes  16,  ai  etaa mars  (Mon. 
des  18,  19,  ao,  ai  ,  21 ,  a3  et  14  mars. 

Discussion  par  articles,  les  aî,  14,  aS  et  a6 
mars  (  Mon.  des  a4  ,  a5,  26  et  37  ). 

Adoption ,  le  17  mars  (  Mon.  du  18.  ) 


icr  mai  i8a5. 

5.  Les  sommes  provenant  de  la  dimi- 
nution des  intérêts  de  la  dette ,  par  suite 
«ks  conversions  autorisées  par  l'article 
précédent ,  seront  appliquées  à  réduire , 
dès  l'année  1816,  dun  nombre  de  cen- 
times additionnels  correspondans,  les  con- 
tributions foncière  ,  personnelle  ,  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres. 

A  cet  effet,  l'état  du  produit  annuel 
de  la  diminution  de  ces  intérêts  sera 
dressé  par  le  ministre  des  finances  le  i«r 
octobre  i8i5,  et  servira  de  base  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  qui 
réalisera ,  sur  lés  rôles  de  i8a6 ,  le  dégrè- 
vement accordé  par  la  présente  loi. 

f 

■ 

1er  =  4  mai  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  le  mode  à  suivre  pour 
la  conversion  des  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés  en  inscriptions  de 
rentes  trois  pour  cent  ou  quatre  ci 
demi  pour  cent,  au  taux  fixé  par  lu 
loi  du  1er  mai  ,8a5.  (  Vlfl,  Bulletin 
XXXII,  n»  710.) 

Charles*  etc. 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  1er  mai  i8i5  , 
qui  donne  aux  propriétaires  de  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés  la  faculté  d'en 
requérir  la  conversion  en  inscriptions  de 
rente  trois  pour  cent  au  taux  de  soixante- 
quinze  francs,  ou  de  quatre  et  demi  pour 
cent  au  pair ,  avec  garantie  contre  le  rem- 
boursement jusqu'au  ai  septembre  i835  ; 

Voulant  régler  le  mode  d'après  lequel 
les  propriétaires  actuels  d'inscriptions  de 
cinq  pour  cent  consolidés  pourront  user 
de  cette  facnlté  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  propriétaires  de  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés  qui  voudront 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  a  avril. 
(  Mon.  do  6  avril  ). 

Rapport  de  M.  te  due  de  Lévis  (Mon.  do  ao 
avril  ). 

Discussion  générale,  les  a5,  16 ,  et  17  avril 
(  Mon.  des  17,  a8  et  19  avril  ). 

Discussion  par  articles,  les  17  et  18  avril  (Mon. 
des  ag  et  3o  avril  ). 

Adoption,  le  a8  avril  (Mon.  du  3o  ). 


S 
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les  convertir  en  trob  ou  en  quatre  et 
demi  pour  cent,  aux  conditions  expri- 
mées dans  la  loi  du  i«p  mai  i$a5,  seront 
admis  à  déposer  leurs  extraits  d'inscrip- 
tion à  notre  Trésor  royal ,  à  compter  du 
6  mai  courant,  et  à  en  obtenir  l'échange 
immédiat  contre  de  nouveaux  titres  con- 
formes aux  modèles  ci-annexés ,  N°s  ier 
et  a ,  après  transfert  de  la  nouvelle  rente 
au  livre  des  trois  ou  des  quatre  et  demi 
pour  cent. 

a.  Les  extraits  d'inscription  déposés 
pour  cette  conversion  seront  accompa- 
gnés d'une  demande  dans  la  forme  du 
modèle  ci-annexé  N°  3 ,  et  revêtue  de  la 
signature,  dûment  certifiée,  du  proprié- 
taire de  la  rente,  ou  d'un  fondé  de  pro- 
curation ,  laquelle  sera  spéciale  pour  la 
conservation,  ou  contiendra  pouvoir  de 
vendre. 

3.  Les  inscriptions  de  trois  pour  cent 
provenant  de  conversion  porteront  jouis- 
sance du  aa  juin  i8a5  ;  il  sera  remis  aux 
propriétaires  un  certificat  d'arrérages , 
tant  pour  les  trois  mois  courus  du  ai 
mars  au  ai  juin  i8a5  que  pour  la  portion 
d'intérêts  payable  à  raison  de  cinq  pour 
cent  jusqu'au  aa  décembre  prochain,  con- 
formément au  dernier  paragraphe  de 
l'article  4  de  la  loi.  Le  montant  de  ce 
certificat  sera  acquitté  au  aa  juin  i8a5 , 
pour  les  conversions  opérées  antérieure- 
ment à  cette  époque;  et  pour  les  autres, 
au  moment  de  l'échange  des  titres. 

Les  arrérages  des  rentes  converties  en 

auatre  et  demi  pour  cent  continueront 
'être  payables  aux  échéances  des  aa 
mars  et  aa  septembre  de  chaque  année. 

4.  Les  nouveaux  livres  des  trois  et  des 
guatre  et  demi  pour  cent  ne  devant,  con- 
formément aux  règles  prescrites  pour  la 
tenue  des  écritures  de  la  dette  inscrite , 
contenir  aucune  fraction  de  franc,  celles 

?ui  pourront  résulter  de  la  réduction  de 
intérêt  dans  les  nouvelles  inscriptions , 
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seront  remboursées  au  moment  de  l'é- 
change des  titres ,  et  formeront  un  ar- 
ticle additionnel  au  certificat  d'arrérages 
énoncé  dans  l'article  précédent. 

5.  Les  extraits  d'inscription  déposés 
pourront,  sur  la  demande  des  parties, 
être  timbrés  des  mots ,  convertis  en  trois 
ou  quatre  et  demi  pour  cent,  et  leur 
tenir  lieu  de  nouveaux  titres ,  soit  pour 
la  perception  du  dividende,  soit  pour 
opérer  le  transfert. 

Les  extraits  d'inscription  ainsi  timbrés 
devront  être  rapportés  à  notre  Trésor 
royal ,  pour  être  échangés  définitivement 
avant  le  aa  décembre  prochain. 

6.  Conformément  aux  dispositions  de 
rarticle  4  de  la  loi  du  ier  mai  i8a5 ,  les 
demandes  pour  conversion  seront  reçues , 
savoir:  en  trob  pour  cent,  jusqu'au  5 
août  prochain  inclusivement ,  et  en  quatre 
et  demi  pour  cent ,  jusqu'au  aa  septem- 
bre suivant.  Le  résultat  de  ces  demandes, 
quant  à  la  quotité  des  conversions  ,  soit 
en  trob  ,  soit  en  quatre  et  demi ,  sera 
constaté  par  procès-verbal ,  et  rendu  pu- 
blic dans  les  vingt-quatre  heures  de  Vtx- 
piration  de  chacun  des  délais  ci -dessus 
indiqués. 

7.  Les  propriétaires  d'inscription  cinq 
pour  cent  qui  ne  demanderont  pas  la  con- 
version ,  soit  en  trob ,  soit  en  quatre  et 
demi  pour  cent,  conserveront,  sans  qu'il 
y  ait  de  leur  part  aucune  formalité  nou- 
velle à  remplir,  la  jouissance  des  intérêts 
actuels  et  la  faculté  de  transférer,  le  tout 
dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes 
échéances  que  par  le  passé. 

8.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le 
ier  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce 
i8a5,  et  de  notre  règne  le  premier. 


Digitized  by  Google 


18a  CHARLES  X.  —  1«  MAI  l8aS. 

trésor  royal.  DETTE  PUBLIQUE. 


Modèle  N*  i- 


THOIS  POUR  CEMT. 


Extrait  d'inscription  au  grand  i wr§  des  trois  pour  cent. 

'  -c-ocr- 

Série  ~  Na 

Capital  Renie 

Je,  soussigné,  directeur  de  la  dette  inscrite,  certifie  que 
M. 

est  inscrit  sur  le  grand-livre  des  trois  pour  cent  pour  une 

rente  annuelle  de 

.  .  ,  ,     {  m  juin 

avec  jouissance  des  arrérages  a  compter  du  y  ^  ^cemDre 

Paris,  le  18a 

Vu  et  vérifié  :  Pour  le  directeur  de  la  dette  inscrite , 

L 'agent  comptable  des  mutations  Le  clief  de  la  section  du  grand-livre, 

et  transferts  , 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  !««■  mai  i8a5. 

Le  ministre  sec  rétaire-d' Etat  des  finances, 
Signé  Jfc  ne  Villèle. 


{Loi  du  i«  mai                               TRÉSOR  ROYAL. 
i8a5.)   


  QUATRE  ET  DEMI  POUR  CENT  , 

Modèle  N°  a  uon  remboursable  avant  le  aa  septembre  i835. 


Extrait  d'inscription  au  grand-livre  des  quatre  et  demi 

pour  cent, 
Série  N° 


Capital  Renie 


Je,  soussigné,  directeur  de  la  dette  inscrire,  certifie  que 
M. 

est  inscrit  sur  le  grand -livre  des  quatre  et  demi  pour  cent 
pour  une  rente  annuelle  de 

avec  jouissance  des  arrérages  à  compter  du  J  aa  septerôDre# 
Paris,  le  18a 

Vu  et  vérifié:  Pour  le  directeur  de  la  dette  inscrite, 

L 'a^eni  comptable  des  mutations  Le  chef  de  la  section  du  grand-livre, 

et  transferts. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  ier  mai  i8a5. 

Le  ministre  sccrêtairC'd'Etat  des  finances, 
Signé  Jb  de  Villèle. 
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TRÉSOR  ROVAL. 


LOI  DU    1er  MAI  l8a5. 


OKTTt  INSCRIT* 


NO 


Modèle  N°  3. 


de  conversion  en 


DEMANDE 

I trois  pour  cent, 
quatre  et  demi  pour  cent. 

 1 


M. 


■ 

I 

•'  .!*  ;  1 

•».',  I»"»  *      Il  > 

■     1.    'V^  ». 


requiert  la  conversion  en 


trois  pour  cent, 
quatre   et   demi  pour  cent , 
aux  conditions  exprimées  dans  la  loi  du  1"  mai   i8i5  ,  des 
rentes  cinq  pour  cent  énoncées  au  border»  au  ci-apres  : 


G  K  AND  -  LIVflB. 

* 

SOMME  DR  RENTE. 

Série. 

Numéro. 

■ 

1 

Total.  .  .  . 

•  I 

1 

Paris  ,  le 


Certifiée  véritable  la  signature 
ci-contre,  comme  étant  celle 
du  propriétaire  des  inscrip- 
tions énoncées  au  bordereau 
ci -dessus. 


*«  1  • 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Hoi 
en  date  du  i«r  mai  i8i5. 

Le  ministre  secrétaire-d* Etat  des  finances, 

Signé  Jh  DE  VlLLÈLE. 
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i«  =  4  mai  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  nouvelle  effigie 
des  monnaies.  (VIII,  Bull.  XXXII, 
n°  711.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  A  dater  du  90  mai  prochain, 
■dans  notre  hôtel  des  monnaies  de  Paris , 
«t  à  dater  du  ier  juillet  suivant ,  dans  nos 
autres  hôtels  des  monnaies ,  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  seront  frappées  à  notre 
effigie ,  et  porteront  pour  légende  ces 
mots: 

CHAULES  X  ,  ROI  DE  FRANCE. 

Le  type  actuel  du  revers  des  pièces 
d'or  et  d'argent,  ainsi  que  la  légende  du 
•cordon ,  sont  conservés. 

a.  Quatre  millions  de  francs,  dans  les 
diverses  pièces  de  monnaie  ,  seront  frap- 
pés à  notre  effigie  avec  le  millésime  de 

1824. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i«r 
mai  de  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


gtr  — -  6  mai  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  détermine  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  loi  du  17  avril  i8a5  ,  con- 
cernant l'indemnité  due  par  l'Etat 
aux  propriétaires  de  biens-fonds  con- 
fisqués et  vendus  en  vertu  des  lois 
sur  les  émigrés ,  les  déportés  et  les 
condamnés.  (  VIII ,  Bulletin  XXXIII , 
n°  71a.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  27  avril  i8a5,  portant 
affectation  d'un  fonds  de  trente  millions 
de  rente  au  paiement  de  l'indemnité  due 
par  l'Etat  aux  Français  dont  les  biens- 
tonds  situes  en  France ,  ou  qui  faisaient 
partie  du  territoire  français,  au  i«* Jan- 
vier 179a,  ont  été  confisqués  et  aliénés 
en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les  dé- 
portés et  les  condamnés  révolutionnaire- 
ment; 

Voulant  déterminer  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  loi ,  de  manière  à  accélérer , 
autant  qu'il  est  possible  ,  les  liquidations, 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  des  fi- 
nances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Titre  1er.  Dispositions  générales. 

Art.  ier.  U  sera  procédé  immédiate- 
ment par  les  directeurs  des  domaines 
dans  les  départemens,  à  la  liquidation 
de  l'indemnité  due  par  l'Etat  pour  tous 
les  biens-fonds  confisqués  et  vendus  ré— 
volutionnairement. 

Ces  liquidations  seront  faites  au  nom 
du  propriétaire  dépossède,  et  serviront 
de  base  aux  bordereaux  à  former  sur  les 
réclamations  des  parties ,  conformément 
aux  dispositions  contenues  en  la  présente 
ordonnance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  transmettra  au  directeur  général 
de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines ,  l'état  des  déductions  à 
imputer  sur  l'indemnité  due  aux  anciens 
propriétaires  des  biens-fonds  confisqués 
et  vendus  révolutionnairement ,  ou  à 
leurs  représentans.  Cet  état  sera  adressé 
aux  directeurs  des  domaines  de  chaque 
département.  H  contiendra  les  dettes 
payées  à  la  décharge  du  propriétaire  dé- 
possédé, excepté  en  ce  qui  concerne  les 
sommes  payées  à  titre  de  secours  aux 
femmes  et  enfans ,  les  gages  de  domesti- 

Îiues  et  autres  paiemens  de  même  nature 
aits  en  assignats  et  en  exécution  des 
lois  des  8  avril  179a  et  la  mars  1793. 

3.  Le  directeur  général  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  joindra  à  l'état 
qui  lui  aura  été  transmis  par  le  minis- 
tre des  finances,  un  tableau  indicatif, 

i°  Des  soultes  payées  à  la  décharge  des 
propriétaires  dépossédés; 

a<>  Des  sommes  provenant  de  reliquats 
de  décomptes,  lesquelles  ont  été  remises 
aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  re- 

Srésentans  en  exécution  de  la  loi  du  5 
écembre  1814,  et  des  compensations 
opérées  à  leur  profit  pour  des  sommes 
dues  par  eux  au  même  titre  ; 

3°  Du  montant  des  bons  au  porteur 
donnés  en  remboursement  aux  déportés 
et  aux  familles  des  condamnés  {  en  exé- 
cution des  décrets  des  ai  prairial  et  aa 
fructidor  an  III ,  réduit  en  numéraire 
au  cours  du  jour  où  la  remise  leur  en  a 
été  faite. 

Il  prescrira  aux  directeurs  de  son  ad- 
ministration dans  les  départemens  où 
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sont  situés  les  biens  rendus  révalu  lionnai- 
reraent,  et  oui  proviennent  d'engagemens 
ou  autres  aliénations  du  domaine  royal , 
qui  n'auraient  été  maintenus  par  les  lois  des 
i4  ventôse  an  VII  et  »8  avril  i8i6f  qu'à 
la  charge  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
desdits  biens ,  d  en  dresser  un  état  gé- 
néral  ,  afin  qu'il  soit  fait  déduction  du 
quart  sur  l'indemnité'  due  pour  les  mêmes 
biens. 

4.  Les  pre'fets  feront  rechercher  sans 
délai  dans  les  archives  du  département , 
et  classer,  à  l'aide  d'un  répertoire  alpha- 
bétique, les  procès-verbaux  d'expertise, 
d'adjudication  ou  de  partage  ,  et  tous  les 
autres  actes  administratifs  concernant  les 
biens-fonds  confisqués  ou  aliénés  en  exé- 
cution des  lois  sur  les  émigrés,  les  dé- 
portés et  les  condamnés  révolutionnaire- 
ment,  et  qui  devront  être ,  ou  consultés 
parles  employés  supérieurs  des  domaines, 
ou  produits  pour  la  vérification  ou  la 
constatation  des  relevés  ou  extraits  d'a- 
près lesquels  les  décomptes  d'indemnité 
auront  été  établis. 

Un  semblable  travail  aura  lieu  pour 
les  titres  des  créances  dont  la  liquidation 
a  été  faite  dans  les  départemens. 

Titrb  II.  Des  demandes  en  indemnité, 
et  aes  pièces  gui  doivent  y  être  an- 
nexées. 

5.  L'ancien  propriétaire  des  biens- 
fonds  qui ,  en  exécution  des  lois  sur  les 
émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés 
révolutionnairement,  ont  été  confisqués 
et  aliénés,  ou  qui  ont  été  soit  donnés  aux 
hospices  et  autres  établissemens  de  bien- 
faisance en  remplacement  de  leurs  biens 
vendus  ou  en  paiement  de  dettes,  soit 
affectés  provisoirement  à  de  semblables 
établissemens,  soit  concédés  gratuitement 
à  d'autres  établissemens  ou  à  des  parti- 
culiers ; 

A  défaut  de  l'ancien  propriétaire,  les 
Français  qui  étaient  appelés  par  sa  vo- 
lonté ou  par  la  loi  à  le  représenter  à  l'é- 
poque de  son  décès;  les  héritiers  qui, 
en  «las  de  renonciation  des  héritiers 
naturels  ou  institués ,  auraient  accepté  la 
succession,  ou  ceux  qui,  par  les  arran- 
geraens  de  famille ,  ont  supporté  la  perte 
résultant  de  la  confiscation; 

Les  Françaises  veuves  ou  descendantes 
d'émigrés,  de  déportés  ou  de  condamnés 
révolutionnairement ,  lesquelles  auraient 
contracté  mariage  avec  des  étrangers 
antérieurement  au  icr  avril  1814,  et  leurs 

a  5.  —  1™  Partie. 
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effans  nés  de  pères  ayant  joui  de  la  qua- 
lité de  Français , 

Devront,  pour  obtenir  l'indemnité, 
adresser  une  demande  en  liquidation  au 
préfet  du  département  de  la  situation  des 
biens. 

6.  Toute  demande  en  indemnité  con- 
tiendra , 

i°  Election  de  domicile  dans  le  dépar- 
tement de  la  situation  des  biens-fonds  ; 

a°  Les  noms  et  prénoms  des  individus 
sur  lesquels  les  biens-fonds  ont  été  con- 
fisqués ; 

3<>  La  réclamation  que  le  déclarant 
n'est  pas  rentré,  depuis  la  confiscation, 
en  la  possession  des  mêmes  biens,  ou. 
s'il  y  est  rentré,  les  indications  conte- 
nues aux  articles  i3,  14  et  1 5  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Cette  demande  sera,  en  outre,  appuyée  . 
des  titres  et  pièces  nécessaires  pour  établir 
la  qualité  d'ayant-droit  à  l'indemnité, 
conformément  à  ce  qui  va  être  indiqué. 

7.  Lorsque  l'indemnité  sera  réclamée 
par  l'ancien  propriétaire ,  il  devra  justi- 
fier dé  sa  qualité ,  en  produisant , 

1°  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance 
en  due  forme; 

a°  Un  acte  de  notoriété,  dressé  par- 
devant  le  juge-de-paix  de  la  situation  des 
biens  confisqués ,  ou  du  domicile  du  ré- 
clamant, signé  par  cinq  témoins  nota- 
bles ,  et  constatant  son  identité  avec  le 
propriétaire  dépossédé. 

8.  Si  la  demande  en  indemnité  est 
formée  par  les  Français  qui  étaient 
appelés  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de 
l'ancien  propriétaire,  à  le  représenter  à 
l'époque  de  son  décès,  les  réclamans 
produiront ,  indépendamment  de  l'extrait 
de  naissance  de  chacun  d'eux,  l'extrait 
des  registres  de  l'état  civil,  constatant  le 
décès  du  propriétaire  dépossédé,  et  les 
actes  servant  à  établir  leurs  droits  à  sa 
succession. 

Les  héritiers  qui  entendront  se  pré- 
valoir de  la  renonciation  qui  aura  été 
faite  à  la  succession  de  l'ancien  proprié- 
taire par  les  héritiers  naturels  011  insti- 
tués à  l'époque  de  son  décès,  devront 
en  outre  produire  une  copie  en  due  forme 
de  l'acte  de  renonciation  et  la  preuve  de 
leur  acceptation. 

9.  Les  Françaises  veuves  ou  descen- 
dantes d'émigrés ,  déportés  ou  condamnés 
révolutionnairement,  que  l'article  a3  de 
la  loi  admet  à  participer  à  l'indemnité , 
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bien  que  mariées  avec  des  étrange  A, 
lorsque  le  mariage  a  été  contracté  anté- 
rieurement au  i«r  avril  1814,  devront 
présenter»  indépendamment  des  pièces 
mentionnées  aux  articles  ci-dessus,  une 
copie  de  leur  acte  de  mariage  ,  revêtue 
des  légalisations  nécessaires. 

10.  Les  enfans  des  Françaises  veuves 
ou  descendantes  d'émigrés,  déportés  ou 
condamnés  révolutionnairement ,  qui  sont 
nés  de  pères  ayant  joui  de  la  qualité  de 
Français,  et  que  l'article  a3  de  la  loi 
appelle  également  à  jouir  de  l'indemnité, 
joindront  à  leur  demande  et  aux  titres 
établissant  leurs  droits,  les  actes  authen- 
tiques constatant  que  leur  père  a  possédé 
la  qualité  de  Français,  et  l'acte  de  ma- 
riage de  leur  mère. 

11.  Lorsque  la  demande  en  indemnité 
sera  fondée  sur  les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  , 
les  ascendans  d'émigré  qui  auront  acquis 
de  l'Etat ,  au  prix  de  l'estimation  dé- 
clarée, lus  portions  de  leurs  biens -fonds 
attribuées  à  l'Etat  par  le  partage  de  pré- 
succession devront ,  en  même  temps 
qu'ils  requerront  la  liquidation  de  leur 
indemnité  dans  la  forme  indiquée  aux 
articles  5,  6  et  7  de  la  présente  or- 
donnance ,  faire  la  déclaration  du  ra- 
chat qu'ils  ont  effectué  ,  et  indiquer  les 
noms  et  prénoms  de  ceux  sur  lesquels  la 
confiscation  a  été  opérée. 

A  défau}  de  l'ascendant  acquéreur  de 
l'Etat,  celui  ou  ceux  des  héritiers  qui  , 
d'après  les  arrangemens  de  famille,  au- 
ront supporté  la  perte,  devront  en  faire 
la  déclaration  dans  la  demande  qu'ils 
adresseront  au  préfet,  et  administrer  la 
preuve  des  droits  et  qualités  auxquels  ils 
réclament. 

12.  Les  légitimaires  frappés  de  confis- 
cation dans  les  biens-fonds  qu'ils  avaient 
droit  de  réclamer  pour  leur  légitime  ,  à 
défaut  des  légitimaires,  leurs  représen- 
tai, devront  réunir  à  leur  demande  et 
aux  titres  établissant  leurs  qualités  et 
droits,  l'indication  des  biens-fonds  sur 
lesquels  ils  avaient  droit  de  réclamer  en 
nature  leur  légitime  ,  et  les  noms  et  pré- 
noms de  l'ainé  ou  autre  héritier  institué 
qui  a  acquis  les  biens. 

13.  A  l'égard  de  l'ancien  propriétaire 
rentré  en  possession  des  biens  confisqués 
sur  lui ,  après  les  avoir  acquis  de  l'Etat  , 
soit  directement,  soit  par  ascendant, 
descendant,  femme  ou  toute  autre  per- 
sonne interposée ,  ou  de  l'héritier  de 
l'ancien  propriétaire  qui  a  racheté  direc- 
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tement  de  l'Etat  les  biens  confisqués 
sur  son  auteur,  la  demande  qu'ils  adres- 
seront au  préfet,  conformément  aux 
articles  5 ,  6  et  7  de  la  présente  ordon- 
nance ,  devra  en  outre  contenir  la  décla- 
ration du  rachat  qu'ils  ont  effectué ,  et 
la  désignation  des  noms  et  prénoms  de 
la  personne  interposée. 

i{.  Lorsque,  par  rachat  fait  a  des 
tiers,  l'ancien  propriétaire  sera  rentré 
en  possession  de  biens  confisqués  sur  sa 
tête,  soit  par  lui  directement,  soit  par 
ascendant,  descendant,  femme  ou  toute 
autre  personne  interposée  ,  lorsque  l'hé- 
ritier de  l'ancien  propriétaire  sera  rentré 
en  possession  des  biens  confisqués  sur 
son  auteur  ,  par  acquisition  directe  faite 
à  l'Etat,  la  demande  adressée  au  préfet, 
en  conformité  des  articles  5,  6  et  7  ,  en 
contiendra  la  déclaration;  et  pour  que 
l'indemnité  soit  appréciée  et  réglée  à 
une  somme  égale  aux  valeurs  réelles 
payées  au  tiers- vendeur ,  sans  qu'elle 
puisse  toutefois  excéder  l'allocation  ré- 
sultant de  l'article  a  de  la  loi,  le  récla- 
mant, indépendamment  des  titres  servant 
à  justifier  de  ses  droits  et  qualités,  devra 
produire , 

i°  Dans  le  cas  où  l'ancien  propriétaire 
lui-même  ou  son  héritier  aurait  racheté 
directement  à  des  tiers,  une  copie  du 
contrat  d'acquisition  ayant  date  cer- 
taine ; 

a°  Si  le  rachat  a  été  fait  par  personne 
interposée ,  ou  par  ascendant ,  descendant 
ou  femme  de  l'ancien  propriétaire ,  l'acte 
d'acquisition  par  la  personne  interposée 
et  l'acte  de  rétrocession,  l'un  et  l'autre 
en  forme  authentique  ou  ayant  date  cer- 
taine. 

15.  Les  réclamans  qui  ne  pourraient 
administrer  la  preuve  des  sommes  qu'ils 
ont  payée  à  des  tiers  pour  le  rachat  des 
biens  dans  la  possession  desquels  ils  sont 
rentrés,  devront,  dans  la  demande  eu 
indemnité  qu'ils  adresseront  au  préfet, 
faire  la  déclaration  de  l'impossibilité  ou 
ils  se  trouvent  de  fournir  les  justifications 
nécessaires. 

Titre  III.  De  l'enregistrement  des  de- 
mandes en  indemnité  déposées  à  la 
préfecture ,  et  des  délais  fixés  pour 
leur  admission. 

16.  Toute  demande  en  indemnité  par- 
venue à  la  préfecture  sera  aussitôt  portée 
sur  le  registre  spécial  qui  doit  y  être 
ouvert  en  exécution  de  l'article  ao  de  la 
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loi.  Ce  registre,  conforme  au  modèle  ci- 
aunexé,  sera  coté  et  paraphé  par  pre- 
mière et  dernière  par  le  préfet.  Les 
réclamations  y  seront  inscrites  à  la  dale 
et  dans  l'ordre  de  leur  arrivée;  chaque 
demande  sera  revêtue  d'un  visa  sifnié 
par  le  secrétaire  général,  avec  indication 
du  numéro  et  de  la  date  de  l'enregistrement. 

Le  même  registre  servira  également 
à  constater  successivement  et  d'une  ma- 
nière sommaire  la  suite  donnée  à  chaque 
affaire  jusqu'à  sa  conclusion. 

Des  extraits  régulièrement  certifiés  de 
ce  registre,  ou  de  l'enregistrement  des 
demandes,  seront  délivrés  à  toutes  per- 
sonnes qui  auront  intérêt  à  les  réclamer. 

17.  Aux  termes  de  l'article  19  de  la 
loi ,  les  réclamations  tendant  à  obtenir 
l'indemnité  devront  être  formées ,  à 
peine  de  déchéance ,  dans  le  déjai  d'un 
an  pour  les  hahitans  du  royaume ,  de 
dix-huit  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe,  et  de 
deux  ans  pour  ceux  qui  se  trouvent  hors 
d'Europe. 

En  conséquence,  à  la  fin  du  jour  de 
l'expiration  d'uqe  année  ,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  dans  le  départe- 
ment ,  le  préfet  sera  tenu  de  clore  et 
d'arrêter  le  registre  des  réclamations 
par  un  procès-verbal  constatant  l'heure 
de  la  clôture  ,  et  dont  il  adressera  une 
ampliation  à  notre  ministre-secrétaire- 
d'Ëtat  des  finances,  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

18.  Ne  seront  plus  admises  à  l'enre- 
gistrement , 

i°  Les  demandes  en  indemnité  pré- 
sentées après  le  délai  d'un  an  jusqu'à  ce- 
lui de  dix-huit  mois,  si  elles  ne  sont 
accompagnées  de  la  preuve  authentique 
que  le  réclamant  se  trouvait  dans  les 
autres  Etats  de  l'Europe  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi; 

a°  Les  demandes  qui  seront  présentées 
après  dix-huit  mois  jusqu'au  terme  de 
deux  ans ,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
accompagnées  de  la  preuve  authentique 
constatant  qu'au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  le  réclamant  se  trouvait 
hors  d'Europe. 

iq.  Aussitôt  après  la  réception  et  l'en- 
regfstrement  des  demandes,  le  préfet 
les  transmettra  au  directeur  des  Do- 
maines du  département ,  chargé  de  pré- 
parer les  élémens  de  la  liquidation  et  de 
dresser,  en  conséquence,  le  bordereau 
de  l'indemnité. 
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Titre  IV.  De  la  réunion  des  élémens 
de.  liquidation  et  de  la  formation  des 
bordereaux  d'indemnité  par  tes  di- 
recteurs des  Domaines. 

ao.  A  la  réception  des  demandes  à  lui 
transmises  par  le  préfet,  le  directeur  des 
Domaines  procédera  à  la  formation  du 
bordereau  d'indemnité  dans  l'ordre  des 
inscriptions  sur  le  registre  de  la  préfec- 
ture, et  conformément  à  ce  qui  va  être 
ci-après  indiqué. 

ai.  Si  les  biens-fonds  ont  été  vendus 
en  exécution  des  lois  qui  ordonnaient  la 
recherche  et  l'indication  préalable  du 
revenu  de  1790  ou  du  revenu  valeur  de 
1700,  le  bordereau  contiendra  l'énon- 
ciation  du  procès-verbal  d'expertise  ou 
d'adjudication,  en  ce  qui  concerne  la 
date  des  lois  ou  décrets  en  vertu  desquels 
l'aliénation  a  été  faite ,  et  celle  des  actes 
d'aliénation ,  les  noms  et  prénoms  des 
propriétaires  dépossédés,  la  désignation 
des  biens,  l'évaluation  de  leur  revenu, 
les  causes  de  leur  confiscation,  et  la 
fixation  de  l'indemnité  à  un  capital  égal 
à  dix-huit  fois  le  revenu,  tel  qu'il  a  été 
constaté  par  les  procès-verbaux  d'exper- 
tise ou  d  adjudication. 

as.  Si  la  vente  a  été  faite  en  vertu  des 
lots  antérieures  au  ta  prairial  an  111 ,  qui 
ne  prescrivaient  qu'une  simple  estima- 
tion préalable,  le  bordereau  contiendra 
renonciation  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, en  ce  qui  a  rapport  aux  noms  et 
prénoms  du  propriétaire  dépossédé,  à 
fa  date  des  lois  en  exécution  desquelles 
les  ventes  ont  été  faites,  à  celle  des 
actes  de  vente  ,  à  la  désignation  des  biens 
aliénés,  aux  causes  de  la  confiscation,  à 
la  date  et  au  montant  de  la  vente,  et  le 
règlement  de  l'indemnité  en  capital  à 
une  somme  égale  au  prix  de  la  vente 
réduit  en  numéraire  au  jour  de  l'adju- 
dication ,  d'après  le  tableau  de  déprécia- 
tion des  assignats  dressé  dans  le  dépar- 
tement où  étaient  situées  les  propriétés 
vendues. 

aï.  A  l'égard  des  portions  de  biens 
attribuées  à  l'Etat  par  le  partage  de 

firésuccession ,  qui  ont  été  rachetées  par 
'ascendant  d'un  émigré,  ou  des  portions 
de  biens  -  fonds  que  des  légitimâmes 
frappés  de  confiscation  avaient  droit  de 
réclamer  et  dont  le  prix  a  été  payé  à 
l'Etat  par  un  ainé  ou  autre  héritier 
institué,  le  bordereau  dressé  par  le  di- 
recteur des  Domaines  portera , 

i°  Les  énonciations  de  l'acte  de  liqui- 
dation et  partage  du  patrimoine  déclaré 
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en  exécution  de  la  loi  du  a8  avril  1795 
(7  floréal  an  111),  en  ce  qui  a  rapport 
aux  noms  et  prénoms  de  l'acquéreur  et 
du  propriétaire  dépossédé ,  à  la  désigna- 
lion  des  biens,  aux  causes  de  la  confis- 
cation, à  la  date  et  au  montant  de  la 
▼ente  ; 

a°  Le  relevé  fait  sur  les  registres  des 
Domaines ,  constatant  la  nature  des  va- 
leurs données  en  paiement,  la  date  et  le 
montant  de  chacun  des  versemens  en 
principal  et  intérêts; 

3°  Le  règlement  de  l'indemnité  à  la 
valeur  des  sommes  qui  auront  été  payées 
à  l'Etat,  .suivant  l'application  à  chacune 
des  sommes  versées  et  à  la  date  du  ver- 
sement ,  de  l'échelle  de  dépréciation  des 
départemens  pour  les  assignats  ou  les 
mandats,  et  le  tableau  du  cours  pour  les 
autres  valeurs  reçues  en  paiement. 

34.  Quant  aux  biens-fonds  qui  sont 
rentres  en  la  possession  de  l'ancien  pro- 

(>rié taire  ,  après  avoir  été  rachetés  de 
'Etat,  soit  par  l'ancien  propriétaire  di- 
rectement, soit  par  ascendans ,  descen- 
dans,  femme  ou  autre  personne  inter- 
posée, le  bordereau  devra  comprendre 
renonciation  de  l'acte  de  vente  relative- 
ment à  la  date  de  l'aliénation  ,  aux  noms, 
prénoms  de  l'acquéreur  et  du  proprié- 
taire dépossédé  ,  aux  rapports  de  parenté 
ou  d'alliance  existant  entre  eux,  à  la 
désignation  et  au  prix  de  vente  des  biens  , 
aux  causes  de  la  confiscation ,  à  la  nature 
des  valeurs  données  en  paiement,  à  la 
date  et  au  montant  de  chacun  des  verse- 
mens en  principal  et  intérêts,  et  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  à  la  valeur  réelle 
payée  à  l'Etat. 

a5.  Si  la  demande  en  indemnité  est 
présentée  par  des  héritiers  de  l'ancien 
propriétaire  rentrés  dans  la  possession 
des  biens  confisqués  sur  lui,  après  les 
avoir  acquis  de  l'Etat  directement, 
l'indemnité  sera  réduite  à  la  valeur  des 
sommes  payées  à  l'Etat,  et  le  bordereau 
renfermera ,  en  conséquence  ,  les  mêmes 
énonciations  que  celles  dont  il  a  été  fait 
mention  à  l'article  précèdent. 

a6.  Lorsque  les  anciens  propriétaires 
seront  rentrés  en  possession  des  biens 
confisqués  sur  leur  tête  après  les  avoir 
rachetés  à  des  tiers,  directement  ou  par 
ascendans,  descendans,  femme  et  toute 
autre  personne  interposée,  ou  lorsque 
l'héritier  de  l'ancien  propriétaire  sera 
rentré  en  possession  des  biens  confisqués 
sur  lui  et  par  acquisition  directe  faite 
à  des  tiers,  le  bordereau  comprendra, 
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in  Le  montant  de  l'indemnité  d'après 
les  valeurs  payées  et  les  justifications 
fournies  par  le  réclamant,  conformément 
à  l'article  14  de  la  présente  ordon- 
nance ; 

2°  Le  montant  de  l'indemnité  résultant 
de  l'application  des  bases  générales  de  la 
loi  et  des  dispositions  contenues  à  l'arti- 
cle ai  ou  à  l'article  a  a  de  la  présente 
ordonnance,  suivant  l'époque  à  laquelle 
la  vente  desdits  biens  a  eu  lieu  ; 

3<>  Et,  en  définitive,  le  règlement  de 
l'indemnité  à  la  moindre  des  deux  sommes 
provenant  de  la  double  liquidation  ci- 
dessus  prescrite. 

A  défaut  de  justifications,  la  fixation 
de  l'indemnité  sera  égale  aux  valeurs 
réelles  formant  le  prix  payé  à  l'Etat;  et , 
en  conséquence ,  le  bordereau  dressé  par 
le  directeur  des  domaines  devra  conte— 
nir  les  diverses  indications  contenues  à 
l'art.  a3  ci-dessus. 

a;.  A  l'égard  des  biens  qui  ont  été 
donnés  aux  hospices  ou  autres  établisse  - 
mens  de  bienfaisance  ,  soit  en  remplace- 
ment de  leurs  propriétés  aliénées,  soit 
en  paiement  des  sommes  à  eux  dues  par 
l'Etat  ,  ainsi  que  les  biens  qui  n'ont  été 
que  provisoirement  affectés  à  des  éîaï>lis- 
semens  de  bienfaisance ,  le  directeur 
énoncera  dans  le  bordereau  la  date  de 
la  confiscation,  les  noms  et  prénoms  du 
propriétaire  dépossédé ,  la  date  des  lois 
et  décrets  en  exécution  desquels  ont  été 
faites  les  concessions ,  celles  des  actes  de 
concession ,  le  nom  de  l'établissement 
concessionnaire,  la  désignation  des  biens, 
le  prix  de  l'estimation  tel  qu'il  a  été 
porté  dans  l'acte  de  concession,  et  la 
fixation  de  l'indemnité  au  montant  de 
l'estimation  en  numéraire  faite  avant  la 
cession. 

a8.  En  ce  qui  concerne  les  biens  défi- 
nitivement et  gratuitement  concédés  par 
l'Etat,  soit  à  des  établissemens  publics 
autres  que  les  hospices  et  établissemens 
de  bienfaisance  ,  soit  à  des  particuliers  , 
lé  bordereau  contiendra  les  énonciations 
portées  à  l'article  précédent  ,  s'il  a  été 
procédé  à  l'estimation  avant  la  cession. 

A  défaut  d'estimation  antérieure  à  la 
cession  ,  le  directeur  provoquera  auprès 
du  préfet  l'expertise  d'après  laquelle  sera 
établie  la  valeur  desdits  biens  à  l'époque 
de  1790,  ou  valeur  de  1790.  Les  experts 
seront  au  nombre  de  trois  :  ils  seront 
nommés  par  les  ayant-droit  à  l'indemnité 
et  par  le  préfet.  Si  le  préfet  et  les  par- 
ties ne  peuvent  s'entendre  sur  la  nomi- 
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natton  des  trois  experts,  il  y  sera  pourvu 
conforme'™ ent  au  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  par  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens.  Expédition  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise sera  remise  au  directeur  des  Do- 
maines. Le  résultat  en  sera  consigné  au 
bordereau  établi  dans  la  forme  indiquée 
à  l'article  précédent,  et  contenant  le  rè- 
glement de  l'indemnité  à  un  capital  égal 
au  montant  de  l'estimation  d'après  l'ex- 
pertise contradictoire. 

ag.  Lorsque  les  archives  du  départe- 
ment auront  été  'détruites  ,  cette  circon- 
stance devra  être  constatée  par  !c  pré- 
fet, et  il  sera  suppléé  aux  procès-verbaux 
d'expertise  ou  d'adjudication  et  autres 
actes  administratifs  par  les  sommiers  des 
receveurs  des  Domaines. 

3o.  Le  bordereau  présentera  le  dé- 
compte de  la  totalité  de  l'indemnité  due 
à  l'ancien  propriétaire  pour  raison  des 
bien.s  confisqués  sur  sa  tète  et  vendus 
révolutionnairement  dans  le  même  dé- 
partement. 

Si,  à  défaut  de  l'ancien  propriétaire, 
la  demande  en  liquidation  a  été  faite  par 
m»  héritier  ou  autre  ayant-droit ,  le  nom 
de  l'héritier  ou  de  l'ayant-droit  sera,  en 
outre,  porté  dans  le  bordereau  avec  la 
désignation  de  la  qualité  en  laquelle  il 
agit,  de  la  part  qu'il  réclame  dans  la  li- 
quidation de  l'indemnité  de  l'ancien  pro- 
priétaire, et  le  règlement  de  l'indemnité, 
réduit  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi ,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
dans  la  situation  prévue  aux  articles  a5 
et  ao  de  la  présente  ordonnance. 

3i.  Mention  sera  faite  ,  sur  le  borde- 
reau de  l'indemnité,  de  la  somme  due 
par  l'ancien  propriétaire  ou  par  le  régie  - 
ment,  suivant  les  états  de  passif  qui  se- 
ront transmis  par  le  directeur  général 
des  Domaines,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  3  de  la  présente  or- 
donnance. Si ,  d'après  ces  mêmes  états  , 
aucune  n'est  à  imputer  sur  l'indemnité, 
mention  en  sera  faite  et  certifiée  au  bor- 
dereau par  le  directeur  des  Domaines. 

3a.  Si  la  communication  des  pièces  qui 
auront  servi  à  la  formation  du  bordereau 
d'indemnité,  ou  des  litres  de  créances 
qui  y  sont  mentionnés  ,  est  demandée  par 
les  parties,  elle  leur  sera  donnée  sans 
déplacement ,  sur  une  demande  adressée 
aux  fonctionnaires  et  agens  entre  les 
mains  desquels  ces  pièces  ou  titres  se 
trouvent  déposés. 

33.  Le  directeur  des  Domaines  adres- 
sera au  préfet  les  bordereaux  d'indem- 
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njté  en  double  expédition  et  toutes  les 
pièces  à  l'appui ,  avec  telles  observations 
qu'il  jugera  utiles,  soit  sur  les  droits  et 
qualités  des  réclamans  ,  soit  sur  les  jus- 
tifications par  eux  produites,  soit  sur  les 
bases  adoptées  pour  la  liquidation  et  la 
formation  des  bordereaux  d'indemnité  y 
et  enfin  sur  tout  ce  qui  peut  être  sujet  à 
discussion  ou  à  contestation. 

Titre  V.  De  la  communication  des 
bordereaux  d'indemnité  aux  récla- 
mans ;  de  la  vérification  des  titres 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  de  ses 
avis. 

34.  Après  le  renvoi  qui  lui  aura  été 
fait  du  bordereau  d'indemnité,  le  préfet 
en  donnera  copie  aux  réclamans,  au  do- 
micile qu'ils  auront  élu  dans  le  départe- 
ment ,  ainsi  que  de  l'état  des  dettes  men- 
tionnées au  borderau,  afin  qu'ils  aient 
à  lui  présenter  leurs  mémoires  et  obser- 
vations. 

Ces  mémoires  devront  être  accompa- 
gnés d'observations  distinctes  et  séparées, 
ayant  pour  objet  la  lésion  qui  pourrait 
résulter  pour  les  réclamans  de  l'applica- 
tion des  dispositions  générales  de  la  loi , 
et  qui  porterait  l'allocation  à  une  somme 
moindre  que  dix -huit  fois  le  revenu  réel 
de  1790. 

35.  Aussitôt  après  que  les  observations 
ou  mémoires  que  les  réclamans  auraient 
à  présenter,  lui  seront  parvenus ,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture ,  procédera, 
i°  à  la  vérification  des  titres  justificatifs 
des  qualités  et  droits  des  réclamans  ; 
a°  à  l'examen  des  bases  adoptées  pour  le 
règlement  de  l'indemnité,  des  énoncia- 
tions  du  bordereau  ,  et  des  observations 
des  réclamans. 

Il  donnera  sur  le  tout  un  avis  motivé. 

36.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  par  un  avis  distinct  et  séparé,  don- 
nera son  opinion  sur  le  mérite  des  ré- 
clamations pour  cause  de  lésion  résul- 
tant pour  les  ayant-droit  de  la  fixation 
de  l'indemnité  a  un  capital  moindre  de 
dix-huit  fois  le  revenu  réel  de  1790. 

37.  Si ,  dans  un  bordereau ,  le  montant 
de  l'indemnité  se  trouve  excédé  ou  seu- 
lement balancé  par  l'imputation  des  det- 
tes du  réclamant  envers  l'Etat,  le  borde- 
reau ,  nonobstant  ce  résultat,  devra  être 
vérifié,  discuté,  et  donner  lieu  à  un  avis 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

38.  Ampliation  certifiée  de  l'avis  du 
préfet  séant  en  conseil  de  préfecture  sera 
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communiquée  aux  parties ,  dans  les  huit 
jours  de  sa  date,  au  domicile  par  elles  in- 
diqué dans  la  demande. 

Dans  le  même  de'lai ,  cet  avis  portant 
mention  de  la  communication  faite  aux 
parties,  sera  adressé  par  le  préfet  à  no- 
tre ministre  sécrétai re-d'Etat  des  finan- 
ces, avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  en- 
semble les  mémoires  et  observations  des 
réclamans  concernant  les  résultats  du 
bordereau. 

Les  observations  que  les  réclamans 
pourraient  avoir  à  présenter  contre 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  devront 
être  adressées  directement  à  notre  mi- 
nistre sécrétai  re-d'Etat  des  finances. 

3g.  Le  conseil  de  préfecture  se  réunira 
trois  fois  par  semaine,  et  plus  fréquem- 
ment, s'il  est  reconnu  nécessaire,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  les  demandes  en  in- 
demnité :  ses  avis  seront  consignés  sur 
un  registre  spécial. 

4o.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
des  finances  communiquera  à  l'adminis- 
tration des  Domaines,  avant  de  les  trans- 
mettre à  la  commission  de  liquidation  , 
les  bordereaux  d'indemnité  qui  lui  au- 
ront été  envoyés  par  les  prétets ,  et  les 
mémoires  ou  observations  que  lui  adres- 
seraient les  réclamans  ;  il  fera  vérifier 
s'il  n'a  pas  été  commis  de  double  em- 

5 loi  ou  d'omission  dans  la  déduction  des 
eltes  portées  aux  états  de  passif  dressés 
au  ministère  des  finances  ou  à  la  di- 
rection générale  des  Domaines. 

Titre  VI.  De  la  commission  de  liqui- 
dation ,  de  ses  opérations ,  et  de  l'in- 
scription des  rentes  liquidées. 

4>.  La  commission  de  liquidation  sera 
composée  de  vingt-six  membre  s. 

Les  rapports  seront  faits  à  la  commis- 
sion par  tous  les  maîtres  des  requêtes 
composant  le  service  ordinaire  de  notre 
Conseil-d'Etat ,  à  leur  tour  de  rôle. 

La  voix  du  maître  des  requêtes  rap- 
porteur comptera  dans  les  délibérations. 

43.  La  commission  sera  divisée  en  cinq 
sections  :  elles  seront  présidées  par  un 
ministre  d'Etat. 

Il  suffira  de  trois  membres  présens 

[>our  que  les  délibérations  puissent  avoir 
ieu  ;  en  cas  de  partage  ,  l'affaire  sera 
renvoyée  à  toutes  les  sections  réunies. 
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43.  Il  y  aura  près  de  la  commission  de 
liquidation  un  secrétaire  général. 

Dans  chacune  des  cinq  sections ,  un 
secrétaire  adjoint  tiendra  la  plume ,  et 
rédigera  le  procès- verbal  des  séances. 

44*  La  commission  de  liquidation  rece- 
vra de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances  les  titres,  bordereaux,  états 
de  passif,  accompagnés  des  avis  donnés , 
tant  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture que  par  l'administration  des  Domai- 
nes ,  et  des  observations  et  mémoires  pro- 
duits par  les  réclamans. 

45.  Les  communications  faites  à  la  com- 
mission par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances  seront  consignées  sur 
un  registre  ;  les  réclamations  seront  exa- 
minées dans  l'ordre  de  leur  transmission. 

46.  La  commission  procédera  d'abord 
à  la  reconnaissance  des  qualités  et  droits 
des  réclamans. 

Si  elle  pense  que  leurs  titres  soient 
insuffisans ,  que  leur  justification  est  ir- 
gulière,  ou  s'il  s'élève  entre  les  réclamans 
des  contestations  sur  leurs  droits  respec- 
tifs, la  commission  les  renverra  a  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente 
pour  faire  statuer  sur  leure  qualités,  ou 
prononcer  sur  leurs  prétentions. 

47.  Quand  la  justification  des  qualités 
et  droits  aura  été  reconnue  suffisante  , 
ou  quand  il  aura  été  statué  conformé- 
ment à  l'article  précédent ,  la  commis- 
sion ,  après  avoir  vérifié  qu'il  a  été  donné 
copies  aux  parties  des  bordereaux  et  états 
de  passif,  procédera  à  la  liquidation  ? 
conformément  aux  bases  posées  par  la  loi 

}>our  les  différentes  classes  de  biens  con- 
isqués  ou  vendus. 

48.  Les  délibérations  de  la  commis- 
sion seront  signées  du  président  et  du  se- 
crétaire général. 

Il  en  sera  adressé  une  copie  à  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances. 

4g.  La  communication  à  donner  aux 
ayant-droit ,  conformément  à  l'art.  1 3  (1) 
de  la  loi ,  aura  lieu  par  l'intermédiaire 
des  préfets  au  domicile  élu  dans  les  de- 
mandes d'indemnité. 

5o.  Après  cette  notification ,  les  ayant- 
droit  pourront  requérir  l'inscription  im- 
médiate de  la  rente  liquidée  à  leur  pro- 
fit ,  en  déclarant  qu'ils  n'entendent  pas 
exercer  de  pourvoi.  Leur  demande  con- 
tiendra, en  outre,  l'indication  du  dépar- 


(1)  Voy.  erratum  du  Bulletin  XXXIV. 
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temcnt  où  Us  veulent  être  payés  des  ar- 
rérages de  la  rente  à  inscrire  en  leur 
nom.  A  défaut  de  déclaration,  la  déli- 
vrance de  l'inscription  n'aura  lieu  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  accordé  pour 
le  pourvoi. 

Ceux  dont  l'indemnité  n'excéderait  pas 
une  rente  de  deux  cent  cinquante  francs 
pourront  en  réclamer  l'inscription  im- 
médiate et  intégrale,  en  affirmant  qu'ils 
n'ont  droit  à  aucune  autre  liquidation. 

5i.  En  cas  de  pourvoi  par-devant  nous 
en  notre  ConseiI-d'Etat ,  soit  par  les 
ayant-droit,  soit  par  notre  ministre  des 
finances,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  i4  de  la  loi,  il  sera  sursis  à  la 
délivrance  de  l'extrait  d'inscription  jus- 
qu'à la  décision  à  intervenir. 

5a.  A  la  réception  des  déclarations 
voulues  par  l'article  5o  ci-dessus,  qui  lui 
seront  transmises  par  le  préfet ,  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances 
fera  procéder,  par  imputation  sur  le  cré- 
dit de  trente  millions  de  rente  qui  lui  est 
ouvert,  à  l'inscription  intégrale  des  ren- 
tes de  deux  cent  cinquante  francs  et  au- 
dessous.  A  l'égard  de  celles  qui  excéde- 
raient cette  quotité,  il  y  sera  procédé  par 
cinquième  à  l'époque  du  îî  juin  de  cha- 
que année,  à  partir  de  i8a5  ,  avec  jouis- 
sance du  jour  de  l'inscription  autorisée. 

53.  La  remise  des  extraits  d'inscrip- 
tion sera  faite  aux  ayant-droit ,  à  Paris, 
par  le  directeur  du  grand-livre  de  la 
dette  inscrite,  au  ministère  des  finances; 
dans  les  départeraens  ,  par  le  receveur 
général. 

54.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  indemnisés  jouissent, 
pour  toucher  les  arrérages  de  leurs  ren- 
tes dans  les  déparlemens  de  leur  rési- 
dence ,  des  mêmes  facilités  qui  sont  ac- 
cordées aux  autres  propriétaires  de  rentes. 

55.  La  commission  de  liquidation,  tou- 
tes les  sections  réunies,  examinera  les 
avis  donnés  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  sur  la  lésion  éprouvée  par  les 
ayant-droit  à  l'indemnité.  Lorsque  le  ré- 
sultat des  liquidations  sera  connu ,  elle 
vérifiera  à  quelle  somme  s'élèvent  les  fonds 
restés  disponibles  sur  les  trente  millions 
de  rente  ;  et ,  afin  de  nous  préparer  les 
moyens  de  réparer  les  inégalités  résul- 
tant des  bases  fixées  par  l'article  a  de  la 
loi ,  elle  nous  présentera  ,  avec  un  rap- 
port sur  ses  travaux,  un  tableau  indi- 
quant la  situation  relative  de  tous  les  in- 
dividus qui  ont  participe  à  l'indemnité. 
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Titr.ii  VII.  Des  créanciers,  et  des  biens 
affectés  provisoirement  aux  hospices 
et  autres  établissemens  de  bienfai- 
sance. 

56.  Les  oppositions  qui  seraient  for- 
mées à  la  délivrance  des  inscriptions  de 
rentes  par  les  créanciers  porteurs  de  ti- 
tres antérieurs  à  la  confiscation  ,  non  li- 

3uidés  ni  payés  ,  et  qui  ne  doivent  avoir 
'effet  que  pour  le  capital  des  créances  , 
seront ,  dans  tous  les  cas ,  signifiés  a  Pa- 
ris au  ministère  des  finances  (  bureau  des 
oppositions  ). 

Ces  oppositions  et  celles  que  pourraient 
former  les  créanciers  porteurs  de  titres 
postérieurs  à  la  confiscation  seront  faites 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
19  février  179a  et  3o  mai  1793  et  par  le 
décret  du  18  août  1807. 

57.  A  l'égard  des  biens-fonds  qui  n'ont 
été  que  provisoirement  affectés  aux  hos- 
pices et  autres  établissemens  de  bienfai- 
sance ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'article  8 
de  la  loi  du  5  décembre  18 1 4  >  doivent 
être  restitués,  après  que  ces  établissemens 
auront  reçu  un  remplacement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  de  ces  biens  ,  si  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  représen- 
tai veulent  rentrer  en  possession  desdits 
biens ,  moyennant  la  remise  à  rétablisse- 
ment détenteur,  d'une  inscription  de 
rente  trois  pour  cent  dont  le  capital  sera 
égal  au  montant  de  l'estimation  duc  aux 
réclamans  à  titre  d'indemnité  ,  l'ancien 
propriétaire  ou  ses  représentans  feront 
connaître  au  préfet  de  la  situation  des 
biens,  aussitôt  après  la  liquidation  de 
leur  indemnité,  l'intention  où  ils  sont 
de  rentrer  en  possession  desdits  biens, 
dont  ils  indiqueront  la  nature  et  le  dé- 
tenteur actuel  :  ib  produiront  en  même 
temps  la  décision  de  la  commission  sur 
l'indemnité  liquidée  à  leur  profit. 

58.  Communication  de  leur  réclama- 
tion sera  donnée  à  l'administration  de 
l'établissement  détenteur,  laquelle  véri- 
fiera si  elle  possède  à  titre  provisoire  ,  et 
dans  ce  cas  prendra  une  délibération 
conforme  aux  intentions  du  réclamant, 
et  la  transmettra  au  préfet  avec  une  co- 
pie dûment  certifiée  de  l'acte  de  conces- 
sion provisoire. 

Après  examen  des  pièces  à  lui  adres- 
sées ,  le  préfet  prendra  ,  sauf  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  un  ar- 
rêté à  l'effet  d'ordonner  la  remise  des 
biens-fonds  aux  ayant- droit,  mais  sous 
la  réserve  qu'elle  ne  sera  effectuée  que 
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lorsque  l'hospice  aura  reçu  l'inscription 
de  la  rente  qui  lui  est  attribuée. 

5 g.  En  cas  de  contestation  sur  le  titrei 
et  si  l'administration  de  l'établissement 
prétend  ne  pas  fouir  à  titre  provisoire, 
la  contestation  sera  portée  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sauf  le  recours  de- 
vant nous  en  notre  Conseil-d'Etat. 

60.  Les  préfets  feront  imprimer  la 
présente  ordonnance  au  recueil  des  actes 
administratifs ,  et  ils  y  joindront  le  ta- 
bleau de  dépréciation  des  assignats  et 
des  mandats  qui  a  été  dressé  dans  cha- 
que département ,  en  exécution  de  la  loi 
du  a3  juin  1 797  (  5  messidor  an  5  ). 

61.  Conformément  à  la  loi  du  36  fri- 
maire an  8 ,  relative  aux  actes  à  produire 
pour  la  liquidation  de  la  dette  publique , 
les  actes  sous  seing  privé  tendant  unique- 
ment à  la  liquidation  de  l'indemnité,  et 
en  tant  qu'ils  serviront  aux  opérations 
de  la  liquidation ,  sont  dispensés  de  la 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment. . 

Les  actes  des  administrations^*!  ceux 
de  la  commission  de  liquidation  sont  dis- 
pensés des  mêmes  formalités. 

6a.  Conformément  à  l'article  9  de  la 
loi  du  17  floréal  an  7,  relative  au  paie- 
ment de  la  dette  publique,  l'indemnité 


1"  mai  i8a5. 

sera  liquidée  en  francs ,  c'est-à-dire,  un 
franc  par  livre  ,  saw  modification  ni  ré- 
duction. 

63.  Notre  ministre secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
bulletin  des  Lois. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tui- 
leries, le  i'r  jour  du  mois  de  mai  de  l'an 
de  grâce  i8a5 ,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

DÉPARTEMENT  d 

Registre  des  demandes  en  indemnité 
parvenues  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement ,  servant  à  constater  l 'époque 
de  la  présentation  des  demandes,  et 
la  suite  donnée  à  chaque  affaire. 

Le  présent  registre,  ouvert  en  exécution 
de  l'article  ao  de  la  loi  du  27  avril  i8a5, 
et  contenant  feuillets,  celui- 

ci  compris,  a  été  coté  et  paraphé  par 
nous  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture du  département  d  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  5  de 
l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  icr  mai 
i8a5. 

A  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  i8a5. 


(  Suit  le  tableau. 
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DEMANDES  EN  INDEMNITÉ. 


r—  

DATE 

1 

NOM 

i  RECLAMANS. 

.*«  l 
PIECES 

et 

numéro 
de 

:  l'earegistre- 
1  ment. 

el 

prénoms 
du 

propriétaire 
dépossédé. 

Nom ,  prénoms 
et  domicile  élo 

le  département. 

H 

Qualité 
sur  laquelle 
la  demande 

ISi  "TIHlHIt 

est  fondée. 

jointes  à  l'appui  de 
la  demande,  et  date 
de  la  transmission 
an  directeur  des 

1 
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*                    »  1 
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SUITE  ET  RÉSULTATS  DES  DEMANDES. 


Nombr«  de  pièces  jointes 


Résultat  du  bordereau 
établi  par  le  directeur 
des  domaines. 

Ordonnance ,  art.  ao 
et'  suivons. 


Montant  brut  de  l'indemnité'.  . 

Passif  à  déduire  d'après  l'état 
de  déduction  transmis  par  le 
directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  domaines.  .  . 


Communication  du  bor- 
dereau aux  réclamans. 

Ordonnance ,  art.  3^ 
et  suivons. 

Avis 

du  conseil  de  préfecture. 

Ordonnance ,  art.  36 
et  suivons; 


Liquidation 
par  la  commission. 

Ordonnance,  art.  4i 
et  suivons. 


Résultat.  .  .  . 

Date  de  la  réception  du  borde- 
reau à  la  préfecture.  .... 

Date  de  l'envoi  par  le  préfet 
aux  réclamans  

Date  de  la  réception  à  la  pré- 
fecture, des  mémoires  et  ob- 
servations adressés  par  les  ré- 
clamans   

Date  des  avis  du  conseil.  .  .  . 
Date  de  la  communication  aux 

parties.  

Pate  de  l'envoi  au  ministre,  et 

indication  des  pièces  jointes. 

Date  des  décisions  intervenues. 

Résultat  en  rente  de  la  liqui- 
dation  

Date  de  la  notification  aux  ré- 
clamans .  .  

Date  de  la  réception  à  la  pré- 
fecture ,  des  déclarations  à 
faire  par  les  réclamans  .  .  . 

Date  de  la  transmission  de  ces 
déclarations  au  ministre.  .  . 


Vu  pour  être,  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  Ier  mai  i8a5. 

r 

I 

Le  ministre  secrétaire- d'Etat  des  finances, 

Signé  Jh  de  Ville  le. 
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i3  avril  =11  bai  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  gui  proroge  la  durée  du 
péage  établi  sur  le  pont  de  Dax  ^dé- 
partement des  Landes,  (VIII ,  Bull. 
XXXIV,  n°  7a9.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur , 

Vu  les  ordonnances  des  ao  août  1817 
et  4  février  1824  >  qui  portent  à  once  ans 
la  durée  du  péage  établi  sur  le  pont  de 
Dax,  situé  sur  l'Adour,  route  départe- 
mentale  des  Landes ,  n°  a  ,  de  Saint-Paul- 
les-Dax  à  la  route  royale  n*>  10  (11); 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  des  Landes 
a  demandé ,  dans  sa  dernière  session , 
que  la  durée  de  ce  péage  fût  prorogée 
de  quatre  années ,  afin  d'indemniser  l'en- 
trepreneur Bégué,  i°  des  frais  de  réta- 
blissement dudit  pont ,  qui  avait  été  dé- 
truit par  un  incendie  au  mois  de  juin  1822, 
après  avoir  été  réparé  ;  a°  des  intérêts  de 
cette  somme  jusqu'au  parfait  rembourse- 
ment ;  S°  de  l'entretien  plus  dispendieux 
du  pont;  4*  enfin  de  la  non-perception 
des  droits  de  péage  pendant  le  temps 
employé  à  réparer  les  désastres  de  l'in- 
cendie ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  de  Dax  sur  le  même  objet; 

Vu  les  avis  du  sous-préfet  de  Dax ,  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 
et  du  préfet  des  Landes  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  Ier.  La  durée  du  péage  établi  sur 
le  pont  de  Dax ,  département  des  Landes, 
route  départementale  ,  n°  a  ,  de  Saint- 
Paul-Ies-Dax  à  la  route  royale  tt°  10  (1 1), 

3ui  avait  été  fixée  à  onxe  ans  par  les  or- 
onnances  des  30  août  1817  et  11  fé- 
vrier 1824  y  sera  prorogée  jusqu'au  a4 
juin  1832. 

En  conséquence ,  le  sieur  Bégué ,  con- 
cessionnaire actuel,  est  autorisé  à  per- 
cevoir le  péage  jusqu'à  ladite  époque ,  à 
charge  par  lui  d  entretenir  et  de  rendre 
ce  pont  en  bon  et  convenable  état  de  ré- 
paration. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etal  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  i3  avril  de  l'an  de  grâce  1825,  el  de 
notre  règne  le  premier. 


il  AVRIL  l825.  iy5 

i3  avril  «s  11  bai  iSaâ.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Douai.  (VIII,  Bulletin 
XXXIV,  n»  7  3o.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  déparlement  de  l'inté- 
rieur, 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  11  sera  établi  un  conseil  de 

Srud'hommes  dans  la  ville  de  Douai  , 
épartement  du  Nord.  Ce  conseil  sera 
composé  de  cinq  membres .  dont  trois 
seront  choisis  parmi  les  marchands- fabri- 
cans ,  el  les  deux  autres ,  parmi  les  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  pa- 
tentés. 

Les  branches  d'industrie  ci-après  dé- 
nommées concourront  à  la  formation  du 
conseil,  dans  les  proportions  suivantes: 

Les  filateurs  de  coton ,  les  fabricans  de 
tulle ,  fourniront  un  membre  marchand- 
fabricant,  ci  1 

Les  fabricans  d'huile,  les  brasseurs, 
un  membre  marchand- fabricant ,  ci.  1 

Les  raftineurs  de  sel  et  savonniers, 
les  fabricans  de  genièvre,  de  faïence 
de  poterie  et  de  verrerie,  les  fon- 
deurs ,  corroyeurs  ,  tanneurs ,  cha- 
peliers, cordiers,  fourniront  un  mem- 
bre marchand-fabricant,  ci  1 

Les  blanchisseurs ,  les  teinturiers  et 
les  ouvriers  travaillant  le  fer  ,  fourni- 
ront deux  membres  ,  qui  seront  pris 
l'un  et  l'autre  parmi  les  chefs  d'atelier, 
contremaîtres  ou  ouvriers  patentés,  ci  2 

Total  égal ,  cinq  membres ,  ci  .  f> 

a.  Indépendamment  des  cinq  membres 
dont  il  est  question  en  l'article  précé- 
dent, il  sera  attaché  audit  conseil  deux 
suppléans:  l'un,  marchand-fabricant ,  et 
l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maitre  ou 
ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi 
les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces 
suppléans  remplaceront  ceux  ces  mem- 
bres qui ,  par  des  motifs  quelconques  ,  no 

Courraient  assister  aux  séances ,  soit  du 
ureau  particulier,  soit  du  bureau  gé- 
néral des  prud'hommes. 

3,  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands- fabricans  ,  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres ,  commis,  tein- 
turiers ,  ouvriers  compagnons  et  appren- 


Digitized  by  Google 


Io6  CHARLES  X.  —  3 

fis  travaillant  pour  les  fabriques  de  fa 
ville  de  Douai,  que!  que  soit  l'endroit 
de  la  résidence  des  ans  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  ap- 
el  d'un  jugement  rendu  par  les  prud*- 
ommes ,  cet  appel  sera  porté  devant 

le  tribunal  de  première  instance  de  Douai , 
jugeant  comme  tribunal  de  commerce. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  11  juin  1809.  Ces  mem- 
bres se  conformeront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies 
par  ledit  décret ,  ainsi  que  par  la  loi  du 
18  mars  1806  et  par  un  autre  décret  du 
3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Douai  fournira  le  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil  ;  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement ,  et  celles  de  chauffage ,  d'é- 
clairage ,  et  de  paiement  du  traitement 
du  secrétaire  ,  seront  également  à  sa 
charge. 

7.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
de  la  justice,  et  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  i3  avril  de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


20  avril  =  11  mai  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  met  au  rang  des 
routes  départementales  de  l'Orne  les 
chemins  vicinaux  y  désignés.  (VIII, 
Eull.  XXXIV,  n<>  73 1.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécré- 
tai re-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur , 

Vu  les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Orne,  sessions 
de  i8a3  et  18*4»  tendant  à  classer  au 
rang  des  routes  départementales  les  che- 
mins vicinaux  de  Domfront  à  Morlain , 
de  Tinchebray  à  Mortain  ,  et  de  Cou- 
terne  à  Vimoutiers  par  La  Ferté-Macé , 
Ranes,  Ecouché,  Argentan  et  Trun  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  et 
celui  du  conseil  général  des  ponts-et- 
c haussées  ; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  i8i3  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu; 


,  ai  avril  i8a5. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoî 
strit  : 

Art.  t".  Les  chemins  vicinaux  ci-des- 
sus désignés  sont  mis  au  rang  des  routes 
départementales  de  l'Orne ,  sous  les  nu- 
méros et  les  dénominations  suivantes  : 

No  1 1 ,  de  Domfront  à  Mortain  ; 

N°  ia,  de  Tinchebray  à  Mortain  ; 

N°  i3,  de  Couterne  à  Vimoutiers,  par 
La  Ferté-Macé,  Ranes,  Ecouché,  Ar- 
gentan et  Trun. 

Ces  trois  routes  seront  construites  sur 
toute  leur  longueur. 

a.  Notre  ministre  secrétaire— d'Etat  àu 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  ao  avril  de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


aa  avril  =  11  MAI  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  bulles  d'institution  cano- 
nique de  M.  l'archevêque  de  Bourges 
et  de  MM.  les  évéques  de  Limoges , 
de  Tulle,  de  Soissons ,  de  Carcas- 
sonne ,  de  Rennes  et  de  Beauvais. 
(VIII,  Bull.  XXXIV,  no  73a.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  des  affai- 
res ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique , 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des 
métropoles  et  diocèses  du  royaume ,  an- 
nexé à  l'ordonnance  du  3i  octobre  182a  ; 
Notre  Conseil- d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art  ier  Les  bulles  ci-après  désignées, 
savoir  : 

La  première ,  donnée  à  Rome ,  à  Saint- 
Pierre  ,  le  la  des  calendes  d'avril  de  l'an 
de  l'Incarnation  i8a4  «  portant  institution 
canonique,  pour  l'archevêché  de  Bourges, 
de  M.  Guillaume-Aubin  de  Villèle  ,  der- 
nièrement évéque  de  Soissons; 

La  seconde ,  donnée  à  Rome ,  à  Saint- 
Pierre  ,  le  1 1  des  calendes  d'avril  de  l'an 
de  l'Incarnation  i8a4,  portant  institution 
canonique  ,  pour  l'évêché  de  Limoges , 
de  M.  Frosper  de  Toumefbrt  ; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Saint- 
Pierre,  le  1 1  des  calendes  d'avril  de  Tan 
de  l'Incarnation  i8a4,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évêché  de  Tulle  ,  de 
M.  Augustin  de  Mailhet. 
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La  quatrième,  donnée  à  Rome,  à  Saint- 
Pierre  ,  le  ii  des  calendes  d'avril  de  Tan 
de  l'Incarnation  i8a4  ,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évèché  de  Soissons, 
de  M.  Jules- François  de  Simony  ; 

La  cinquième,  donnée  à  Rome,  à  Saint* 
Pierre  ,  le  1 1  des  calendes  d'avril  de  l'an 
de  l'Incarnation  18*4,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évèché  de  Carcassonne, 
de  M.  Joseph -Julien  de  Saint- Rome 
Gualy; 

La  sixième ,  donnée  à  Rome  t  à  Saint- 
Pierre  ,  le  la  des  calendes  d'avril  de  l'an 
de  l'Incarnation  1814  *  portant  institution 
canonique,  pour  l'évècné  de  Rennes,  de 
M.  Claude-Louis  de  Lesquen  ,  dernière- 
ment évéOjUe  de  Beauvais; 

La  septième .  donnée  à  Rome  ,  a  Saint- 
Pierre  ,  le  1 1  des  calendes  d'avril  de  l'an 
de  l'Incarnation  i8a4  ,  portant  institution 
canonique,  pour  l'évèché  de  Beauvais, 
de  M.  François-Jean-Hyacinthe  Feu- 
tri  er. 

Sont  reçues,  et  seront  publiées  dans 
le  royaume  en  la  forme  accoutumée. 

a.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  Charte  constitution- 
nelle, aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de 
notre  Conseil-d  Etat:  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique,  et  notre 

a  rde -des -sceaux  ,  ministre  secrétaire— 
'Etat  au  département  de  la  justice,  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  i*Je  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de 
grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


8=ia  mai  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  organisation  de  la  com- 
mission chargée  de  liquider  l'indem- 
nité due  aux  Français  dont  les  biens  - 
fonds  ont  été  confisqués  et  vendus 
révolutionnai  rement.  (  VIII  ,  Bulletin 
XXXV,  n«  789.  ) 

Charles,  etc. 
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Vu  la  loi  du  a;  avril  18a 5  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a6  août 
r8i4»  portant  organisation  du  Conseil- 
d'Etat; 

Vu  notre  ordonnance  du  !«  de  ce 
mois,  et  spécialement  les  articles  4»» 
4*  et  43; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  chargée  de  la  liquidation  de 
l'indemnité  due  aux  Français  dont  les 
biens-fonds  ont  été  confisqués  et  vendus 
révolutionnairement , 

Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Ta- 
rante ,  président  ; 

Les  sieurs , 

Marquis  de  Lally-Tolendal ,  ministre 
d'Etat;  « 
Comte  de  Vaublanc,  idem; 
Comte  Dupont ,  idem; 
Comte  Beugnot ,  idem  ; 
Duc  de  Narbonne-Pelet ,  idem  ; 
Duc  de  Brissac  ,  pair  de  France  ; 
Vicomte  Dambray,  idem  ; 
Comte  de  Laforest ,  idem  ; 
Comte  d'Haubersart ,  idem  ; 
Comte  de  Breteuil,  idem; 
Calemard-Lafayelte ,  député  ; 
Dufougeray,  idem; 
Fouquier-Long ,  député  ; 
Ollivier ,  idem  ; 
De  Maquillé,  idem; 
De  Blaire  conseiller-d'Etat  ; 
Chevalier  de  B revannes,  idem; 
De  Vérigny,  idem  ; 
Marquis  de  Saint-Géry,  idem  ; 
Baron  de  Fréville,  idem  ; 
Baron  de  Guilherniy,  idem  ; 
Henri  de  Longuève ,  idem; 
Delaporte-Lalanne,  idem  ; 
Dupleix  de  Méty,  idem  ; 
Baron  Camus- Duraartroy,  idem. 

a.  Conformément  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  ier  de  ce  mois,  la 
commission  sera  divisée  en  cinq  sections* 
composées  chacune  comme  suit  : 

Première  section. 

Les  sieurs, 

Marquis  de  Lally-Tolendal,  président  ; 
Comte  de  Laforest ,  pair  de  France  ; 
Ollivier,  député  ; 
De  Vérigny,  conseiller-d'Etat; 
Baron  de  Guilhcrmy,  président  de  la 
cour  des  comptes. 


5 


Digitized  by  Google 


198  CHARLES  X.  — 

Seconde  section . 

Les  sîeurs  , 

Comte  Dupont ,  ministre  d'Etat ,  pré- 
sident ; 

Duc  de  Brissac,  pair  de  France  ; 
Dufougeray,  député  ; 
Chevalier  de  Brevannes,  conseiller- 
d'Etat; 

Delaporte-Lalanne,  idem. 

troisième  section. 

Les  sieurs  , 

Comte  de  Vaublanc ,  ministre  d'Etat , 
président  ; 

Vicomte  Dambray,  pair  de  France  ; 

Fouquier-Long,  député; 

Marquis  de  Saint-Géry,  conseiller- 
d'Etat  ; 

Henri  d#  Longuève,  idem. 

Quatrième  section. 

Les  sieurs , 
Comte  Beugnot,  ministre  d'Etat,  pré- 
sident ; 

Comte  deBreteuil,  pair  de  France; 
De  Maquillé,  député; 
Baron  de  F  réville  ,  conseiller-d'Etat; 
Dupleix  de  Mézy,  idem. 

Cinquième  section. 

Les  sieurs  , 

Duc  de    Narbonne-Pelet,  ministre 
d'Etat,  président  ; 

Comte  d'Haubersart,pair  de  France; 
Calemard-Lafayette,  député; 
De  Blaire,  Conseiller-d'Etat  ; 
Baron  Camus- Dumartroy,  idem. 

3.  L'examen  des  liquidations  opérées 
dans  les  departemens  sera  réparti  entre 
les  sections ,  suivant  l'ordre  de  service 
établi  dans  l'administration  centrale  des 
domaines.  En  conséquence  , 

La  première  section  prononcera  sur 
toutes  les  liquidations  opérées  dans  les 
departemens  de  l'Aube  ,  d'Eure-et-Loir, 
de  la  Marne,  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  l'Yonne  , 
d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  du 
Loiret,  du  Cher,  de  l'Indre  et  de  la 
Nièvre  ; 

La  seconde,  sur  les  liquidations  des 
departemens  de  l'Aisne  ,  de  l'Oise,  de 
la  Somme,  de  l'Eure,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, du  Calvados,  de  la  Manche,  de 
l'Orne ,  de  Maine-et-Loire ,  de  la 
Mayenne ,  de  la  Sarthc ,  des  Côles-du- 
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Nord,  du  Finistère,  dllle-et-Vilàine  , 
de  la  Loire-Inférieure  et  du  Morbi- 
han ; 

La  troisième,  sur  les  liquidations  des 
départemens  de  la  Charente-Inférieure, 
des  Deux- Sèvres,  de  la  Vendée,  delà 
Vienne,  de  la  Charente  ,  de  la  Dordo- 
gne  ,  de  la  Gironde ,  du  Gers  ,  du  Lot , 
de  Lot-et-Garonne ,  des  Landes ,  des 
Basses-Pyrénées ,  des  Hautes-Pyrénées  , 
de'l'Arriége ,  de  la  Haute-Garonne,  du 
Tarn  ,  de  Tarn-et-Garonne,  de  l'Aude , 
de  l'Aveyron,  de  l'Hérault  et  des  Pyré- 
nées- Orientales  ; 

La  quatrième,  sur  les  liquidations  des 
départemens  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
Haute-Marne  ,  de  Saône-et-Loire  ,  du 
Doubs ,  du  Jura ,  de  la  Haute-Saône  , 
de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  des  Vosges, 
des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Bas- 
Rhin  ,  du  Haut  Rhin,  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais; 

La  cinquième,  sur  les  liquidations  des 
départemens  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse, 
de  la  Haute-Vienne  ,  de  l'Allier,  du 
Cantal,  delà  Haute-Loire ,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  l'Ain,  de  la  Loire,  du  R^ône , 
des  Hautes- Alpes  ,  de  la  Drôme,  de 
l'Isère,  del'Ardèche,  du  Gard,  de  la 
Lozère,  de  Vaucluse  ,  des  Basses-Alpes  , 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Var  et  de  la 
Corse. 

4*  Les  dispositions  contenues  au  pré- 
cédent article  ne  feront  pas  obstacle  à  ce 
que  les  bordereaux  formés  au  nom  d'un 
même  ayant-droit  dans  plusieurs  dépar- 
temens, et  dont  l'examen  est  attribué  à 
diverses  sections,  ne  soient  compris  dans 
une  seule  liquidation. 

Dans  ce  cas  ,  ils  seront  soumis  à  celle 
des  sections  qui ,  à  raison  de  la  situation 
des  biens-fonds  donnant  ouverture  à  l'in- 
demnité ,  était  appelée  à  connaître  de  la 
plds  forte  réclamation. 

Les  membres  de  la  commission  atta- 
chés au  service  ordinaire  de  notre  Con- 
seil-d'Etat  s'abstiendront  de  prendre  part 
aux  délibérations  du  Conseil-d'Etat  clans 
les  affaires  où  ils  auront  déjà  émis  une 
opinion  en  leur  qualité  de  membres  de  la 
commission. 

Les  maîtres  des  requêtes  ne  pourront 
également  être  nommés  rapporteurs  au- 
près du  Conseil-d'Etat  dans  les  affaires 
dont  ils  auront  connu  devant  la  com- 
mission de  liquidation. 

6.  Le  sieur  vicomte  Harmand  d'Aban- 
court ,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
puté», maître  des  requêtes  en  notre  Con- 
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seil-d'Etat  ,  est  nommé  secrétaire-géné- 
ral de  la  commission  de  liquidation. 

Les  secrétaires  adjoints  sçront  nommés 
par  notre  ministre  aes  finances. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etatdes 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuijeries  ,  le  8e 
jour  du  moi  de  mai  de  Tan  de  grâce 
182 5,  et  de  notre  règne  le  premier. 


4  =  12  mai  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Hoi  portant  que  le  chef- lieu  de  ta 
justice  de  paix  du  canton  de  Cha- 
zelles-sur-Lyon ,  arrondissement  de 
31  ontbrison,  département  de  la  Loire , 
sera  transféré  à  Saint-Galmier,  com- 
mune du  même  canton.  (  VIII ,  Bull. 
XXXV,  n°  790.) 

Charles,  etc. 

Vu ,  »°  la  demande  des  conseils  mu- 
nicipaux de  la  grande  majorité  des  com- 
munes de  Chazelles-sur-Lvon,  arrondis- 
sement de  Montbrison ,  département  de 
la  Loire  ,  tendant  à  obtenir  que  le  chef- 
lieu  de  ce  canton  soit  établi  à  Saint- 
Galmier  ; 

2»  La  délibération  y  relative  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Loire, 
session  de  18241  et- celle  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Montbrison  ,  session  de 
la  même  année  ; 

3°  L'avis  du  préfet  du  même  dépar- 
tement ; 

Ensemble  l'avis  favorable  de  notre  pro- 
cureur général  de  la  cour  royale  de 
Lyon  , 

Celui  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux  ,  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseit-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Çhazelles-sur-Lyon  , 
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arrondissement  de  Montbrison  ,  départe- 
ment de  la  Loire ,  sera  transféré  à  Saint- 
Galmier ,  commune  du  même  canton. 

2.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice  t  et  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur  , 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  /era  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  4e 
jour  du  même  mois  de  mai  de  Tan  de 
»  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

13  =  18  MAI  1825.  —  Loi  concernant 
la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le 
sol  des  routes  royales  et  départemen- 
tales,  et  le  curage  et  l'entretien  des 
fossés  qui  bordent  ces  rouies  (1). 
(VIII,  Bull.  XXXVI,  no  811.) 

... 

Charles,  etc. 

Art.  1er.  Seront  reconnus  appartenir 
aux  particuliers  les  arbres  actuellement 
existant  sur  le  sol  des  routes  royales  et 
départementales,  et  que  ces  particuliers 
justifieraient  avoir  légitimement  acquis 
à  titre  onéreux ,  ou  avoir  plantés  à  leurs 
frais,  en  exécution  des  anciens  régle- 
mens. 

Toutefois,  ces  arbres  ne  pourront  être 
abattus  que  lorsqu'ils  donneront  des  si- 
gnes de  dépérissement ,  et  sur  une  per- 
mission de  l'administration. 

La  permission  de  l'administration  sera 
également  nécessaire  pour  en  opérer  I'é- 
lagage. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  l'administration  et  les  particuliers 
relativement  à  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  le  soi  des  roules  seront 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Les  droits  de  l'Etat  y  seront  défendus 
à  la  diligence  de  l'administration  des  do- 
maines (a). 

3.  A  dater  du  i«r  janvier  1827,1e  curage 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  %  le 
16  février  (  Mon.  da  17  février  et  du  5  avril  ).,— 
Rapport  de  M.  Caletnard  de  Lafayelle,  le  3o  mars 
(  Mon.  du  3 1  mars  et  du  5avril  ).  —  Discussion  et 
adoption  ,  le  4  avril  (  Mon.  des  5  et  6  avril  ).  — 
Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs ,  le  6  avril 
(  Mon.  du  1  a  avril  ).  —  Rapport  de  M.  Je  duc  de 
La  fur  est ,  le  3  mai  (Mon.  du  6  mai.) — Discussion 
le  7  mai  (Mon.  du  10  mai).  —  Adoption  le  7  mai 
(  Mon.  du  10  mai  ). 


(2)  L'obligation  de  planter  des  arbres  sur  les 
bords  des  grandes  rontes  a  été  imposée  par  l'or- 
donnance de  François  Ier,  du  mois  de  février 
J5i2. 

Les  ordonnances  du  19  février  i55a ,  de  Blois  , 
1679,  art.  336,,  et  de  janvier  1 583  ;  enGn,  les 
arrêts  du  Conseil  du  3  mai  1720  et  du  17  avril 
1776,  renouvelèrent  et  conprmèrenl  l'ordonnance 
de  i5a2. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1712,  et  une 
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ordonnance  du  4  août  1 7 3 1 ,  défendirent  de  plan- 
ter des  arbres  à  une  moindre  dislance  que  celle  de 
•ix  pieds  de*  bords  extérieurs  des  fossés,  et  une 
ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris  ,  du 
39  mars  1  ~  5  4  ,  fixaient  à  trente  pieds  au  plus  et 
dix-huit  pieds  au  moins,  la  distance  des  arbres 
entre  eux. 

Ainsi ,  avant  178g  les  propriétaires  riverains  des 
grandes  routes,  étaient  tenus  de  faire  des  planta- 
tions d'arbres  sur  le  bord  de  ces  routes. 

Une  loi  du  26  juillet  =  i5  août  1790,  ayant 
pour  objet  principal  de  déterminer  les  droits 
respectifs  des  ci-devant  seigneurs  et  des  proprié- 
taires riverains ,  relativement  aux  arbres  plantés 
sur  les  chemins  publics ,  rues  et  places ,  porte 
dans  l'article  9  :  qu'il  sera  statué  par  une  loi  par- 
ticulière sur  les  arbres  plantés  le  long  des  chemins 
royaux. 

La  loi  du  28  août  =  14  septembre  179a,  ar- 
ticle 1 4  «  i5,  16,  17,  dispose  relativement  aux 
arbres  plantés  sur  les  chemins  autres  que  les  routes 
royales,  et  ajoute,  art.  18  :  que  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  relativement  aux  arbres  plantés 
sur  les  grandes  routes  nationales,  personne  ne 
pourra  se  les  approprier;  que  les  riverains  n'au- 
ront droit  qu'aux  fruits,  aux  bois  morts  et  aux  ré- 
sultats de  l'émondage  ,  fait  avec  l'agrément  de 
l'administration,  à  la  charge  d'entretenir  ces  arbres 
et  de  remplacer  les  morts. 

Un  arrêté  du  Directoire  du  28  floréal  an  4,  dé- 
clare formellement  que  les  arbres  plantés  sur  les 
chemins  ci-devant  dits  royaux,  ont  toujours  fait 
partie  du  domaine  public. 

La  loi  du  9  venlose  an  j3,  contient  plusieurs 
dispositions  importantes. 

Elle  oblige  les  propriétaires  riverains  à  planter 
des  arbres  dans  l'intérieur  de  la  route  ,  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  compter  de  l'époque  à  laquelle 
l'administration  aura  déterminé  les  routes  qui 
doivent  être  plantées;  elle  veut  qu'après  ce  délai  , 
l'administration  fasse  exécuter  les  plantations  aux 
frais  des  riverains.  Au  surplus  ,  elle  reconnaît  aux 
riverains  la  propriété  des  arbres  par  eux  plantés  , 
conformément  à  ses  dispositions  (  art.  3  ) ,  sans 
pouvoir  toutefois  les  couper ,  abattre  ou  arracher, 
cl  à  la  charge  de  remplacement.  Enfin,  relativement 
aux  roules  trop  étroites,  pour  qu'on  puisse  y  faire 
des  planlalions  ,  la  loi  donne  faculté  aux  proprié- 
taires de  planter  sur  leur  propre  terrain  ,  avec  la 
libre  et  entière  disposition  des  arbres  ainsi 
plantés. 

On  le  voit,  celle  loi  ne  règle  point  le  sort  des 
anciennes  planlalions;  en  vain,  on  a  prétendu  que 
l'article  3  dispose  d'une  manière  générale ,  soit 
pour  les  planlalions  anciennes,  soit  pour  les  plan- 
talions  nouvelles.  Il  suffit  de  lire  les  deux  articles 
qui  précèdent,  pour  être  convaincu  qu'il  n'est 
question  dans  l'article  3  que  des  plantations  nou- 
velles. 

Plus  lard,  il  a  élé  statué  par  un  décret  dn  16  dé- 
cembre 181 1  ,  sur  les  anciennes  plantations. 

Il  résulte  des  articles  86 ,  87  ,  88  et  89,  que  les 
arbres  plantés  avant  la  loi  dn  9  venlose  an  i3, 
sont  la  propriété  de  l'Etal  ou  des  riverains ,  selon 
qu'ils  sont  plantés  en  dedans  des  fasses  et  sur  le 
ti  train  de  la  nmte  ,  ou  le  long  desdites  roules  et 
■  ur  le  terrain  des  propriétés  riveraines. 


—  12  mai  i8a5. 

Il  résulte  enfin  des  articles  99  et  10 1  ,  que  le 
propriétaire  n'a«plus  le  droit  que  lui  donnait  la  loi 
du  9  ventôse  an  1 3,  de  disposer  des  arbres  plantés 
sur  son  propre  terrain  ,  et  qu'il  ne  peut  les  abattre 
ou  les  élaguer  qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration. 

Par  l'effet  de  ce  décret,  un  grand  nombre  de 
propriétaires  riverains  se  trouvèrent  dépouillés  de 
leur  droit  de  propriété  sur  des  arbres  plantés  dans 
l'intérieur  des  routes;  ceux  qui  possédaient  des 
lilres  justificatifs  de  ces  droits  crurent  que  la  pré- 
somption légale  établie  au  profit  de  l'Eut,  pou- 
vait être  repoussée  par  des  preuves  contraires  , 
surtout  par  des  preuves  résultant  de  titres  positifs  : 
iU  les  produisirent;  mais  le  Conseil-d'Elal,  pensant 
que  l'article  86  du  décret  du  16  décembre  1811, 
ne  comportait  aucune  distinction  ,  repoussa  leurs 
réclamations.  Koy.  notamment  un  décret  du  39 
mai  181 3  (  J.  C.  t.  a,  p.  353  )  ,  cité  en  note  sur 
l'art  86  du  décret  précité. 

La  loi  actuelle  a  eu  pour  objet  de  réparer  l'in- 
justice du  décret  impérial;  elle  maintient,  à  la  vé- 
rité ,  la  présomption  que  ce  décret  avait  établie  , 
mais  elle  autorise  la  preuve  contraire,  et  donne  une 
parfaite  garantir:,  en  laissant  aux  tribunaux  le  soi» 
de  juger  les  contestations  relatives  à  la  propriété 
des  arbres. 

Il  résulte  d'ailleurs  du  rapport  fait  à  la  Chambre 
des  députés,  que  les  obligations  imposées  par  le 
décret  de  181 1  aux  propriétaires  riverains,  pour 
les  plantations  a  faire,  subsistent  dans  toute  leur 
étendue. 

Dans  la  Chambre  des  députés  ,  M.  de  Moustier 
a  dil  que  la  compétence  des  tribunaux  étanl  re- 
connue, pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
des  arbres,  à  plus  forte  raison,  les  tribunaux 
étaient  compélens  pour  statuer  sur  les  questions 
de  propriété  du  terrain.  Il  a  ajouté  que  toutes  les 
fois  que  l'élargissement  d'une  route  exigeait  le  sa- 
crifice d'une  portion  de  terrain  ,  propriété  privée  , 
ce  sacrifice  ne  pouvait  être  réclamé  que  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  ;  ce  sont  en  effet 
des  règles  déjà  consacrées  par  la  jurisprudence  du 
Conseil-d'Etat ,  en  matière  de  chemins  vicinaux. 
Voy.  les  notes  sur  la  loi  du  9  venlose  an  i3.  M.  le 
directeur-général  des  ponts-el-chaussées  a  rendu 
hommage  à  ces  principes,  et  déclaré  qu'ils  sont 
religieusement  observés. 

M.  de  Moustier  avait  en  outre  prétendu  que , 
dans  certains  cas  ,  où  il  y  a  opposition  de  la  part 
des  propriétaires  aux  empiétemens  de  l'adminis- 
tralion  ,  les  agens  subalternes  des  ponts-el-chaus- 
sées tranchent  la  difficulté  ,  la  coignee  ou  la  pioche 
à  la  main ,  au  mépris  de  l'art.  456  ,  Cod.  pén. 

M.  Becquey  a  répondu  que  lorsque  l'ingénieur 
s'empare  d'un  terrain,  parce  qu'il  croit  que  ce 
terrain  fait  partie  de  la  route,  le  propriétaire  con- 
serve le  droit  de  faire  valoir  ses  litres,  mais  que 
l'on  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  lieu  dans  ce  cas  à 
donner  une  indemnité  préalable  ,  puisque  la  pro- 
priété est  incertaine. 

Il  nous  semble  que  celle  question  délicate  n'a 
pas  été  convenablement  approfondie;  s'il  suffit  à 
l'administration  ,  pour  s'emparer  d'une  propriété 
privée  sans  indemnité  préalable,  de  déclarer 
qu'elle  croit  que  c'est  une  partie  de  la  roule  ,  le 
principe  conservateur  de  la  propriété  est  vériiable- 
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et  l'entretien  des  fossé*  qui  font  partie  de 
la  propriété  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales, seront  opérés  par  les  soins 


ment  illusoire  ;  l'allégation  de  l'administration  doit 
donc  être  indifférente,  et  si  le  propriétaire  ri- 
verain est  en  possession  du  terrain  litigieux,  l'ad- 
ministration doit  commencer  par  établir  ses  droits 
Il  la  propriété  ,  se  saisir  du  terrain,  en  rejetant  sur 
le  riverain  l'obligation  de  prouver  qu'il  est  pro- 
priétaire ,  c'est  méconnaître  les  avantages  que 
donne  la  possession,  intervertir  les  rôles;  el ,  con- 
trairement aux  règles  du  droit  commun,  dispenser 
le  demandeur  de  la  preuve  qui  est  à  sa  charge  , 
pour  l'imposer  au  possesseur  qui  se  défend,  cette 
prétention  est  d'autant  moins  admissible,  que  l'ar- 
ticle 10  de  la  Charte  a  abrogé  les  articles  18  et  19 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  autorisaient,  dans 
les  cas  d'urgence,  la  dépossession  sans  inderan.té 
préalable.  Poy.  notes  sur  l'article  19  de  la  loi  du 
8  mars  1810  el  sur  l'article  to  de  la  Charte. 

Un  arrêt  de  la  Ceur  de  cassation,  du  4  mars  i8*5, 
contient,  sur  la  matière,  quelques  règles  qu'il  im- 
porte de  recueillir. 

Il  décide  que,  si  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  doit  toujours  être  prononcée  par 
une  ordonnance  royale ,  il  ne  s'en  suit  pas  que  les 
travaux  préparatoires  et  d'étude  entrepris  par  les 
«gens  des  ponls-et-chaossées  doivent  être  autorisés 
avec  la  même  solennité. 

Qu'un  ingénieur  est  suffisamment  autorisé  à  se 
livrer  à  ces  travaux ,  lorsqu'il  est  muni  des  ordres 
de  ses  supérieurs  et  de  l'autorité  administrative 
compétente,  sauf  l'action  en  indemnité  pour  le 
propriétaire,  s'il  éprouve  quelque  dommage. 

Que,  d'ailleurs,  lesagensdes  ponls-et-chaussées, 
doivent  justifier  o/ficielhment  de  leur  mission  et  de 
leur  qualité  aux  propriétaires,  et  qu'à  défaut  de 
cette  justification,  bis  propriétaires  qui  repoussent 
par  voies  de  fait  les  agens  des  poQls-el-chaussées 
ne  commettent  point  le  débl  prévu  par  l'article  438 
du  Cod.  pén.  (Sircy,  tome  26,  t'e  partie,  pag.  56.) 

Remarquons  que  les  questions  de  propriété  sont 
les  seules  qui  soient  renvoyées  aux  tribunaux  ; 
que,  par  conséquent,  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  an  cas  de  contraventions  aux  régie- 
mens  sur  la  graéde  voirie,  et  notamment  aux  pro- 
hibitions d'abattre  ou  d'élaguer  les  arbres,  seraient , 
comme  précédemment ,  de  U  compétence  des 
conseils  de  préfecture ,  selon  les  dispositions  de 
la  lui  du  29  floréal  an  10,  et  du  décret  du  16 
décembre  181 1,  lit.  9. 

Quelle  est  la  peine  applicable  a  celui  qui  élague 
ou  abat  les  arbres  plantés  le  long  des  roules  ? 

U  faut  distinguer  : 

Si  le  propriétaire  abat  an  arbre  planté  sur  son 
terrain  ,  il  est  passible  de  la  peine  prononcée  par 
l'article  101  du  décret  du  16  décembre  1811  (  une 
amende  triple  de  ta  valeur  de  l'arbre). 

S'il  abat  un  arbre  planté  sur  la  roule  ,  el  dont 
il  était  propriétaire  ,  on  doit  appliquer  la  peine 
prononcée  par  l'article  43  ,  titre  2  ,  de  la  loi  du 
28  septembre  =  6  octobre  1791  (  une  amende 
triple  de  la  valeur  et  une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois  ). 

a5.  —  i"  partie. 


iî  mai  i8a5.  joi 

de  l'ad m inist ration  publique,  et  sur  les 
fonds  affectés  au  maintien  de  la  viabilité 
desdites  routes  (t). 


Enfin,  s'il  abat  un  arbre  appartenant  à  l'Etat, 
on  doit  appliquer  les  articles  445,  448  et  455. 
Code  pénal,  prononçant  un  emprisonnement  dont 
le  minimum  est  de  vingt  jours  pour  chaque  arbre, 
et  le  maximum  de  cinq  ans  pour  la  totalité  des 
arbres  ;  plus,  une  amende  dont  le  minimum  est  de 
1 6  fr. ,  et  le  maximum  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts. 

roy.  M.  Garnier,  Traité  des  Chemins,  n-  28  et 
suiv.  1    ,«.;...,  'i 

Les  article*  4^6  et  {48  ,  Qod.  pén.  sont  appli- 
cables a»  ceux  qui  mutilent  les  ambres,  les  coupent 
ou  les  écorcent. 

Relativement  à  l'élagage,  r„y.  les  articles  102 
et  suiv.  du  décret  du  16  décembre.  181 1. 

Il  n'est  pas  inutile  au  surplus  de  rappeler  que 
les  conseils  de  préfecture  n'ont  attribution  que 
pour  prononcer  des  peines  pécuniaires ,  el  que 
toutes  les  peines  corporelles  doivent  être  infligées 
par  les  tribunaux.  Voy.  les  notes  sur  l'article  4  de 
la  loi  du  29  floréal  an  10. 

Il  résulte  du  décret  du  16  décembre  1811,  ar- 
ticle 1 3  ,  n°  4  ,  que  les  plantations  des  roules  dé- 
parle m  cul  al  es  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  plantations  des  roules  royales. 

Yoy.  Répertoire  de  Jurisprudence,  verbo  arbres , 
n«  1 1  et  suiv. 

(1)  L'obligation  de  curer,  d'entretenir  et  de 
réparer  les  fossés  crensé*  le  long  des  grandes 
routes  a  été  imposée  aux  riverains  par  les  arrêts 
du  Conseil  du  3  mai  1730 ,  du  6  février  1776,  et 
par  le  décret  du  16  décembre  t8i  1 ,  art.  109  et 
110.  Les  dispositions  de  ces  actes  déterminaient 
la  dimension  des  fossés,  et  prononçaient  dos  peines 
contre  les  infracteurs. 

La  loi  actuelle  a  fait  cesser  cette  obligation,  qui, 
selon  les  expressions  de  M.  le  ministre  de  l'in lé- 
rieur,  était  un  impôt  injuste  el  inégalement  réparti, 
dont  l'inexécution  avait  des  suites  fâcheuses  pour 
les  roules  et  pour  les  particuliers,  et  dont  enfin  il 
serait  fort  difficile  d  assurer  l'accomplissement. 

M.  Garnier ,  Traité  des  Chemins  ,  n°  3i  ,  traite 
la  question  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  fossés 
creusés  le  long  des  roules  ;  il  examine  s'ils  sont  la 
propriété  de  l'Ela!  ou  des  riverains  ,  ou  s'ils  sont 
mitoyens. 

Il  pense  que  ces  fossés  sont  présumés  la  pro- 
priété de  l'Etal ,  sauf  la  preuve  contraire  réservée 
aux  riverains;  il  ajoute  que  celte  preuve  doit  être 
faite  par  titres  ;  il  exclut  ainsi  celle  qui  pourrait 
résulter  de  marques  ou  de  la  possession. 

Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  adoptée, 
mais  par  des  motifs  un  peu  différons  que  ceux  sur 
lesquels  se  fonde  M.  Garnier. 

D'abord,  cet  auteur  dit  qu'en  règle  générale, 
les  fossés  ont  dù  être  creusés  sur  le  terrain  de  la 
route  et  aux  frais  de  l'Etal  (  Foy  arrêt  du  3  mai 
1730  );  d'où  il  conclut  que  l'État  doit  être  pré- 
sumé propriétaire  des  fossés  :  cela  nous  parait  in- 
contestable. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  au  profit  d'un  ri- 
verain ,  qu'autant  qu'il  prouve ,  que  le  fossé  a 
été  originairement  creusé  sur  son  propre  terrain, 
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i3  =  18  MAI  i8a5.  —  Loi  relative  aux 
pensions  à  accorder  aux  anciens 
sous -officiers  et  soldats  qui  faisaient 
partie  du  régiment  des  gardes-suisses 
à  Vépoque  du  10  août  1 703  (1).  [  VIII , 
Bull.  XXXVI,  n°  8»*.) 

Charles,  etc. 

Art.  t*.  Les  anciens  sous-officiers  el 
soldats  du  régiment  des  gardes- suisses 
qui  faisaient  partie  dudit  régimént  à  l'é- 
poque du  10  août  179a  pourront  obte- 
nir ,  selon  le  grade  qu'ils  avaient  alors , 
les  pensions  de  retraite  ci-après  déter- 
minées, quelle  que  soit  la  durée  de  leurs 
services ,  savoir  :  > 

Sergens,  trois  cents  francs; 
Caporaux ,  deux  cent  cinquante  francs; 
Soldats,  deux  cents  francs. 


i3  MAI  i8a5. 

1.  Les  pensions  qui  seront  liquidées 
en  vertu  de  la  présente  loi  porteront 
jouissance  du  i«r  janvier  i8a5  ,  pour 
tous  ceux  qui,  dans  le  courant  d'un»? 
annee,"  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi,  auront  produit  leurs  titres  à  notre 
ministre  de  la  guerre,  et,  pour  tous  les 
autres,  du  jour  seulement  de  la  liquida- 
tion (a). 

i3  =  18  mai  i8a5.  —  Loi  qui  autorise 
l'aliénation  de  divers  terrains  et  bâ~ 
timens  dépendant  du  ministère  de 
la  guerre  (3).  (VIII,  Bull.  XXXVI, 
n°  8i3.) 

Charles ,  etc. 

Art.  1er.  fi  sera  procès,  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'aliénation  des 


ou  que»depuis  il  en  a  acquis  la  propriété'  ou  la 
mitoyenneté. 

Or,  la  possession  quelque  longue  qu'elle  soit , 
ne  saurait  fournir  la  preuve  que  le  fossé  a  été 
creusé  sur  te  terrain  de  celui  qui  le  réclame  ,  ou 
que  celui-ci  a  acquis  ultérieurement  le  fossé. 

Cette  possession  d'ailleurs  ne  peut  opérer  pres- 
cription ,  puisqu'il  est  question  de  chemins  publies 
qui  sont  imprescriptibles. 

Mais  peut-on  dire ,  pour  rapousser  la  prescrip- 
tion ,  on  suppose  que  te  fossé  fait  partie  de  la 
roule?  or,  c'est  précisément  ce  qui  est  en 
question. 

On  répond  que  i'imprescriptibilité  du  fossé  est 
une  conséquence  nécessaire  de  la  présomption  lé- 
gale dont  il  a  été  question  ,  el  qui  suppose  le  fossé 
portion  de  la  roule  ,  jusqu'à  la  preuve  contraire. 

En  d'autres  termes  :  celui  qui  voudrait  s'élayer 
de  la  prescription  devrait  commencer  par  re- 
pousser la  présomption  légale ,  el  prouver  que  le 
fossé  ne  fait  pas  partie  de  la  roule  ;  mais  on  con- 
çoit que,  si,  une  fois,  il  avait  fait  celte  preuve, 
il  n'aurait  plus  besoin  d'invoquer  la  prescription. 

Quant  aux  marques ,  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
h  possession  leur  est  applicable  ;  il  faut  observer 
en  outre  que  celle  que  le  Code  civil  cite  comme 
preuve  de  non  mitoyenneté  (  le  rejet  de  la  terre 
sur  l'un  des  héritages),  ne  peut  élre  invoquée,  re- 
lativement aux  fossés  qui  bordent  les  chemins  ; 
puisque  ce  rejet  de  la  terre  était  imposé  aux  rive- 
rains, avec  l'obligation  de  curer  el  d'entretenir 
les  fossés,  elque  c'était,  par  conséquent ,  non  une 
preuve  de  propriété  ,  mais  une  véritable  charge. 

D'ailleurs,  à  défaut  de  marques  contraires  ,  le 
Code  civil  présume  la  mitoyenneté  ;  mais  cette 
présottiption  n'est  pas  applicable  ici,  puisqu'il 
s'agit  d'une  matière  soumise  (  comme  on  l'a  déjà 
tiit  )  à  une  présomption  toute  différente,  celle  de 
propriété  exclusive  au  profil  de  l'Etat. 

Remarquons  que  M.  Garnier  invoque  l'article  66 
du  décret  du  16  décembre  181 1  ,  comme  établis» 
sanl  que  l'Etat  est  propriétaire  des  fossés.  Il  nous 
*emble  que  l'article  ne  peut  même  par  induction 


favoriser  la  présomption  que  nons  avons  admise  ; 
mais  celle  présomption  est  suffisamment  établie 
sur  l'arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1720. 

Enfin ,  il  faut  djre  que  vraisemblablement  les 
propriétaires  riverains  n'auront  pas  souvent  intérêt 
a  réclamer  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  des 
fossés;  car  le  droit  qu'ils  obtiendraient  les  assu- 
jélirait  à  l'obligation  de  curage  el  d'entretien  en 
entier  ou  pour  partie. 

On  a  demandé  si ,  à  l'avenir,  les  riverains  dé- 
chargés de  l'obligation  de  curer  et  entretenir  les 
fossés,  seront  tenus  de  supporter  le  rejet  des  terres. 
Nous  ne  pensons  pas  qu  ils  puissent  s'y  opposer. 

Une  double  obligation  leur  était  autrefois  im- 
posée ,  celle  de  curer  les  fossés  et  cefle  de  jeter 
la  terre  sur  leur  fonds ,  la  loi  qui  les  affranchit  de 
la  pacmière  ne  dit  rien  de  la  seconde ,  celle-ci 
subsiste  donc  encore  ;  on  sent  d'ailleurs  que  les 
affranchir  de  celle  charge  ce  serait  obliger  l'ad- 
ministration à  transporter  les  terres  provenant  du 
curage  ,  puisqu'il  est  impossible  de  les  laisser  sur 
la  route  qu'elles  dégraderaient  ;  el  il  y  aurait  là 
pour  elle  un  grave  inconvénient,  tandis  que  le  rejet 
sur  les  fonds  riverains  peut ,  avec  certaines  pré- 
cautions, leur  être  quelquefois  utile ,  jamais  fort 
onéreux. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés, 
le  7  avril  (  Mon.  du  8  avril  >.  —  Rapport  de  M.  de 
Moustier,  le  11  avril  (Mon.  du  12  avril).  — 
Adoption,  le  i5  avril  (Mon  du  18  avril).  — 
Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  3  mai 
(  Mon.  du  6  mai  ).  —  Adoption  ,  le  g  mai  (Mon. 
du  la  mai). 

(2)  La  loi  du  20  =  22  août  1 792  ,  licencia  les 
régimens suisses  ;  un  décret  du  10  septembre  1808, 
leur  accorda  une  modique  pension  de  retraite, 
une  ordonnance  du  10  août  1816  a  assuré  aux 
officiers  certains  avantages,  et  notamment  la  croix 
de  Saint-Louis  ou  du  mérite  militaire  ;  enfin  , 
l'article  11  de  la  loi  du  17  août  1822  confirme 
l'ordonnance  précitée. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés ,  le 
7  avril  (  Mon.  du  8  ).  —  Rapport  de  M.  Dolyon  , 
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domaiucs  de  l'Etat ,  à  la  vente  des  ter- 
rains et  bâtimens  ci-après  désignés: 

i°  Les  terrains  et  bâtimens  dits  du 
parc  de  Grenelle  ,  à  Paris  ; 

2°  Les  bâtimens  et  terrains  dépendant 
du  ministère  de  la  guerre,  et  situés  à 
Paris,  entre  les  rues  Belle-Chasse,  de 
Grenelle-Saint-Germain ,  de  Bourgogne 
et  Saint-Dominique  (i). 

a.  Le  produit  de  ces  ventes  sera  spé- 
cialement affecté, 

1°  Aux  achats  de  terrain  et  aux  con- 
struclionsnécessaires  pour  rétablissement 
d'une  caserne  d'infanterie  ; 

a°  Aux  achats  de  terrain  et  aux  con- 
structions nécessaires  pour  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  quartier  de  cava- 
lerie ; 

3e  Aux  achals  de  terrain  et  aux  con- 
structions nécessaires  pour  l'établissement 
de  nouveaux  magasins  de  chauffage  et 
de  fourrages. 

3.  Il  sera  présenté  un  compte  spécial 
de  l'emploi  des  fonds  provenant  des  alié- 
nations autorisées  par  l'article  ier  de  la 
présente  loi.   


4  =  i8  mai  1 8a51  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  ,  à  l'occasion  du 
sacre  de  sa  majesté ,  les  Ueutenans 
généraux  commandant  les  divisions 
militaires  à  ne  pas  faire  mettre  en 
jugement  les  sous- officiers  et  soldats 
qui,  se  trouvant  en  étal  de  désertion, 
se  présenteront  volontairement  pour 
rejoindre.  (VIII,  Bulletin  XXXVI, 
n°  8i 4- )  •  • 

Charles,  etc. 

,i        ....    ...  .  .  —  . 


4  mai  i8i5.  ao3 

Voulant  que  l'époque  de  notre  sacre 
•oit  pour  ceux  de  nos  soldats  qui  se 
trouvent  encore  en  état  de  désertion  une 
nouvelle  occasion  de  rentrer  librement 
sous  leurs  drapeaux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sc- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre  ; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  î".  Nos  lieutenans  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  sont  au- 
torisés à  ne  pas  faire  mettre  en  jugement 
le  sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes 
de  terre  ainsi  que  les  jeunes  soldats 
appelés  au  service  qui,  se  trouvant  en 
état  de  désertion  au  moment  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance  ,  se 
présenteront  volontairement  pour  rejoin- 
dre dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  cérémonie  de  notre  sacre. 

i.  Les  déserteurs  et  retardataires  qui 
se  seront  ainsi  présentés  seront  diriges  , 
savoir:  les  premiers,  sur  les  corps  aux- 
quels ils  appartenaient;  les  autres,  sur 
ceux  qui  leur  seront  désignés. 

A  cet  effet,  il  leur  sera  délivré  une 
feuille  de  route  avec  indemnité,  pour 
se  rendre  librement  et  sans  escorte  à 
leur  destination. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
1  \  xccution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  à  Paris,  le  4  niai  de  l'an  de 
grac*  iJh£  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


— 


le  19  avril  (Mon.  du  21  avril  ).  —  Adoption,  le 
2a  avril  (Mon.  du  ai-).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  ,  le  3  mai  (  Mon.  dn  6  mai  ). 
—  Rapport  de  M.  le  marquis  de  Morjemart ,  le 
1 1  mai  (  Mon.  da  i(  mai  ). 

(1)  M.J  archevêque  de  Besançon  «/rappelé*  que 
les  terrains  et  bâtimens  désignés  dans  la  loi  appar- 
tenaient, du  moins  en  partie  ,  à  une  communauté 
de  religieuses.  Il  a  dit  qu'en  règle  générale  les 
biens  ecclésiastiques  ne  peuvenlêtre  régulièrement 
vendus,  sans  l'assentiment  ou  la  ratification  du 
chef  de  l'Eglise  ;  que  c'était  bien  assez  d'avoir  fait, 
au  nom  du  clergé,  le  sacrifice  des  biens  dont  ta  re- 
vendication aurait  pn  porter  le  trouble  dans  les 
familles  ,  et  que  ce  serait  abuser  de  la  convention 
de  1801  (  t'» y-  dans  la  loi  du- 18  germinal  au  10, 
l'article  1 3  de  la  Convention,  du  2  3  fruc  tidor  ait 
g  )  que  de  s'en  prévaloir  pour  aggraver  encore  les 
malheurs  de  l'Eglise  de  France;  qu'enfin,  il  se- 
rait convenable  de  rendre  les  biens  dont  s'agit  à 
leur  première  destination  ,  en  les  affectant  à  la 
dotation  du  clergé. 


M.  le  comte  de  Marcel/us  a  déclaré  adhérer  a- 
celte  opinion,  comme  chrétien  et  comme  fran- 
çais. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  répondu  que  la 
proposition  faite  par  M.  l'archevêque  de  Besançon 
tendrai!  a  réduire  à  la  condition  de  biens  de  main- 
morte tous  les  biens  provenant  de»  établissemens 
religieux  qui  sont  dans  la  possession  du  Gouverne- 
ment ,  et  affectés  à  des  objets  d'utilité  publique  , 
c'est-à-dire  qu'elle  tendrait  à  en  altérer  la  pro- 
priété dans  les  mains  du  Gouvernement. 

Il  a  cité  plusieurs  exemples  de  pareilles  destit- 
uât ions;  il  a  rappelé  que  sous  Louis  XIV  le  terrain 
du  couvent  des  Capucins  de  Toulon  servit  a  for- 
mer la  place  dite  le  Champ  de  butaUle  ;  que  sous 
Louis  XV  ,  le  bel  ouvrage  de  la  couronne  de 
Belle-Croixt  à  Meta,,  a  été  conslrnil  sur  des  ter- 
rains appartenant  à  des  établissemens  religieux  ; 
que  la  rue  de  Rivoli ,  l'hôtel  du  ministre  des  fi- 
nances, la  Bourse,  etc.,  sont  construits  sur  de*, 
origine. 
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8  =  18  mai  i8a5L  -r-  Ordonnance  du 
Roi  concernant  le  renouvellement  de 
la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations.  (VIII  ,  Bull. 
XXXVI,  n?  816.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'arlicle  99  de  la  loi  du.  28  avril 
1816,  concernant  l'organisation  et  le  re- 
nouvellement de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Chambre  des  pairs  en  date 
du  5  mai  i8?5  ,  présentant  les  trois  can- 
didats parmi  lesquels  nous  avons  à  choisir 
le  nouveau  président  triennal  de  la  com- 
mission de  surveillance, 

L'extrait  du  procès-verbal  de  Irf  séance 
de  la  Chambre  des  députes  en  date  du  G 
du  même  mois ,  présentant  les  six  can- 
didats parmi  lesquels  nous  avons  à  choisir 
le*  deux  nouveaux  membres  de  la  com- 
mission destinés  a  remplacer  les  sieurs 
Leroy  et  de  Bouviile,  qui  ont  terminé 
leur  exercice  triennal; 

Sur  le  rapport  de  notre  mînistre  se- 
crélaired'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  c 

Le  sieur  comte  Mollien,  membre  de 
la  Chambre  de»  pairs,  est  nommé  pré- 
ludent de  la  commission  de  surveillance 
de  la  «laisse  d'amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations. 

Sont  nommés  membres  de  la  môme 
commission ,  les  sieurs  Ollivier  et  Leroy» 
membres  de  la  Chambre  des  députés» 

Le  sieur  baron  de  Guilhermy,  président 
d'une  des-eJtambres  thr  la  cour  de* 
comptes,  est  pareillement  nommé  mem- 
bre de  la  commission  de  surveillance. 

Notre  ministre  secrélaire-d'Etàt  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  - 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8e 
jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  189$, 
et  de  notre  règne  le  premier. 


8,  i5  M\i  18a J. 

i5  *=  t»4  MAI  181 5.  — 1  Loi  qui  autorise 
la  vente  d'immeubles  appartenant  à 
la  marine  ait  Havrè ,  et  en  affecte  le 
produit  aux  travaux  du  bassin  à  flot 
de  Cherbourg  cl  de  V 'arsenal  maritime 
du  Hdvre  (1).  (VIII ,  Bull.  XXXVII. 
n°  865.  ) 

Charles ,  etc. 

Art.  ier  II  sera  procédé,  suivant  les 
formes  établies  pour  la  vente  des  domaines 
de  l'Etat ,  à  l'aliénation  des  divers  édi- 
fices et  terrains  Minés  dans  l'enceinte  de 
la  ville  du  Havre  et  reconnus  inutiles  au 
service  de  la  marine. 

a.  Le  produit  de  la  vente  de  ces  im- 
meubles ,  désignés  dans  l'état  annexé  à  la 
présente  loi,  sera  appliqué  tant  à  l'a- 
chèvement du  bassin  à  flot  de  Cherbourg  , 
qu'à  l'installation  du  petit  arsenal  mili- 
taire que  le  département  de  la  marine 
doit  conserver  au  Havre. 

3.  Le  ministre  de  la  mariné  présentera 
le  compte  de  l'emploi  des  fonds  en  même 
temps  que  celui  de  l'exercice  1826  (a). 


4 =  *4  MAI  Ordonnance  du 

Roi  oui  annuité  les  brevets  d'inven- 
tant désignés.  (VIII,  Bull.  XXXVII, 
no  867.) 

....  .  _  %»*%     "J  .il 

Charles ,  etc. 

Sav  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  Pin- 
l  éni  eu/. 

Vu  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du 
a5  mai  1791  ,  portant  que  ,  si  la  (Soumis- 
sion d'acquitter  la  seconde  partie  de  la 
taxa  d'un  Juevei  d'invention^  de  perfec- 
tionnement ou  d'importation ,  n'est  pas 
remplie  an  terme  Brëscrit ,  le  brevet  dé- 
livré sera  de  nul"  effet ,  que  l'exercice  des 
droits  du  breveté  deviendra  libre,  et  qu'il 
en  sera  donné  avis  à  tous  les  départemens. 

Nous  avens  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.        Sont  déclarés  auls  et  de  nul 


,  1  m 


 1— 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  Aés  députés, 
le  7  avril  (  Mon.  du  8  avril  ).  —  ;Rapport  de 
M.  Faure,  Je  i3  -avril  (Mon.  du  i{  avril). 
Discussion  ,  le  i5  avril  (  Mon.  du  18  avril).  — 
Adoption,  le  i5  avril  (Mon.  du  18  avril).  — 
Présentation  a  la  Chambre  des  pairs ,  le  ao  avril 
i  Mon.  du  aa  avril  ).  —  Discussion  préparatoire', 
39  avril  (  Mon.  du  jo  avril  ).  —  Rapport  de  M.  le 
luron  Portai ,  le  j  I-  mai  (  Mon.  du  r£  mai  ).  — 
\  doption  ,  le  11  mai  (  Mon.  du  1 4  mai  ). 


(a)  Dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs, 
M.  le  marquis  de  Mortemart  a  trouvé  l'occasion 
de  rappeler  que ,  dans  la  guerre  de  i8a3  ,  contre 
l'Eçpagne  ,  l'armement  en  course  avait  été  proscrit 
par  la  France,  il  a  émis  le  vceu  que  ce  noble 
exemple  fui  dorénavant  imité  pat  les  autres  nations, 
et  que  les  chances  de  la  guerre  fussent  restreintes 
aux  seuls  biijmens  de  l'Etat  et  aux  ports  militaire». 
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CHARLES  X.  — 

effet,  pour  défaut  de  paiement  de  la  deu- 
xième moitié  de  la  taxe ,  les  brevets  dont 
suit  la  désignation  : 

Suit  l'indication  des  noms  des  brevetés 
et  de  la  date  des  brevets  : 

i°  Ellis  (Jonathan) ,  i°  Collet  et  Bon- 
jour,  .')"  <  IninManl,  4°  BaMnWll  e!  Elfstla 
Tonn,  5°  Spooner  (Andrew) ,  6°  Ghàtl- 
mette  (Geniez-M mrice-André) ,  70  Burks 
(John-Gilbert),  8°  Chapelain  (Auguste- 
Rcné-Gatien) ,  q°  Decrugy  (François) , 
io°  Hoyau  (Louis-Alexandre- Désire )  , 
ii°  Jomard  de  Savergue  (Antoine-Jo- 
seph) ,  ia°  Sauvage  de  Saint-Marc  (Louis- 
Laurent)  ,  i3"  Crevel  (Jacques -Georges- 
Désiré)  ,    14°  Malartre  (Jom-AikIi «'■)  , 
iao  Clioulot  (Paul),  16°  Pichon  (Guil- 
hiumcl,  170  Vallet  (Louis-Félix),  180  Fou- 
lon (René-Louis)  ,  iq/>  Palyait-Lépinois 
(Jean-Baptiste),  iou   Jessc-Bridgman  , 
ai°  Pichand  (Guillaume),  ai°  Chausné 
(Bernard-François-Hector) ,  a3°  Jalabert 
(Jean-Baptiste)  ,  a4°  MenJe  ,  a5°  Frogie 
(Pierre  Marie),  16°  Augustin  (Charles- 
Henri),  27°  Rouget  (Marie- Antoîhe-Do- 
minique),  a8°  Peschot  (André) ,  Duclos 
(Auguste),   et   Lenormand,   ao/>  Brun 
(Pierre)  et  Jaimc  (Sébastien)  ,  3o°  Uodé 
et  Fini  ,  3i°  Delahoussave  (Pierre- Nar- 
cisse) et  Jaime  (Sébastien) ,  3a°  Botiilleris, 
fils   (Antoine),  33°  Millien  (Philippe), 
34°  Dufoiir  (Nicolas-Marie) ,  35<>  IJunne 
(Charles-William)  ,  36"  Dclbeuf  (Jean- 
François) ,  3-o  Chevalier-Joly  ,  38°  Per- 
richon    (Simon- Joseph )  ,  Marc  , 

4o"  Fremy  frères  et  Botrel ,  4i°  Laclottc. 

a.  Les  principes  ,  moyens  et  procédés, 
pour  lescpiels  tous  ces  brevets  ont  été 
pris ,  deviendront  d'un  usage  libre  et 
commun  :  à  cet  effel ,  les  mémoires  où 
ils  sont  consignés  et  décrits,  ainsi  que  les 
plans,  dessins  ou  modèles  qui  ks  repré- 
sentent, seront  déposés  au  Conservatoire 
royal  des  arts  et  métiers,  afin  que  les 
personnes  qui  désireront  les  connaître, 
y  en  obtiennent  la  communication  ,  et 
pour  rendre  public  par  la  voit*  de  l'im- 
pression cl  de  la  gravure  ce  qu'ils  peuvent 
offrir  d'utile  à  l'industrie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
rêxccùtiou  de  la  préseote  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  eu  notre  château  des  Tuileries, 
le  4e  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  graCC 
iSaS,  et  de  notre  règne  le  premier. 


4  MAI  i8a5.  ao5 

4=  a 4  MAI  18a 5.  —  Ordonnance  du 
■  Roi  contenant  des  dispositions  pour 
l 'éxecution  de  l'ordonnance  royale 
du  3i  octobre  18  ai,  relative  à  l'ad- 
ministration des  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance.  (VIU,  Bull.  XXXVII, 
no  68*.  ) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  déparlement  de  l'in- 
térieur , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  A  l'avenir,  les  préfets  arrê- 
teront les  remises  et  les  cautionnemens 
des  receveurs  municipaux  auxquels  la 
recette  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  doit  être  confiée  ,  en  exécu- 
tion de  l'article  a4  de  l'ordonnance  royale 
du  3i  octobre  i8ai.  lis  pourront  égale- 
ment nommer  des  receveurs  particuliers 
et  spéciaux  pour  ces  établissemens  el  ré- 
gler leurs  traitemens  et  leurs  caution- 
nemens ,  dans  le  cas  où  les  receveurs 
municipaux  ne  résideraient  pas  sur  les 
lieux;  le  tout,  suivant  les  formes  déter- 
minées par  l'article  a  a  de  l'ordonnance 
précitée,  et  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  immédiatement  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Et3t  au  département  de  l'in- 
térieur. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  4  mai  àe  -  an  àe  grâce  18a 5  ,"et  de 
notre  règne  le  premier. 

- 

4  =  a4  MAI  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  classe  au  rang  des  routes 
départementales  du  Tarn  le  chemin 
dit  Embranchement  de  Sorèze  à  Saint- 
Ferréol.  (VIU,  Bulletin  XXXVII, 
n°  869.) 

Charles  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général 
du  département  du  Tarn  ,  tendant  à  ce 
que  le  chemin  dit  embranchement  de 
Sorèee  à  Sainl-Fcrréof  soit  classé  au 
rang  des  routes  départementales; 
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Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées  et  le  plan  des  lieux. 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  chemin  dit  embranche- 
ment de  Sorèze  à Saint-Ferrèol ,  lequel , 
partant  de  Ponterouiel  et  allant  à  Saint- 
FerréoJ ,  sert  à  faire  communiquer  les 
routes  départementales  n«»  5  et  7 ,  est  et 
demeure  classé  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales du  Tarn.  11  prendra  le  n°  ai 
dans  la  classification  de  ces  routes. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordounance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  4  mai ,  l'an  de  grâce  182a,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


«s  ==  24  mai  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  comptes  annuels  à 
présenter  à  la  cour  des  comptes  par 
le  caissier  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  celle  des  dépôts  et  con- 
signations, par  les  receveurs  géné- 
raux des  finances  en  qualité  de  pré- 
posés de  cette  dernière  administra- 
tion ,  et  par  le  directeur  général  des 
i™*ii?°tescmens.  (VIII,  Bulletin, 
XXXVII,  n°87o.) 

Charles ,  etc. 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  aa  mai  18 16  relatives  au* 
comptes  annuels  à  présenter  a  la  cour 
des  comptes  par  le  caissier  de  la  caisse 
d  amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations ,  par  les  receveurs  généraux 
des  finances  en  qualité  de  préposés  de 
celte  dernière  administration  ,  et  par  le 
directeur  général  des  deux  établissernens; 

Considérant  que  plusieurs  de  ces  dispo- 
sitions ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les 
principes  qui  ont  été  depuis  consacrésxjar 
les  ordonnances  royales  des  18  novembre 
1817  ,  8  novembre  i8ao  ,  8  juin  i8ai  it 
septembre  i8aa  et  a8  décembre  i8a3, 
soit  pour  la  forme  des  comptes  indivi- 
duels et  des  résumés  généraux  de  re- 
cettes et  dépenses,  soit  pour  les  jusiifir 
cations  à  produire  à  l'appui,  soit  pour 
la  responsabilité  des  agens  comptables  ou 
administratifs; 

Voulant  appliquer  à  la  comptabilité  des 
caisses  d  amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations  les  améliorations  obtenues 


la  MAI  i8a5. 

pour  toutes  les  comptabilités  publiques, 
sous  le  rapport  de  l'ordre  des  écritures  t 
de  la  régularité  des  justifications  et  du 
prompt  apurement  des  comptes; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  3  juil- 
let 1816  et  les  règles  spéciales  qu'elles  ont 
établies  pour  le  service  des  dépôts  et  des 
consignations  judiciaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat des  finances , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Les  comptes  à  rendre  pour 
l'année  i8a5  et  les  années  suivantes,  en 
conformité  de  l'article  40  de  l'ordonnance 
du  ai  mai  1816,  tant  par  le  caissier  de 
la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations  ,  que  par  les  re- 
ceveurs généraux  en  qualité  de  préposés 
de  cette  dernière  administration ,  seront 
présentés  individuellement  à  notre  cour 
des  comptes,  qui  statuera  sur  chacun 
d'eux  en  particulier. 

a.  Les  deux  comptes  annuels  du  cais- 
sier ,  l'un  pour  la  caisse  d'amortissement , 
l'autre  pour  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations, devront  présenter  avec  les  dis- 
tinctions nécessaires , 

10  Le  tableau  des  valeurs  de  toute 
nature  existant  en  caisse  et  en  portefeuille 
au  commencement  de  la  gestion  ; 

a»  Les  recettes  et  les  dépenses  faites 
pendant  le  cours  de  cette  gestion ,  sauf 
celles  qui  s'opéreront  par  conversion  de 
valeurs  et  sans  augmenter  ni  diminuer  le 
solde  en  caisse  ou  en  portefeuille  ; 

3°  Le  montant  des  valeurs  qui  se 
trouvent  dans  la  caisse  où  dans  le  porte- 
feuille du  comptable  à  la  fin  de  chaque 
gestion. 

Les  comptes  des  receveurs  généraux 
présenteront , 

i°  le  résultat  du  compte  arrêté  an  3t 
décembre  de  Tannée  précédente; 

a©  Les^  recettes  et  dépenses  de  toute 
nature  faites  pendant  le  cours  de  la  ges- 
tion annuelle; 

3°  La  situation  du  receveur  général 
envers  la  caisse  des  dépôts ,  à  la  fin  de 
cette  gestion»  «' 

3.  Les  receveurs  généraux  et  le  caissier 
ne  seront  comptables  envers  notre  cour 
des  comptes  que  des  actes  de  leur  gestion 
personnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de 
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Tannée  sera  divisé  suivant  la  durée  de  la 
gestion  dès  divers  titulaires,  et  chacun 
d'eux  rendra  compte  des  opérations  qui 
le  concerneront. 

4°  I,es comptables susdésignés  ne  seront 
responsables  envers  la  cour  que  de  la  jus- 
tification du  fait  matériel  ou  du  paiement , 
et  ils  seront  seulement  tenus  de  produire 
à  l'appui ,  pour  leur  décharge,  savoir  : 

Le  caissier,  les  pièces  désignées  aux 
mandats  du  directeur  général  en  vertu 
desquels  le  paiement  aura  été  effectué  ; 

Les  receveurs  généraux ,  les  pièces  en 
vertu  desquelles  le  directeur  général  leur 
aura  fait  donner  crédit  à  leur  compte 
courant,  sauf  les  pièces  de  procédure  et 
autres  étrangères  à  leur  responsabilité , 
telle  qu'elle  vient  d'être  définie. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien 
aux  obligations  imposées  au  caissier  et  aux 
receveurs  généraux  par  les  ordonnances 
du  3  juillet  1816,  pour  le  service  spécial 
des  dépôts  et  des  consignations  judiciaires. 

5.  Ces  comptables  adresseront  leurs 
comptes  ,  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  chaque  année ,  au  direc- 
teur général ,  qui  les  transmettra  succes- 
sivement à  notre  cour  des  comptes  dans 
les  quatre  mois  suivans,  après  en  avoir 
reconnu  et  certifié  la  conformité  avec  les 
écritures  centrales  de  son  administration 
et  avec  celles  de  la  comptabilité  générale 
(Jcs  ijnnncc'S. 

6.  Aussitôt  après  cette  transmission , 
qui  devra  toujours  être  complètement 
terminée  six  mois  après  l'expiration  de 
la  gestion  annuelle,  le  directeur  général 
fera  établir  et  adressera  ,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  notre  cour  des  comptes, 
à  titre  de  renseignement ,  le  résumé  gé- 
néral et  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
eTectuces  par  les  préposes  comptables  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pen- 
dant l'année  écoulée ,  et  comprises  dans 
leurs  comptes  individuels. 

Ce  résumé  général  sera  accompagné 
d'uu  tableau  dans  lequel  lesdites  opéra- 
tions seront  réunies  à  celles  qui  auront 
été  faites  par  vùemenl  de  comptes  et 
sans  le  concours  des  comptables.  Cesopé- 
rations  annuelles  seront  rapprochées  des 
résultats  de  la  gestion  précédente ,  de  ma- 
nière à  faire  ressortir  la  situation,  au 
'âi  décembre  de  chaque  année,  des  di- 
vers services  faits  pour  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  arrêtera  le  modèle  des  comptes 
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individuels  et  du  résumé  général ,  ainsi 
que  le  tableau  des  justifications  qui  de- 
vront être  fournies  à  l'appui ,  en  exécu- 
tion des  articles  qui  précèdent. 

8.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
2a  mai  1816  contraires  à  la  préseute  sont 
et  demeurent  annulées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
la  mai  de  l'an  de  grâce  i8i5  ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


ai  =  a 5  mai  i8a5.  —  Proclamations 
du  Roi  qui  prorogent  au  7  juin  lu 
session  de  1820  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés. 
(VIH,  Bull.  XXXVIU,  no  872.) 

Charles,  etc. 

La  session  de  i8i5  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  des 
départemens  est  prorogée  au  7  juin  pro- 
chain. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  au  département  des 
finances,  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  par  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tui- 
leries, le  ai*  jour  du  mois  de  mai  de 
l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

Charles,  etc. 

La  session  de  i8a5  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  est 
prorogée  au  7  juin  prochain. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à 
la  Chambre  des  députés  par  notre  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  et  par  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
de  la  justice. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  21  mai  de  l'an  de  grâce  182a,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


19  —  25  mai  i8a5.  —  Ordonnance  du 
lioi  portant  que  deux  des  juges  sup- 
pléons du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  y  rempliront  lem- 
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d' instruction.  (  VIII ,  Bull.  XXXVIII, 
no  8-3.) 

Charles  ,  etc. 

Vu  les  articles  55,  56  et  58  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Vu  l'ordonnance  du  17  juin  i8ao; 

Considérant  que  l'adjonction  de  deux 
juges  suppléans  aux  juges  d'instruction 
du  tribunal  de  la  Seine  a  eu  les  bons 
effets  que  nous  en  espérions  ,  niais  que  le 
nombre  toujours  croissant  des  affaires 
criminelles  rend  aujourd'hui  ce  secours 
insuffisant  et  exige  de  nouveau  l'adoption 
d'une  pareille  mesure. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire -d'Etat  au 
département  de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  icr.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par 
nous  autrement  ordonné,  deux  des  juges 
suppléans  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  rempliront  les  fonc- 
tions de  juges  d'instruction,  et  feront  leurs 
rapports  à  celle  des  chambres  à  laquelle 
ils  sont  attachés,  concurremment  avec 
ceux  qui  ont  été  appelés  à  remplir  les 


ai  mai  i8-i5. 

mêmes  fonctions  par  l'ordonnance  du  1 7 
juin  1810. 


i  —  —  t 

présente  ordounance, 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
19  mai  de  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de  notre 
régne  le  premier. 


21  =  a5  mai  i8a5.  —  Loi  relative  an 
règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  de  i8a3  (i).  (VIII,  Bulletin 
XXXIX ,  nft  907.) 

^Charles,  etc. 
%       Des  annulations  de  crédits. 

Art.  Ier.  Les  crédits  ouverts  par  les 
lois  des  17  août  i8aa  et  28  juillet  1824, 
aux  ministères  ci-après,  pour  les  services 
de  l'exercice  i8a3,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  vingt -trois  millions  qua- 
tre cent  cinquante-six  mille  vingt-trois 
francs  (a3,456,o:i3  francs),  restée  dispo- 
nible et  sans  emploi  sur  ces  crédits,  sa- 
voir: 


Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation  

Intérêts  des  cinq  pour  cent  consolidés  

Justice  (service  ordinaire)  


3 

'Z 


Service  ordinaire. 
Cultes  


<p,9»9f 
iia,i58 


Dépenses  1  r  ne 
départe     ?     *eS  0U  communes  •  •  •  260,37 if 

mentales.  )  fouds  de  secours  79°»OIa 


Secours  aux  Espagnols  réfugiés  |  a8,aga 


557,73ar 
35^,483 
»  20,739 


},,o5o,a83  [ 


Guerre.  .  

Marine  et  colonies. 


17,118,178 
607,591 


A  reporter.  .  .  .    20, a4  9,545 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  le 
1 6  février  1 8a5  (  Mon.  du  1 7  février  ). 

Rapport  de  M.  Fadale  de  Saint  Georges,  le  1 8  fé- 
vrier (Mon.  du  19  février). 

Discussion,  les  a5  et  29  avril  (Mon.  des  a6 
avril  el  a  mai  ). 


Adoption ,  le  a  mai  (  Mon.  du  4  mai  ). 

Présentation  a  la  Chambre  des  pairs,  le  3  mal 
(Mon.  du  6  mai  ). 

Rapport  de  M.  Barbé  Marbois,  le  li  mai  (Mo*. 

du  17  mai). 

Adoption ,  le  16  mai  (  Mon.  du  19  mai). 
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a  09 


/ 


Report.  .  .  .  30,0^9,545' 


ui 
< 


Dépenses 
générales. 


/  Dette  viagère  

Intérêts  de  cautionnemens  

Frais  de  service  de  Trésorerie  

Frais  de  négociations,  escompte  et  in- 
térêts de  la  dette  flottante  

Boni  G  cations  aux  receveurs  généraux  et 

particuliers  sur  l'impôt  direct  

Monnaies  

Service  administratif  du  ministère.  .  . 

Enregistrement  et  domaines  

1    Forêts  ►  

I   Douanes  (amendes  et  confiscations  al- 
Administra-  j  tribuces  

,  Frais  d'adminb-  1 
Contribu-  I  tration  et  d'ex-  )  3i8,£58f 

lions      <   ploitation.  ...  ! 
indirectes.  I  Amendes  et  con- 

\  fisçalioni  attrib-  1 38,633 

Loterie  


tions 
et  régies 
financières. 


Contribu  - 

tions 
directes. 


344,070 f 
578,81a 

135,124 

aoo,565 
89,006 
i44jo6i 

57,265 
57a,t57 

466,491 
|  i4o,568 


i,6a5,6i5 


i,a53,74o 


Non-valeurs  et  attributions  sur  patentes.  !  47^»  ifi8  ) 
Frais  d'assiette  et  de  recouvrement  .  .  1  18,287 


Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimpositions  

Somme  égale.  .  .  . 


491,455 
35,668 


a3,456,oa3 


2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départemens  pour  les  dépenses  variables 

et  pour  celles  du  cadastre  sont  réduits  d'une  somme  de  cinq  millions  trois  cent 

soixante -quinze  mille  deux  cent  soixante- un  francs  (5,375,261  francs),  restée 
disponible  au  3i  décembre  1824,  savoir: 


Dépenses  variables  spéciales. 


Dépenses     I  Idem  sur  centimes  facultatifs  votés  par 
départemen-  < 
taies.  j 


les  conseils  généraux. 
Idem  sur  ressources  extraordinaires 
locales  


i,  426,595 f 

i,233,68o    }  2,719,154' 
53,879 


Dépenses 


Sur  le  fonds  commun  compris  au  bud- 
get   

Sur  centimes  facultatifs  votés  par  les 
conseils  généraux  


393,612  ) 

[  2,656, 
2,262,^95  J 


107 


Total  général.  .  .  .  |  5,375,261 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de  i8a5,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  17  août  1822. 


n5.  —  irc  Partie. 


27 


Digitized  by  Google 


aïo 


CHARLES  X.  —  H  MAI  ië25. 


$  IL  Des  suppïémens  de  crédits. 

3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  i8a3,  au-delà  ^  des  crédits  fixés  par  les  lois 
des  17  août  1833  et  38  juillet  i8*4  »  IM  suppïémens  ci-après  : 

10  Au  ministère  de  la  justice  (complément  de  frais  de  justice  cri- 
minelle)  .........  t  .  .  .   888,n8 

20  Au  ministère  des  affaires  étrangères  (complément  de  dépenses 

extraordinaires)  •  •  ;   169,951 

3°  Au  ministère  de  l'intérieur  (complément  de  dépenses  de  travaux 

publics  )   764,654 

4°  Au  ministère  des  finances  : 


S 

1 
a 

v> 
<u 
tn 
D 
o 
eu 

Q 


C  t. 

—  « 

■Se 

11 


.2  « 

y,  — 

Ci  4J 

-si 
•3  s 


C 

PS 

3 

O 

3 


O 

s* 


u 
c 
a 
C 


Pensions, 

Intérêts ,  lots  et  primes  sur  annuités.  .... 

Légion- d'Honneur  • 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  du  5  mai 
18 1 6  au  33  septembre  i8aa  ,  sur  les 
6,353,o68  francs  de  reconnaissances  de 
liquidation  émises  en  paiement  de  l'arriéré 

de  la  a«  série.  •  

Enregistrement  et  domaines  (remboursemens 
et  restitutions).  ....... 

Complément  de  remises  .  . 
Prîmes  à  l'importation  et 
à  l'exportation,  et  rem- 
boursemens de  droits..  . 
Contributions  indirectes  (remboursemens  et 

restitutions).  

Frais  administratifs  

Remboursemens  et  restitu- 
tions •  •  •  • 

Complément  de  remises  sur 
l'impôt  indirect  et  les  re- 
celtes diverses  

Remboursemens  et  resti- 
tutions sur  produits  di- 
vers   


89,01a 
6o6,o54 


ioa,585 
3,3  a5, 000 


4,396,181 


331,194 


29,816 
176,878 


1,016,619 
I 

598,159  ^ 
695,066 

49,9*4 
i5i,oio 


3,1  io,33i 


5i6,i8a 


33g,3o4 

Total  des  suppïémens  accordés. 


8,419,146 


§  III.  Fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice i8s3. 


4.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes ,  les  crédits  du  budget  de  1  exer- 
cice 1833  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  onze  cent  dix- huit  millions 
vingt  cinq  mille  cent  soixante-deux  francs 
(  1,1 18,035,163  francs)  ,  et  répartis  entre 
les  différens  ministères  et  services,  con- 
formément à  l'état  A  ci-annexé. 

Néanmoins,  les  ministres  présenteront, 
à  la  session  prochaine ,  les  comptes  de 
leurs  opérations  relatives  à  la  guerre  d'Es- 
pagne et  de  la  liquidation  définitive  des 
dépenses  de  cette  guerre. 


5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice,  y  compris  une  affectation 
desix  millions  versés  au  Trésor  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  sur  le  mon- 
tant des  bénéfices  réalisés  par  cette  caisse 
jusqu'au  3i  décembre  i8a3 ,  et  de  douze 
millions  trois  cent  quarante  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-un  francs  (13,340,981 
francs),  formant  le  bénéfice  réalisé  sur 
la  vente  de  dix -neuf  millions  cent  qua- 
torze mille  cinq  cent  seize  francs  de 
rentes,  faite  le  10  juillet  i8s3,  sont 
arrêtées,  au  3i  décembre  1834,  à  la 
somme  totale  de  onze  cent  vingt-trois 
millions  quatre  cent  cinquante-six  mille 
trois  cent  quatre-vingt-douze  francs 
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CHARLES  X.  - 

(  i, ti3,456,3gi  francs),  conformément 
à  l'état  B  aussi  annexé  a  la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  cinq  raillions  quatre 
cent  trente-un  mille  deux  cent  trente 
francs,  formant  la  différence  entre  les 
recettes  de  1 8a3,  arrêtées 
par  l'article  précédent  à.  i,u3,456,3o/t  f 
et  les  crédits  du  même 
exercice  ,  définitivement 
réglés  par  l'article  4  à.  .  1,1  i8,oa5,i6a 


DIFFÉRENCE  .  .  . 

est  affectée  et  transpor- 
tée, savoir  :  • 


5,43i,a3o 


ai  MAI  i8a5.  a M 

Au  budget  de  l'exercice 
1825,  conformément  à  l'ar- 
ticle a  de  la  présente  loi, 

pour  une  somme  de   5,375,261  f 

A  celui  de  18*4,  pour  la 

différence  montant  à  .  .  .  .  55,969 

Total  égal  5,43i,a3o 

§  IV.  Disposition  générale. 

y,  l»es  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice i8a3  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant,  au  mo- 
ment où  les  recouvremens  seront  effec- 
tués. 


* 
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DÉPENSES. 


BUDGET  DEFINITIF 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


,  CliDITB 

législatif* 
accordé* 
par  le*  loi* 
«le. 

17  août  i8*>, 
17  mars 

i8*3 
cl  *8  juillet 
1814. 


CREDITS 
non  consommés  an  3 1 
décembre  i8»4- 


Retranchés 
et 

annulé». 


Affectés 
aa  service 

des 
dépenses 
dépar- 
tementale*, 
et 

transporté* 
suj  budget 
ae  1  Sa  5. 


ï 


I  i 

i°  Dette  consolidée  et  dépenses  générales. 


ClÉiDIT» 

•upplémen- 
taire* 
accordés 

sur 
l'exercice 
18*3. 


Intérêts  de*  reconnaisMoces  de  liquidation. . 

Intérêt*  des  cinq  pour  cent  consolidé*.  

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement  

Liste  civile  et  famille  royale  


Justice. . 


(Fr 


rrice  ordinaire  

rai*  de  justice  criminelle . 


* .  ......t.. 


Affaires  étrange 


Intérieur 


Service  ordinaire  

Cultes    

Travaux  publics  

/  fisc*  (  6  cent.  9/ 10*»  ccntrali- 

n,  1     *é»  au  Trésor  1  

Dépenses  I  .  , ,  . 
dé  a  rte-  \  variable*  (la  centimes  i/ioe, 
'  1  I  i  i  dont  5  en  fond*  commun}. 
men  f  fond»  de  secours  pour  grêle, 
v  incendies  .  etc.  (1  cent.)... 
1  Dépenses  secrètes  et  autres  sur  le  produit 

de  la  ferme  de*  jeux  

Commissariat  civil  pré»  l'armée  des  Py 

réuées.  »  

Secours  aux  Espagno't  réfugié».  

Solde  des  travaux  de  l'Académie  royale 
de  musique   


8,760,000 
,7S»974,»6o 
40,000,000 
34,< 


i6,93i,945 
s, 610,000 

8,840,000 

i3,63i,ioo 
141876,000 
36,33i,5a6 

11,547.1*4 

j*,0O7,93i 

i,8i8,4*3 

*,*oo,ooo 

30,991 
610,000 


575,894 


Guerre. . 


(  Service1  actif . 


(  Dépenses  temporaires  

Marine. .  |  Service  général  de»  colonies . 


}  36o,4W, 
7A,588,i87 


667,75* 
354,483 
• 

116,739 


95»9*9 
lis.aSS 

160,171 


790,011 


»8.*9* 


Finance*) 


Dette  viagère  

/  civiles..  .....  . 

(militaires  
ecclésiastique*  

I  Donataires  déponsédé*  

'  Suppl.  aux  fonds  de  retenues. 

Intérêt»  de  caulionncmcns  

Frai»  de  service  de  Trésorerie. 
Idem  pour  l'armée  d'Espagne. 
Frais  de  négociations,  escomp- 
te et  intérêt  de  la  dette  flot- 
tante  

Bonifications   aux  receveur» 
généraux  et  particuliers  *ur 

*     l'impôt  direct.  

Crédit  spécial  pour  les  iuléret»,  lot* 
et  prime*  ,  en  i8i3  ,  sur  les  annui- 
lé»,  ele  


Frais 
de 

service 
et  de 

négocia- 
tions. 


A  reyorier: 


17,118, 178 
607,691 


344,070 


1,000,000 
48,5oo,ooo 
8,900,000 
1 ,700,000 
i.4G8,876 
10,000,000  | 
4,35o,ooo  , 
950,000  , 


11,400,000 


1.750.000 


9r',l,fi.'>4,*.'t» 


678,81a 

»43,977 
1*3,1*4 

ioo,5G5 


*i,.U*,»aS 


-, 

1,4*6,595 


888,118 
369,95* 


764,654 


1  ,:',lfi,59» 


définitifs 
de  l'exercice 
i8i3. 


i,si5,ooo 


4,i3o,3i9 


8, 19*,  *68 

179,619,777 
4o,ooo,  000 
34,000,000 

i5,7o5,ioG 
3,4o8, ia8 

9,109,95a 

i3,537,m 

*4,76*, 74a 
3;,ogC,iSo 

ii,i86,853 

10,681,337 

1,018,411 

1,100,000 

681,708 
575,894 

343,364,811 

73,980,696 

9,666,9*0 
1,899,696 
49,0 1 8,800 
8,683,oio 
1,601,069 
1,468,875 
9.4ii,»88 

5,i56,oi3 


11,174,876 
«,549,436 
*, ii5,ooo 


[tï3,o.5,88;i 
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RECETTES. 


ai3 


de  l'fxercice  i8a3. 


Etat  B. 


I 


DÉSIGNATION   DES  PRODUITS. 


Enregislreinen» ,  timbre  et  domaines  ,  et  produits  accessoire»  de* 

forêt»  

Coupes  de  bois  (Principal  de»  adjudication»  payables  en  traites).. 


ÉVALtUTIO» 

de. 
produiu 
par  les  lois 
des  17  août 

8  avril  i8»3 
et  13  juillet 
1814. 


Douane* 
et  tel*. 


Cootrî  ba- 
tion» 
indirecte*. 


Droits  de  douanes  et  de  navigation,  et  recettes 

accidentelle»  

Droit»  de  consommation  sur  les  sel»  . . .  /A  

Amende»  et  cunnse-.itions  attribuée*.  .  ,        .  ,  . . 

Droits  pénéruux  

Tabac»  

Poudre»  à  feu   

Ilecouvreoicut  d'avance»  

Amendes  et  conliscalioii.s  i  purtiau  attribitve]  .  .  . 


•  ••••••  

Loterie   . 

Versement  au  Trésor  »ur  le  produit  des  jeu*. 


Produits 
divers. 


 -  ■ 


Cont  ri  billion* 
directe». 


;   Saline*  de  l'Kst  

Produit  de  l'Inde.  

Arrérages  des  renie*  atTi-<  Ici  »  ,111  remboursement 
des  premier  et  deuxième  ciiupiitum-s  de*  re 

r.>unais*an<c«  de  liquiiliilion  

Ueceltcs  de  diicrses  origines  

Principal  rl  centime*  additionnel».  . 

Oliliuiis  de  pereepliim  

/    pour  dépenses 
î~   '  dép;irlrincn 
laies.  ...... 

pour  dépenses 
cadastrales. . 
pour  dépense* 
ordinaires  H 
evlr-inldiiiiii 
re*  îles  coin 


Centimes 

addition 
neU 
mentionne* 
pour 
m>  iiit-ire 
dans  la  loi 
de  tiiianct-s 


mimes  .... 
l'V.iis  de  premier 
an  tli  -semcril .  .  . 
l'oods  île  ri- impo- 
sition»   

Fonds  de  non  ».ilr» 
extraordinaires.. 


Bemources  locale,   extraordinaire*   pour  dîneuses 

départementales  

ToriL  des   recèdes   artirulecs  pour  i„w,i,...v 
au  budget   


4  -.,  ; ., , 


î\aoi,J44  1 
s.7t>3,o8* 

|.'.,o\^-3.'. 

33.',.i5o 
»'»,a37 
Go.. ,5 5  5  , 

Gi'î,.":)^ 


îo,:,o'(,0y', 


1  (>i), OOO, OOO 
17,600,000 


71*,  100,000 
5*.5oo.oOn 

1  iî,uliii,.iim 
5  ,  'J  00,11110 

l|llO,'HM> 
I  ,  H"',')l>0 

11."",.).)!)  11.111 

l  i  .non, Olril 

3,5ou,uoo 

3 .  i".>,i  iiK) 
)  ,000,000 


.\TC'.". .■.!<. 

U, 100. OOO 

s.j:,77("'.si;f» 

1  4,H!lt<,'JOO 


excédant 


évaluations. 





lt.S,),<M|l> 


'_j..:,...j3...-îi 


915, o56 
i,534,io4 


9r'7,i?* 


3,o3(i,  3S9 

u 

rioî.îi^ 


1. vi.;<î 
»,u.:>,i7.> 


DIMISI  TIOS» 


et 


non  valeur» 


de»  produits 
de 


lS,i. 


3oo,«»7 
* 

57»,i57 

997.  «'"'Ll 
1 

■ 
1 

^-,*>S 
3  1 5,>ô'* 


j5,i>oo 

i.8if..oi3 
3 19,306 


> 
> 


169,9  i3,o56 
i»,<j34,io4 


53,S47,»73 
i,4»7,843 

1  aS,ii3*",3S9 
ti3.9«o,S3  1 
3,50)1,5  1 7 
94s, 0S1 
901,91:7 

sS3C4,."  .i" 

io,-jo3,  ',70 
5,5.10,001.1 

1 .3  a  a  .  •.•.«<• 
0*4, 1O0 


6,onS,5  10 
5,438,500' 

aOO.<"3i,S*i 
i5,i47,3o6 


Ciia.SoSj 


i*,o  •  -  .061 


a.iio.oiiij  j^a.Tio.y^^ 


1 
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Suite  de  *"Etàt  A. 


x.  —  ai  mai  i8î5. 
DÉPENSES. 

Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Report. 


Suitê  été 


Chambre  des  pain.  

Chambre  dea  députés  

Lègion-d'Honneur  

Cour  de*  compte*  

Monnaie*.  

Cadaatre  (fonda  commun)  

Service  administratif  du  ministère .... 
Avances  au  Gouvernement  espagnol. . . . 
Crédit  spécial  pour  lea  intérêts ,  du  5 
mai  1816  au  as  septembre  i8st  ,  aur 
6,355,o68  francs  de  reconnaissancea 
de  liquidation  émises  en  paiement  de 
l'arriéré  de  la  a»  aérie  


Totsti  de  la  première  partie. 


C1KDIT» 

législatif 


par  les  lois 
des 

17  août  18s», 
17  mars 

I8a3 
et  «8  juillet 
»8i4- 


CRioiTS 
non  consommés  au  3i 
décembre  i8s4. 


94»,634,»58 

a ,oco, 000 
800,000 
5,4oo.ooo 
l.i56,5oo 

». 
», 

6,944.' 
»». 873,731 


Retranchés 


et 


annulés. 


11,442,093 


< 

89,006 
• 

144,06! 
s 


968,911,189 


11,676,160 


Affectés 
au  service 

dea 
dépenses 
dépar- 
tementales 
et 

transport  éa 
au  budget 
de  i8î5. 


supplèinen 

tairea 
accordée 

•ur 
l'exercice 
i8s5. 


1.4a6,S95 


a 

1 
• 

395,61a 
s 
> 


1,810,107 


93,496,367 


4,i6o,3l9 


4»,9«7 
* 
1 
1 
• 
s 


définitif* 
de  l'exercice 
»8a3. 


6,318,916 


913,016,889 

1,000,000 

800,000 

8.441,967 
i,a56,3oo 

910,99* 
6o6,388 

6.799.939 
»  ».877.73» 


i,oi6,6i>  1,0*6,629 


951,735,837 


ao  Frais  d* administration ,  de  perception  et  d'exploitation. 


Knrrgistremcnt  et  domaines  

Forêts.  

Douanes  f  Frai»  d'adminiatration  et  de  perception, 
et  aela.     (  Amendes  et  confiscations  attribuées  

i Frais  d'administration  et  de  perception. 
Exploitation,  achat  et  fabric  des  tabacs. 
Exploitation  et  vente  dea  poudres  à  feu. 
Avances  i  charge  de  remboursement.. . 
Amendes  et  confise,  [portion  altribaée). 

{Service  ordinaire  
Service  exlraord.  de  l'armée 

)  Personnel  et  matériel  

»  Remise  de  6  p.  0/0  aux  recev. 
(  Non-val.  des  quatre  contrib.  directes  et 
<    attribut,  aux  communes  sur  patentes 
'  Fraia  d'assiette  et  de  recouvrement ... 
Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  ei  par 
liculiers  aur  l'impôt  indirect  ■ 

Remboursemens , 
Ministère  des  financée . 

Enregistrement ,  domaines  et  forêts. . . . 
Adminis-  1  Douanes  et  sels  (j  compris  s, 5 00, 000  f. 

tratîona    <     pour  primes  à  l'exportation  J.  

Contributions  indirectes  

Postes  


Loterie. . 

Contribu- 
tions 
directes. 


- 


Totaux  de  la  deuxième  partie  


11,476.400 
3,318,000 

l3.836.5oo 
2,000,000 

so,  Soi,  5  00 

14,166,000 
a, i33, 000 
670,000 
l,  100,000 

11,981,930 
a,4i»,i67 
1,600,000 
3,060,000 

»7.»69 
67,a65 
s 

671,167 
|  3i8,468 
|  158,055 

}  • 

44.6i6 
96,04s 

• 

» 

I 

89,011 
• 

■  1 

.  1 

iti,»9*  j 
• 

1 1,459,14» 
3,160,735 

«3,916,311 
1,417,843 

10,637,014 

«3.770,847 
1,403,860 

63o,3ai 
961,967 
I*i3i8,866 
i,307,4i5 
»,455,474 
«,963,668 

5,6n,85i 
i8,6i5,58i 

47î>>68 
18,187 

• 

6,148,684 
»8.497.»94 

1,100,000 

• 

176,878 

1.376,878 

I33,8o5,73o 

».746,i96 

487.084 

132,646,619 

300,000 
1,315,000 

• 
• 

539,5o4 
698,169 

6  59,804 
1,913, i5g 

4,q5o,ooo 
174.000 
54o,ooo 

» 
• 

• 

606,064 
49.9*4 
a9,8i6 

4,666,064 
113,914 

369,816 

>.745,195 

• 

»59,99».73o 

».746,»96 

s,iio,33i 

i4o,367,86« 

■ 
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Charles  x.  —  ai  mai  i8a5. 
RECETTES. 


de  l'exercice  i8a3. 


Suite  de  /'Etat  B. 


DESIGNATION   DES  PRODUITS. 


111   ■ 

Ut-poti  

Ressources  extraordinaires. 

de  l'excédant  de  recette  sur  l'exercice  iSai. 

[Li'it  drf  17  août  iS*a  i:f  S  avril  iSuS   

de»  recettes  sur  les  exercice»  iSm  cl  antérieurs, 
failts  postérieurement  au  règlement  du  budget 

_  îrt     I      de  iSii  {Art.  G  de  lu  Un  du  S  avril  1  S aô  1  

à  l'exercice   /    des  fond»  reniés  disponibles  sur  les  crédit  ou 
i8aô«        1      verts  aux  ministre»  pour  les  exercice»  et 
antérieur»  [Article  1er  de  ta  U<i  du  i3  juillet 

îSai  )  

|    de   l'excédant  de    recette  mir  l'exercice  îSai 

{Art.  8  de  la  loi  du  i3  juilltt  lSii)  

Produit  de  la  vente  de  quatre  million»  de  renies  5  pour  cent,  nu 
cours  de  8g  francs  53  centime?  ,  montant  du  crédit  accordé 
p:ir  la  loi  du  17  mars  iSa3  pour  les  dépenses  extraordinaires 

de  i8»3  

Créance  *ur  le  Gouvernement  espagnol  {Conecntum  du  29  janvier 

i8»4  )  

Versement  de  la  eaiwe  de»  dépôts  el  consignation-  ,  sur  le 
moulant  de»  bénéfice»  qu  elle  a  réalisés  jusqu'au  5i  décem- 
bre i8s3  

Bénéfice  realise  sur  la  vente  faite  le  10  juillet  iSa3  ,  de» 
13,1  i4,5io  francs  de  rentes  accordé»  pour  le  remboursement 
jie  33o  million*  de  reconnaissance»  de  liquidation  

1'  «W 


Total  de»  recelte»  disponibles  de  i8i5. 


EVilTATtOX 

des 

PBODriTS 

produits 

recouvrés 

par  les  lois 

en 

de» 

17  août  i8»a  , 

excédant 

8  utril  îSaô 

des 

et  13  juillet 

«viiluJlioQâ. 

iS»4- 

907,003.071 

i5,o»8,o6i 

53,î7o,i8i 

> 

l,43o,5oi 

• 

5.334,a87 

• 

38,7î3,5a3 

* 

71,640,000 

■ 

54,000,000 

» 

6,000,000 

• 

• 

13,340,981 

30,3(19, o4a 

1,095,497,570 

Augmentât 

DmrxrTioxs 


et 


non-valeurs 


J,4l0,i3O 


a,4io,aao 


rixiTto* 
définitive 


de 

l'exercice 
lSa3. 


923,710,913 

33,s7o,i3i 
i,43o,5oi 

3,354.»87 
39,7a9,5a9 

71,640,00» 
34,ooo,odo 

6,000,000 

l3,34o,95i 


1,1*3,456,39» 


A  reperttr. 


1,1*3,456,59» 


— — — 
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Suite  de  /'Etat  A. 


CHARLES  X.  —  ai  MAI  l8î5. 

DÉPENSES. 

Suite  du  Budget  définitif 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


divin 

* 

CRÉDITS 

législatifs 

non  consommés  au  3i 
décembre  1814. 

C1XDITS 

C1KDITS 

accordés 

supplémen- 
taires 

par  le*  lois 

des 

Affectés 
au  serrice 
des 

dé6nitifs 

1*7  août  îSfli 

Retranchés 

accordés 

df'pens,e§ 

sur 

de  l'exercice 

et 

départe- 

i8s3 

mentales, 
et 

l'exercice 

l8sS. 

et  18  juillet 

an  nu  lès. 

transportés 

l8s3. 

i8s4. 

au  budget 
de  1816. 

r 

3°  Dépenses  départementales  et  communales ,  articulées  pour  mémoire 

dans  la  loi  de  finances. 


1- 

».  « 
-î 

-  I 

2. S 

m 
b  ~ 

f- 

2  £ 
s  f 

a-s. 


-s 


8-S 


pour  dépenses  d'utilité 

départementale  

pour   dépense»  cadas- 


i 


f  Cent,  facultatifs 
volés 
par  les  conseils 
géuéraux. 

Dépenses  ordinaires  el  extraordinaires  des 

communes  

Frais  de  premier  avertissement  pour  les 

contributions  directes.  

Fonds  de  réimposilions  pour  décharges 

et  réductions.  ■  

Non  valcars  extraordinaires  sur  patentes 

pour  cessation  de  commerce  

Redevances     (  Frais  de  confection  de 
des         <    rôles  ;  non  valeurs  el 
mines.        £  de  perception, 

spéciales  et  produits  divers  appartenant 
dèparlemens  {Minittère  de  l'intérieur) 


Totati  de  la  troisième  partie  


8,101,544 

» 

i,*38,68o 

1,783,081 

» 

a,  161,496 

16,911,715 

18,367 

334,156 

773 

» 

io,»37 

94 

• 

6oo,355 

9,6i5 

■ 

>7.487 

7,019 

• 

661,595 

63,879 

36,668 

3,*55,o64 

19,613,181 

3,690,7s» 

6,961,864 
610,687 
10,894,458 
333,383 
10,143 
690,840 

lo,4G8 
608,716 


15,931,459 


Récapitulation  des  dépenses  de  l'exercice  i8i3. 


1°  Dette  consolidée  et  dépenses  générales  

s»  Frais  d'admis.,  de  perception  et  d'exploitation. . 
3°  Dépenses  départementales  et  communales  sur 
centimes  additionnels  et  ressources  locales. .... 


TOTAUX 


968,911, *8g 
l39.99».73o 

19, 5»i, 181 


i,i3B,4i7,soo 


11,676,160'  1,810,107 
i,745,ig5 


35,668 


3,555,054 


s5,4B6,oi3  5,376,361 


s8,83i,i84 


6,3i8,9i5 
i,no,33i 


8^19,346 


961,735,937 
140,357,866 

16,931,459 


t,u8,oa5,i6a 


DEPENSES    POUR  ORDRE. 


Dépenses  de  l'instruction  publique   I  1,971,044) 

Direct,  gén.  des  poudres  et  salpêtres  (y  compris  i83,86i  f.  ajoutés  au  capital  de  la  direct.).   I  3,884,6o8  ) 


6,855,56a 


Certifie  cod forme  :  le  ministre  secréiaire-d'Etat 
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RECETTES. 
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J>1  L  EXERCICE  l8a3. 


Repert  d'aairs  part. 


Suite  de  /'Etat  B. 


Prélèvement  affecté  et  traniporlé 


au  budget  de  i8t5  ,  arec  affectation  aux  dépenses  \ 
départementales  non  acquittées  au  Si  décembre    (  6,376,161 
i8»4,  ci.   1 


dea  produits 
de 
l'exercice 
i8a3. 


1,116,466,693 


6^3l,»3o 


an  budget  de  i8*4,  en 


de  ressources..    |  66,969 


Reste  ,  somme  égale  aux  crédits  fixés  pour  l'exercice  i8s3  


i,ii8,os5,i6s 


RECETTES    POUR  ORDRE. 
Revenus  de  l'instruction  publique  I  1,971,044) 


Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 


3,884,6o8  | 


6,866,56s 


des  finances  t  signé  J"  de  Villèle. 
a 5.  —  ire  Partie. 


38 
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3I&  CHARLES  X.  —  31    MAI  l8î5. 

ai  =c  a5  mai  i8a5.  —  Loi  relative  à  fonds  du  budget  de  1 8a  4,  au-delà  des  crédits 
l'ouverture  de  crédits  supplément  ai*  fixes  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet 
res  pour  1rs  dépenses  des  services  exercice  par  la  loi  du  10  mai  i8a3,  les 
extraordinaires  de  l'exercice  i8a4(0«  supplémens  ci-après ,  provisoirement  au- 
(VIII,  Bull.  XXXIX,  n°  908.)  torisés  par  ordonnances  royales,  et  mon- 

tant  à  trente-quatre  millions  cinq  cent 
Charles,  etc.  soixante  mille  sept  cent  trente-sept  francs 

Article  unique.  Il  est  accordé  sur  les     (34,560,737,  francs  ),  savoir  : 

Au  ministère  des  affaires  étrangères.  (Ordonnance  du  q  janvier  )         o  cr 
,8*4.)  !.  .  .  .  j  Mo8,9o6' 

Au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique.  ]  g 
(Ordonnances  des  ier  et  29  septembre  i8a4.)  '  ' 

Au  ministère  de  l'intérieur  (travaux  de  l'arc  de  triomphe  de  l'E-  î 
toile.)  (Ordonnance  du  24  mars  1814.)  » 

Au  ministère  de  la  guerre.  Ordonnances  des  a  a  septembre,  37  )  , 
octobre  et  a4  novembre  182  4-)  ■*        1  ' 


,000 


aoo,ooo 


000 


Au  ministère  de  la  marine.  (Ordonnance  du  ag  septembre  1824.)  |  3,o88,83i 

Au  ministère  des   '  Frais  de  trésorerie  de  l'armée 
finances.  (  Or- 


donnance du 
ag  déc.  i8a4- ) 


) 


erie  de  1  armée  |  ( 

d'occupation  .  .  .   J  oao,ooo 

Service    extraordinaire    des  \  ,  ( 

postes   !  320>°00  7 


870,000 


Total  égal.  .  .  .  34,560,737 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  de*  Députés,  le 
16  février  (Mon.  du  17  février). 

Rapport  de  M.  le  comte  de  Rongé,  le  20  avril 
<  Mon.  du  22  avril  ). 

Discussion,  le  2  mai  (  Mon.  du  4  mai). 

Adoption  ,  le  2  mai  (  Mon.  du  4  mai  ). 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  3  mai 

(Mon.  du  6  mai  ). 

Rapport  de  M.  le  comte  d'Escars,  le  i5  mai 
(Mon.  du  17  mai  ). 

Adoption  ,  le  1 6  mai  (  Mon.  du  1 7  mai  ). 
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3i  MAI  =  a  JUm  i8a5.  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur 
de  l'exportation  et  de  l'importation ,  conformément  aux  lois  des  i6  juillet 
1819  et  4  Juillet  i8ai.  (VIII,  Bull.  XL,  n°  916.) 


SECTIONS. 


Unique. 


DEPARTEMENS. 


MARCHES. 


PRI*  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE 
de 


I"  CLASSE. 


Icle  l'exportation  des  grains  et  farines   a6f 

(du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  a4 

de  l'importation  {du  seigle  et  du  maïs.,  idem  ...  16 

1  de  l'avoine  idem  ...  9 


Pyrénées- Or.  .  \ 

â"de\; j  Toulouse  

Hérault  I 

ç    1  l  rleurance.  .  .  . 

Bouch^du-*Rh:  ^"eille 

Var  ]  Gray*  *  * 

Corse  / 


.... 


i4f 75< 


9  66 


8  36 


a«  CLASSE. 


^  de  l'exportation  des  grains  et  farines.   a4f 

Limite  /                        j  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  11 

v  de  l'importation  j  du  maïs  et  du  seigle.,  idem  ...  i4 

de  l'avoine  idem  ...  8 


I 


Gironde  .... 

Landes.  .  .  .  .    .  M   * 

BaSses-PyreneesfBordeaux 
Hautes-Pyrén.  .  Toulou$e 

Arnége  " 

Haute-Garonne. 


Jura  

Doubs  

Ain  ....... 

Isère  

Basses- Alpes  .  . 
Hautes*  Alpes. 


Gray  

Saint-Laurent. 
Le  Grand  Lemps. 


7  >7 


i3  3o 

8  60 

7  49 

6  63 

»7  a9 

»    #  » 

11  64 

10  01 

6  83 

ï 
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SECTIONS. 


1" 


DÉPARTBMEMS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE 


Froment.     Seigle.  Mais 


Avoine. 


3*  CLASSE. 


(de  l'exportation  des  grains  et  farines   »f 
l  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  ao 
de  1 


importât 


!au  iroment. 
du  seigle  et 
de  l'avoine. 


du  maïs.,  idem  ...  la 
•  ■  •  8 


(  Haut-Rhin  .  .  . 
t  Bas-Rhin. .  .  .  , 

Nord.  ...... 

Pas-de-Calais.  . 

Somme.  

Seine-Infér  .  .  . 

Eure.  

Calvados  

Loire4nfér .  .  . 

Vendée  

Charente-Iofér . 


Mulhausen  .  .  .)  .  a 
Strasbourg  .  .  .  } 
Berguca, 
Arras 

boissons 
Paris.  . 
Rouen . 
Saumur 

Nantes  J  i3  8i 

Marans  | 

m  k 

4e  .CLASSE. 


.... 


7  35 


8  5o 


9  oo 


6  4» 


6  37 


6  84 


Ide  l'exportation  des  grains  et  farines                   .  aof 

#du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  18 

de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.,  idem  ...  io 

(de  l'avoine  idem  .  ♦  ,  7 


Moselle 

ÎVIetz.  ...... 

ire 

,,  98 

6  78 

Ardennes  .  .  .  . 

Charle ville.  .  .  . 

5  07 

Manche  

Il!e  et-VHafne.  . 
Côtes-du-Nord . 

Quimper  .  .  .  .  ' 
Hennebon.  .  .  .  j 

8  90 

» 

6  34 

k  Morbihan .... 

Arrêté  par  noui  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3i  mai  i8a5. 

Pour  le  ministre , 

Le  conseiller-d* Etat ,  directeur  de  l* administration  générale 
de  V agriculture ,  des  subsistances ,  etc. 

Signé  DE  Siriets. 
* 
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CHARLES  3C.  — 

aa  MAI  =  a  juin  1825.  —  Loi  qui  au- 
torise les  départemens  de  Seine-et- 
Oise  et  de  la  Dordogne  à  s'imposer 
extraordinairement  (1).  (VIII,  Bull. 
XL,  n°  917.)  # 

Charles»  etc. 

Art.  Ier.  Le  département  de  Seine- 
ct-Oise ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la 
session  de  182^,  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  à  partir  de  i8j6, 
et  pendant  cinq  années  consécutives . 
trois  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera*  employé  à  l'achèvement 
des  lacunes  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  la  session 
de  1824»  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  cinq  années  con- 
sécutives, cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  employé  a  la  confection 
et  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 


22  mai  =  2  JUIN  1825.  —  Loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Reims  à  faire  un 
emprunt  (2).  (VIII  ,  Bull.  XL,  n°9i8.) 

Charles,  etc. 

Article  unique.  La  ville  de  Reims 
(Marne)  est  autorisée  à  emprunter  une 


22  MAI  1825.  221 

somme  de  quatre-vingt  mille  francs,  dont 
l'intérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  et  dont  l'emploi  et  le  rembourse- 
ment auront  lieu  conformément  à  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  26  mars  dernier. 


22  MAI  =  2  JUIN  i8a5.  —  Loi  qui  au- 
torise le  département  du  Rhône  ù 
s'imposer  extraordinairement  (3). 
(VIII ,  Bull.  XL,  n°  919.) 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  du 
Rhône  est  autorisé  ,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  son  conseil  général 
le  12  mars  i8a5,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement trois  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  pendant  les 
années  1826,  1827,  1828 et  1829,  à  l'effet 
de  sultvenir  aux  dépenses  de  construction 
d'une  prison  dans  la  ville  de  Lyon,  pour 
remplacer  la  prison  dite  de  Saint-Joseph. 


22  MAI  =  2  JUIN  1825.  —  Loi  qui  au- 
torise le  département  de  Loir-et- 
Cher  à  s'imposer  extraordinaire' 
ment  (4).  (VIII,  Buil.  XL,  n»  920.) 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  prise  par  son  conseil 
général  dans  la  session  de  1823 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  addition 
aux  contributions  foncière  et  mobilière, 
trois  centimes  et  demi  pendant  chacune 
des  années  1826  et  1827. 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés,  1« 
17  mars  (  Mon.  du  19). 

Rapport  de  M.  de  Bianeourt ,  le  7  avril  (  Mon. 
du  8  avril). 

Adoption  ,  l«  9 avril  (  Mon.  du  1»  avril). 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  3  mai 
(  Mon.  du  6  mai  ). 

Rapport  de  M.  le  marquis  de  Vérac,  le  18  mai 
(  Mon.  du  21  mai. 

Adoption  ,  le  18  mai  (  Mon.  du  21  mai). 

(2)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés,  le 
3o  avril  (  Mon.  du  iCr  mai  ). 

Rapport  de  M.  Buinard  de  Brimont,  le  3o  avril 
(  Mon.  du  i*r  mai). 

Adoption ,  le  3  mai  (  Mon.  du  4  mai  ). 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  1 6  mai 
(  Mon.  du  19  mai  ). 

Rapport  de  M.  le  marquis  de  Vérac ,  k  1 8  mai 
(  Mon.  des  19  et  ai  mai  ). 

Adoption,  le  s»  mai  (  Mon.  du  ai  mai). 


(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés,  le 
17  mars  (  Mon.  du  19  mars  ). 

Rapport  de  M.  de  l'Horme,  le  7  avril  (Mon.  du 
8  avril  ). 

Adoption  ,  le  9  avril  (  Mon.  du  ta  avril). 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs ,  le  3  mai 
(Mon.  du  6  mai). 

Rapport  de  M,  le  marquis  de  Vérac,  le  18  mai 
(  Mon.  du  ai  mai  ). 

Adoption  ,  le  18  mai  (  Mon  du  21  mai). 

(4)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés,  lo 
3o  avril  (  Mon.  du  Ier  mai  ). 

Adoption  ,  le  3  mai  (  Mon.  du  4  mai). 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  (Mon.  du 
6  mai  ). 

Rapport  de  M.  le  marquis  de  Vérac,  le  18  mai 
(Mon.  du  21  mai). 

Adoption ,  le  2 1  mai  (  Mon.  du  1 8  juin  ). 
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aaa  CHARLES  X.  - 

Le  produit  de  cette  imposition  est  deà- 
tiné  à  subvenir  aux  dépenses  nécessaires 
pour  transférer  dans  d'autres  bâtimens 
l  hôtel  de  préfecture ,  établi  dans  l'ancien 
palais  épiscopal  de  Blois,  qui  doit  être 
rendu  à  sa  première  destination  en  vertu 
d  une  délibération  du  même  conseil  et 
d'une  ordonnance  royale  du  11  août 
1824.  J 

*4  MAT  =  a  juin  t8a5.  —  Loi  relative 
à  l'autorisation  et  à  l'existence  lé- 
gale des  congrégations  et  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  (i). 
(VIII,  Bull.  XL,  n«  9îi.) 

Voy.  les  notes  sur  l'art.  2  ,  l'ordon- 
nance du  39  février  18  Ht ,  art.  36  ;  du 
10  mars  =  29  août  i8a5;  <frs  3  et 
ao  novembre  Î8a5.  fojr.  aurcr,  rfa/w 
/a  seconde  partie ,  l'instruction  du 
17  juillet  i8a5. 

Charles,  etc. 

Art.  1".  A  l'avenir,  aucune  congré- 


•  a4  MAi  i8a5. 

gation  religieuse  de  femmes  ne  pourra 
être  autorisée ,  et ,  une  fois  autorisée ,  ne 
pourra  former  d'établissement ,  que  dans 
les  formes  et  sous  les  conditions  prescrites 
dans  les  articles  su i vans. 

2.  Aucune  congrégation  religieuse  de 
femmes  ne  sera  autorisée  qu'après  que 
ses  statuts,  dûment  approuvés  par  I  é- 
vêque  diocésain,  auront  été  vérifiés  et 
enregistrés  au  Conseil- d'Etat,  en  la 
forme  requise  pour  les  bulles  d'institution 
canonique.  Ces  statuts  ne  pourront  être 
approuvés  et  enregistrés,  s'ils  ne  con- 
tiennent la  clause  que  la  congrégation 
est  soumise  dans  les  choses  spirituelles  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire. 

Après  la  vérification  et  l'enregistre- 
ment ,  l'autorisation  sera  accordée  par 
une  loi  à  celles  de  ces  congrégations  qui 
n'existaient  pas  au  i«f  janvier  1825.  A 
l'égard  de  celles  de  ces  congrégations  qui 
existaient  antérieurement  au  i«r  janvier 
i8a5,  l'autorisation  sera  accordée  par  une 
ordonnance  du  Roi  (a). 


(1)  Présentation  À  la  Chambre  des  Pairs  le 
4  janvier  (  Mon.  da  8  janvier  ). 

Rapport  de  M.  le  duc  Malhien  de  Montmo- 
rency,  le  29  janvier  (Mon.  des  3o  janvier,  1er  fé- 
vrier i8a6). 

Discussion,  le  3  février  (  Mon.  des  5  ,  6  et  8 
février  ). 

Discussion  par  articles  ,  le  5  février  (Mon.  des 
8 ,  9  et  1 1  février  ). 
Adoption ,  le  8  février  (  Mon.  du  9  février  ). 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés,  le 
17  mars  (  Mon.  du  18  mars  ). 

Rapport  de  M.  de  Lésardière,  le  6  avril  (Mon. 
du  7  avril  ). 

Discussion  ,  le  6  avril  (  Mon.  des  7  et  8  avril  ). 
Adoption  ,  le  6  avril  (  Mon.  des  7  et  8  avril  ). 

(1)  Toutes  les  communautés  religieuses  furent 
supprimées  en  France  par  la  loi  du  18  août 
179a. 

Sous  le  régime  impérial ,  plusieurs 
lions  de  femmes  furent  autorisées. 


Un  décret  du  3  messidor  an  1 2  ,  prononçant  la 
dissolution  de  toutes  associations  formées  sous 
prétexte  de  religion,  notamment  celte  connue 
sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi ,  d'Adorateurs  de 
Jésus  ou  Pacanaristes ,  établie  à  Belley,  Amiens 
et  dans  quelques  autres  villes,  portail  article  5  : 

■  Néanmoins ,  les  aggre'gations  sous  les  noms  de 

•  sœurs  de  la  chanté,  de  saurs  hospitalières ,  de 

•  sœurs  de  Saint-  Thomas ,  de  sœurs  de  Saint- 

-  Charles,  el  de  sœurs  Vatelottes ,  continueront 
«  d'ex:  «ter ,  en  conformité  des  arrêtés  du  1er  ni- 
>  vose  an  9  ,  24  vendémiaire  an  1 1  ,  et  des  déci- 
"  sions  du  28  prairial  an  11  et  22  germinal  an  12  , 

■  à  la  charge  par  lesdites  a ggr égalions  de  présenter 

•  sous  le  délai  de  six  mois ,  leurs  statuts  el  régie  - 

-  mens,  pour  être  vus  H  vérifiés  en  Conseil-d'g- 

-  tat.  . 


Un  décret  du  18  février  1809  autorisa  le  ré- 
tablissement de  congrégations  de  femmes,  traça 
des  règles  sur  la  discipline  de  ces  maisons  ,  sur  la 
capacité  des  religieuses  ,  etc.  -,  mais  il  résulte  de 
l'article  i*r ,  que  l'on  n'entendait  alors  rétablir 
que  des  congrégations  ayant  pour  but  de  desservir 
les  hospices ,  d'y  servir  les  infirmes ,  les  malades  et 
les  en/ans  abandonnés  ,  ou  de  porter  aux  pauvres 
des  soins ,  des  secours ,  des  remèdes  à  domicile. 
Il  n'était  pas  question  de  créer  des  congrégations 
vouées  à  l'enseignement,  et  encore  moins  à  la  vie 
contemplative.  Do  moins ,  des  avis  du  Conseil- 
d'Elat  du  6  février  181 1  ,  du  25  mars  même 
année,  opinent  contre  l'établissement  de  commu- 
nautés n'ayant  pas  pour  but  exclusif  le  soin  des 
malades.  Voyez  enfin  les  décrets  du  3  janvier  1812 
el  23  janvier  181 3. 

Cependant,  à  l'époque  de  la  restauration,  il  s'é- 
tablit plusieurs  congrégations  religieuses  ;  l'on  pa- 
rut alors  considérer  comme  un  point  hors  de 
contestation  ,  el  en  se  fondant  sans  doute  sur  les 
précédens  qui  viennent  d'être  indiqués ,  que  des 
congrégations  religieuses  pouvaient  s'établir  en 
vertu  de  simples  ordonnances. 

Mais  aux  termes  du  décret  précité  du  18  février 
1809  ,  et  du  concordat  de  1802 ,  les  établissemens 
religieux  n'avaient  que  la  faculté  de  recevoir  de 
légères  libéralités  et  d'acquérir  des  renies  sur  l'E- 
tat. En  1817  ,  on  jugea  convenable  d'étendre  celle 
capacité  ,  soit  quant  au  mode  d'acquisition ,  soit 

Suant  à  la  nature  des  objets  à  acquérir  ;  aussi  et 
'uu  autre  côté ,  l'on  pensa  que  désormais  les  éta- 
blissemens devraient  être  autorisés  par  une  loi. 
Telle  est  la  substance  de  la  loi  do  2  janvier  1817, 
selon  SI.  Latné,  qui,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
l'avait  présentée  (Voy.  son  discours  dans  la  séance 
du  5  février  i8a5  ,  Mon.  dn  8  février  ). 

Cependant ,  deux  tentatives  furent  faites ,  l'une 
ea  182*,  l'autre  en  1824,  pour  soustraire  à  t* 
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3.  II  ne  sera  formé  aucun  établissement 
«Tune  congrégation  religieuse  de  femmes 
déjà  autorisée ,  s'il  n'a  été  préalablement 
informé  sur  la  convenance  et  les  incon- 
véniens  de  l'établissement  (i),  et  si  Ton 
ne  produit  à  l'appui  de  la  demande  le 
consentement  de  l'évêque  diocésain  et 
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l'avis  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune où  l'établissement  devra  être  formé. 

L'autorisation  spéciale  de  former  l'éta- 
blissement sera  accordée  par  ordonnance 
du  Roi ,  laquelle  sera  insérée  dans  quin- 
zaine au  Bulletin  des  Lois  (a). 

4.  Les  établissemens  (3)  dûment  auto- 


nécessité  de  l'autorisation  par  une  loi ,  les  con- 
grégations religieuses  de  femmes  ;  mais  les  projets 
de  loi  présentés  à  cet  effet  furent  rejetés  par  la 
Chambre  des  Pairs. 

Enfin ,  le  même  système  avait  présidé  au  projet 
de  la  loi  actuelle;  le  projet  donnait  an  Roi  la  fa- 
culté d'autoriser  par  ordonnance  l'établissement 
de  congrégations  religieuses  de  femmes  ;  on  sou- 
tenait que  l'examen  des  statuts  de  chaque  congré- 
gation deviendrait  pour  les  Chambres  un  travail 
long  et  pénible  ;  que  la  publicité  donnée  à  ces 
statuts  pourrait  quelquefois  être  un  inconvé- 
nient ;  que  d'ailleurs  la  loi  du  a  janvier  1817,  ne 
tranchait  pas  la  difficulté  ;  que  les  mots  :  reconnu 
par  la  loi ,  pouvaient  s'enlendre  en  ce  sens ,  re- 
connu d'une  manière  légale  ;  qu'enfin,  dans  cette 
loi  de  1 8 1 7  ,  il  n'élail  question  que  d'établissemens 
ecclésiastiques  ;  qu  on  pouvait  comprendre  sous 
cette  dénomination,  un  évéché,  un  séminaire ,  un 
chapitre,  une  cure,  une  société  de  missionnaires, 
une  réunion  de  prêtres  libres  uttacftés  au  sen'ice 
d'une  paroisse  ,  une  société  de  docteurs  comme  au- 
trefois la  Sorbonne ,  mais  qu'on  n'avait  jamais 
qualifié  d'établissement  ecclésiastique  un  couvent  de 
carmélites ,  une  maison  de  sœurs  de  la  charité,  pas 
même  un  monastère  de  chartreux  ou  de  bénédictins. 
(  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques). 

On  répondait  que,  même  dans  l'ancien  régime, 
les  établissemens  de  congrégations  quelconques 
ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lettres-pa- 
tentes, scellées  du  grand  sceau  ,  contresignées  par 
un  secrétaire  d'Etat,  et  enregistrées  dans  les  par- 
lemens ,  après  enquête  de  commodo  et  incommoda; 
que  ces  formes  étaient  précisément  celles  qu'on 
employait  pour  les  actes  les  plus  solennels,  et  qui 
avaient  véritablement  le  caractère  de  loi  (  Poy, 
l'édit  d'août  1749);  qu'ainsi,  une  loi  était  né- 
cessaire pour  tout  établissement  de  communautés 
religieuses. 

Que  la  loi  de  1817  avait  déjà  résolu  la  question, 
et  qu'envain  on  cherchait  à  équivoquer  sur  le 
sens  des  mots  établissemens  ecclésiastiques  ;  qu'on 
avait  très-certainement  entendu  comprendre  sous 
celle  dénomination  les  congrégations  religieuses 
de  femmes  ;  que  cela  résultait  évidemment  des 
termes  de  l'ordonnance  du  a  avril  1817. 

Ces  raisons,  comme  on  te  voit,  l'ont  emporté; 
seulement,  en  reconnaissant  le  principe  qu'une  loi 
est  nécessaire  pour  créer  une  nouvelle  congrégation 
religieuse,  on  a  décidé  qu'une  fois  une  congréga- 
tion établie  ,  les  établissemens  de  maisons  de  cette 
congrégation  seraient  suffisamment  autorisés  par 
ordonnance. 

Enfin  ,  une  exception  a  été  introduite  pour  les 
congrégations  existantes  au  ier  janvier  i8a5  ;  si 
elles  étaient  autorisées  par  ordonnance,  elles 
restent  définitivement  établies  ;  si  elles  existaient 
seulement  de  fait ,  elles  peuvent  être  autorisées 


par  une  simple  ordonnance  ;  mais  à  l'égard  des 
unes  et  des  autres,  s'il  s'agit  de  former  de  nou- 
veaux établissemens,  ou  bien  s'il  est  question  d'ap- 
précier leur  capacité  et  celle  de  leurs  membres 
il  faut  appliquer  les  dispositions  des  articles  sui- 
vans. 

La  loi  actuelle  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer 
quelles  seraient  les  conséquences  de  la  formation 
illégale  d'une  congrégation ,  soit  d'hommes,  soit 
de  femmes ,  sous  le  rapport  de  la  pénalité  ;  à  ce! 
égard,  on  peut  consulter  la  loi  du  18  août  179a, 
le  décret  du  3  messidor  an  12  ,  article  6  ,  et  l'ar- 
ticle agi  du  Code  pénal. 

A  l'époque  où  celle  loi  fut  présentée,  le  mi- 
nistre déclara  qu'il  existait  environ  dix-huit  cents 
maisons  religieuses  de  femmes  ;  mais  par  une  note 
insérée  dans  la  partie  olficieiledu  Moniteur  du 
6  avril  1827,  on  voit  qu'au  1er  janvier  i8a5,  il 
existait  2,800  établissemens,  savoir:  1 ,533  auto- 
risés définitivement,  et  i,3ooqui  ne  l'étaient  pas  ; 
sur  ces  derniers,  200  environ  ont  reçu  l'autorisa- 
tion ;  enfin  sur  l'ensemble,  il  n'y  a  que  vingt  con- 
grégations vouées  à  la  vie  contemplative. 

Foy.  au  surplus  pour  les  établissemens  religieux 
sous  l'ancienne  législation,  l'édil  d'août  1749 
les  Lois  ecclésiastiques  d'Héricourt,  le  Répertoire 
de  Jurisprudence  ,  verbo ,  main-morte  (gens  de)  ; 
l'édit  de  1749  y  est  rapporté. 

(1)  Aucune  règle  sur  la  forme  de  l'enquête, 
n'étant  indiquée  par  la  loi,  il  est  évident  que 
^administration  a  un  pouvoir  a  peu  près  discré- 
tionnaire à  cet  égard. 

Le  projet  de  loi  donnait  la  faculté  aux  parties 
intéressées  de  former  opposition  à  l'ordonnance 
d'autorisation  dans  les  trois  mois  de  sa  date  ;  cette 
disposition  a  été  supprimée  ;  mais  évidemment  il 
est  dans  l'intention  du  législateur  que  toute  partie 
intéressée  puisse  faire  ses  observations  lors  de 
l'enquête  et  avant  l'ordonnance. 

(2)  L'insertion  au  Bulletin  des  Lois  de  l'ordon- 
nance d'autorisation  est-elle  une  condition  essen- 
tielle pour  que  l'établissement  autorisé  ait  une 
existence  légale,  et  puisse  recevoir  des  libéralités  , 
ou  acquérir  valablement  ? 

Celle  question  semble  subordonnée  à  celle  de 
savoir  si  une  ordonnance  non  publiée  a  un  effet 
obligatoire.  Malgré  les  excellentes  raisons  qui  pa- 
raîtraient devoir  faire  admettre  la  négative  ,  il  y  a 
des  exemples  assez  nombreux  d'ordonnances  qui 
sont  considérées  comme  obligatoires ,  quoique 
non  publiées  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'ici  la  pu- 
blication est  expressément  ordonnée  par  le  législa- 
teur, et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  véritablement  d'auto- 
risation dans  le  sens  de  la  loi ,  tant  que  l'ordon- 
nance n'a  pas  été  insérée  au  Bulletin. 

(3)  Le  mot  congrégations,  qui  se  trouvait  dans  la 
projet  de  loi ,  a  été  supprimé,  sur  la  proposition 


Digitized  by  Google 


ix\  CHAULES  X.  - 

risés  (1)  pourront,  avec  l'autorisation 
spéciale  du  Roi , 

10  Accepter  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  leur  auraient  été  donnés 
par  actes  entre  vifs  ou  par  acte  de  der- 
nière volonté,  à  titre  particulier  (a)  seu- 
lement ; 

a©  Acquérir  à  titre  onéreux  des  biens 
immeubles  ou  des  rentes  (3)  ; 


a4  mm  i8a5. 

3°  Aliéner  les  biens  immeubles  ou  les 
rentes  dont  ils  seraient  propriétaires  (4)» 

5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'un 
établissement  autorisé  ne  pourra  disposer, 
par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  , 
soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit 
au  profit  de  Pun  de  ses  membres ,  au- 
delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que 
le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de 
djx  mille  francs  (5). 


de  M.  Laine ,  et  par  ce  motif  gue  les  dont  ou  legs 
doivent  Juujours  être  faits  à  un  établissement  parti- 
culier et  non  à  une  congrégation  cSmprenanl  plu- 
sieurs établissement  ;  que  le  don  fait  a  une  congré- 
gation supposerait  une  possession  collective  com- 
mune à  tous  les  élablissemens  d'une  même  congré- 
gation ,  et  une  administration  centrale  en  dehors 
des  élablissemens  particuliers,  ce  qui  ne  pourrait 
cire  admis  sans  de  graves  inconvéniens. 

Il  faut  remarquer  que  le  décret  du  18  février 
1809,  article  la,  autorisait  les  dons  faits  à  une 
congrégation,  el  voulait  que,  dans  ce  cas  ,  la  libé- 
ralité fut  acceptée  par  la  supérieure  générale. 

La  loi  nouvelle  ne  contient  pas  de  prohibition 
formelle  de  donner  à  une  congrégation ,  dès  lors 
la  libéralité  faite  non  à  un  établissement ,  mais 
à  une  congrégation ,  serait-elle  nulle  ?  Nous  avons 
peine  à  le  croire  ;  il  serait  bien  extraordinaire  que 
la  congrégation  générale,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  réunion  de  tous  les  élablissemens,  fût  incapable 
de  recevoir,  lorsque  chacun  des  élablissemens 
est  capable  lui-même  ;  d'ailleurs,  en  attribuant  £  la 
maison  centrale  le  don  fait  à  la  congrégation ,  selon 
le  vœu  du  décret  do  18  février  1809  ,  toute  diffi- 
culté disparait. 

(1)  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'à  défaut  d'auto- 
risation légale,  les  élablissemens  ne  soient  frappés 
d'incapacité;  pour  être  capable ,  il  faut  exister; 
or,  sans  autorisation  il  n'y  a  pas  d'existence.  L'é- 
ditde  17^9,  art.  i*  et  suiv. ,  contient  plusieurs 
dispositions  pour  prévenir  les  fraudes  et  les  contra- 
ventions indirecies  aux  prohibitions;  il  peut  êlre 
utile  de  les  consulter  dans  des  cas  analogues. 

Lorsqu'un  legs  ou  don  a  été  fait  à  un  établisse- 
ment, les  héritiers  du  donateur  ont  un  double 
moyen  pour  empêcher  l'effet  de  la  libéralité  qui 
les  dépouille.  i°  lis  peuvent  avant  l'autorisation 
s'adresser  a  la  justice  gracieuse  du  Roi ,  et  faire 
valoir  les  considérations  propres  à  empêcher  que 
I  autorisation  nesoil  accordée,  el  souvent  ce  moyen 
réussit;  2" ils  peuvent,  même  après  que  l'autorisa- 
tion d'accepter  a  élé  donnée ,  porter  devant  les 
tribunaux  toutes  demandes  tendantes  à  faire  pro- 
noncer, ou  la  nullité  en  la  forme,  ou  la  caducité 
de  la  donation  ou  du  testament  :  l'autorisation  du 
Roi  ne  préjuge  rien  sur  la  question  d'efficacité  de 
l'acte  contenant  la  libéralité,  et  celle  question 
peul  être  librement  débattue  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  ainsi  jugé  par  ordonnance  du  20  juin 
1 8 1 6  ,  rapportée  dans  la  Jurisprudence  du  Conseil- 
d'Etat,  de  Sirey  ,  loin.  3  ,  pag.  317  ;  par  arrêt  de 
Colmar  du  3i  juillet  i8î5.  S.  24,  2,  z5,  et  f'of. 
aussi  M.  de  Cormenin  ,  Questions  de  droit  admi- 
nistratif, verbo  hospices. 

(2)  Cés  mots  h  Mre  particulier  ont  élé  ajoutés, 
non  pour  mettre  un  obstacle  aux  libéralités,  ou 


pour  en  restreindre  l'étendue  ;  mais  pour  prévenir 
les  inconvéniens  qui  se  présenteraient  el  le  scan- 
dale qui  aurait  lieu,  si  les  communautés  religieuses 
investies  des  dioits  de  légataires  universels  se 
trouvaient  par  conséquent  chargées  de  remplir 
toutes  les  formalités  relatives  à  l'ouverture  des 
successions ,  el  de  suivre  toutes  les  contestations 
engagées  avec  le  défunt,  ou  auxquelles  le  testa- 
ment pourrait  donner  naissance. 

Les  dispositions  universelles  ou  à  titre  universel 
seraient-elles  nulles?  L'affirmative  est,  à  notre  avis, 
incontestable. 

(3)  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  d'ac- 
quisition, de  donation  ou  de  legs  est  fixé  à  10  fr. 
(  loi  du  16  juin  i8*4,  art.  7.) 

(4)  Dans  la  Chambre  des  Députés,  M.  Petit- 
Perrin  a  proposé  un  amendement- ayant  pour  but 
de  forcer  les  communautés  à  revendre  après  cinq 
années  les  immeubles  qu'elles  auraient  acquis  ;  il 
se  fondait  sur  ce  que  la  possession  des  biens  par 
des  élablissemens  de  main-morte  arrête  leur  circu- 
lation ,  el  nuit  aux  dévclopperaens  de  l'industrie 
agricole;  malgré  la  force  de  ces  raisons  ,  l'amen- 
dement a  élé  rejeté. 

(5)  La  queslion  de  savoir  s'il  convenait  de  res- 
treindre la  quotité  disponible  ordinaire  a  élé  vi- 
vement débattue  ;  on  a  rappelé  que  l'ancienne  lé- 
gislation prohibait  toutes  libéralités  par  les  reli- 
gieux à  leurs  couvens  ;  que  le  décret  du  1 8  février 
1809  contenait  aussi  prohibition  absolue  pour 
les  religieuses  de  disposer,  par  actes  entre  vifs, 
au  profil  de  leurs  communautés  ;  la  faculté  de 
disposer  du  quart  a  élé  considérée  comme  un 
terme  moyen ,  conciliant  l'intérêt  des  familles 
el  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété. 

Il  résulte  de  la  discussion  d'un  amendement 
rejeté  par  la  Chambre  des  Pairs,  et  des  explications 
de  M.  l'archevêque  de  Paris,  que  les  postulantes , 
les  novices  et  les  professes  ,  sont  également  com- 
prises sous  la  dénomination  de  penonnes  faisant 
partie  de  l  établissement. 

Il  a  été  expliqué  peut-être  surabondamment , 
que  la  loi  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  libé- 
ralités, soit  au  profit  de  l'établissement,  soit  au 
profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  ne  _ 
peuvent,  toutes  réunies,  excéder  le  quart  des  biens 
de  la  personne  qui  dispose. 

On  proposait  de  dire  que  la  religieuse  ne  pou- 
vait disposer  des  trois  quarts  resians,  qu'en  fa- 
veur de  ses  héritiers  légitimes;  dans  la  cra  nie  de 
voir  éluder  la  lui  par  des  fidéi-commis  ou  libéra- 
lités faite*  à  des  personnes  interposées  ;  mais  c'était 
créer  au  profil  même  des  parens  collatéraux  une 
sorte  de  réserve  que  le  droit  commun  .n'établit 
pas;  en  conséquence,  la  proposition  n'a  pas  été 
accueillie.  Toutefois,  les  héritiers  légitimes  seront 
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Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son 
effet  relativement  aux  membres  de  réta- 
blissement, si  la  légataire  ou  donataire 
était  héritière  en  ligne  directe  de  la-  tes- 
tatrice ou  donatrice. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exé- 
cution, pour  les  communautés  déjà  au- 
torisées, que  six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi  ;  et  pour  celles  qui 
seraient  autorisées  à  Pavenir,  six  mois 
après  l'autorisation  accordée  (i). 

6.  L'autorisation  dés  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  ne  pourra  être  révo- 
quée que  par  une  loi. 

L'autorisation  des  maisons  particulières 
dépendant  de  ces  congrégations  ne  pourra 
être  révoquée  qu'après  avoir  pris  l'avis 
de  l'évêque  diocésain  (a),  et  avec  les 
autres  formes  prescrites  par  l'article  3  de 
la  présente  loi. 
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7.  En  cas  d'extinction  d'une  congréga- 
tion ou  maison  religieuse  de  femmes,  ou 
de  révocation  de  l'autorisation  qui  lui 
aurait  été  accordée,  les  biens  acquis  par 
donation  entre  vifs  ou  par  disposition  à 
cause  de  mort  feront  retour  aux  dona- 
teurs ou  àleurs  parensau  degré  surcessible, 
ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même 
degré. 

Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas 
retour,  ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre 
onéreux,  ils  seront  attribués  et  répartis, 
moitié  aux  établissemens  ecclésiastiques , 
moitié  aux  hospices  des  départemens 
dans  lesquels  seraient  situés  les  établisse- 
mens éteints. 

La  transmission  sera  opérée  avec  les 
charges  et  obligations  imposées  aux  pré- 
cédens  possesseurs. 

Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le 
premier  paragraphe,  les  membres  de  la 


toujours  admis  a  prouver  qu'il  y  a  libéralité*  indi- 
recte ,  ou  déguisée ,  ou  faiie  a  des  personnes  in- 
terposées; ils  pourront  même  invoquer  la  pré- 
somption légale  établie  par  l'article  911,  Cod.  civ., 
qui  répule  personnes  interposées,  les  père  et  mère, 
les  enfans  et  descendans  de  la  personne  inca- 
pable. 

M.  l'archevêque  de  Paris  demandait  que  la 
restriction  à  la  faculté  de  disposer  portai  seule- 
ment sur  les  biens  que  la  religieuse  aurait  reçus 
de  sa  famille.  C'était  renouveler  la  distinction  des 
biens  en  propres  et  acquêts,  et  s'écarter  de  ce 
principe  de  la  législation  moderne  :  que  la  loi  ne 
considère  pas  Vorigint  des  biens  pour  en  régler 
■la  transmission  (  loi  du  17  nivose  an  a,  art.  6a  , 
Code  civil,  art.  7 3a  ). 

Enfin,  on  avait  proposé  de  dire  qoe,  dans  aucun 
cas,  les  libéralités  ne  pourraient  entamer  la  réserve 
ordinaire  ;  on  a  considéré  cette  énoncialion  d'un 
principe  général ,  comme  surabondante  ,  c'est  de 
droit  commun  ,  a-l-on  dit. 

(1)  Voici  quelle  a  été  l'intention  du  législa- 
teur, en  accordant  ce  délai  de  six  mois:  il  are- 
connu  qu'avant  l'autorisation  ,  les  biens  qni  ap- 
partiennent aux  communautés  sont  ordinairement 
placés  sur  la  tête  des  chefs  ou  d'un  de  leurs  mem- 
bres ;  que  ,  si  l'incapacité  de  disposer  au-delà  du 
quart  était  prononcée  tout-à-coup,  les  proprié- 
taires fictifs  resteraient  saisis  des  biens  qui  ne  leur 
appartiennent  pas  réellement,  et  les  transmettraient 
an  moins,  pour  les  trois  quarts  ,  à  leurs  héritiers  ; 
qu'il  convenait  donc  d'accorder  un  délai  durant 
lequel  on  ferait  les  actes  nécessaires  pour  rendre 
aux  établissemens  des  biens  qui  leur  appartiennent , 
et  qui  jusqu'alors  avaient  paru  la  propriété  d'un  de 
leurs  membres. 

Cette  précaution  était  sans  doute  utile;  mais 
n  c*t-il  pas  à  craindre  qu'on  n'en  4buse,  et  des 
personnes  faisant  partie  d'une  communauté,  véri- 
tablement propriétaires  de  biens  qui  se  trouvent 
entre  leurs  mains,  ne  peuvent-elles  pas,  dans  les 
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six  mois ,  disposer  de  tout  ou  de  plus  du  quart  an 
profil  de  l'établissement  ?  Très-certainement ,  si 
l'on  recherche  les  motifs  de  la  loi ,  un  ne  pourra 
s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  y  a  abus  de  ses 
dispositions  ;  mais  cela  suffira-t-il  pour  détermi- 
ner les  magistrats  à  prononcer  la  nullité  des  actes? 
Celte  question  peut  paraître  douteuse  :  nous  pen- 
chons pour  la  nullité,  parce  que  l'exception  est 
faite  pour  un  cas  qu'indique  clairement  la  discus- 
sion parlementaire,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être 
étendue.  Cependant  l'instruction  ministérielle  du 
17  juillet  i8a5  rapportée  dans  la  deuxième  partie, 
non-seulement  regarde  comme  licites  les  donsqne 
nous  croyons  nuls ,  mais  même  elle  contient  des 
exhortations  aux  religieuses  de  profiter  de  la  fa- 
culté que  leur  laisse  cet  article  (arl.  i3  et 
Nous  le  répétons,  la  discussion  dans  les  Chambres 
prouve  que  celte  faculté  a  un  but  unique  ,  d'em- 
pêcher les  membres  d'une  communauté,  proprié- 
taires fictifs  des  biens  de  cette  communauté,  d'en 
devenir,  malgré  eux-mêmes,  propriétaires  incom- 
mutabtes.tl'or'.le  rapport  de  M.  Mathieu  de  Mont- 
morency). Donner  à  la  loi  plus  d'étendue  ;  c'est  se 
méprendre  sur  son  véritable  sens,  et  en  admettant 
que  l'on  ne  puisse  déclarer  nuls  les  actes  de  libé- 
ralité ,  du  moins  est-il  certain  que  l'intention  du 
législateur  n'a  pas  été  de  donner  aux  religieuses 
un  délai  de  six  mois,  pour  disposer  de  leurs  biens 
en  faveur  de  leurs  communautés,  au  détriment  de 
leurs  proches. 

(2)  Dans  l'article  3 ,  où  il  s'agit  de  la  création 
d'un  établissement,  le  consentement  de  l'évêque 
est  nécessaire; mais,  dans  cet  article,  où  il  s'agit 
de  suppression,  l'évêque  ne  peut  donner  que  son 
avis;  on  conçoit  qu'exiger  son  consentement, 
c'était  subordonner  l'autorité  du  Roi  à  l'autorité 
de  l'évêque ,  et  faire  dépendre  de  la  volonté  de 
celui-ci  la  suppression  d'un  établissement  qui  pa- 
raîtrait à  l'autorité  civile  innliie,  dangereux  ou 
incompatible  avec  les  formes  dn  gouvernement  et 
les  principes  du  droit  public. 
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congrégation  ou  maison  religieuse  de 
femmes  auront  droit  à  une  pension  ali- 
mentaire ,  qui  sera  prélevée ,  i°  sur  les 
biens  acquis  à  titre  onéreux  ;  a°  stibsi- 
diairement ,  sur  les  biens  acquis  à  titre 
gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront 
retour  aux  ramilles  des  donateurs  ou  tes- 
tateurs qu'après  l'extinction  desdites  pen- 
sions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  autres  que  celles  qui  sont  relatives 
à  l'autorisation  sont  applicables  aux 
congrégations  et  maisons  religieuses  de 
femmes  autorisées  antérieurement  a  la 
publication  de  la  loi  du  a  janvier  1817. 


AVRIL  ,  IQ  MAI  l8i5. 


37  avril  =  3  juin  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Jioi  qui  accorde  à  M.  le 
lieutenant  général  comte  de  Grouchy 
une  pension  de  douze  mille  francs, 
(VIIÏ,  Bull.  XL  bis,  n°  5.) 

Charles,  etc. 
Vu,  i°  l'état  des  services  du  comte 
de  Grouchy,  lieutenant  général,  premier 
inspecteur  général  des  chasseurs  à  che- 
val, duquel  il  résulte  qu'il  réunit  cin- 
quante-un ans  deux  mois  dix-neuf  jours  de 
servicé,  campagnes  comprises; 

a©  Notre  décision  du  10  mars  i8a5, 
reconnaissant  que  notre  ordonnance  du 
1er  décembre  précédent  est  applicable  au 
lieutenant  général  comte  de  Grouchy, 
sans  préjudice  des  droits  que  lui  assure 
l'article  5i  du  sénatus-cousulte  du  38  flo- 
réal an  la  (18  mai  1804  )»  à  la  moitié 
de  son  traitement  de  grand  officier,  au 
titre  de  premier  inspecteur  général  des 
chasseurs  à  cheval  ; 

3©  L'article  a 7  de  la  loi  des  finances 
du  a5  mars  1817,  qui  interdit  le  cumul 
d'une  pension  et  d'un  traitement  ; 

40  La  loi  du  11  septembre  1807  ,  con- 
cernant les  pensions  des  grands  officiers, 
laquelle  permet  de  concilier  les  droits 
du  comte  de  Grouchy  à  la  pension  de 
retraite  de  son  grade  de  lieutenant  géné- 
ral et  au  demi-traitement  de  grand  offi- 
cier; 

5°  La  fixation  arrêtée  par  notre  mi- 
nistre secrélaire-d'Etat  de  la  guerre, 
d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil- 
d'Etat  attaché  à  son  département,  de  la 
pension  unique  à  accorder  au  comte  de 
Grouchy,  et  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'fctat  des  finances,  en  date  du  19 
avril  i8a5,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre, 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
que  suit  : 

Art.  Ie»".  11  est  accordé  au  sieur  Em- 
manuel comte  de  Grouchy,  lieutenant 
général,  inspecteur  général  des  chasseurs 
à  cheval,  né  à  Paris,  le  a3  octobre.  1 766 , 
une  pension  civile  de  douze  mille  francs  , 
laquelle  sera  inscrite  à  notre  Trésor 
royal  avec  jouissance  du  ier  janvier  1825, 
et  imputée  sur  le  crédit  de  trois  millions 
affecté  à  l'inscription  des  pensions  ci- 
viles. 

a.  Cette  pension  tient  lieu  ,  à  compter 
de  ladite  époque  du  ier  janvier  1825,  du 
demi-traitement  dont  le  titulaire  jouissait 
en  qualité  de  grand  officier ,  et  de  la 
pension  militaire  de  retraite  dont  il  est 
susceptible  en  qualité  de  lieutenant  gé- 
néral. 

3.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  , 
le  27e  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  , 
grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier.   

19  MAI  =  3  juin  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  une  pension  au 
sieur  Petitier  de  Boisfranc ,  ancien 
président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Château- Chinon.  (Vlll, 
Bull.  XL  bis,  n°  i5.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  et  3i  juil- 
let 1791  ,  sur  les  pensions  de  retraite, 
et  le  décret  du  1 3  septembre  1806 ,  por- 
tant règlement  sur  cette  matière; 

Vu  notre  ordonnance  du  *4  novembre 
i8a,4  ,  portant  que  les  services  judiciaires 
rendus  dans  des  charges  vénales  de  l'an- 
cienne magistrature  pourront  être  comptés 
pour  la  liquidation  des  pensions  réclamées 
sur  les  fonds  généraux  du  Trésor; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur 
Petitier  de  Boisfranc,  ancien  président 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Château  -  Chinon  ,  département  de  la 
Nièvre,  pour  établir  ses  droits  à  la  pen- 
sion, desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le 
ai  octobre  1743,  et  qu'il  compte  trente- 
trois  ans  quatre  mois  vingt -neuf  jours  de 
services  effectifs,  constatés  par  pièces 
authentiques; 

Vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances; 
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Considérant  que  le  sieur  Petitier  de 
Boisfranc  satisfait  aux  conditions  exigées 
par  le  décret  du  i3  septembre  1806  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  l\  est  accordé  au  sieur 
Petitier  de  Boisfranc  (Jacques),  ancien 
président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Château-Chinon,  demeurant  audit 
Château- Chinon,  département  de  la 
Nièvre,  une  pension  de  trois  cent  douze 
francs,  qui  sera  inscrite  au  Trésor,  et 
qui  lui  sera  payée  à  partir  du  aa  décem- 
bre 18*4. 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  aux 
départemens  de  la  justice  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
19e  jour  du  mois  de  mai ,  Tan  de  grâce 
i8a5,  et  de  notre  règne  le  premier. 


a8  mai  =  6  juin  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  amnistie  aux  in- 
dividus y  dénommés.  (VIII,  Bulletin 
XLI,  n*  954.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux  ministre  secrétaire-d*Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Amnistie  est  accordée  aux 
condamnés  dont  les  noms  suivent  : 

Guillaume  de  Vaudoncourt  ,  Drouet 
d'Erlou  ,  Jean-François  Glouzy*  Joseph 
Flamant,  Louis  Juctte,  Joseph  Ara- 
broise  ,  Julien  Masson ,  Jean  -  Pierre- 
Gabriel  Maury,  Alexis  Cloriier,  Bouton, 
Louis  de  Lamothe,  Robert,  Gaillard, 
Charles  Monnier,  Thomas  Légier,  Jo- 
seph Paulin  ,  Vandernot ,  Frantz ,  Bou- 
quot,  Laurent  Baupré,  Fradin,  Séné- 
chaud,  Julien  Masse,  Saunion,  Chauvet, 
Ange  Chapey,  Heureux  ,  Louis- Martin 
Baudet ,  Claude-Olivier  Dufresne ,  Bau- 
driller,  Duret,  Por,  Poulain  jeune,  Four- 
nier,  Rousseau,  Aribert  Dufresne,  Guillot 
fils,  Castille, Lefévre. Duriot Secq, Barlet, 
Louis-Florentin  Salomon ,  Marie  Co-> 
lombat ,  Antoine  Dussert ,  Louis -Dé- 
siré Peugnet ,  Manoury,  Petit- Jean,  Jo- 
seph Baume  ,  Longuève  ,  Vieux-la-Ma- 
rine,  Thiriet,  Raimond,  Delhaie,  Dupuy, 
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Frédéric-Dieudonnc'  Roger,  Louis  Ros- 
set,  Jean-Marie  Vernay,  Charles  Cham- 
bouvet. 

a.  Amnistie  est  pareillement  accordée 
aux  transfuges  dont  les  noms  suivent  : 

Jean- Jacques  Ponchon,  Pierre-Charles 
Manier,  Claudc-Désiré  Cornevaux,  Brice- 
Fiacre  Rose,  Thomas-Joseph -Pierre  Vis- 
sier,  Dejean,  Louis-David  Mcsscncr,  An- 
toine Giraud  ,  Laurent  Deschamps  ,  Au- 
uste-Joseph  Jalberl ,  Pierre-Marie  Di- 
ier,  Denis -Adrien  Bazenet,  Pierre- 
Daniel  Lhantelier,  Charles-Louis  Vei  - 
net,  Alexis  Laflanour,  Joseph-Dominique 
Constant,  Melchior-Alexandre  Vidart , 
Benjamin  Noè'l  ,  Barthclemi  Lubert  , 
Louis-Joseph  Hurteaux,  Guillaume  Si- 
mon, Pierre-Marie  Leloup ,  Joseph  Lc- 
calvé  ,  Jean  -  Baptiste  -  Julien  Millon  , 
François- Lance ron  ,  Jean  Frapper,  Mi- 
chel Chotard  ,  Luc  Broustéra,  Antoine 
Moulin,  Hyacinthe-Etienne  Révolat,  Ma- 
rie Dorze,  François  1/ Hospitalier,  Pierre 
Candau ,  François-Victor  Guillemetle, 
Alexandre  Maillet,  Jean-Pierre  Mussy, 
Joseph-Marie  Quintin  ,  Isidore  -  Pierre 
Morin  ,  Olivier  Guilleré,  Dominic  Du- 
boc,  Mathieu  Aubignat  ,  Elienne-Cha- 
bert ,  Hubert  Busselot ,  Michel  Malbert, 
Corentin-Yves  André,  Nicolas  Dalidet, 
Antoine  Brochier,  Edme  Pautrat,  Henri- 
Paulin  Chamarras,  Vilain,  Pierre  dit 
Venture,  Guillaume  Tocquin,  Jean  Con- 
tât, Burrolleau,  Pierre  Rolland  ,  Joseph 
Leroux,  Durban  (Pierre),  Jean  Vidal, 
François  Sené  ,  Joseph  Quinio,  Pierre 
Salomon  ,  Mathieu  Martel  dit  Mathurin, 
Honoré  Moreau  ,  André  Vidal,  Jean- 
Louis  Cadudal,  Jean  Tcssercau,  Antoine- 
Claude  Tondu  ,  Louis  Cloud  ,  Jean -Jac- 
quet, Jean-Chrisoslhome  Thiébault,  Jé- 
rôme-François-Hyacinthe  Marais,  Joseph 
Arnichaud.  • 

3.  Les  individus  auxquels  s'appliquent 
les  deux  articles  qui  précèdent  resteront 
soumis  pendant  cinq  années  à  la  surveil- 
lance de  la  haute-pofice. 

4.  Notre  garde -des- sceaux  ministre 
secrétaire- d'Etat  au  département  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Reims,  le  a 8e  jour  du  mois 
de  mai  de  Tan  de  grâce  i8a5  ,  et  de  no- 
tre règne  le  premier. 


iS  mai  =  6  juits  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui.  accorde,  amnistie  aux  in- 
dividus condamnés  à  des  peines  cor- 
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reclinnnelles  pour  délits  politiques. 
(VIII,  BuU.  XLl,  no  955.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des— 
sceaux  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accorde'e  aux  individus  condamnés 
pour  délits  politiques  à  des  peines  cor- 
rectionnelles,  en  vertu  des  articles  1,  a, 
3,  4»  5,  6,  9,  10  et  1 1  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  et  des  articles  a  ,  3 ,  4  »  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  a5  mars  1823. 

2.  Continueront ,  néanmoins ,  d'avoir 
leur  effet  toutes  saisies  d'écrits  ou  gra- 
vures formées  en  exécution  desdites  lois 
et  de  celle  du  25  mai  1819  (1). 

3.  Notre  gardé-des -sceaux  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Reims ,  le  28e  jour  du  mois 
de  mai,  de  Tan  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


28  mai  s=s  6  juin  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  amnistie  pour  délits 
forestiers ,  et  remise  de  frais  de  jus- 
tice dus  par  les  communes ,  ainsi 
que  des  amendes  en  matière  correc- 
tionnelle ,  de  cent  francs  et  au-des- 
sous. (VIII,  Bull.XLI,  n<>  956.) 

Chartes,  etc. 

Voulant  marquer  par  des  actes  d'in- 
dulgence l'époque  de  notre  sacre , 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  la  jus- 
tice et  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée  pour  tous  délits  ou  contraven- 
tions relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  ou  sur 
la  pèche  commis  antérieurement  au  29 
mai  de  la  présente  année.  Ceux  des  dé- 
linquans  qui  sont  actuellement  détenus 
seront  mis  en  liberté. 

Sont  exceptés  les  adjudicataires  de  cou- 
pes de  bois  poursuivis  pour  cause  de  mal- 
versations et  abus  dans  l'exploitation  de 
leurs  coupes. 

2.  L'amnistie  accordée  par  l'article 
précédent  s'appliquera  aux  peines  d'em- 
prisonnement et  d'amendes  prononcées 


,  29  mai  1825. 

ou  encourues,  sans  qu'elle  puisse  ,  tou- 
tefois ,  être  opposée  relativement  au  rem- 
boursement des  frais  avancés  par  le  Do- 
maine, ou  à  l'action  qui  serait  intentée  par 
l'administration  des  forêts,  à  fin  de  dé- 
molition des  constructions  élevées  à  la 
distance  prohibée  des  forêts,  ou  de  re- 
peuplement des  terrains  défrichés  sans 
autorisation. 

Les  objets  saisis  et  non-vendus  seront 
remis  aux  parties,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
prohibés. 

3.  Remise  est  accordée,  i°  de  toute 
amende  de  cent  francs  et  au-dessous  qui 
aurait  été  prononcée  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police  par  suite 
de  délits  ou  contraventions  commis  an- 
térieurement à  ce  jour  et  autres  que  ceux 
qui  sont  prévus  par  l'art.  ier  de  la  pré- 
sente ordonnance  ;  20  des  frais  de  justice 
dus  par  les  communes  pour  la  répres- 
sion des  délits  commis  dans  leurs  bois  et 
qui  n'ont  pu  encore  être  recouvrés  sur 
les  délinquans. 

4.  Dans  aucun  cas,  les  dispositions  con- 
tenues aux  articles  i«r  et  3  ci-dessus  ne 
pourront  préjudicier  aux  droits  des  tiers 
relativement  à  l'exercice  de  l'action  ci- 
vile. 

Les  sommes  acquittées  ne  seront  pas 
susceptibles  de  restitution. 

5.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Reims ,  le  28  mai  de  l'an  de 
grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

29  MAI  =  6  JUIH  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  amnistie  à  tous 
les  déserteurs  du  déparlement  de  la 
marine.  (VIII,  Bull.  XL1,  n°  957.) 

Charles,  etc. 

Notre  intention  étant  d'étendre  aux 
déserteurs  des  armées  navales  l'amnistie 

3ue  nous  avons  accordée  par  notre  or— 
onnance  du  4  de  ce  mois  à  ceux  de 
l'armée  de  terre ,  à  l'occasion  de  notre 
sacre , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  Amnistie  est  accordée  à  tons 
les  officiers-mariniers,  marins  et  ouvriers, 


(i)  L'uei  :  26  mai  18 19. 
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qui  sent  présentement  en  état  de  déser- 


ta 


j. 


non. 


La  même  disposition  est  applicable  afix 
sous-officiers  et  soldais  du  corps  royal 
d'artillerie,  à  ceux  des  re'gimens  r 


d'in- 
fanterie, aux  gardes-chiourmes,  et  géné- 
ralement à  tous  les  déserteurs  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

a.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  précédent  ceux  des  individus  y 
désignés  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  s'é- 
tant  présentés  volontairement,  n'auraient 
pas  été  jugés  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance  :  ceux 
d'entre  eux  oui  seraient  détenus  devront 
être  immédiatement  mis  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  tenus 
de  se  présenter  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  savoir  :  les  gens  de  mer  au  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  dont 
ils  dépendent,  ou  à  l'administrateur  de 
la  marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence 
actuelle  ,  ou  ,  à  défaut,  au  maire  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent;  et  les  au- 
tres déserteurs  ,  aux  autorités  militaires 
du  département  où  ils  sont  retirés. 

4.  Les  déserteurs  de  la  marine  qui  de- 
manderont a  profiter  du  bienfait  de  l'am- 
nistie recevront  une  feuille  de  route  avec 
indemnité  ,  pour  être  dirigés  sur  le  port 
où  était  stationné  le  corps  dont  ils  fai- 
saient partie,  ou  le  bâtiment  sur  lequel 
ils  étaient  embarqués. 

Les  marins  désobéissans  seront  dirigés 
snr  les  ports  pour  lesquels  ils  avaient  été 
destinés. 

5.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs 
qui  sont  hors  du  royame  est  fixé  à  six 
mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Eu- 
rope ;  à  un  an  ,  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  pays  hors  d  Europe  ;  et  à  dix  -  huit 
mois  pour  ceux  qui  seraient  au-delà  du 
cap  de  Bonne  -  Espérance  ou  du  cap 
Horn. 

G.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Reims,  le  ao«  jour  de  mai 
de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

aa  mai  =  6  juih  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  porte  à  soixante  le  nom- 
bre des  conseillers  de  la  cour  royale 
de  Paris.  (  Vlll ,  Bidl.  XL1 ,  n«  qft.  ) 

Charles,  etc. 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  ao  avril  1810  , 
lequel  est  ainsi 


"9 

«  Le  nombre  des  juges  des  cours  roya- 
«  les  ne  pourra  excéder,  à  Paris,  soi- 

«  xante  » 

Considérant  que  le  nombre  actuel  des 
conseillers  de  la  cour  royale  de  Paris  est 
insuffisant  pour  le  service  des^  chambres 
de  cette  cour  et  des  assises  de  son  res- 
sorti 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Le  nombre  des  conseillers  de 
la  cour  royale  de  Paris  est  porté  à  soi- 
xante. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuile- 
ries, le  aae  jour  du  mois  de  mai  de  l'an 
de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

37  avril  =  11  juin  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  formée  à  Paris  sous  le 
nom  de  Société  anonyme  du  Canal  du 
duc  d' Angoulème.  (  VIII ,  Bull.  XLI 
bis,  n°  ier.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  l'article  1 3  de  la  convention  rela- 
tive à  l'emprunt  pour  le  canal  du  duc 
d'Angoulême , 

Ladite  convention  stipulée  par  notre 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  le  sieur  Sartoris, 
banquier  à  Paris,  et  ratifiée  par  la  loi  du 
5  août  i8ai  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ao  février 
i8)3  ; 

Vu  les  art.  39  à  37,  40  et  45  du  Code 

de  commerce , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  icr.  La  société  formée  à  Paris- 
sous  le  nom  de  Société  anonyme  du  Ca- 
nal du  duc  d'Angoulême ,  par  acte 
passé  par-devant  Chodron  et  son  collè- 
gue ,  notaires  à  Paris,  le  9  avril  i8a5  , 
est  autorisée  ;  ses  statuts  sont  approuvés 
ainsi  qu'ils  sont  contenus  audit  acte ,  qui 
restera  annexé  à  la  présente. 
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a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  non  exé- 
cution ou  de  violation  des  statuts  par 
nous  approuves;  le  tout ,  sauf  les  droits , 
dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3.  Le  commissaire  nommé  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  février 
i8?3  exercera  auprès  de  ladite  société 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
cette  même  ordonnance. 

4*  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  police,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire- d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  , 
avec  l'acte  annexé  ;  pareille  insertion  en 
sera  faite  au  Moniteur  et  dans  le  journal 
destiné  aux  annonces  judiciaires  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  sans  préjudice 
des  affiches  ordonnées  par  l'article  £5  du 
Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuile- 
ries ,  le  37  avril  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  premier. 


Par-devant  Me  Claude- François  Cho- 
dron  et  son  collègue ,  notaires  royaux  à 
Paris ,  soussignés  ,  sont  comparus: 

M.  Urbain  Sartoris ,  banquier  à  Pa- 
ris, y  demeurant,  rue  de  la  Chaussée, 
d'Antin  ,  n°  3a  ,  et  M.  Jean-Louis-Gref- 
fulhe,  propriétaire  à  Paris,  y  demeurant, 
rue  de  Provence,  n°4^»  t°us  deux  pro- 
priétaires d'actions  pour  plus  d'un  quart 
dans  l'opération  dont  il  va  être  parle  , 

Stipulant  en  leurs  noms  personnels,  et 
encore  M.  Sartoris  au  nom  de  la  com- 
pagnie qu'il  représente,  lesquels  dé- 
clarent , 

Qu'à  la  suite  de  l'acte  passé  devant  le- 
dit M«Chodron,  qui  en  a  minute,  et 
son  collègue,  le  a8  décembre  i8aa,  en- 
registré ,  portant  création  de  six  mille  six 
cents  actions  de  l'emprunt  du  canal  du 
duc  d'Angoulème , 

Cent  actions  administratives  et  six  cent 
soixante  actions  de  jouissance  dudit  ca- 
nal , 

Celles  de  l'emprunt  formant  une  classe, 
et  celles  dites  administratives  et  de 
Jouissance ,  une  seconde  classe  distincte, 

Et  de  conformité  avec  l'art.  4  de  l'or- 


87  avril  i8a5. 

donnance  royale  du  ao  février  i8a3,  qui 
accompagne  ledit  acte , 

Lesdits  comparans,  tant  pour  eux  que 
pour  les  intéressés  à  présent  et  a  venir, 
ont  réglé  les  articles  suivans ,  pour  com- 
plément ojes  statuts  de  la  compagnie. 

Art.  ier.  Il  est  formé  une  association 
anonyme  ,  sous  le  titre  de  Société  ano- 
nyme du  Canal  du  duc  d'Angoulème , 
dont  l'objet  est  de  surveiller  les  intérêts 
des  actions  ci-dessus  détaillées.  Son  siéçe 
est  à  Paris ,  et  son  fonds  capital ,  de  six 
millions  six  cent  mille  francs  ,  montant  de 
l'emprunt  représenté  par  lesdites  actions. 
Elle  commencera  à  compter  de  ce  jour, 
et  subsistera,  savoir: 

A  l'égard  des  actions  de  l'emprunt , 
jusqu'après  l'amortissement  effectué  du- 
dit emprunt  ; 

Et  pour  les  actions  de  jouissance  et 
celles  administratives  ,  pour  le  même 
temps ,  pendant  lequel  les  excédans  des 
produits  du  canal  appartiendront  à  la 
compagnie  ,  et  cinquante  anuées  de  plus , 
pendant  lesquelles  le  partage  des  produits 
du  canal  avec  le  Gouvernement  doit  avoir 
lieu. 

Conformément  à  l'acte  ratifié  par  l'or- 
donnance royale  du  ao  février  i8a3,  il 
Y  aura  une  administration  distincte  pour 
les  deux  classes  d'actions. 

Administration  des  actions  de  l'em- 
prunt. 

a.  Il  y  aura  un  conseil  d'administra- 
tion composé  de  trois  administrateurs  et 
de  deux  censeurs ,  lesquels  géreront  con- 
formément aux  articles  3i  et  3a  du  Code 
de  commerce. 

Ils  seront  nommés  en  assemblée  géné- 
rale ,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des 
porteurs  des  actions  dites  d'emprunt. 
Leurs  fonctions,  qui  seront  gratuites, 
dureront  cinq  ans,  et  ils  seront  indéfi- 
niment rééligihlcs. 

3.  L'assemblée  générale  sera  convo- 
quée dès  qu'il  y  aura  un  quart  des  ac- 
tions en  circulation,  ou  qu'il  se  présen- 
tera un  nombre  de  vingt  actionnaires 
pour  élire  les  administrateurs  et  les  cen- 
seurs. 

Elle  se  rassemblera  ensuite  d'année  en 
année.  Elle  pourra,  en  outre,  être  en 
tout  temps  convoquée  extraordinairement 
par  les  administrateurs,  ou  sur  la  de- 
mande des  deux  censeurs,  ou  à  la  re- 
uête  de  porteurs  réunissant  comme  ci- 
essus  un  quart  des  actions.  Les  convoca- 
tions seront  annoncées  dans  les  papiers 
publics,  un  mois  d'avance. 
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Pour  être  admis  à  rassemblée  géné- 
rale, il  faudra  être  porteur  de  dix  ac- 
tions de  l'emprunt. 

Les  voix  se  compteront  à  raison  d'une 
voix  pour  dix  actions ,  sans  qu'aucun 
porteur  puisse  avoir  plus  de  cinq  voix  , 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

4.  Dans  la  circonstance  prévue  par 
l'article  4  de  l'acte  ratifié  par  l'ordon- 
nance royale  du  20  février  i8a3,  où  les 
actionnaires  auraient  droit  à  une  répar- 
tition extraordinaire  à  raison  de  vinçt 
francs  l'an  par  action,  et  pour  prévenir 
le  cas  où  l'action  à  quatre  pour  cent  et  le 
billet  de  prime  correspondant  se  trouve- 
raient entre  des  mains  différentes,  il  est 
établi  qu'il  en  sera  payé  dix  francs  au 
porteur  de  l'action  (  en  sus  des  intérêts  à 
quatre  pour  cent  ) ,  et  les  autres  dix  francs 
au  porteur  du  billet  de  prime. 

Administration  des  actions  de  jouis- 
sance et  administratives. 

5.  M.  Sartoris  et  sa  compagnie  sont 
autorisés  à  émettre  treize  cent  vingt  ac- 
tions de  jouissance,  au  lieu  des  six  cent 
soixante  actions  primitivement  stipulées  à 
l'art.  ier  de  l'ordonnance  royale  du  ao 
février  i8a3. 

Les  actions  administratives  et  de  jouis- 
sance seront  conformes  aux  modèles  re- 
présentés par  mesdits  sieurs  Sartoris  et 
Greffulhe,  lesquels  sont  demeurés  ci- 
joints,  après  avoir  été  d'eux  signés  et  pa- 
raphés en  présence  desdits  notaires  sous- 
signés. Les  unes  et  les  autres  seront  no- 
minatives et  transmissibles  par  endosse- 
ment. Toutefois  ,  pour  celles  adminis- 
tratives ,  les  transferts  ainsi  opérés  de- 
vront être  notifiés  sur  les  registres  de 
l'administration. 

6.  L'administration  des  actions  de  jouis- 
sance et  administratives  sera  composée  de 
trois  administrateurs  et  de  deux  cen- 
seurs, lesquels  géreront  conformément 
aux  articles  3i  et  3a  du  Code  de  com- 
merce. Ils  seront  élus  en  assemblée  gé- 
nérale, à  la  majorité  absolue  des  voix 
des  propriétaires  de  ces  actions  (sans 
égard  au  droit  accordé  à  M.  Sartoris  par 
l'art.  7  de  l'acte  du  38  décembre  1811 , 
d'être  adjoint  aux  administrations  succes- 
sives ,  M.  Sartoris  y  renonçant  ).  Leurs 
fonctions ,  qui  seront  gratuites,  dureront 
cinq  ans,  et  ils  seront  indéfiniment  rééli- 
gibles.  , 

7.  Chaque  administrateur  sera  tenu, 
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avant  d'entrer  en  fonctions  et  pour  ga- 
rantie de  sa  gestion,  de  déposer  cinq 
actions  administratives  et  vingt  actions 
de  jouissance  à  la  caisse  de  la  société.  La- 
dite caisse  sera  déposée  chez  le  notaire  : 
de  la  société. 

Elle  sera  à  deux  clefs,  dont  l'une  sera 
entre  les  mains  dudit  notaire,  l'autre  en- 
tre celles  de  l'un  des  censeurs. 

Chaque  censeur  déposera  de  même 
dix  actions  de  jouissance. 

8.  Les  fonctions  des  administrateurs 
sont  de  régler  le  mode  de  comptabilité  et 
les  appointemens  des  employés,  et  de 
statuer  sur  les  intérêts  de  la  société  con- 
formément aux  statuts,  sauf  à  rendre 
compte  à  l'assemblée  générale,  dans  la 
plus  prochaine  réunion,  des  opérations 
qui  n  auraient  pas  été  arrêtées  par  cette 
assemblée. 

9.  Les  fonctions  des  censeurs  sont  de 
surveiller  les  opérations  des  administra» 
teurs,  et  d'en  rendre  compte  à  l'assem- 
blée générale,  lis  n'auront  nue  voix  con- 
sultative dans  le  conseil  d'administration. 

10.  L'assemblée  générale  sera  convo- 
quée lorsqu'il  y  aura  un  quart  des  actions 
émises,  ou  q^u  il  se  présentera  un  nombre 
de  vingt  actionnaires  pour  élire  les  ad- 
ministrateurs et  les  censeurs ,  et  se  ras- 
semblera ensuite  d'année  en  année.  Elle 
pourra  ,  en  outre ,  être  ,  en  tout  temps  , 
convoquée  extraordinairement  par  les  ad- 
ministrateurs ,  ou  sur  la  demande  des 
deux  censeurs,  ou  à  ta  requête  de  por- 
teurs d'actions  réunissant  ensemble  le 
quart  des  actions  de  jouissance  ou  admi- 
nistratives. Les  convocations  seront  an- 
noncées dans  les  papiers  publics  un  mois 
d'avance. 

Pour  être  admis  à  l'assemblée  générale, 
il  faudra  être  propriétaire  de  dix  actions 
de  jouissance ,  ou  d'une  action  adminis- 
trative. Elle  sera  présidée  par  l'un  des 
administrateurs. 

Les  voix  se  compteront  à  raison  d'une 
voix  pour  dix  desdites  actions  de  jouis- 
sance, et  d'une  voix  pour  une  action  ad- 
ministrative, sans  qu'aucun  propriétaire 
puisse  avoir  plus  de  cinq  voix  pour  cha- 
que espèce  d'actions,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix. 

Elles  seront  transcrites  sur  un  registre 
et  signées  par  les  administrateurs  ,  les 
censeurs  et  les  actionnaires  présens. 
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Dispositions  générales  aux.  deux  admi- 
nistrations. 

11.  Le  sieur  Sartoris  est  nommé,  par 
les  présentes ,  administrateur  provisoire 
des  deux  administrations,  jusqu'à  ia  no- 
mination des  administrateurs  et  censeurs 
en  assemblée  générale,  ainsi  qu'il  est  sti- 
pulé aux  articles  3  et  10;  il  sera  respon- 
sable de  sa  gestion,  d'après  les  articles 
3i  et  3a  du  Code  de  commerce. 

11.  Les  contestations  qui  naîtraient  en- 
tre les  actionnaires  et  l'administration 
stipulant  pour  la  société,  ou  entre  la  so- 
ciété et  l'administration  pour  raison  de 
gestion ,  seront  jugées  souverainement  et 
en  dernier  ressort  par  arbitres  nommés  à 
l'amiable  ou  d'office,  qui  ne  seront  point 
assujétb  aux  délais  ni  (ormes  judiciaires  ; 
lesquels,  en  cas  de  partage ,  choisiront  un 
sur-arbitre  pour  juger  avec  eux  à  la  plu- 
ralité des  voix.  Les  parties  renoncent  à 
recourir  en  appel  et  à  se  pourvoir  en 
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Pour  l'exécution  des  présentes. les  par- 
ties font  élection  de  domicile  à  Paris,  en 
leurs  demeures  susdites. 

Fait  à  Paris ,  ès  demeures  de  mesdits 
sieurs  comparans,  le  9  avril  i8a5  ,  et  ont 
signé,  avec  lesdits  notaires,  après  lec- 
ture faite ,  la  minute  des  présentes ,  de- 
meurée audit  Me  Chodron. 

«  Enregistré  à  Paris ,  le  1 1  avril  i8a5 , 
h  folio  18  recto ,  case  1.  Reçu  cinq 
«  francs  cinquante  centimes.  Signé  Chb- 

«  MIN.  » 

Signé  Mérault  ,  Chodron. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance 
royale  en  date  du  17  avril  i8a5  ,  enregis- 
trée sous  le  n»  ai  a4. 

Le  ministre  secrétaire-d  'Etat  au 
département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 
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Action  de  jouissance  du  canal  du  due  d'Angoulême. 

(Loi  du  5  août  18 ai.— Ordonnances  royales  des  ao  février  i8a3  et 

17  ami  i8a5.  ) 

No 

La  présente  action  de  jouissance ,  n° 
donne  droit  à  M. 

ou  à  ses  cessionnaires  indiqués  par  endossement,  à  la  treize- 
cent-vingtième  partie  des  exxédans  des  produits  du  canal  du 
duc  d'Angoulême  et  du  canal  Manicamp,  pendant  la  durée  du 
service  de  l'emprunt  de  F.  6,600,000  ;  et  de  hr  moitié  des  pro- 
duits de  ces  deux  canaux  pendant  cinquante  ans  après,  tels 
qu'ils  sont  concédés  par  les  articles  7 ,  S  et  9  de  la  loi  du  5  août 
18a  1  ,  sauf  la  retenue  administrative  stipulée  par  l'article  6  de 
l'ordonnance  royale  du  ao  février  i8a3. 

Vu  :  Paris,  le  18a 

Le  commissaire  du  Roi,  L'adjudicataire. 

Extrait  de  la  loi  du  S  août  i8ai. 

Art.  7.  «  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dépendances ,  tous 
«  les  droits  de  péage  quelconques  ,  établis  ou  à  établir  sur  les 
«  lignes  de  navigation  comprises  dans  cette  convention  ,  les 
«  profits  résultant  des  chutes  d'eau  par  l'établissement  d'usines, 
«  les  bénéfices  que  procureront  les  dessèchemens  opérés  par 
«  les  ouvrages  ,  seront  spécialement  affectés  : 

«  i°  A  l'acquittement  des  frais  de  perception,  des  gardes 
«  d'écluses  et  d'administration  du  canal  ; 

«  a°  A  l'entretien  des  ouvrages  et  aux  réparations  tant  ordi- 
«  naires  qu'extraordinaires  ; 

«  3°  Au  service  des  intérêts ,  de  la  prime  et  de  l'amortisse- 
«  ment  stipulés  dans  les  articles  précédens. 

Art.  8.  «  Dans  les  années  où  l'ensemble  des  produits  excé- 
«  dera  tous  les  prélèvemens  stipulés  dans  l'article  précédent , 
«  tout  le  surplus,  dont  il  sera  (ait  compte  chaque  année  ,  ap- 
te partiendra  à  la  compagnie ,  et  sera  réparti  aux  porteurs  d'ac- 
te tions  ou  effets  de  la  société. 

Art.  9.  «  A  partir  de  l'époque  où  b  compagnie  sera  rem- 
et boursée  du  capital  par  l'amortissement ,  il  sera  fait  aunuelle- 
«  ment  un  partage  du  produit  net  entre  le  Gouvernement  et 
«  la  compagnie.  Ce  partage  aura  lieu  pendant  cinquante  ans , 
«  après  lesquels  le  Gouvernement  entrera  en  pleine  et  en- 
te tière  jouissance  de  tous  les  produits  de  cette  navigation.  » 

Extrait  de  l'ordonnance  royale  du  ao  février  i8a3. 

Article  6.  «  Les  propriétaires  des  actions  de  jouissance  ,  au- 
ront droit  à  tous  les  excédans  des  produits  du  canal  pendant  la 
durée  de  l'amortissement,  et  à  la  moitié  des  produits  pen- 
dant les  cinquante  ans  qui  suivront  l'achèvement  de  l'amor- 
tissement ,  sauf  toujours  la  retenue  d'un  dixième  stipulée  dans 
l'article  précédent,  au  profit  des  cent  actions  administra- 
«  tives. 

«  Le  compte  et  la  répartition  desdits  produits  seront  faits 
«  annuellement  par  l'administration  de  la  compagnie.  » 

N.  B.  L'article  5  de  ladite  ordonnance,  relatif  aux  actions  adminis  Ira  tires, 
stipule  que  :  -  sons  aucun  prétexte  ,  les  actions  de  jouissance  ne  p  ourront 
«  être  appelées  à  contribuer  a  aucuns  ' 


Signé  et  paraphé  au  désir  d'un  acte  reçu  par  les  notai  res  à 
Paris  soussignés  ,  cejourd'hui  9  avril  i8a5,  portant  création 
d'une  société  anonyme,  dite  du  Canal  du  duc  d'Angoulême. 


a5.  —  ire  Partie. 
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Cédée  à  M.  1 
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N° 
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Action  administrative  du  canal  du  duc  d'Angouléme. 

(  Loi  do  5  août  i8ai.  —  Ordonnance*  royale*  des  no  février  lia 3  et 

n7  avril  i8a5.) 


No 

La  présente  action ,  n° 
donne  droit  à  M. 

ou  à  ses  cessionnaires  indiqués  par  endossement ,  à  la  centième 
partie  des  sommes  qu*il  pourra  y  avoir  à  répartir  aux  cent  actions 
administratives  du  canal  du  duc  d'Angouléme,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  royale  du  ao  février  i8a3. 


Vu: 


Le  commissaire  du  Roi, 


Paris,  ce 


i8a 


L 'adjudicataire. 


Extrait  de  V ordonnance  royale  du  ao  février  i8a3. 

i 

Art.  5.  «  A  dater  de  l'achèvement  des  travaux,  ou  au  plus 
tard,  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  exécution,  le 
service  des  intérêts  du  remboursement  intégral  et  des  primes 
des  actions  de  l'emprunt»  étant  assuré  suivant  le  tableau  sus- 
dit n°  4  y  tout  le  surplus  des  sommes  reçues  du  Gouverne- 
ment à  titre  d'intérêts ,  prime  et  amortissement ,  ainsi  qu'un 
dixième  des  excédans  des  produits  du  canal  pendant  la  durée 
de  l'amortissement,  et  du  partage  desdits  produits  du  canal 
pendant  les  cinquante  ans  qui  suivront  l'achèvement  de  l'a- 
mortissement, appartiendront  aux  propriétaires  des  cent 
actions  administratives,  sous  la  condition  expresse  que  tous 
les  frais  quelconques  de  l'administration  seront  à  leur  charge. 
Le  compte  desdits  frais  sera  dressé  annuellement,  et  ce  n'est 
qu'après  en  avoir  fait  déduction,  que  ,  s'il  y  a  excédant ,  les 
propriétaires  desdites  actions  administratives  auront  droit 
a  la  répartition  qui,  dans  ce  cas,  s'en  fera  entre  eux,  sans 
que ,  sous  aucun  prétexte ,  les  actionnaires  de  jouissance 
puissent  être  appelés  à  contribuer  à  aucuns  frais.  » 


Signé  et  paraphé  au  désir  d'un  acte  reçu  par  les  notaires 
a  Paris  soussignés  ,  cejourd'hui  q  avril  ioa5  ,  portant  créa- 
tion d'une  société  anonyme  dite  du  canal  du  duc  d'Angou- 
léme. 


Digitized  by  Google 


CHARLES  X,  ■—  *7  AVRIL  l8u5. 


CHARLES  X.  — 

27  avril  =  ii  juiw  i8*5,  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation 
de  ta  société  formée  à  Paris  sous  le 
nom  de  Société  anonyme  du  canal  des 
Ardennes.  (  VIII ,  Bull.  XU  bis,  n°  a.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire -  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  ; 

Vu  l'article  ta  de  la  convention  rela- 
tive à  l'emprunt  pour  le  canal  des  Ar- 
dennes  , 

Ladite  convention  stipulée  par  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  le  sieur  Sartoris, 
banquier  à  Paris ,  et  ratifiée  par  la  loi 
du  5  août  1821  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  février 
i8a3; 

Vu  les  art>  29  à  37, 4°  et  45  du  Code 
de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i*r.  La  société  formée  à  Paris 
sous  le  nom  de  Société  anonyme  du 
canal  des  Ardennes  ,  par  acte  passé 
par-devant  Chodron  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris  ,  le  9  avril  i8a5  ,  est  auto- 
risée ;  ses  statuts  sont  approuves  ainsi 
qu'ils  sont  contenus  audit  acte,  qui  de- 
meurera annexé  à  la  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  non  exé- 
cution ou  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuvés  ;  le  tout ,  sauf  les  droits,  dom- 
mages et  intérêts  des  tiers. 

3.  Le  commissaire  nommé  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  février 
i8a3  exercera  auprès  de  ladite  société  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  cette 
même  ordonnance. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois  ,  copie  de  son  état  de  si- 
tuation au  préfet  de  police,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  sécrétai re-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  avec 
l'acte  annexé  ;  pareille  insertion  en  sera 
faite  au  Moniteur  et  dam  le  journal  des- 
tiné aux  annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  sans  préjudice  des  af- 
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fiches  ordonnées  par  Part.  45  du  Code  de 
commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  37  avril  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


Par-devant  Me  Claude-François  Cho- 
dron et  son  collègue ,  notaires  royaux  à 
Paris ,  soussignés ,  sont  comparus, 

M.  Urbain  Sartoris,  banquier  à  Paris, 
y  demeurant  rue  de  la  Chaussée-d' An- 
tin  ,  n°  3a,  et  M.  Jean-Louis  Greffulhe , 
propriétaire  à  Paris,  y  demeurant,  rue 
de  Provence,  n°  43 ,  tous  deux  proprié- 
taires d'actions  pour  plus  d'un  quart  dans 
l'opération  dont  il  va  être  parlé , 

Stipulant  en  leurs  noms  personnels , 
et  encore  M.  Sartoris  au  nom  de  la 
compagnie  qu'il  représente ,  lesquels  dé- 
clarent , 

Qu'à  la  suite  de  l'acte  passé  devant  le- 
dit Me  Chodron,  qui  en  a  minute,  et 
son  collègue  ,  le  a8  décembre  182a,  en- 
registré ,  portant  création  de  huit  mille 
actions  de  l'emprunt  du  canal  des  Ar- 
dennes , 

Cent  actions  administratives  et  huit 
cents  actions  de  jouissance  dudit  canal, 

Celles  de  l'emprunt  formant  une  classe, 
et  celles  dites  administratives  et  de 
jouissance,  une  seconde  classe  distincte, 

El  de  conformité  avec  l'art.  4  de  l'or- 
donnance royale  du  20  février  1823,  qui 
accompagne  ledit  acte, 

Lesaits  comparons ,  tant  pour  eux  que 
pour  les  intéressés  à  présent  et  à  venir, 
ont  réglé  les  articles  suivans  pour  com- 
plément des  statuts  de  la  compagnie  : 

Art.  ier.  II  est  formé  une  association 
anonyme  sous  le  titre  de  Société  ano- 
nyme du  canal  des  Ardennes ,  dont 
l'objet  est  de  surveiller  les  intérêts  des 
actions  ci-dessus  détaillées.  Son  siege  est 
à  Paris ,  et  son  fonds  capital ,  de  huit 
millions  de  francs ,  montant  de  l'emprunt 
représenté  par  lesdites  actions.  Elle  com- 
mencera à  compter  de  ce  jour ,  et  sub- 
sistera ,  savoir  : 

A  l'égard  des  actions  de  l'emprunt, 
jusqu'après  l'amortissement  effectué  du- 
dit emprunt; 

Et  pour  les  actions  de  jouissance  et 
celles  administratives ,  pour  le  même 
temps,  pendant  lequel  les  excédans  des 
produits  du  canal  appartiendront  à  la 
compagnie ,  et  cinquante  années  de  plus, 
pendant  lesquelles  le  partage  des  produits 
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du  canal  avec  le  Gouvernement  doit  avoir 
lieu. 

Conformément  à  Pacte  ratifié  par  l'or- 
donnance royale  du  ao  février  182 3 ,  il  y 
aura  une  administration  distincte  pour 
les  deux  classes  d'actions. 

Administration  des  actions  de  l'em- 
prunt. 

a.  11  y  aura  un  conseil  d'administration 
composé  de  trois  administrateurs  et  de 
deux  censeurs ,  lesquels  géreront  confor- 
mément aux  art.  3i  et  3a  du  Code  de 
commerce. 

Ils  seront  nommés  en  assemblée  géné- 
rale à  la  majorité  absolue  des  voix  des 

Eorteurs  des  actions  dites  d'emprunt. 
,eurs  fonctions,  qui  seront  gratuites, 
dureront  cinq  ans,  et  ils  seront  indéfi- 
niment rééligibles. 

3.  L'assemblée  générale  sera  convo- 
quée dès  qu'il  y  aura  un  quart  des  ac- 
tions en  circulation  ,  ou  qu'il  se  présen- 
tera un  nombre  de  vingt  actionnaires 
pour  élire  les  administrateurs  et  les  cen- 
seurs. 

Elle  se  rassemblera  ensuite  d'année  en 
année.  Elle  pourra,  en  outre,  être  en 
tout  temps  convoquée  ex traordinai re- 
nient par  les  administrateurs,  ou  sur  la 
demande  des  deux  censeurs ,  ou  à  la  re- 
quête de  porteurs  réunissant,  comme 
ci-dessus,  un  quart  des  actions.  Les  con- 
vocations seront  annoncées  dans  les  pa- 
piers publics  un  mois  d'avance. 

Pour  être  admis  à  l'assemblée  générale, 
il  faudra  être  porteur  de  dix  actions  de 
l'emprunt. 

Les  voix  se  compteront  à  raison  d'une 
voix  pour  dix  actions,  sans  qu'aucun  por- 
teur puisse«fcvoir  plus  de  cinq  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

/t.  Dans  la  circonstance  prévue  par 
l'art.  \  de  l'acte  ratifié  par  l'ordonnance 
royale  du  ao  février  i8a3,  où  les  action- 
naires auraient  droit  à  une  répartition 
extraordinaire  à  raison  de  vingt -cinq 
francs  l'an  par  action ,  et  pour  prévenir 
le  cas  où.  l'action  à  quatre  pour  cent  et 
le  billet  de  prime  correspondant  se  trou- 
veraient entre  des  mains  différentes ,  il 
est  établi  qu'il  en  sera  payé  dix  francs 
au  porteur  de  l'action  (en  sus  des  inté- 
rêts à  quatre  pour  cent),  et  les  autres 
quinze  francs,  au  porteur  du  billet  de 
prime. 


s  7  AVRIL  i8a5. 

Administration  des  actions  de  jouis- 
sance et  administratives. 

5.  M.  Sartoris  et  sa  compagnie  sont 
autorisés  à  émettre  seize  cents  actions  de 
jouissance ,  au  lieu  de  huit  cents  actions 

Îirimitivement  stipulées  à  l'article  i*»"  de 
'ordonnance  royale  du  ao  février  i8a3. 

Les  actions  administratives  et  de  jouis- 
sance seront  conformes  aux  modèles  re- 
présentés par  mesdits  sieurs  Sartoris  et 
Greffulhe ,  lesquels  sont  demeurés  ci- 
joints  ,  après  avoir  été  d'eux  signés  et 
paraphés  en  présence  des  notaires  soussi- 
gnés. Les  unes  et  les  autres  seront  no- 
minatives et  transroissibles  par  endosse- 
ment. Toutefois,  pour  celles  adminis- 
tratives ,  les  transferts  ainsi  opérés  de- 
vront être  notifiés  sur  les  registres  de 
l'administration. 

6.  L'administration  des  actions  de 
jouissance  et  administratives  sera  .com- 
posée de  trois  administrateurs  et  de  deux 
censeurs,  lesquels  géreront  conformé- 
ment aux  articles  3i  et  3a  du  Code  de 
commerce,  lisseront  élus  en  assemblée 
générale ,  à  la  majorité  absolue  des  voix 
des  propriétaires  de  ces  actions  (sans 
égard  au  droit  accordé  à  M.  Sartoris  par 
l'art.  7  de  l'acte  du  38  décembre  i8aa , 
d'être  adjoint  aux  administrations  suc- 
cessives, M.  Sartoris  y  renonçant).  Leurs 
fonctions  ,  qui  seront  gratuites,  dureront 
cinq  ans ,  et  ils  seront  indéfiniment  réé- 
ligibles. 

7.  Chaque  administrateur  sera  tenu  , 
avant  d'entrer  en  fonctions ,  et  pour  ga- 
rantie de  sa  gestion  ,  de  déposer  cinq 
actions  administratives  et  vingt  actions 
de  jouissance  à  la  caisse  de  la  société. 
Ladite  caisse  sera  déposée  chez  le  notaire 
de  la  société. 

Elle  sera  à  deux  clefs,  dont  l'une  sera 
entre  les  mains  dudit  notaire,  l'autre  en- 
tre celles  de  l'un  des  censeurs. 

Chaque  censeur  déposera  de  même  dix 
actions  de  jouissance. 

8.  Les  fonctions  des  administrateurs 
sont  de  régler  le  mode  de  comptabilité 
et  les  appomtemens  des  employés  ,  et  de 
statuer  sur  les  intérêts  de  la  société, 
conformément  aux  statuts,  sauf  à  rendre 
compte  à  l'assemblée  générale  ,  dans  la 
plus  prochaine  réunion  ,  des  opérations 
qui  n'auraient  pas  été  arrêtées  parcelle 
assemblée. 

9.  Les  fonctions  des  censeurs  sont  de 
surveiller  les  opérations  des  administra- 
teurs et  d'en  rendre  compte  à  Passem- 
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blée  générale.  Ils  n'auront  que  voix  con- 
sultative dans  le  conseil  a  administra- 
tion. 

10.  L'assemblée  générale  sera  convo- 
quée lorsqu'il  y  aura  un  quart  des  actions 
émises,  ou  qu'il  se  présentera  un  nombre 
de  vingt  actionnaires  pour  élire  les  admi- 
nistrateurs et  censeurs,  et  se  rassemblera 
ensuite  d'année  en  année.  Elle  pourra , 
en  outre ,  être  en  tout  temps  convoquée 
extraordinairement  par  les  administra- 
teurs ,  ou  sur  la  demande  des  deux  cen- 
seurs ,  ou  à  la  requête  de  porteurs  d'ac- 
tions réunissant  ensemble  le  auart  des 
actions  de  jouissance  ou  administratives. 
Les  convocations  seront  annoncées  dans 
les  papiers  publics,  un  mois  d'avance. 

Pour  être  admis  à  l'assemblée  générale, 
il  faudra  être  propriétaire  de  dix  actions 
de  jouissance,  ou  d'une  action  adminis- 
trative. Elle  sera  présidée  par  l'un  des  ad- 
ministrateurs. 

Les  voix  se  compteront  à  raison  d'une 
voix  pour  dix  desdites  actions  de  jouis- 
sance, et  d'une  voix  pour  une  action  ad- 
ministrative ,  sans  qu'aucun  propriétaire 
puisse  avoir  plus  de  cinq  voix  pour  cha- 
que espèce  d'actions ,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix. 

Elles  seront  transcrites  sur  un  regis- 
tre et  signé  par  les  administrateurs ,  les 
censeurs  et  les  actionnaires  présens. 

Dispositions  générales  anxieux  admi- 
nistrations. 

11.  Le  sieur  Sartoris  est  nommé,  par 
les  présentes,  administrateur  provisoire 
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des  deux  administrations ,  jusqu'à  la  no- 
mination des  administrateurs  et  censeurs 
en  assemblée  générale  ,  ainsi  qu'il  est  sti- 
pulé aux  art.  3  et  10.  Il  sera  responsable 
de  sa  gestion  ,  d'après  les  art.  3i  et  3a  du 
Code  de  commerce. 

11.  Les  contestations  qui  naîtraient  en- 
tre les  actionnaires  et  l'administration  sti- 
pulant pour  la  société,  ou  entre  la  société 
et  l'administration  pour  raison  de  ges- 
tion, seront  jugées  souverainement  et  en 
dernier»  ressort  par  arbitres  nommés  à 
l'amiable  ou  d'office ,  qui  ne  seront  point 
assujétis  aux  délais  ni  formes  judiciaires, 
lesquels,  en  cas  de  partage,  choisiront 
un  sur-arbitre  pour  juger  avec  eux  à  la 
pluralité  des  voix.  Les  parties  renoncent 
à  recourir  en  appel  et  à  se  pourvoir  en 
cassation. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  les  par- 
ties font  élection  de  domicile  à  Paru,  en 
leurs  demeures  susdites. 

Fait  à  Paris,  es  demeures  de  mesdits 
sieurs comparans ,  le  9  avril  i8a5,  et  ont 
signé,  avec  lesdits  notaires  ,  après  lecture 
faite  ,  la  minute  des  présentes,  demeurée 
audit  Me  Chodron. 

«<  Enregistré  à  Paris, le  it  avril  i8i5, 
folio  187,  recto  ,  case  i.  Reçu  cinq 
francs  cinquante  centimes.  Signé  Che- 
min. » 

Signé  Mérault*,  Chodron. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance 
royale  en  date  du  27  avril  i8i5,  enregis- 
trée sous  le  n°  aia5. 

Le  ministre  secrétairc-d'Etat  au 
département  de  V intérieur. 

Signé  Corbière. 
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Action  de  jouissance  du  canal  des  Ârdennes. 

(Loi  du  5  août  1821.  —  Ordonnances  royales  des  20  février  i8*3  et 

27  avril  1825. ) 

No 

La  présente  action  de  jouissance  ,  n° 
donne  droit  à  M. 

ou  à  ses  cessionnaîres  indiqués  par  endossement ,  à  la  seize- 
centième  partie  des  excédons  des  produits  du  canal  des  Ar- 
dennes pendant  la  durée  du  service  de  l'emprunt  de  F. 
8,000,000,  et  de  la  moitié  des  produits  de  ce  canal  pendant 
cinquante  ans  après,  tels  qu'ils  sont  concédés  par  les  articles  7, 
8  et  9  de  la  loi  du  5  août  1821 ,  sauf  la  retenue  administra- 
tive stipulée  par  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  20  fé— 
i8a3. 


Vu:  Paris,  ce  182 

Le  commissaire  du  Roi,  L'adjudicataire, 

Extrait  de  la  loi  du  5  août  1821. 

Art.  7.  «  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dépendances  ,  tous 
«  les  droits  de  péage  quelconques ,  établis  ou  à  établir  sur  les 
«  lignes  de  navigation  comprises  dans  cette  convention  ,  les 
«  profits  résultant  des  chutes  d'eau  par  l'établissement  d'usines , 
«  les  bénéfices  que  procureront  les  dessèchemens  opérés  par 
«  les  ouvrages ,  sont  spécialement  affectés  : 

«  i°  A  l'acquittement  des  frais  de  perception  ,  des  gardes 
«  d'écluse  et  d  administration  du  canal  ; 

«  20  A  l'entretien  des  ouvrages  et  aux  réparations  tant  or— 
«  dînai res  qu'extraordinaires  ; 

«  3°  Au  service  des  intérêts,  de  la  prime  et  de  l'amortisse- 
«  ment,  stipulés  dans  les  articles  précèdent. 

Art.  8.  «  Dans  les  années  où  l'ensemble  des  produits  excédera 
«  tous  les  préièvemens  stipulés  dans  l'article  précédent,  tout 
«  le  surplus  dont  il  sera  fait  compte  chaque  année,  appartien- 
«  dra  à  la  compagnie  ,  et  sera  réparti  aux  porteurs  d'actions 
«  ou  effets  de  la  société. 

Art.  9.  «  A  partir  de  l'époque  où  la  compagnie  sera  rem- 
«  boursee  du  capital  par  l'amortissement  t  il  sera  fait  annuelle- 
«  ment  un  partage  du  produit  net  entre  le  Gouvernement  et 
«  la  compagnie.  Ce  partage  aura  lieu  pendant  cinquante  ans  , 
«  après  lesquels  le  Gouvernement  entrera  en  pleine  et  entière 
«  jouissance  de  tous  les  produits  de  cette  navigation.  » 

Extrait  de  l'ordonnance  royale  du  20  février  1823. 

Art.  6.  «  Les  propriétaires  des  actions  de  jouissance ,  au- 
«  ront  droit  à  tous  les  excédans  des  produits  du  canal  pendant 
«  la  durée  de  l'amortissement ,  et  à  la  moitié  des  produits  pen- 
«  dant  les  cinquante  ans  qui  suivront  l'achèvement  de  l'amor- 
«  tissement ,  sauf  toujours  la  retenue  d'un  dixième  stipulée 
«  dans  l'article  précédent  au  profit  des  cent  actions  adminis- 
«  tratives. 

«  Le  compte  et  la  répartition  desdits  produits ,  seront  faits 
«  annuellement  par  l'administration  de  la  compagnie.  » 

N.  B.  L'article  5  de  ladite  ordonnance,  relatif  aux  actions  administratives, 
stipule  que  :  •  sons  aucun  prétexte  les  actions  de  jouissance  ne  pourront 
■  être  appelées  à  contribuer  *  aucuns  frais»  ■ 

Signé  et  paraphé  au  désir  d'un  acte  reçu  par  les  notaires  à 
Paris  soussignés ,  cejourd'hui  9  avril  i8a5  «  portant  création 
d'une  société  anonyme  ,  dite  canal  des  Ardennes. 
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CHARLES  X.  —  27  AVRIL  l8a5. 

Action  administrative  du  canal  des  Ardenncs. 

Loi  du  5  aoû»  i£ai.  —  Ordonnances  royales  des  ao  février  i8aî  et 

37  avril  i8a5.  ) 

No 

La  présente  action  n° 
donne  droit  à  M. 

ou  à  ses  cessionnaires  indiques  par  endosse  m  Jnt  à  la  centième 
partie  des  sommes  qu'il  pourra  y  avoir  à  repartir  aux  cent  ac- 
tions administratives  du  canal  des  Ardennes  ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  royale  du  20  février  i8a3. 

Vu  :  Paris  ,  ce  182 


délivrée  à 


Le  commissaire  du  Roi , 


L 'adjudicataire , 


182 


«0 

a: 


Extrait  de  l'ordonnance  royale  du  20  février  182.I. 

Art.  5.  «  A  dater  de  l'achèvement  des  travaux ,  ou  au  plus 
«  tard  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  exécution  ,  le  ser- 
«  vice  des  intérêts,  du  remboursement  intégral  et  des  primes 
«  des  actions  de  l'emprunt,  étant  assuré  suivant  le  tableau  sus- 
«  dit  N°  4,  tout  le  surplus  des  sommes  reçues  du  Gouvernement 
«  à  titre  d'intérêts ,  prime  et  amortissement,  ainsi  qu'un  dixième 
«  des  excédans  des  produits  du  canal  pendant  la  durée  de 
«  l'amortissement,  et  du  partage  desdits  produits  pendant  les 
«  cinquante  ans  qui^ suivront  l'achèvement  de  l'amortissement, 
«  appartiendront  aux  propriétaires  des  cent  actions  administra— 
«  tives ,  sous  la  condition  expresse  que  tous  les  frais  quelconques 
«  de  l'administration  seront  à  leur  charge.  Le  compte  desdits 
«  frais  sera  dressé  annuellement,  et  ce  n'est  qu'après  en  avoir 
«  fait  déduction  ,  que,  s'il  y  a  excédant ,  les  propriétaires  des— 
«  dites  actions  administratives  auront  droit  à  la  répartition, 
«  qui ,  dans  ce  cas  ,  s'en  fera  entre  eux  ,  sans  que ,  sous  aucun 
«  .prétexte,  les  propriétaires  d'actions  de  jouissance  puissent 
«  -être  appelés  à  contribuer  à  aucuns  frais.  » 

Signé  et  paraphé  au  désir  d'un  acte  reçu  par  les  notaires  à 
Paris  soussignés,  cejourd'hui  9  avril  1825,  portant  création 
dune  société  anonyme  dite  Canal  des  Ardennes. 


23. 


—  ire  Partie. 


Si 
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Cédé*  à  M. 

1 

—  ~" 
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CHAULES  X.  —  l3  JUIN  181.Ï. 

t3  =  iS  JUiw  i8»5.  —  JLo»  relative  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  1826  (1).  (Vllf,  Bull.  XLIÏ, 
n°o63.) 

Voy.  lois  des  4  août  1824,  6 
>tu#*7  1826. 


143 

Tiras  11.  Impôts  autorisés  pour  l'exer- 
cice 1826. 


Charles,  etc. 

Titre  l".  Crédits  votés  pour  l'exer- 
cice 1826. 

|  Ier.  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  ier.  Les  dépenses  de  la  dette  con- 
solidée et  de  l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1826,  à  la  somme  de  deux 
cent  quarante-un  millions  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-cinq mille  sept  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  (241, 585, 785  fr.),  con- 
formément à  l'état  A  ci -annexé. 

%  II.  Fixation  des  dépenses  générales 
du  service, 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  six  cent  soixante-douze 
millions  neuf  cent  dix-huit  mille  sept  cent 
quatorze  francs  (672,018,714  fr.),  pour 
les  dépenses  généralesdu  service  de  l'exer- 
cice 1826,  conformément  à  l'état  B.  ap- 
plicables, savoir: 

Aux  dépenses  générales.  .  537,262,300 f 

Aux  frais  de  régie,  d'ex- 
ploitation, de  perception 
et  non-valeurs  des  con- 
tributions directes  et  in- 
directes et  des  revenus 
de  l'Etat,  ci  126,856,414 

Aux  remboursemens  et  res- 
titutions à  faire  aux  con- 
tribuables sur  les  pro- 
duits desdites  contribu- 
tions ,  ci  .  .   8,800,000 

Aux  dépenses  départemen- 
tales et  communales,  ci.  .  Mémoire. 

Total  égal.  .  .  .  672,918,714 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
1 6  février  (  Mon.  du  1 7  ). 

Rapport  de  M.  Fouquier  Long ,  pour  les  re- 
cettes ,  le  %i  avril  (  Mon.  du  28  ). 

Rapport  de  M.  Carrelet  de  Loîsy ,  pour  les  dé- 
penses, le  27  avril  (Mon.  du  28) 

Discussion  générale,  les  4  et  S  mai  (Mon.  des  5, 
6  et  7  mai). 

Discussion  par  articles,  les  9,  10,  11,  12, 
i3  ,  i4>  16,  17»  18  d  19  n"i  (Mon.  des  10  , 


y  Continuera  d'être  faite ,  en  1826  , 
conformément  aux  lois  existantes,  la 
perception , 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèque,  de  passe- 
port et  permis  de  port  d'armes; 

Dès  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  pos- 
tes, des  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 
Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles, 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819;1 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on 
est  admis  en  payant,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis ,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdils  éta- 
blissemens  et  aux  établissemens  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
site chez  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  flo- 
réal an  VIII  (  23  avril  1800  )  et  du  6  ni- 
vôse an  XI  (27  décembre  1802),  sur  les 
établissemens  d'eaux  minérales,  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le 
Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissemens ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l'Université  sur  les  établisse- 
mens particuliers  d'instruction  et  sur  les 


11,  ta,  i3,  14,  i5f  16,  17,  18,  19,  ao  et 
si  mai  ). 

Adoption  ,  le  19  mai  (  Mon.  du  21  ). 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  20  mat 
(  Mon.  du  22  mai  ). 

Rapport  de  M.  le  duc  de  Rrissac ,  le  7  juin 
(  Mon. du  10  juin  ). 

Discussion,  le  10  juin  (Mon.  des  11  et  li 
juin  ). 

Adoption,  le  10  juin  (Mon.  du  14  ). 
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élèves  qui  fréquentent  les  école*  publi- 
ques ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  pour  fa  conservation 
èt  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  intéressant  les  communau- 
tés de  propriétaires  ou  d'habitans ,  et 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  16  septem- 
bre i'8o7; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des 
départemens  et  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription  pour  le  traite 
ment  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  les  con- 
tributions des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  seront  perçues  pour  1826,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément à  l'état  C  ci  annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres ,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  états  D,  n"  1,  a  et  3  annexés  à  la 
présente  loi. 

Titre  III.  Evaluation  des  recettes 
de  l'exercice  1826. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué  , 
pour  l'exercice  1826,  à  la  somme  de  neuf 
cent  vingt-quatre  raillions  quatre-vingt- 
quinze  mille  sept  cent  quatre  francs 
(924,095,704  fr.),  conformément  à  l'état 
E  ci-annexé. 

Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  auio- 


i3  juin  1825. 

risé  à  créer,  pour  le  service  de  la  Tré- 
sorerie et  les  négociations"  avec  ïa  Banque 
de  France,  des  1  >ons  royaux  portant  in- 
térêt et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  vingt-cinq  mil- 
lions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service  ,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  .émission 
supplémentaire  qui  devra  être  autorisée 
par  ordonnance  du  Roi,  et  dont  il  sera 
rendu  compte  à  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

n.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes,  autres  que  celles'  autorisées 
par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
erçoivent,  sont  formellement  interdites, 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  .feraient  le  recouvrement , 
d'être  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 
tition, pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé 
a  l'exécution  des  articles  22  de  la  loi  du 
17  août  1822  et  20  de  la  loi  du  3i  juil- 
let 1821,  relatifs  aux  centimes  faculta- 
tifs que  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement sont  autorisés  à  voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  départementale  et  pour 
les  opérations  cadastrales,  et  des  articles 
3i,  3g,  40,  41?  4a  e*  43  de  la  loi  du  i5 
mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires  des  communes. 


(  Suivent  Us  Etats.  ) 
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BUDGET  GÉNÉRAL 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES  POUR  L'EXERCICE  l8a6. 


*<5 


État  A. 


Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement. 


INTÉRÊTS 

des 
5  pour  100 
consolidés. 


Rentes  inscrites  au  i«  janvier  i8a5.  .  . 
Rentes  à  inscrire  en  i8a5  et  182G,  sur  le  cré- 
dit de  quatre  cent  mille  francs  (ouvert  par 

iJ**  lH.deI* Ioi<Ju  '7aoùl  i»«t  pour  com- 
pléter I  inscription  au  grand-livre  des  créan- 
ces arriérées  de  1801  à  1809  inclusivement 
{par  approximation)  


i97,o36,3oo/ 


i97,o85,785f 


Bénies  à  inscrire  sur  le  crédit  de  trente  millions  de  rentes 
trots  pour  cent  accordé  par  la  loi  du  a  7  avril  i8a5. 

savoir: 

En  i8a5,  le  premier  cinquième, 

avec  jouissance  du  a  a  juin  i8a5. 

ci,  pour  les  arrérages  des  deux 

semestres  échéant  en  i8afi.  .  . 
En  i8a6,  le  second  cinquième, 

avec  jouissance  du  aa  juin  i8i6. 

ci,  pour  les  arrérages  du  semestre 

à  l'échéance  du  aa  décembre.  . 


intérêts' 
des  rentes 
3  pour  100 
créées 
par  la  loi 

du 
27  avrir 
i8a5. 


6,000,000 1 


3,ooo,ooo 


Montant  dés  deux  premiers  cin- 
quièmes à  inscrire  en  i8a5et  i8a6 


Montant  des  arrérages  a  servir  pour 

Tannée  i8a6  

Dont  à  déduire  pour  les  arrérages  dont  le 
budget  sera  dégrevé  sur  les  rentes  qui  se- 
ront acquises  par  la  caisse  d'amortissement , 
à  dater  du  aa  juin  i8a5,  rayées  du  grand- 
livré  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rachat,  et 
annulées  au  profit  de  l'Etat  t 


SAvoi  r: 


Rentes  achetées 
et  amorties 


9,000,000 


en  i8a5. 
en  1836. 


r, 000,000 


3,ooo,ooo 

Montant  du  crédit  nécessaire  au  budget 
«,e  «8a6  


}  4>5oo, 


000 


4>5oo,ooo,  ci..  4,5oo,ooo 


Montant  total  des  arrérages  de  rentes  à  servir  pour  l'année  i8a6.  .  . 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement  


Total. 


201,585,785 
40,000,000 


a^,585,785 


< 

1 
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Etat  B. 


i©  Budget  des  dépenses  générales  et  services. 


a  - 

"  g 

a 

*> 

BU 

_  "*> 
■S  * 

i=S 
.=  *> 


LiHc  civile  .  . 
Famille  royale 


«5,000,000 
7,000,000 


des  dépenses 
présumées. 


MINISTÈRES. 


(  6ervlce  ordinaire 
\  Frai»  de  justice  . 


Affaires  étrangère». 
Affaires  ecclèstaitiqi 


I 


(  Affaires  < 
\  Instruction  publique. 


Administration  centrale  et  dépenaea  aecrétea  de  police  générale  

Culte*  non  catholique!  

Services  divers  d'utilité  publique  

Travaux  publics  

fixes  (  6  centimes  l/i  centralitit  • 

auTritor)  |  u,8s4,So5 

variables  fis  eeniimet  i/s  dent  I 

5  «a  fond*  commun  )  I  »s,739,434 

Secours  pour  grêle  ,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (  i  cen-  I       *  .» 
rima  sur  le  foadt  de  no*«*ltur»)  I      *  *' 


Guerre 


Service  actif.  

Dépenses  temporaires. 


.   |   Service  général. 


3o.i75.ooo   1  ,,00OfOOo 
1 ,8  >  6,000  j 

5,334,000 
676,000 
g,  765 ,000 
38,394,906   V  88.5oo.ooo 


36,383,094 


188.701,000    ]  198,000,000 
6,199,000  ) 

  |  66,000,000 


/  Dette  viagère. 


SE 

»— I 


civiles  

militaires  

ecclésiastiques  • 

Donataire»  dépossédés.  

Supplément  aux  fonda  de  retenue»  de  di- 


1,700,000 
4  g,  000 ,000 
7,000,000 
1,5  60,000 

1,176,100 


6,000,000 
s,6oo,ooo 


Intérêts  do 

Frais 
de  service 
et 

de  négociations. 

Intérêt» ,  lots  et  prime»  de»  annuité»  émises  en  remboursement  du  premier 
cinquième  de  la  dette  arriérée  de  1810  à  1816  .  et  frais  inbéren»  à  ce  mode 
de  remboursement  

Chambre  de»  pair».  

Chambre  de»  député»  

Legion-d'IIonneur.  (  Supplément  à  ta  dotation,)  

Sureau  de  commerce  et  des  colonies  

Cour  des  compte»  •  •  •  •  •  \  •  ■  • 

Administration  de»  monnaie»  [y  comprit  4**,37o  fr-  P°ur  ftfonte  d'etp*cet  ). 

Cadastre*.  —  Foods  commun.  (  Exéc.  dt  l'art,  ti  de  la  loi  du  Si  juillet  i8si). 


8,600,000 
6o^sS,ioo 
9,000,000 


\ 


Frais  de  service  et  de  trésorerie. 
Intérêts  de  la  dette  flottante , 

frais  de  négociation»  

Bonifications  aux  receveur» généraux  et  par- 
ticuliers des  finance»  sur  les  anticipations 
de  verseuiens  des  contributions  directe». 


106,006,700 


1  ,OSb,ooo 
S  ,000,000 
8oO,000 
5,40O,00O 

1  s 5, 000 
l.s56,3oo 
974,3oo 
1,000,000 
7,000,000  / 


■ 
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Etat  B  (Suite). 


a°  Frais  de  régie ,  de  perception,  d'exploitation ,  non-va- 
leurs, etc.  Remboursement  et  restitutions  aux  contribua- 
bles (  A  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances  ). 


*«  r.  « 


FRAIS  DE,  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION.  NON  VALEURS ,  etc. 


Administrations  financières. 


Enregistrement  et  domaines  ........ 

4*  Frais  administratifs 


dt- pennes 
présumé  et. 


Forêts. 


Douanes  et  1 


Avances  à  charge  de  remboursement  (Frais 
de  pourtuite  et  fraù  d'arpentage  ).  .  .  . 

Frais  d'adminUl ration  et  de  perception.  . 

Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes 
et  contî»calioQj  attribuées  

Frais  d  administration  et  de  perception.  . 

Exploitation  des  tabacs  

Exploitation  et  Tente  des  poudres  i  feu. 

Prélèvement  sur  le  produit  ' 

Avances  à  charge  de 


3,sii,6oo 

337,600 
13, 760,800 

1 ,600,000 
10,176,700 
ji, 665,000 
l,i33,ooo 
900,000 
663,6oo 


Frais  d'administration  

Remise  des  6  p.  0/0  aux  recev.  buralistes.  . 
Non-valeurs  des  quatre  contrib.  directes.  . 
Contribution!       1    Dépenses  des  directions  des  contributions 

directes  dans  les  départe  me  os  

Frais  de  perception  

Taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  sur  l'impôt 


1,100,000 
3,000,000 
5,4*4.4oi 

3,3oo,ooo 
11,808,000 
indirect  et  les  re- 


REMBOCRSEMENS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU,  ET  PAI 

os  riiMts  a  l'upoitatioii. 


Produits  divers  et  contributions  directes  

Enregistrement ,  timbre ,  domaines  et  forêts  

Douanes  et  sels  (y  compris  4 ,000,000  fir.  pour  primes  i  l'exportation }. 

Poste* 


M>,o4i,3oo 
3,689.000 

li, 36o,8oo 

47.»7»»oo 

Ii,3i8,7i3 
4,200,000 

ii,53»,4oi 

i,4oo,ooo  , 


600,000 
1,600,000 
6,000,000 
100,000 
4oo,ooo 


is6,856,4t4 


8,800,000 


Total. 


i35.656.4i4 


Dépenses  imputables 

sur  le  produit  de  divers 
centimes  additionnel» 
imposés  dans  les  rôles 
des  contributions  di- 
rectes et  des 


3°  Dépenses  départementales  et  communales  mentionnées  pour  mémoire. 

Centimes  facultatifs  votés   f  pour  dépenses  d'utilité  départementale  

par  les  conseils  généraux.   \  pour  dépenses  cadastrales  

Dépenses  ordinaires  et  extra  ordinaires  des  communes  

Frais  de  premier  avertissement  pour  les  contributions  directes.  

Fonds  de  réimpositions  pour  déebarges  et  réductions  

Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires  sur  pstentes  pour  cessation  de  commerce. . 
Redevances  des  mines.  —  Frais  de  confection  de  rôles;  non-valeurs  et  frais  de 


Mémoire. 


perception  

spéciales  et  produits  divers  appartenant  aux  département . 


Etat  A- 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 
|  Dette  consolidée  et 


|  141,686.786 


|  l»  Service  général  I  637,i6s,3oo  1 

État  B  «       Frais  de  perception,  d'exploitation,  etc.  :  I  i35,666,4>4  >  671,918,714 

(  3°  Dépenses  départementales  mentionnées  pour  mémoire  |    Mémoire.  ) 


&  l'exercice  1816. 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


Affaire* 
Intérieur. 


—  Instruction  publique 


i,ii3,ioo 


—  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invention  

par  aperçu.  [Loi  du  16  mai  1791-'  •  I  80,000 

Guerre  —  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  |  3,711,067 


9'4.5o4.499 


6,004,157 


Total  .««air.   9»o,6o8f75o 
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Etat  C. 

DÉSIGNATION 

DES  CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL 

f 

et  centimes  additionnel» 


Tableau  des  contributions  directes  à  imposer 

«sa  ■  " 


MONTANT  DE  CHAQUE 


FONCIÈRE. 


PERSO  N  N  ELLE 
«T  MOBIllàBE. 


— 


. . .  .  i 


ProduÙs  gâ 


Principal  des  quatre  contributions 


S"MB«B 

de 
centimes 
aiidi  liotin. 


sont  affcciation  spéciale. 


pour  dépenses  départementales  ) 
fite»,  commune»  à  plusieurs  }6  7 


Centimes 
additionnel». 


pour  dépenses  variables  des  dé- 
pari cm  ena  

Pour  fonds  commun  des  mêmes 


»9 


7  s 
B 


pour  secours  ,  prêle  ,  incendie. 


Çenlimes  additionnels  facultatifs  à  voter  par  les  conseils  gé- 
néraux (  maximum  ,  5  centimes  ).  

Centimes  additionnels  â  roter  par  les  conseils  généraux  pour 
dépenses  du  cadastre  (  maximum ,  i  centimes  )  

Produits  affectés  aux  non-valeurs,  dépenses  des  com- 
munes ,  réimpositions  et  frais  de  perception. 

pour  non-valeurs  et  dégrèvemens.etc. 

pour  dépenses  ordinaires  des  commu- 


Centimes 
additionnels 


nt-s. 


pour  dépenses  extraordinaires  des 
communes*  •  .  , 

pour  réimpoeilions  


Totaux  (  non  compris  les  pour  mémoire  }. 


Centimes 
additionnels 
sur 

principal 

"  el 


Traitement  et  taxations  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  (  par  éva- 
luation)  . 


Remises  des  percepteur». 

I 

Frais  de  premier  avertissement  


Totaux  <.knskadx. 


 ••«• 


4«> 


— — 


ko vaux 

de 
centimes 
.'tddiiiuLiii. 


r.  c. 

1(4.7*4,449  4i 
i9*io*.34*  19 


a9.4o3.»«  10 

m 

^47.544  43 
Mémoire. 
Mémoire. 





•  •  •  • 


1.647.844  49 
Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


s16.6S6.ss7  76 

i,84B,ooo  00 
7,911,000  00 


ss6,4it,iS7  76 


»7i»f»r»>J  9* 
7,876,69s  78 


4.160.195  78 

1 

1 

171,610  so 
Mémoire 
Mémoire. 


«71,610 
Mémoire. 
Mémoire. 


40,741  ,o«9  88 


305,000  00 
1^40,000  00 


4s.186.0s9  68 
-  = 
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en  principal  et  centimes  additionnels,  pour  l'exercice  1826. 


*49 


CONTRIBUTION. 


PORTES 
«T  FEN&TBZ5. 


NOMBRE 

de 
centimes 
addilionn. 


5o 


10 


......... 


f  c. 

11,811,466  3a 
6,4o6,i33  16 


PATENTES. 


KOMSIT! 

de 
centimes 
additioDD. 


M8i,i46  63 


«0,499,946  11 

167,000  00 
6»4,ooo  00 


11.190.946  it 


(A) 

f.  c. 
10,800,000  00 


1,040,000  00 


•  11,840,000  00 


76,000  00 


Mémoirt. 


il.656.ooo  00 


TOTAUX. 


t  c. 

116,617,934  65 
43,686,174  13 


34.663,938  97 

1.819,164  68 

Mémoire. 

Mémoire 


OBSERVATIONS. 


4,i4o,4oi  3i 

Mimoir: 

Mémoire. 
Mémoire. 


(à)  Sur  ce  produit  prénom* ,  il  est  pré- 
levé dix  centimes  pour  frai*  de  confection 
de  rôles  ,  supplément  au  fonds  de  non- 
valrura  et  attributions  aux  communes. 

Ou  porte  néanmoins  la  somme  totale 
en  recette ,  parce  que  les  dix  centimes  fi- 
gureront en  dépe 


«99.737.7o3  75 

1,383,000  00 
10,417.000  00 

Mémoire. 


311,546,703  76 


a5.  —  ir«  Partie. 


3a 
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Ktat  D,  N°  I. 


CONTRIBUTION  FONCIERE  DE  1826. 


Tableau 'du  réparlement  entre  tes  départemcns. 


o  il*  art:  .mens. 


•  •  • 


Ain, 
Aisne*. 

Allier  

Alpes  (  liasses  ). 
Alpes  (  Hautes}. 

A  rdeciie  

Ardc  unes  


Àrrii'ge.    .  . 

Auhc  

A  ■■::\f  

Avt-vron.  .  . 
lîoudtes  -du-Hhone 
Caiv.uloS. 
C;<nUïl.  . 
Charente 
Clia  rente-!  riférienre 
Cher. 


.... 


Cort  ez.<*  

Corse  de).  . 
Côte-d'Or.  .  .  . 
Côtes-du-Nord. 

Creuse  

Dordogne.  .  .  . 

Doubs  

Drôme  

Kure  


Eure-ct-Loire.  , 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Hante) 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Hle-et-Vilaine.  . 

Indre  

Indre-et-Loire. . 

Isère  

Jura.  

Landes  

Loir-et-Cher.  . 
Loire.  ...... 

Loire  (Haute.  ). 
Loire -Inférieure. 


PRINCIPAL. 


!(j  CF.  NT  I M  h  S 

sans 
spécialt'. 


1,22.5,199  6l 

'-^7  i  *>*.*  :î  '  7'j 

609,675  i  r» 

5o:>,"o  )  ri 

8o{.',G;S  on 

I  ,2  \  i,65i  î.S 

■  ><).»,  »n  )  «>■.'• 

lJ[)(J  979  °° 

I  ,  >38,  !  I  2  G(j 

i  ,5  10,97  I  «JO 

t',i  4  85 

,5'S-  ou 

1,791,1  38  \).\ 

999*79°  °:i 

170,000  00 

2,569,501  36 
i,683,oi8  67 
717,05 3  00 
1,108,890  00 
i»ir)8,2ii  92 
1 ,204,768  00 
3,i3o,862  7a 
2,157,687  49 

1 ,42 1 ,423  00 

•'779>9-3  Jh 
2,247,0.10  Go 

1,641,6.36  06 

2,890,629  63 

3,27,, 358  28 

1,91 4,32.3  00 

^96,7».'  00 
1,577,803  07 

2,  >8l,Ol'>  08 

1,325,29.»  o< 
755,849  00 
1 ,3o  1 , 1  1  o  62 

1 ,  >•.>,. >.)7  .»l 
I  ,020,62  J  f)» 

1,590,278  <j4 


'iJ2 


.i»7  9:< 


pour 

ihjicii: rs 
(lt-|>,jiu'iu(-n- 
lales  lixes, 
v.iri.ililf.s  , 
cl  tnruts 
Commun 
des 
ilrp.iiemens 


249,7 i» 
1 1 5,838 

93,'  4S 

i6fS,0*'ti 

256,669 


1 1 


i 


"65,996 

27.',  2J, 
.•.<,  >, 98  4 
71  1,096 


.'■  ■  o,3  16 

i    7  |2 

1 80 .  960 


1*02 


.5  2,5  ou 
488,205 

3 '9,9^ 
1 36,2  40 

400,689 

22^,660 

228,90a 

594,863 

409,960 

270,070 

538, 1 85 

426,935 

3 11,910 

{3 1.5  58 
363,72 1 
i%3f.i 

*99»7Hi 
+5  2,.. 9  3 

2  5 1 ,80  5 

1  ,  3,  >3i 

2^7,  ->i  1 

'i  -  '>  *  i  ^  1 

1 93, 9 1 8 

3oa, 1 5i 


-9 
2  b 

8l 

Cl '2 

9- 

/  / 
o  1 

à. 3 

33 

4<> 

65 
28 

.»  ! 
OO 

26 

55 

°7 
10 

26 

9- 

9- 
62 

35 

46 
82 

»ï 

62 

•  3 

37 
00 

68 

o5 

6- 

3i 

O  J 

°9 

74 
99 


232,407 
5ii  ,55- 

J'»9'7^6 
1 1 5,858 

r:5,  .  43 

2.»6,6iï9 
1 1 2,742 
1  (»  5, 9<)(i 
53o,5  1 5 

^7;V-i>1/ 
■2  <  *8  ,<|8  ^ 


93 
80 

2» 
S' 

9'* 
(j'i. 


2  COTOIES 

j  mur 
secours  , 
niiii-v.iItMirs 

dégrèvement. 


7  1  1  ?<j(j6 

2  1  1 , 7  o  1 

>  ?     1  i- 

»  ,U,,>  10 
'  —  / 

\  7  ('■» 
1  8o,c)6o 
1  ()  •  '-- r* 

32,3oo 
»88,2o5 

•îlî>»9'»4 
1 36,240 
4oo,68<) 
227,660 
228,905 
594,86.3 
4<>9, 
i  70,070 
338,  i85 
426,935 
3i  1,910 
549,219 
43i-558 
363,721 
1 89,381 
299,782 
452,393 
■j  3  i,8o5 

1  4'^,23l 

247,211 
272,94a 
193,918 

302,l52 


O  I 

55 
78 

49 
8  1 

53 

4o 

(>5 

28 

52 

00 
26 
55 

°7 
10 

26 

9* 

92 
2 

35 

46 
82 

84 

62 

i3 

3" 

00 

68 

o5 

67 
3i 

02 

°9 
74 
99 


2{,463 
54,898 
26,280 
1 2,195 
10, 01 5 
17,69-» 
24,912 
.1,867 

T*999 
34.790 

28,761 

80,419 

74,0.12 

2  2,2  3  ! 

35,8s  i 
47,637 
,9?9f|5 
i  7 , 1  .>  j. 
3,4oo 
5  i.3qo 
33,6^8 
.4,341 

4;-*,«77 

•A964 
24,095 

62,617 

43,i55 
28,428 
35,5<j8 

44,94o 
32,832 

57,8ia 

45,427 

38,286 

19,935 

3i,55fi 

47,620 

a635o5 

1.3,076 

26,022 

28,7.30 

20,4 1 2 

3i,8o5 


99 

08 
5o 
6r< 
56 
62 
66 
58 

9° 
■'■-i 

■i* 

*-9 
_  / 

/  » 

7« 
1 2 

82 


00 
o3 

37 
ofi 

80 

«4 
36 

26 

75 

46 

7« 

% 
»7 

46 


TOTAL. 


'i7l'-if79  4^| 

5,842,910  11: 

i,84o,235  78; 

853,545  21 

70i.09()  5o 

1,2 38, 55 5  if» 

1, 7^3,883  f»î; 

8)0,736  20; 

1  '9% 97°  "°| 

2,435,363  00 

2,01 3,356  8«"> 

2,129,3.19  4° 

5,2.39,660  7t>j 

t, 556, 221  80 

2,507,59+  j  »! 

3,335,998  49! 

399.7 °7  l*' 

1,199,4 '3  3' 

238,ooo  00 

3,597 ,3ot  9 

2,357,486  14 

1,103,874  20. 

2,952,446  00! 

1,677,496  6Sj 

1,686,675  20J 

4,383,207  85] 

3,020,762  46j 

S989^9- 

-,i9'.892  R7 

3,145,842  85' 

2,298,290  45; 

4,046,881  46 

3,i79»901  71 


2,680,052  201 
00  1,395,4  *8  00 
07  2,208,925  00 
32  3,333,42  2  5o 
86  i}855t {iu  20 
98  i,o55,388  60 
21  1,821,554  87 
75  2,01 1  ,i5a  24 
5o  1,428,874  92 
57  2,226,390  49 


I 
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CIM1U.ES  X.  —  l3  JUIN  iSaS. 


«Si 


DEPAHTE.MENS. 


Loiret. 
Ut.  . 


Lot-et-Garonne.  . 

Lozère  

Maine-et-Loire.  . 

Manche  

Marne  

Afarne  (  Haute  ). 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais.  .  . 

Puy-de-Dôme. .  . 

Pj  renées  (  Basses  ) 

Pyrénées  (Hautes 

Pyrénées  -  Orientale 
Rhin  (Bas).  .  . 
Hhin  (Haut).  . 

Rhône  

Saône  (  Haute  ).  , 
Saône-el-Loire.  , 

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. 
Seiiie-el-Oi.se  . 
Sèvres  (  Deux  ). 
Somme  

l  arn  

Ta  rn-e!-Garonne. 

Var  

Vauclusc  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (  Haute  ), 

Vosges  

Yonne  


Totaux. 


prinupal. 


i.a5€ 

3,35o 
1,81  S 
«,378 
i,55; 
i,7i5 
i,5 1 3 

i  ,056 

M7» 
'♦,089 

a>°99 
2,3u6 

at07S 
9,361 
869 
j^o 
700 
1,080 
1 ,55 1 

a,°99 

•  ,4:8 

2,85 1 

a>'77 
6,864 
(,685 

9,8*4 
3,35i 

i,*58 
5,o65 
i,638 
i,64i 
1,401 
89a 

i,565 
'♦ao9 

1,181 

'1  756 


9Ï° 
1  ,s 

26  f 

379 
oi5 

3(,8 

263 

264 

288 

|47 

674 

2i5 

337 

639 
_  >  ■ 
7.11 

2ï7 
667 

6  M, 

007 
98.I 

*99 
6S4 

t  a5 

333 
(o5 
172 
i3i 

638 
75o 
735 
726 
{6g 
63m 

«;38 
1  o5 
8o3 
609 
266 
G3i 

099 

fy4 

3  î  * 

010 


°9 
7' 

52 

94 
i5 

37 
00 

80 

5o 

:3 

94 
98 
4o 

°9 
74 
00 

16 

4> 
]6 

67 
63 

00 

16 

«4 

3o 
00 

84 

00 
00 

4« 
83 
u8 
00 

46 

00 
01 

79 
93 
00 

46 

37 
00 

00 


Iij  CENTIMES 

sans 

affectation 
spéciale. 


363,458  61 


a 38,668  a 

397>9'° 
1 12,172 


26 


18 

479,562  87 
636,575  49 

344,°99  97 
261,870  3i 

295,694  82 
3a5,Qt6 
287,598 
a  75,5*4i 
3^,7o4 


241,611 


6 

23 

o3 
1  1 

39 


777,o49 
5 1 2,853 

t.f. 


o3 
i3 

^2,066  76 

565,367  69 

«48,59»  4* 
165,29-  27 

io8,3«)4  99 
1.33,129  96 

357,223  4° 

294,753  27 


398,887 
280,852 
54i,7i5 

»,3,749 
i,3i>4,3ox 

8^0,289 

536,698 

!  •''.')'" , 

977»l4* 
S8a,5a8  3i 

3 11,2.39  95 

î.i  ',9ia 

2 (')<), 3o5  86 
.69,530  72 
797,089  80 
930,798  90 
I73,t64  9^ 


0  \ 

68 

o5 

7° 
5o 

lk 

1  «  > 

16 


<  '55 


333,643  80 


ig  CENTIMES 

pour 
de'penses 
départemen- 
tales fixes, 
v-iriablcs, 
el  fonds 
commun 
des 
deparlemens. 


363,458  61 

238,668  27 

397,910  26 

1*2,172  iS 

{79,562  87 

656,575  49 

344,899  9; 

261,870  3i 


Si 
06 
23 
o3 


3i4,7o4 

24l  1 

/ 


»95,894 

3a5,Ql6 

287,598 

275,54 • 

I  I 

39 

7  77>°'t 9  ©3 
5 12,853  i3 

4  {2,066  76 
565,367  69 

448,591  42 
165,297  27 

108, 3>i 4  92 
1 33, 129  90 
357,22^  40 
994*753  27 
398,887  01 
280,852  68 

5  [  1 , 7 1 5  o5 

iiXViV  7° 
i,3<>4,3o3  5o 
890,289  7; 
536,698  10 
636,969  |6 

277,14!  4i 

38a, 5i8  3i 
3 11,239  |5 
311,942  57 
-•()6,3o5  86 
169,530  7J 
997,089 


229, 


18 


,9/403,545  10 


73,i64 
994,455 
333,6  j  3 


89 

90 

9j 
36 

80 


2  CENTIMES 

pour 
secours , 
non-valeurs 
el 

degrevemens. 


Î0< 4o3,345  ig 


38 

25 

4» 
1 1 

5o 

67 
36 

a7 
3i 

34 
3o 

a9 

35 

2J 
8| 

55 
46 

^9 

47 

»7 
1 1 

i4 


a9 
J7 
45 
,37 

93 
56 

<>7 

-•9 
61 

32 

3a 
a8 

"7 
3i 

a* 
18 

23 

35 


258  80 


laa 

885 
807 
480 
007 
3o5 
565 

1 25 

3o6 
273 

uo4 


97 
2:, 

12 

9<j 
26 

a9 

—  ^ 

95 
5o 

3a 


126  7! 
43a 

79* 

984 

533 

5l2 
2UO 

399 

409 
01  > 
602 
O46 
988 
565 
022 
55a 

2<)5 

7«4 

fo4 

°49 
172 


/  7 
63 

54 

54 
38 

i5 

7« 

99 
6î> 

46 

66 

10 

63 
60 
00 

/ 

52 

3^ 
'•8 

7« 
10 


3.8 

76a 
836  06 

•9 

33 

6a 
98 
88 
88 
4o 


o3a 
845 


181 

227 
626 
1 20 


3,095,oR5  g7 


TOTAL. 


678,1  16    1 I 

758, 608 
931,970 


826,55l 
533,621 
690,557 

54 1 ,368 

9*9,570 
1 78,00.) 

4o j ,486 

"9,' 44 

o3o,3oi 

318,872 

780,29^ 

7 2 5, 6a 4 

778,9»7 
257,334 

165,867 
3o5,4io 

al7,979 
798,699 

9jo,957 
72 

1-1,866 

9J9,*87 
069,440 

99'»5i»4 
048,682 

610, 65o 

560,024 

954,617 

695,456 

0^2,09  i 
29-',3i3 

993,347 
298,524 
967,253 

■J49,'  7? 
189,083 
699,739 
975,959 
1 ,633,88i 
9,458,498 


22 

33 

89 

2! 

20 

7' 

9' 

80 

9° 
56 

37 

84 
43 
80 

(15 
l8 

45 

46 

7  6o| 
4* 

=4 

4» 
80 

57 
00 

00 

58 
55 

9* 
6c 

84 
00 

9  1 

70 


4o 

94 
•  3 
60 
00 


,>0,fi56,î»7  76 
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CHAULES  X.  —   i3  JUIK  iSaà. 


Etat  11,  N«  i. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE    1  $a6. 


Tableau  du  réparlement  entre  tes  département. 


u:-:  part:-,  m  en. s. 


Ain  

Aisne'.  

Allier  

Alpes  (  Basses  ).  . 
Alpes  (  Manies).  . 
Ardècite.. 
A  r  tiennes. 


Arriége. 


Aube 
A 

Avtyron  

Jinuclies-du-Khone 
Ca!\  ados, 
Cantal.  . 
Ch  irei.le 
C  ha  i  f  n  t  e  - 1  n  fé  r  ie  n  r  e 

Cher  

Corroie  

Corse?  (lit.»  de).  .  . 

Cole-d'Or  

Côtes-clu-.MorJ.  . 

Creuse  

Dordogne  

l)oul>S  

J)rôme  

Eun  

Eui  :■  el-Loii  r.  .  . 

Finistère  

Gard.  ....... 

Garonne  >..  I  lante  }. 

Grrs  

Gironde  

Hérault  

Ille-cl-Vihine.  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire. .  . 

Isère  

.lu  ta  

Landes  

Loir-el-Cher.    .  . 

Loire  

Loire  (  H.iiiti  ).  . 
Loire -Inférieure. . 


PRINCIPAL. 


i'  ■ 

I  ,'22.5,  l<)<)     G  I 

-»7  *'i?9j  >  79 
809 ,(>;.">  i5 

5o:),j(i.i  -2.» 
'8«><.Gb8  OO 
1  ,-^4  »,G5  I  iS 

r    ')    >  o  > 

.)<}.>,  >o  >  <>  . 

1  ^:itjy 979  ou 

i  ,7. m), à  u» 
1  ,  j38  1  1  2  no 
l,JlO,()JI  00 

î  _  '  '  '  o  '' 
J,    >  2,0  1  >  o.) 

1 , 1  l  I  ,58"  00 

1,791,1 38  \y\ 

-i, 582,858  o; 

999-79°  8;» 

I  "0,000  Cl) 

2,589,101  5b 
1  ,o8.J,(j  1  8  (i- 
717,05;?  00 

1,1088890  00 

1  ,'^04,788  00 

5,  1  80,882  7 5 

•2,157,887  J<j 

1  ^  V  -  ' ,  j  *  »  «><-' 
t,77'.hî^-'! 

i,-'  i7,0  Î0  (o 

1,  '>4'i,H.'Ui  08 

2,  ^<)0,l)2'|  85 

j ,  -i  -  î  ,  >  58 

1.9 1 4 ,;;>.)  no 

!  ,  .27- . So 


1 


I  ,  K.  I  .  1  .  11    !i  ) 

I  1  .  ■    ...  1 
1  ,  1  *',).)  7  1! 

1  ..020.82  £  y| 

1, 590,278  <j/f 


1  « 
19  centimes 

sans 

affectai-un 

spéciale. 


2 3 2, {07 

821,587 

4  9' 7  4<> 
1 1 5,858 

9^/4^ 
■  88, n  *  1) 

2*8,889 
1  '.  J'7  'i't 

•!(>;*), 

3  5  0,8  r  5 


9"' 

80 

'^9 
•28 

81 

9'J 
9* 

r*  — 

/  / 
o  1 

55 

'28 

49 
4<-> 

g.> 

a  8 


,88,98  i 
J  l  l  ,098 
2  1  1,201 

..'  |0,  <  il) 

1  89 • 980 

l<;-,"77 

82,800 

f8S,ao.> 

•^9,9  n 

1 88, v.  £o 

^OO.bSlJ 

2  2-,bGo 
228,905 
8j  |.888 
Jo9,f)lio 

■.170,070 


00 

5.i 
o- 
l  o 

28 

9- 

9J 

82 
>  - 
-<a 


Si 

82 
.  .5 


7 

(K) 

88 
1 1  1 


I  Q  CKVriMiLS 

pour 

lales  li\es, 

cl  (u mis 
coimuiin 
des 

deparlcincns. 


93 

80 


•.3-2,407 
.)  2 1,55  7 

-t4ïh7+<»  'J<) 
1 1  5,888 


;5a  ;8 

l  (iS,oo!) 

28(),G(;9 


•i8 
S- 


•20:1,99b  O! 

5 .  So , 5 1 5 

■288,98; 

7  1  1  ^98 


!o,5 iG 


4  •»  2  ; 


K,J;8( 


f  2l,»,OJ,J 
»  !  I ,n  I  O 

1  f  !><  '  '  '.) 
8>i .5 5  S 
588.- >j 

< 

•••89i"  : 

j ,  j  2  ,.»•).  i 

-5  1  ,:•■<.. î 
1  ;»,•-.?  1   .!  ;  '  1 .{  »,  281 


82  ,.'00 
{88,-2o5 

:i'!8îr»  r 
1  .v'8,*{o 
j'oo,8."!9 
22  -  ,G8o 
228,908 
>9  j.8G5 
1^9,980 
•  "0,070 
■  >8r>,  1 85 
1'  '2  8 .988 
3 1 1 ,910 

5  8) -ii  9 
{5,;55S 
.  »  1  >  o ,  7  2  f 

1  89,-0 1 

•299,78-2 
z  -  -. 

<  .r.-. 

'2  5  i  ,()n5 


o-'  1  2 


3o2, 1 5a 


74 


■  1 


1 92,91 8 
3oa,iSa 


'28 

^ 
82 

53 

4o 
(>5 

•28 
5  2 
00 
-28 
.1 5 

°7 
10 

ab 
9'^ 

b-2 
>  - 

48 

82 

.3 

OO 

G  8 
o5 
G- 
8, 

07 
o<> 

74 
99 


2  Ct-M  JMES 
|iour 
sci-ours  , 
non-valeurs 
'I 

de^r^vemens. 


54 
•28 
I  2 
1  ù 
l  7 

1  1 

•28 

3o 
-  / 

/  i 

'2-1 

35 

M) 

'7 
3 
5  1 
.».» 

'4 

4-i 

1 

•4 
Gu 

43 

-28 

— 

'  / 

M 

5- 

45 
38 


3i 

/- 

■i .' 

•2G 
1 5 

■2(> 

2.8 

2Û 

01 


4G3 
898 
280 
198 
ou 
89  > 
912 
887 

\m 

79° 

-82 

i«9 

082 

i[\i 
822 
G5- 
995 

ci; 
4  00 

»()0 

fV-8 

5>i 

1  7  / 
96; 
09.5 

G.7 
i.>  > 
428 
5()8 

94o 
83  a 

8 1 2 
/  _ 

P7 

•288 

>  •* 
9>j 

55G 

820 

5o5 

07b 

022 

780 

4 1 2 

8o5 


99 

^  *  » 

08 

5o 

gg 

58 
82 

i;r> 

58 
9° 

-H 

4» 
29 

/ 1 

7» 
1 2 

82 

48 
00 
o3 

■»7 
o(i 

80 

2^ 


TOTAL. 


N7''-J^79 
>,o }  2,91  o 

t,84o 

853 


58 

2< 


701 

1,2  58 

85o 
2,435 

'2,Ol3 
'2,  I2() 
J,2.>9 

i,55b 
2,5o7 
3,335 

'j'99 

288 

'-»»«>5  7 
• ,  1  o3 

2,952 

,»(,7  7 

1  ,b8b 


.883 
3,020 

1  ?989 
;J,i9' 
5,i  48 
2,298 
89]  {,04b 

•^'79 
2,880 


75 

40 
/_ 
-t/ 

bi 

7' 


40 

00 

°7 

.»2  I 


•,89) 
2,2o8 

3,333 
88 1 1 ,8  o 

9» 

1  582 1 


5o 


2,01  1 
1,428 
a,aa6 


235 
545 
o<jb 

555 


73o 

97° 
3b3 

35G 

55t) 

GGo 

221 

998 

7°7 
ii3 

000 

3o, 

48b 

4^b 

G70 
207 
7b2 

092 

892 
84  a 

290 
881 

901 

(»5-2 

4>8 
928 
422 
Uo 
388 
554 
1 5  a 


46 

I  I 

7* 
2 1 

5o 

20 

60J 

OO 
80 

/ 


;gi 
soi 
5  c 

49; 


OO 

»$ 

20 
00 
G  8; 
20 

s-; 

4b. 
iG. 

H7I 
85: 

7': 

2tli 

oo! 

OOj 

ôo; 
ao! 


8 

390 


_  / 


6o] 
87! 

49 
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CHARLES  X.  —   l3  JUIN  l8d5. 


■Si 


DÉPAHTEMENS. 


Loiret. 
Lot.  . 


Lot-et-Garonne.  . 

Lozère  

Maine-et-Loire.  . 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute). 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise*  •  •     .  .  .  . 

^)roe.  ....... 

Pas-de-Calais.  .  . 
Puy-de-Dôme. .  . 
Py renées  (  liasses  ) 
Pyrénées  (Hautes 
Pyrénées  -  Orientale 
Rhin  (  Bas).  .  .  . 

Rhin  (Haut).  .  . 

Rhône  

Saône  (  Haute  ).  . 
Saône-ct-I.oire.  . 

Sarthc  

Seine  

Seine-Inférieu  re. 
Seine-et-Marne.  . 
Seine-et-Oi.se.  .  . 
Sèvres  (  Deux  ).  . 
Somnïe  

fîîfTl»  ••••••• 

Tarn-e!-Gnronne. 

Var  

Yaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute). 

Yonne. 


.  .  . 


PRINCIPAL. 


Totaux. 


f  c 

i.a56,i48  71 

2,094,26  {  5a 

590,370  gj 

.!..'>  •       ;  15 

3, 350,398  3j 

i,8i,",a63  00 

1,378,264  80 

1,557,288  5o 

l»7>5,347  ;3 

1,513,674  94 

i,45o,ai5  98 

i,656,33^  4o 

1,271,639  09 

£,089,73.1  74 

2,699,227  00 

4,326,667  10 

j,*I75,6  1 1|  42 

a  ,36 1,007  '46 

869,985  67 

570,40g  63 

700,684  00 

1,880, 125  16 
1,55 1,333  04 
2,099, f<>5  3o 
1,478,172  00 
2,85i,i3i  8^ 
2,17 7,638  00 
6».864,75o  »o 
(,685,735  4° 
2,824,726  83 
3,35a, 46g  28 
i,^58,63t|  00 
5,oi>5,93S  46 
1 ,638, 1  »ô  00 
i,64f,8o3  01 
1,401/109  79 
893,366  o3 
t,565,63i  00 

1,209,099  46 

9l*»?9Ï  3; 
1,181,344  00 

I    ;  756,020  OO 


l£  CENTIMES 

tans 

affectation 
spéciale. 


363,458 

3  58,668 

397>9'° 
1 12,172 

(79,56a 

636,575 

344,899 
261 ,870 

,195,694 
3 25,91 6 
287,598 
275,541 

3i4,7o4 
341,611 

777><>49 
5  ij,853 

4  4 a,  066 
565,367 
tf8,5gi 
165,29- 
.08,394 
1 33, 129 
357,223 

2 94, 7  5 3 
398,887 
280,852 
541,715 

»,3>749 
i,3o.',,3o2 

890,289 

536,698 

656,969 

»77i«4« 
58a,5a8 

M  1,239 

5n,9'f2 
a66,3o5 
.  69,530 

J97i°s9 
.129,728 

17.V64 
aa4,455 
533,645 


97 
3i 
82 

c6 

23 

o5 
1  1 

39 
o3 

i3 

76 
69 

4* 

27 
92 

9" 

4o 

27 

0  1 

68 

o5 

7Û 
5<» 

74 

1  o 

16 

4- 


ig  CENTIMES 

pour 
fle'penses 
départemen- 
tales fixe», 
variables, 

cl  fonds 
commun 
tics 
département 


•63,458 
27  238,668 
26  Î97 ,9 to 
18  112,172 

87  (79<5t>2 
49  63f»,5^5 

344,899 
a6i  ,870 

3i5,9«6 
287,598 
275,54 1 
314,704 
241 ,61 1 

777 Mb 

5 1 2,853 
4  42.066 
565,367 
448,59. 
16.1,397 
io8,3.;  4 
1 33, 1 29 
357,223 
29^,753 
398,887 
2  80, 852 
54i,7i5 

»»3,7  ta 

i,3o4,3o3 
890,289 
536,698 
636,969 

277»' 
58a.5a8 


3i 

95 
5- 
86 


;>9 
9° 
94 
3b 

80 


iS4,754,44«  4i 


J9.4o3.345  19 


.>  11,239 

.'(>(), 3o5 
1 69 ,55o 
297,089 
a  19,7*8 
»73,i64 
224,455 
333,64* 


61 

26 
18 

87 
49 

9: 
3i 

82 

06 

23 

o 

o«> 

I  I 

39 

o3 

■3 

76 
69 

1 1 
9 2 

40 

37 
o  1 

68 
o5 

70 
5o 
- 

4  1 
10 

16 

4« 

3i 

95 

86 

89 

90 

94 

36 
80 


38 

25 

4i 
1  1 

5o 

67 
36 


H 
3o 

»9 

35 

25 

81 

53 
46 
J9 

\l 

1 7 
1 1 

»4 

37 
3i 

4' 

29 

?7 
43 

i37 

9:} 
56 

(')- 


î9, 4o3,345  19 


2  9 
61 

3a 

3a 

a8 

17 
3i 

af 
18 

23 

35 


258 
122 

885 

«So- 

480 
007 
3o5 
565 

125 

3o6 
273 
uo4 
126 

432 

79* 
984 

.».).> 

5i  a 
220 

399 
409 
01  i 
602 

988 
565 
022 

55-2 

2<)5 

7'4 
»94 
049 
1 7  a 
3i8 

7<" 

836 

o3a 
845 
272 

181 
227 
626 

1 20 


80 


aq 

% 

9« 
a6 

29 

/  7 
95 

5o 

•t. 

02 


63 
54 

34 
38 

i5 

7' 

99 
6* 

46 

66 

10 

/  / 

4  + 

65 
("o 
00 


J2 

3^ 


76 

l  Q 
06 

>9 

33 

6a 

98 

88 
88 
4o 


S  .ojS.oM  97 


678,1 16  1 1 

758,608  2a 
931,970  33 

826,531  S9 

-11 v 

J.>J,U2l  19 

690,557  3i 
54i,368  20 

9a9>57°  7' 
178,005  91 

401,486  80 

M9,'44  9° 

o3o,5oi  Alj 

318,873  37 
780,29}  64 
725,624  43 
778,917  80 
257,334  03 
165,867  18 
3o5,4io  4^ 

11 7 .979  !V 
798,699  46 

980,957  60 

l>3i,i7a  4^ 

171,866  24 

939>,67  4* 
069,440  80 

991,584  57 

048^683  00 

6io,65o  00 

56o,o2q  58 

954,617  55 

693,456  98 

042,09 \  t)C 

292, 3i3  84 

295,347  00 

398,524  21 
962,2.53  70 
249,1  7 3  70 

189,083  4° 
691,739 
27  1,9.12  i3 
653,88i  60 
458,128  00 


»iG,fi56,*t7  7$ 


^4. 
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Etat  D,  N«  3. 


CHARLES  X.  —   l3  JUIN  l8ï5. 
CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  1826. 


Tableau  du  répartcment  entre  les  départernens. 


DEPARTI  MENS. 


Ain  .  

A  isne  

Allier  

Alpes  (Basses). 
Alpes  (  Hautes  ) 
Ardcche.  .  .  .  , 


Ai  dfnnes  .... 
A  i  liège  .... 

Aube  , 

Aude  

Avryron.  .... 
Ikuiches-du-Hhône 
Galvados.  .... 


Cant;d  

Cliarenle  .  .  . 
Charente-Inférieure 

Cher  

Correze  

Corse  

Côte-d'Or.  .  .  . 
Côtes-du-Nord. 
(  Ireuse  


!  >ordogne. 


Doubs 

Drôme  

Eure  

Eure-el-  Loir.  . 
Finistère  .  .  .  . 

Gard  

Garonne  (  Haut 
c  rs» 

Gironde  

Hérault  

llle  et-Vilaine  . 

Indre   

Ind  re-et  Loire  . 

Isère  

Jun  


La  h  ;li-s  

Loii  -i-'t-C^licr  .  . 

Loire  

I-oir ■<•  (  Houle  ). 
Lo:      Inf  rie. ii  > 


PRINCIPAL. 


1 39,566  00 
381,700  00 
154,900  00 
6i,85o  00 
4o,  tao  00 

«J7»9°°  00 
202,507  00 

100,100  00 

2  4^,3oO  OO 

i^-xJqo  00 

2  I  ",670  OO 

577,0,16  OO 
60  (,335  91 

1  {7,^00  00 
•i\ 7,3oo  00 
384, 5oo  00 
i3i»7oo  00 
107,801  4^ 

55,5oo  00 
355, 5oo  00 
2 4  i, 600  00 

93,900  00 
249,9  1 4  00 
189,698  60 
142,700  00 
383, 400  00 

3,2I,ÏOO  00 

35 1,800  00 
281,809  00 
33<j,9^i  00 

2  1 o,3n2  00 
680  ,  1 00  00 
388,ioo  no 
3^9, 3ou  ot) 
1 4  -  >  7  ^ * )  00 

2  3ï,0  IO    <J  '2 

2  G 5, 000  00 
16  (,700  00 
90,600  oii 
209,  100  O'j 
•292,900  00 
1  i6,6uu  00 
455,900  00 


29  CENTIMES 

tan» 
affï»  lalion 
spéciale. 


I IJ  CENTIMES 

pour 
dépenses 
départemen- 
tales fixes  , 
variables, 
cl  fonds 


des 
département. 


4°^;4  »4 
110,693  00 

44,921  00 

17,956  5o 

1 1  ,r»43  5o 

28,391  00 

58,727  o3 

29,029  00 

70,847  00 

70,267  00 

63,124  3o 

167,595  64 

175,257  41 

42,717  00 

71,717  00 

1 1  1 ,5oo  00 

38,i 93  00 

J 1 ,276  9.3 

16,095  Oti 

io3,oi)*  ou 

70,06  (  00 


2.1 1 


-i.^-5 


00 

55,oi2  5q 

4», 383  00 

1 1 1 , 1 86  00 

93,i  (o  o( 

1 02,02 J  ou 

o',:-53  3 

98,082  89 

60,987  58 

197,229  00 

1 1 2,549  00 

95,497  00 

4«,  08  81 

67,283  17 

76,830  00 

4 7,; 63  n< 

•27,72;  00 

t;0,b59  on 

04,9(1  00 

33,8i4  00 

I  32,^1!  OO 


2  CENTIMES 
pour 

secours, 
non-valeurs 
et 

degrèvemens. 


26,517  54 
72,523  00 
29,pl  00 
1 1 5 1  5o 
7,628  5o 
18,601  00 
38,4;6  33 
19.019  00 
46,417  00 
46,o37  00 
4i,357  5<> 
109,804  04 
114,82}  ,Vi 
2 7,9s 7  00 
46,1)87  00 
7i,o5o  00 
25,023  00 

a 0,491  7 S 
10, 5.; 5  00 
67,545  00 
45,904  00 j 
1 7 , S  4 1  00] 
47,^3  66j 
36,o^2  75 i 
27,1 1 3  00! 
72,846  00 
61,028  00 
66,8(2  00 
55,1(9  4* 
6(,58S  79 

J\),ipj  58 

129,219  00 j 

:3,y59  00 j 

62,567  00 

44,oS2  o- 

5o,35o  00 

3  1,2  95  on 

18,164  00 
59,7-29  no 

55,65  1  00 
22,154  00 

86,621  Oûj 


79l 
7,034 
3,098 

•237 
8o3 
958 
4,000 


2 

4 
\ 

4 
1 1 
12 

t 
- 

1 


I 

6 

5 

6 

■ 

i3 


002 
886 
846 
353 
558 
086 

îh'b 

9(° 
690 

6^4 

-5? 
1 10 

1 10 

8.Î2 
878 

99* 
"•93 

85^ 
668 

U\ 
o56 

6/1  ti 

79* 
•1 06 

6)02 
762 

586 
855 
64o 
3oo 
29; 
9 1  2 


52 

o  o 
00 
00 
00 
00 

•4 

00 
00 
00 

40 

32 

7- 
00 

00 

00 

00 

1 


82 
5,808 

2,332 

9,118 


00 
00 
00 
00 
28 

97 
00 

00 

00 

00 

78 
8a 

o4 
00 

00 

00 

7» 
22 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


TOTAL. 


2  on 


m  n3M$ 

57  2,55o 
232,35o 

9-J775 
60,225 

146,800 

3o3,76o 

i5o,i5o 

36 6, 45  o 

363, 45 o 

3 26,00 5 

866,874 

906, 5o3 

220,950 

370,950 

576,700 

1 97,55o 

,t>l»777 

85,350 

533,2jo 
362,400 
i 4o,85o 
374,871 
284,5^7 

2  1  4,O0O 
575, IOO 
48l ,800 
.027,700 
422,708 
509,9  '  1 

3 1 5,453 
1,020,100 
582, 1 5o 
493,950 
2i(,i83 
3(8. 01 6 
397, 5oo 

2  47,o5o 
1 43,4oo 

3  1 5j65o 
439,3oo 
1  -4,9°° 
683,85o 


OO; 
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CHARLES  X.  —   l3  JUIH  l8a5. 


DÉPARTE  MENS. 


Loiret  

Loi  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute)  

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais.  .  .  .  .  . 

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  Basses  )  ,  . 
Pyrénées  (  Hautes  )  .  . 
Pyrénées-Orientales.  . 

Rhin  (  Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saône  (  Haute  )  .  .  .  . 

Saône-et-Loirc  

Sirthc  

Seine  

Seine-Inférieure  .  .  .  . 
Seine-et-Marne  .  .  .  . 

Seine  et-Oise  

Sèvres  (Deux)  

Somme  

Tarn  

Tarn -et- Garonne.  .  .  . 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (  Haute).  .  .  . 

"V  osges  

Yonne  


PRINCIPAL. 


29  CENTIMES 


sans 


affectation 
«pédale. 


373,100  00 
192,351  00 

2CJ2,o33  00 

51,700  00 
330,770  00 
^7,570  00 
344,200  OO 

196,700  OO 

244,1 12  01 

229,600  OO 
186,957  OO 
274,100  OO 
23^,275  OO 
176,900  OO 
718/188  OO 
3»p,494  5o 
307,028  08 
423,000  00 
348  ,700  OO 
1 50,900  OO 
62,700  OO 
61,200  OO 
339,3{o  OO 

?°9»989  00 
55c>,ooo  00 

i3if,3oo  00 

3io,»oo  00 

206. 63i  00 


19  CENTIMES 

pour 
dépenses 
départemen- 
tales fixes, 
variables  , 
et  fonds 
eommuii 
des 

départeraens. 


2  CENTIMES 

pour 
secours, 
non-valeurs 
et 

dégrèi 


TOTAL. 


Totaux.  . 


4,177,400  OO 
1,091,  £00  00 
443, 6o5  5o 
616,000  00 
195,7 48  00 

467,000  00 
210,000  00 

187,889  00 
212,800  00 

121,644  60 
192,982  00 
1  2  3,  >oo  00 
1/»  4,048  27 
1 3 1 ,900  00 
262,100  00 


27. 161,019  92 


108,199  00 
55,781  79 
84,689  57 
14,993  OO 
95,923  3o 

i32,<»95  3o 
99,818  00 
57,043  00 
70,792  48 
66,584  00 
54,2  17  53 
79,489  00 

67.9:i9  75 
5i,3oi  00 

208,274  5i 

114,693  4> 

8o,o38  14 

i2J,38o  00 

lOl, 123  00 

43,761  00 
18,1 83  00 
17,748  00 
98,408  60 
60,896  81 
162,110  00 
40,397  00 
92,916  ooj 
06,029  66 j 
1,21 1,446  00! 
317,666  00, 
128,645  60 
178,785  00 
06,766  92 
i35,43o  00 
60.900  00 
54,487  81 

1)1,-12  OO 

35,2  76  9 \ \ 
55,964  78, 

3o,Si5  06! 
38,874  001 
38,2.5 1  00 
76,009  00 


7,876,695  78 


70,889 
36,546 
55,486 
9,8i3 
62,846 
86,938 
65,098 
3  7, 3*7  3 
46,38 1 
43,6i4 
35,52i 
52,079 
44,5 12 
33,6i  1 
1 36,455 
70,143 
58,335 
80, 1 80 
66,i53 
28,671 
n,9i3 
1 1,628 

64,4:4 
39,897 

106.2 I o 

26,467 

60,876 
56,36  4 
793,706 

2oK,  I  ï6 
84,l8î 

1 17,1 35 
37,192 
88,730 
39,900 
35 ,698 
4o,432 
2 3, 1 1 2 
36,666 
23,465 
20,469 
2.5,061 

49.799 


OO 

G9 

00 
3o 
3o 

OO 
OO 

28 

OO 

83 

OO 
25 

ooj 

nt 

9°f 

34, 
ooj 
oO| 

°°l 
00 

oo( 

60; 

9' 

00 

OO 
OO 

26 

OO 

00 
o5 

OO 
I  2 

oo, 
00 

91 

00 

48 
58 
00 
16 
00 
00 


7,46i  00 

0,847  W2 
5,84o  60 
i,o34  00 

6,610  4° 
9,i5i  4° 
6,884  00 
3/j34  00 
4,882  24 
4,592  00 
3,739  i4 

5,482  00 
4,685  5o 
3,538  00 
i4,363  76 

7>9°9  89 
6,1.40  56 

8,44°  00 


»»97* 
3,ot8  00 

1,254  00 
1,224  00 
6,786  80 

4. '99  78 
1 1,180  00 

2,786  OO 

6,4o8  00 

5,933  08 

8.J,548  00 

2!,9(.8  00 

8,8-2  .1 
i-2,33o  00 

3,9 '4  \fi 
9,340  00 

4,200  00 

3 


00 


>7->7 


5,160,593  78 


4,25i)  OO 
2,, 3i  89 

3,819  6f 
v,4-o  00 
2,680  96 
2,638  00 
5,242  oc» 


543,aao  4© 


559,600  00 
288,526  5o 

438.049  5o 
77,55o  00 

496,i55  00 
686,355  00 
5i6,3oo  00 

205.050  00 
366, 168  01 
344,400  00 
280,435  5c 
4 1 1 , 1  o  00 
35 1,4 12  5u 
265,. '>5o  00 

1,077,282*00 
093,241  76 
460,542  11 
633,ooo  00 
5j3,o5o  00 
226,350  Ot 
94,000  00 
91,800  00 
109,010  o< 
3 14,983  5o 
838,5oo  o( 
208,900  00 
48o,6oo  oc 

4  4  {,981  00 

6,266,100  Of' 
t, 6{3, 100  ou 
665, 408  26 
924,700  0( 

2()î,l)2  2  oc 
700,000  or 
3 1 5,f  OO  oc 

28i,833  5c 
319,200  OC 
182,466  91 
289,47.1  00 
i85,2Ôo  00 
201,072  3c, 
i97,85o  o< 
393,i5o  00 


4o,74i,539  88 
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254  CHARLES  X.  —    l3  JIHN  l5a5. 

État  D,  N»  3.     contribution  des  portes  et  fenêtres  de  1826. 


Tableau  du  rèpartcmertt  entre  les  dèpartemrns. 


DKPARTEMENS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses)  

Atpes  (Hautes)  .  .  .  . 
Ardcche  ........ 

Ardennes.  

Arrie'ge  

Aube  

Aude  .  .  .  . 

Aveyron  

Bouches-du-Rbonc  .  . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure.  . 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute  ).  .  . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et-Vilainc  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  ...   

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute  )  .  .  .  . 
Loire-Inférieure  .  .  .  . 


PRINCIPAL. 


f  c 
88,678  00 
220,200  00 
6i,3oo  00 
40,824  00 
25,576  00 
5t},5oo  00 
101,277  00 
5 1,000  00 
1 1  {,600  00 
93,800  00 
100,770  00 
4'J<)»907  00 
234,h53  40 
4o,f>oo  00 
1 10,600  00 
163,900  00 
68  ,900  00 
55,5io  85 
6,oco  00 
163,000  00 
85,6oo  00 
3 7, 800  00 
95,373  00 
1 33,553  00 
66  ,200  00 
268,000  00 
1 35, 100  00 
126,800  00 
1  .{3,926  5o 
194,998  00 
96,179  00 
419,400  00 
1 53,6oo  00 
123,4^0  00 
5o,39^  00 
1  i8,8o5  96 
•4o,3oo  00 
1 1 0,800  00 
65,5oo  (o 
85,200  01» 
81,900  00 
57,400  00 

l4«,/00  00 


IO  CENTIMES 

ordinaires  pour 
frais  de  confec- 
tion de  rôles, 
fonds  de  non- 
valeurs,  elc. 


8,867  80 
22,020  OO 

6,i3o  00 
4,082  40 
2,557  60 
5,950  00 
10,127  70 
5,ioo  00 
1  i,46o  00 
9t38o  00 
10,077  00 
42.990  70 
23^85  34 

4, 060  00 
1 1,060  00 
16.390  00 
6,890  00 
5,55 1  08 
600  00 

i6,3oo  00 
8,56o  00 
•3,-8o  00 
9,537  3o 
1 3,355  3o 
6,620  00 
26,800  00 
i3,5io  00 
12,680  00 
14,392  65 

»9o499  80 
9,617  90 
4i,94o  00 
1 5,36o  00 
12,340  00 
5,o39  4o 
1 1,880  60 
1  {,o3o  00 
1 1 ,080  00 
6,55o  00 
8,520  00 
8,190  00 
5,740  00 
1  4,1 70  00 


5o  CENTIMES 

pour  dépenses 
générales. 


44,339  00 
1 10,100  OO 
3o,6^o  00 
20,4 1 2  00 
12,788  00 
29,750  OO 
5o,638  5o 
25  ,5oo  00 
57,3oo  00 
46,900  00 
5o,385  00 
214,953  5o 
117,426  70 
2o,3oo  Oo 
55,3oo  00 
81,95a  00 
34,45o  00 
27,755  42 
3,ooo  00 
8i,5oo  00 
42,800  00 
18,900  00 
47,686  5o 
66,776  5o 
33,ioo  00 
1 34, 000  00 
67,550  00 
63,4oo  00 


,963 


2.1 


97,499  00 
48,089  5o 

209.700  00 

76,800  00 

61,700  00 

25,197  00 

7o,i5o  00 
55, 4 00  00 
32,75o  00 
42,600  00 
40,950  00 
28,700  00 
70,85o  00 


TOTAL. 


l4 1,884 
352,320 
98,080 

65,3i8 
40,921 
95,200 

162,043 
81 ,600 

i83,36o 

1  Io,o8o 
161,232 
687,85 1 

375,765 

64,960 

176,960 

262,240 
1 10,240 

cS8,8i7 
9,600 
260,800 
1 36,960 

60,480 
1 52,596 
2 1 3,6t>4 
1 05,920 
4"j8,8oo 
216,160 
202,880 
230,282 
3 1 1 ,996 
r5 3,886 
671,040 

2  {5,760 

8o,63o 
190,089 
22  {,480 
177,280 
10  {,800 
i3îj,32o 
i3i,o{o 

91 ,8{o 
226,720 


80 

00 
00 
4o 
60 
00 
20 
00 
00 
00 
00 
20 

44 
00 

OO 
OO 

OO 

35 
00 
00 
00 
00 
80 
80 
00 
00 
00 
00 

40 

80 

40 

OO 
OO 

00 

40 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
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DÉPARTE  MENS. 


Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

-Marne  

Marne  (Haute)  

Mayenne  .  

Metirlhe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses).  .  .  . 
Pyrénées  (  Hautes)  .  .  . 
Pyrénées  Orientales.  .  . 

Rhin  (  Bas  )  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saône  (Haute)  

Saône-el-Loire  

Sarlhe  

Seine  

Seine-et-Marne  .  .  .  -  . 

Seinc-et-i  ïise  

Seine-Inférieure  

Sèvres  (Deux)  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  .  .  .  . 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute)  

Vosges  

Yonne  


Totaux. 
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200 


PRINCIPAL. 


"97,9°°  00 
68,*o(8  00 
92,349  00 
3o, 100  00 
1 29, 201  00 
i55,739  00 

228,600  OO 

io6,3oo  OO 

61,229  20 

i58,(oo  00 
118,981  OO 

88,800  OO 
i65,33i  00 

60,200  00 
419,487  00 
2  3  (,29  3  00 

123^95  40 

277,800  OO 
77,3oo  00 

i4o,5oo  00 
48,600  00 
36, 800  00 

274i322^  OO 

1 56, 1  00 
3o  1,900  00 
122, 100  00 
1  i8,3oo  00 
108, "83  00 

i.*79>9°°  00 
538, 3oo  00 

162,107  00 

345,5oo  00 
68,799  00 

3o2,4oo  OO 
99,5oo  00 
6g, 283  00 

137,200  00 
79,066  86 
49,100  00 
96,300  00 
63,189  i5 

122,300  OO 

134,900  OO 


12,812,466  3i 


IO  CENTIMES 

ordinaires  pour 
frais  de  confec- 
tion de  rôles, 
fonds  de  non- 
valeurs,  elc. 


'9179°  00 
6,88(  80 

9>*M  9° 

3,OIO  OO 

12,920  10 
15,573  90 
22,860  OO 
io,63o  00 
6,122  92 
i5,84o  00 
11,898  10 
8,880  00 
i6,53î  10 
6,020  00 
4 1,9*8  70 
23,429  3o 
12,359  54 
27,780  00 
7,73o  00 
i4,o5o  00 
4j86o  00 
3,68o  00 
27,4*32  10 
i5,6i3  70 
30,190  00 
12,210  00 
1  i,83o  00 
10,878  3o 
,27,990  00 
53,83o  00 
16,210  70 
34,55o  00 
6,879  90 
3o,2(o  OO 
9,y5o  00 
6,928  3o 
13,720  00 
7,906  69 
4,910  OO 
9,63o  00 
6,3i8  91 

I2,*i3o  00 

13,490  00 


5o  CENTIMES 

pour  dépenses 
générales. 


98,950  00 

34,4^4  00 

46>i7É  9" 
i5,o5o  00 

64,600  5o 

77,869  5o 

u(,3oo  00 
53,i5o  00 

•  3o,6i4  60 
79,200  00 
59,(90  5o 
4(,(oo  00 
82,665  3o 
3o,ioo  00 

209,7^3  5o 

1 17,146  5o 

6iv97  7° 
1 38,900  00 

38,65o  00 

7o,25o  00 

24,300  00 

18,(00  00 

137,161  00 
78,068  5o 

i5o,95o  00 
6i,o5o  00 
59,i5o  00 
54,391  5o 

63y,95o  00 

269,150  00 
8i,o53  5o 

172,700  00 
34,399  5o 

l5l,200  OO 

^9,;5o  00 
3, ',6 Ji  5o 
68,600  oc 
3n,533  43 
2{,55o  00 
48,i5o  00 
3 1,594  58 
6i,ijo  00 
6-,45o  00 


TOTAL. 


3 16,6(0 
110, i56 
i4?.758 

48,i6o 
206,721 
2.(9,182 
365,760 
170,080 

97,966 
253,4(o 
190,369 
14^,080 

a6(,5~2tj 
96,320 

G/1, 179 

l97>752 
444,480 
123,680 
2*4,800 
77,760 
58, 880 
438,9!  5 

249,819 
483,o(o 
195,360 
189,280 
174,0.52 

861,280 
259,371 
552,8oo 
1 10,078 
483,84o 
109,200 
no,852 
219,520 
126, 5o6 
78,560 
154,080 
101 , Î02 
190,680 
215,840 


00 

So 

40 
00 
60 
40 
00 
00 
72 
00 
60 
00 
60 
00 
20 
80 

6* 

00 

00 

00 

00 

00 

20U 

20 

00 

00 

00 

80 

00 

00 

20J 

00 

40 

00 

00 

80 

00 

93 

00 

00 

6{ 
00 

00 


1,281,246  63  j6,4o6,233  16  1*0,499,9(6  11 
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CHARLES  X.  —  t3  JU1R  l8a5. 
Budget  général  des  revenus  de  l'Etat  pour  l'exercice  1816. 


kuxksos 
des 
états 
de 

développe- 
ment. 


9 

0 

10 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPÔTS. 


PRODUITS 

•  BIT» 

présumé». 


l 0  Produits  spécialement  affectés  h  la  dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaine»,  et  produit»  accessoire»  des  forêts  

Coupe»  de  bois  de  l'ordinaire  jSïù.  (  Prineipal  rltt  adjudications  payable t  en  traite»  )  

/    Dioil*  de  douane»  et  de  navigation  ,  et  )        .  1 

|      recettes  accidentelles   /      90,000,000  r  150,75o,ooo 

jjiries        I   jjro;|g  f0f  |eg  ^j,   j       61,750,000  ) 

I    p       ,  ,  présumé»  de»  amendes  et  confiscations  aitri-  j 


181,100,000 


.000 


Douanes 
et 


i6»,55o,ooo 


1 ,600,000 


ToTAfc.  , 


554,35o,ooo 


11 


a0  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'Elat. 

Excédant  éventuel  de»  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée 

Droit»  généraux  

Vente  de»  tabacs  

Vente  de»  poudres  à  feu  

Rerouvreiuen»  d  avance»  

Produit»  de»  amende»  et  conti.-c.  (  Pwtion  attribuée)  


Contribution» 
indirectes. 


|  Mémoire. 


Postes  

Loterie  >  

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paiis,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1810. 


13  3, 3 110,000 
6f), 000.000 
3,5oo,ooo   }  104,600,000 
900,000 
900 ,000 


s, 000, 000 
6,000,000 
>99.737,7»4l 
11,808,000 
c.« . .  •  •  • 


Salines  de  l'Est  

Recettes  de  diverses  origine»  

Principal  et  centime»  additionnels. , 

Centime»  de  perception  

pour  dépenses  d'utilité  départementale. 

pour  dépenses  du  cadastre  

pour  dépentes  ordinaires  et  extraordinaires  de» 

communes  

Frai»  de  premier  avertissement  

Fonds  de  réimportions.  

Fond»  de  non- valeurs  extraordinaires  

Ressources  locale»  extraordinaires  pour  dépenses  départementales  


Produits 
divers. 


Contributions   J  Centimes  facultatifs. 


aG,ioo,ooo 
11,700,000 
6,5oo,ooo 

8,000,000 
311,545,704 


ternaire. 


Mémoire. 


ToTAl»  . 


6C9.745.704 


Récapitulation  des  recettes. 


i°  Produits  affectés  a  la  dette  consolidée 

a°  Produits  affectés  aux  dépenses  géuérales . . . 


354,3  5  0,000 
W9.745.7o4 


Montant  présumé  de»  produits  propres  au  budget  de 

Recettes  pour  ordre. 


i8>6 


Affaires  ecclésiastiques.  .  .  j  Instruction  publique  1  1,516,911 

Intérieur  I  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invention.....  80000 

-  générale  des  poudres  et  salpêtres  |  3,710,100 


Total  ccxkbal.. 


914,096,704 


6.317,111 


»3o,4  is,8 1 5 


Résultat. 


Les  recettes  présumées  sont  de.   oii.oo»  ioL 

Le.  dépense.  [Etats  A  ,t  B) ,  de   IxÙoiljl 


ExcioAKT  de  recette.. . 


9,591,105 


Certifié  conforme  :  Le  ministre  sccrétairc-d'Etat  des  finances,  signé  J"  de  YjlllÈle. 
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i-i  MAI  =  i5  juin  i8a5.  —  Ordon- 
nancé du  Roi  portant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer dans  la  ville  de  Soissons. 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etal  au  département  de  l'inté- 
rieur , 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Soissons,  des  i3  octobre  i8a3, 
7  mai  i8a4  e*  3  lévrier  i8?5; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  A  l'avenir,  dans  la  ville  de 
Soissons,  département  de  l'Aisne,  nul 
ne  pourra  exercer  la  profession  de  bou- 
lanper  sans  une  permission  spéciale  du 
maire  ;  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux 
qui  justifieront  être  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  avoir  les  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission, 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décision 
du  maire  à  l'autorité  administrative  su- 
périeure, conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  à  Sois- 
sons la  profession  de  boulanger  sont 
maintenus  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion ;  mais  ils  devront  se  munir  de  la  per- 
mission du  maire,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes: 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve,  dans  son  ma- 

§asin,  un  approvisionnement  en  farines 
e  première  qualité. 
Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 
Pour  le  boulanger  de  première  classe  , 
de  quarante  sacs  du  poids  de  cent  cin- 
quaute-neuf  kilogrammes  chaque  ; 
De  seconde  classe,  de  trente  sacs  id.  ; 
De  troisième  classe,  de  vingt  sacs  id. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer,  les  appro- 
visionnemens  de  réserve  des  boulangers 
restant  en  exercice  seront,  sous  l'autori- 
sation de  l'administration  supérieure , 
augmentés  proportionnellement  en  raison 
de  leur  classe ,  de  manière  que  la  masse 
totale  donne  toujours  une  quantité  de 
farines  suffisante  pour  nourrir  la  popu- 
lation pendant  un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de 
plus  ,  par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées  par  la  prë- 

«5.  —  Partie. 


22  MAI  i8u3.  ab- 
sente ordonnance  ;  il  affectera  pour  ga- 
rantie de  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation l'intégralité  de  son  approvisionne- 
ment stipulé  comme  ci-dessus,  et  il  sous- 
crira à  toutes  les  conséquences  qui  peu- 
vent résulter  de  la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation 
que  pour  la  quotité  de  son  approvision- 
nement de  réserve.  Elle  énoncera  ausM 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
exerce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  pro- 
fession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  Je  trans- 
porter dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Mais ,  dans  aucun  cas ,  l'autorité  ne 
pourra  déterminer  les  rues  ou  quartiers 
où  un  boulanger  devra  exercer  son  com- 
merce. 

6.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farines  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion ;  il  en  enverra ,  tous  les  mois,  l'état 
certifié  par  lui  au  préfet,  et  celui-ci  en- 
transmettra  une  ampliation  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit,  ne  nourront  refuser  la  visite  de 
leurs  magasins,  toutes  les  fois  que  l'au- 
torité se  présentera  pour  y  procéder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix 
boulangers  de  la  ville  pris  parmi  ceux 
qui  exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps ;  ils  procéderont  en  sa  présence  à 
la  nomination  d'un  syndic  et  de  deux  ad- 
joints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés, tous  les  ans,  au  i5  décembre,  pour 
entrer  en  fonctions  le  i«r  janvier.  Jls 
pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  être  définitivement  rem- 
placés. 

8.  Le  syndic  et  ses  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  dans  les  articles  a 
et  3.  Ils  régleront  pareillement,  sous  .«on 
autorité,  le  minimum  du  nombre  dos 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu 
de  faire  journellement,  suivant  les  diffé- 
rentes saisons  de  l'année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
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sionneraent  de  réserve  des  boulangers,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement  ;  sans 

ftréjudice  des  autres  mesures  de  stirveil- 
ance  qui  devront  être  prises  par  le  maire, 
auquel  ils  rendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  avant 
commencé  à  exploiter  ne  pourront  quitter 
leur  établissement  que  six  mois  après  la 
déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire, 
lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre, sans  y  avoir  été  autorise  par  le 
maire,  le  nombre  des  faurnées  aux- 
quelles il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

la.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  i,  a,  10  et  11  >  sera  inter- 
dit temporairement  ou  définitivement, 
selon  l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de 
sa  profession.  Cette  interdiction  sera 
prononcée  par  le  maire,  sauf  au  boulan- 
ger à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  l'autorité  administrative  su- 
périeure ,  conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion à  l'article  10,  auraient  quitté  leur 
établissement,  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 

•  tout  ou  partie  de  l'approvisionnement 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve ,  et 
qui  ,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru 
1  interdiction  définitive,  seront  considérés 
comme  ayant  manqué  à  leurs  engage- 
mens.  Leur  approvisionnement  de  ré- 
serve, ou  la  partie  de  cet  approvisionne- 
ment qui  aura  été  trouvée  dans  leurs 
magasins ,  sera  saisi ,  et  ils  seront  pour- 
suivis, à  la  diligence  du  maire,  devant  les 
tribunaux  compétens  pour  être  statué 
conformément  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  10,  aura 
déclaré,  six  mois  d'avance,  vouloir  quit- 
4e r  sa  profession. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger 
décédé  seront  pareillement  autorisés  à 
•disposer  de  leur  approvisionnement  de 
réserve. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain ,  s'U  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra  ,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée. 


19  mai  i8a5. 

17.  II  est  défendu  d'établir  des  regrats 
de  pain,  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit  :  en  conséquence ,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, cabaretiers  et  tous  autres,  soit 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  à 
manger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à 
leur  propre  consommation  ou  à  celle  de 
leurs  hôtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitans  forains 
seront  admis  ,  concurremment  avec  les 
boulangers  de  Soissons,  à  vendre  ou  faire 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux 
publics  et  aux  jours  qui  seront  désignés 
par  le  maire,  en  se  conformant  aux  régle- 
mens. 

19.  Le  maire  de  Soissons  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  sur  la 
nature ,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  dans  cette  ville,  sur  la 
police  des  boulangers  et  débitans  forains 
et  des  boulangers  de  la  ville  qui  ont  cou- 
tume d'approvisionner  les  marchés  ,  et 
sur  la  taxation  des  différentes  espèces 
de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  pré- 
fet du  département  et  du  sous-préfet  de 
l'arrondissement. 

ao.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  autres  -que  celles  qui  sont 
spécifiées  en  l'article  la  seront  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  compétens  , 
qui  pourront  prononcer  l'impression  et 
1  affiche  des  jugemens  aux  frais  du  con- 
trevenant. 

ai.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
aa  mai  de  l'an*  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


19  mai  =  16  juin  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion au  sieur  Ûequeux  de  Beauoal ', 
ancien  procureur  du  Gouvernement 
près  le  ci-devant  tribunal  des  douanes 
d'Abbeoille.  (VIlï,  Bull.  XLU  bis, 
n» 

Charles,  etc. 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  et  3i  juil- 
let 1791,  sur  les  pensions  aè  retraite,  et 
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CHARLES  X.  - 

le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant 
règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  novembre 
porlant  que  les  services  judiciaires 
rendus  dans  des  charges  vénales  de  Tan- 
ci  enne  magistrature  pourront  être  comp- 
tés pour  la  liquidation  des  pensions  ré- 
clamées sur  les  fonds  générauv  du  Trésor; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  De- 
queux  de  Beauval,  ancien  procureur  du 
Gouvernement  près  le  ci-devant  tribunal 
des  douanes  séant  à  Abbeville,  départe- 
ment de  la  Somme  ,  pour  établir  ses 
droits  à  la  pension,  desquels  il  résulte 
qu'il  est  né  le  i3  mars  17^1,  et  qu'il 
compte  trente-cinq  ans  dix  mois  vingt- 
sept  jours  de  services  effectifs,  constatés 
par  pièces  authentiques; 

Vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Considérant  que  le  sieur  Dcqueux  de 
Beauval  satisfait  aux  conditions  exigées 
par  le  décret  du  i3  septembre  1806; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  II  est  accordé  au  sieur  De- 
queux de  Beauval  (  Jean-Baptiste-Char- 
les), ancien  procureur  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  des  douanes  séant 
à  Abbeville  ,  demeurant  audit  Abbeville , 
département  de  la  Somme,  une  pension 
de  onze  cent  vingt-quatre  francs,  qui 
sera  inscrite  au  Trésor ,  et  qui  lui  sera 
payée  à  compter  du  a»  décembre  18^4. 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  aux 
départemens  de  la  justice  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  château  des  Tuileri  es ,  le  1 9* 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  1825, 
et  de  notre  règne  le  premier. 


19  mai  =  16  juin  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion à  M.  le  baron  Jourdan  {des 
Bouches- du- Rhône  )  ,  conseille  r- 
d'Etat  honoraire,  ancien  adminis- 
trateur général  des  cultes»  (VIII,  Bull. 
XL1I  bis,  n°  a.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  lob  des  aa  août  1790  et  i5  ger- 
minal an  11  (5  avril  i8o3)  sur  les  pen- 
sions, le  décret  du  i3  septembre  1806 , 
le  titre  IV  de  la  loi  du  i5  mars  1817  , 
l'ordonnance  réglementaire  du  ao  juin 


19  MAI  18'iât  a5t) 

suivant  et  l'ordonnance  royale  du  a  août 
i8ao; 

Vu  les  pièces  produites  par  le  sieur 
André-Joseph  Jourdan  (des  Bouchcs- 
du- Rhône  ) ,  ancien  administrateur  gé- 
néral des  cultes,  pour  établir  ses  droits 
à  la  pension  ; 

Vu  la  fixation  arrêtée  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etal  des  affaires  ecclé- 
siastiques, d'après  la  révision  du  Conseil- 
d'Etat  et  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances,  en  date  du  10 
mai  i8a5 ,  portant  cju'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation  et  la  possibilité 
d'imputer  la  pension  proposée  sur  le  cré- 
dit affecté  aux  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etal des  affaires  ecclésias- 
tiques. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  11  est  accordé  au  sieur  André- 
Joseph  Jourdan  (des  Bouches-du-Rhône), 
né  le  i5  décembre  1757,  à  Aubagne,  et 
domicilié  à  Marseille,  conseiller-d'Etat 
honoraire ,  ancien  administrateur  géné- 
ral des  cultes,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  quatre  mille  vingt— cinq  francs, 
oui  sera  inscrite  au  Trésor  royal,  et 
dont  il  jouira  à  compter  du  aa  décem- 
bre 18a  4* 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  19 
mai ,  l'an  de  grâce  1 82 5 ,  et  de  notre  règn« 
le  premier.  ______ 


19  mai  =  16  juin  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion à  M.  Gontier  de  Biran,  ex-sous- 
préfet.  (VIII ,  Bull.  XLII  bis,  no  3.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Vu,  sur  les  pensions  de  retraite,  les 
lois  des  aa  août  1790  et  i5  germinal 
an  11  (5  avril  i8o3),  et  le  décret  du 
i3  septembre  1806; 

Vu  l'ordonnance  du  2  a  septembre  i8»4, 

3ui  admet  à  la  retraite  le  sieur  Gontier 
e  Biran,  sous-préfet  de  Bergerac; 
Vu  les  titres  et  certificats  produits  par 
ledit  sieur  Gontier  de  Biran  ,  desquels  il 
résulte,  i«  qu'il  est  né  le  7  février  1755, 
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a  Bergerac;  2e  qu'il  compte  vingt-quatre 
ans  un  mois  et  vingt-six  jours  de  services, 
dont  dix  ans  un  mois  et  vingt-six  jours 
de  services  salariés  ;  qu'il  est  atteint  d'in- 
firmités occasionées  par  les  fatigues  qu'il 
a  éprouvées  pendant  la  durée  de  ses  ser- 
vices ,  ce  qui  Je  met  dans  le  cas  d'excep- 
tion prévu  par  l'article  3  du  décret  ré- 
glementaire du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre  des 
finances  ; 

Notre  Conscil-d'Elat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Il  est  accorde  au  sieur  Elie- 
Joseph  Gontier  de  Biran  ,  domicilié  à 
Bergerac  ,  département  de  la  Dordogne, 
ex -sous- préfet  de  l'arrondissement  de 
Bergerac,  en  re'compense  de  ses  services, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  cinq 
cents  francs,  laquelle  sera  inscrite  au 
Tre'sor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir 
du  22  septembre  1824. 

2.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  , 
le  19  mai,  l'an  de  çrace  i8-t5  ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


19  MAI  =  ifi  juin  1825.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion à  M.  Lemaistre ,  ex-sous-préfet. 
(VIII,  Bull.  XLI1  bis,  n»  10.) 

Charles  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  , 

Vu  l'ordonnance  du  22  septembre  1824, 
qui  a  admis  à  la  retraite  le  sieur  Louis- 
Charles-Etienne  Lemaistre ,  alors  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Loches , 
département  d'Indre-et-Loire  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  ger- 
minal an  11  (5  avril  i8o3)  sur  les  pen- 
sions de  retraite,  et  le  décret  du  i3  sep- 
tembre 1806,  portant  règlement  sur  cette 
matière  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sietir  Le- 
maistre pour  établir  ses  droits  à  la  pen- 
sion, desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le 
4  septembre  1 760  à  Houssay ,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  et  qu'il  compte 
trente -six  ans  huit  mois  quinze  jours  de 
services  ; 


-   19   MAI  l8a5. 

Considérant  que.  ce  fonctionnaire  , 
ayant  servi  au-delà  du  terme  de  trente 
ans  exigé  par  les  réglemens,  a  droit  à 
l'augmentation  de  pension  déterminée 
par  l'article  5  du  règlement  du  i3  sep- 
tembre 1806  ; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre  des 
finances, 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  Il  est  accordé  au  sieur  Louis  - 
Charles  -  Etienne  Lemaistre ,  ex  -  sous- 
préfet  de  Loches,  département  d'Indre- 
et-Loire,  en  récompense  de  ses  services, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  mille 
cinquante-neuf  francs ,  laquelle  sera  in- 
scrite au  Trésor  royal  et  dont  il  jouira 
à  partir  du  i3  octobre  1824,  époque  de 
la  cessation  de  ses  fonctions. 

2.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  19 
mai  de  Pan  de  grâce  1825,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


19  mai  =  16  juin  1825.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion à  31.  Ma/nier  de  la  Salle ,  an- 
cien  préfet.  (  VIII ,  Bullet.  XL11  bis, 
n<>  il.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
1  intérieur, 

Vu ,  sur  les  pensions  de  retraite ,  les 
lois  des  22  août  août  1790  et  i5  germi- 
nal an  11  (  5  août  i8o3),  et  le  décret  du 
i3  septembre  1806; 

Vu  les  titres  et  certificats  produits  par 
le  sieur  Maynier  de  la  Salle,  ancien  pré- 
fet du  département  des  Ardennes  ,  des- 
quels il  résulte ,  i°  qu'il  est  né  le  a5  dé- 
cembre 1770,  à  Vialoro  (département  du 
Puy-de-Dôme);  2°  qu'il  compte  seize 
ans  quatre  mois  vingt-tin  jours  de  ser- 
vices ,  tant  militaires  que  civils  ;  3°  qu'il 
est  atteint  d'infirmités  occasionées  par 
les  fatigues  qu'il  a  éprouvées  pendant  la 
durée  de  ses  services ,  ce  qui  le  met  dans 
le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  3 
du  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre  des 
finances  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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Art.  icr.  Il  est  accordé  au  sieur  Louis- 
Eugène  Maynier  de  la  Salle,  ancien  pré- 
fet du  département  des  Ardennes,  do- 
micilié  à  Dijon,  en  récompense  de  ses 
services  civils  et  militaires ,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  deux  mille  six  cent 
vingt-cinq  francs,  laquelle  sera  inscrite  au 
Trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir 
du  jour  de*  l'inscription. 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
rintérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  19  mai  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


8  =  21  juin  1825.  —  Loi  relative  à  la 
navigation  de  la  Seine  supérieure  et 
de  l'Aube ,  et  à  la  canalisation  de 
la  Voire  (1).  (VIII,  Bulletin  XLIH  , 

n<>  970.  ) 

Charles,  etc. 

Art.  i«r.  Le  Gouvernement  est  auto- 
risé à  procéder ,  par  la  voie  de  la  publi- 
cité et  de  la  concurrence ,  à  la  concession 
de  la  navigation  de  la  Seine  supérieure , 
depuis  Courcelles-Ies-Rangs ,  à  six  kilo- 
mètres au-dessous  de  ChâtiHon  ,  jusqu'à 
Nogent. 

La  durée  de  la  concession  pourra  être 
perpétuelle  pour  la  partie  de  navigation 
qui  sera  située  au-dessus  de  Troyes  ;  pour 
le  reste  de  la  ligne  navigable ,  elle  n'ex- 
cédera pas  quatre-vingt-dix-neuf  années. 

Le  maximum  des  droits  à  percevoir 
sera  déterminé  par  le  tarif  ci-annexé. 

a.  Pourront  être  concédées  dans  les 
mêmes  formes ,  aux  mêmes  clauses  et  con- 

> 

(1)  Présentation  s  la  Chambre  des  députés  ,  le 
3o  avril  (  Mon.  du  a  mai  ). 

Rapport  de  M.  Vandœuvre ,  le  3o  avril  (Mon. 
dn  a  mai  ). 

Adoption  sans  discussion ,  le  i  mai  (  Mon.  du 
4  mai  ). 
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ditions  et  sur  le  même  tarif,  Ja  naviga- 
tion de  l'Aube,  depuis  son  confluent  dans 
la  Seine  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Voire, 
et  la  canalisation  de  la  Voire  depuis  son 
embouchure  dans  l'Aube  jusqu'à  Somme- 
Voire. 

La  durée  de  la  concession  n'excédera 
pas  quatre-vingt-dix-neuf  années  pour  la 
portion  de  l'Aube  comprise  entre  le  con- 
fluent de  cette  rivière  dans  la  Seine  et  la 
ville  d' Arcis  ;  elle  pourra  être  perpétuelle 
pour  la  partie  située  au-dessus  d' Arcis  el 
pour  le  canal  de  la  Voire. 


Tarif  des  droits  de  navigation  à  perce- 
voir sur  la  Seine,  depuis  Courcelles- 
lr s- Rangs  (  à  six  kilomètres  de  Châ- 
tiHon) Jusqu'à  Nogent. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  dis- 
tance de  cinq  kilomètres  ;  néanmoins ,  on  aura 
égard  aux  fractions  de  dislance.  L'unité  fraction- 
naire ne  pourra  être  moindre  d'un  kilomètre ,  et 
l'en  n'admettra  point  de  fraction  de  kilomètre. 
Ainsi,  au-dessous  d'un  kilomètre,  on  comptera 
un  kilomètre;  entre  un  el  deux  kilomètres,  on  ' 
comptera  deux  kilomètres  ;  trois ,  entre  deux  et 
trois,  etc. 

La  perception  se  fera,  sur  la  remonte  comme 
sur  la  descente,  en  kilolilres,  myriagrammes  , 
mètres  cubes,  suivant  la  nature  des  chargemens. 

LesdroiU  établis  au  poids*  ne  seront  pas  comptés 
au-dessous  du  dixain  de  myriagrammes  ;  ceux 
établis  au  cube ,  au-dessous  de  l'hectolitre  et  de 
deux  centièmes  de  mètre  cube. 

Toute  fraction  numéraire  au-dessous  d'un  cen- 
time sera  comptée  pour  un  centime. 

Les  marchandises  de  toute  nature  qui  ne  se- 
ront point  indiquées  au  présent  tarif  paieront  le 
droit  fixé  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront 
le  plus  de  rapport.  Ces  classifications  supplémen- 
taires se  feront  toujours  d'accord  entre  le  Gouver- 
nement et  la  compagnie. 


Présentation  à  la  Chambre  des  pai-s,  le  16  mai 

(  Mon.  du  19  ). 

Rapport  de  M.  le  baron  Portai,  le  ai  mai  (Monr 

du  8  juin. 

Adoption  ,  le  ai  mai  (Mon,  du  8  juin). 


Digitized  by  Google 


a6a 


CHARLES  X.  —  8  JUIB  l8i5. 


UNITÉS 
des 

POIDS  ET  MSI/RIS 

sur  lesquelles 
la  perception  est  basée. 


L'hectolitre  de 


Le  mètre  cube  de 


Le  mètre  carré. 


La  pièce. 


INDICATION  ET  NATURE 

DKS  DENRÉES. 


Le  quint,  met.  de 


Froment,  orge,  seigle,  maïs,  soit  en 

grain  ,  soit  en  farine  

Avoine  et  menus  grains  

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre. 
Vin ,  eau-de-vie  ,  vinaigre  et  autres  bois- 
sons et  liqueurs  

/  Mine  et  minerais  

Scories  de  métaux  

Fer  en  fonte  ou  en  barres,  ouvrés  ou 

non ,  et  autres  métaux  

Meubles ,  ustensiles  et  machines  

Cristaux  et  porcelaines  

Faïence  ,  verres  à  vitre  ,  verres  blancs , 

bouteilles  ,  etc  

Sucre ,  café ,  huile ,  savon ,  tabac ,  bois  de 
teinture,  cotons  et  laines,  ouvrés  ou 
non,  chanvre  et  lin  ouvrés,  etc.  .  .  . 

Chanvre  et  lin  non  ouvrés  

Foin  ♦  paille  et  autres  fourrages  

Tourbe  et  fumier  

Marbre  ,  pierre  de  taille ,  plâtre ,  tuile , 
brique ,  ardoise ,  chaux ,  ciment ,  cen- 
dres ,  houille ,  etc  

Moellon ,  craie ,  marne ,  argile  ,  sable , 

gravier ,  etc  

Bois  d'e'quarrissage  ,  de  sciage  et  autres 

de  ce  genre   

Bois  à  brûler,  fagôls  cbarbonnettes , 
charbon  ,  etc.  

Par  mètre  carré  de  tillac  et  chaque  o™ ,  o  i 
d'enfoncement  d'une  bascule  de  pois- 
son, déduction  faite  de  o«*,o6  pour 
le  tirant  d  eau  

Un  poinçon  vide  ,  de  aa8  litres,  ou  riston. 
Un  bateau  quelconque  en  vidange.  .  .  . 


DROITS 

A  FEBCBVOJR 

par  unité 

et  pour 

chaque  c 

iislance  de 

cinq  kilomètres. 

o' 

O 

oi3 

n 

n/îo 

O 

Ol5 

O 

oaa 

O 

o3o 

O 

oio 

O 

°44 

0 

o3o 

o 

oU 

o 

o35 

o 

020 

o 

oo5 

o 

• 

aoo 

o 

ICO 

o 

aoo 

0 

ÎOO 

o 

aoo 

o 

oio 

0 

65o 

Approuvé,  le  a3  avril  i8a5. 

Le  ministre  secretaire-d'Etat  au 
département  de  V intérieur, 

Signé  Corbière. 


Paris,  le  ai  avril  i8a5. 

Le  conseiller-tfEtat  directeur  généra/ 
des  ponts-et-chaussées  et  des  mines, 

Signé  Becquey. 
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8  =  ai  JOis  i8a5.  —  Loi  relative  à  fa 
concession  du  canal  à  établir  dans 
la  vallée  de  la  Marque,  avec  em- 
branchement sur  la  ville  de  Rou- 
baix  (i).  (VIII,  Bull.  XLIII,  n-  971.) 

Charles ,  etc. 

Art.  ier.  Le  Gouvernement  est  autorisé 
h  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  concurrence  ,  à  la  concession  du  ca- 
nal à  établir  dans  la  vallée  de  la  Marque, 
avec  embranchement  sur  la  ville  de 
Roubaix. 

Cette  concession  sera  perpétuelle:  elle 
sera  donnée  au  rabais  sur  les  prix  du  tarif 
ci-annexé. 

2.  L'offre  faite  par  la  ville  de  Roubaix 
de  concourir  aux  dépenses  dudit  canal , 
moyennant  une  annuité  de  vingt  mille 
francs,  payable  pendant  trente  années 
successives  ,  conformément  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  en  date  du  3 
octobre  1822,  est  acceptée. 

Est  également  acceptée  l'offre  faite  par 
le  département  du  Nord  de  concourir  aux 
mêmes  dépenses ,  moyennant  une  annuité 
de  dix  mille  francs,  payable  pendant 
vingt-cinq  années  successives ,  conformé- 
ment^ la  délibération  du  conseil  général 
en  date  du  ta  septembre  i8aa. 

CANAL  DR  ROUBAIX. 

Maximum  du  tarif  des  droits  de  navi- 
gation à  percevoir  sur  le  canal  de 
Roubaix. 

Nota.  Les  droits  derront  être  perçus  par  distance 
parcourue  ou  à  parcourir;  chaque  distance  sera 
de  cinq  kilomètres. 

La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur 
la  descente  ,  en  kilomètres  et  en  kilogrammes,  et 
il  suit  : 
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2.  Le  sable,  les  pierres,  les  cendres 
de  bois  ou  de  bouille,  ne  paieront  que 
la  moitié  du  droit'ei-dessus ,  c'est-à-dire, 
par  cinquante  kilogrammes ,  un  centime. 

3.  Les  bateaux  vides  ne  paieront  que 
moitié  du  droit  qui  serait  perçu  s'ils  étaient 
chargés  des  objets  désignés  par  l'article  a. 

4.  Le  droit  de  station  dans  chaque  port 
sera  par  jour  de  vingt-quatre  heures  et 
non  compris  les  deux  premiers  jours  d'ar- 
rivée et  les  deux  derniers  avant  le  dé- 
part, de  dix  centimes  par  tonneau  de 
mille  kilogrammes  pour  les  bateaux  char- 
gés, et  de  cinq  centimes  par  tonneau, 
pour  les  bateaux  vides. 

^  5.  Lorsqu'un  bateau  jaugera  moins  de 
dix  tonneaux,  il  paiera  comme  s'il  avait  ce 
tonnage,  soit  dans  le  trajet ,  soit  en  sta- 
tion dans  les  ports. 


Art.  i«r.  Par  cinquante  kilogrammes 
(ou  cent  livres)  de  tous  produits  ou  mar- 
chandises quelconques,  autres  que  ceux 
désignés  ci-dessous,  art.  a ,  deux  centimes 


8  =  ai  juin  i8a5.  — -  Loi  relative  à 
l  'établissement  des  canau  x  de  la  Cor- 
rèze  et  de  la  Vezère  (a).  (VIII,  Bull. 
XLIII ,  n<>  97a.) 

Charles,  etc. 

Article  unique.  L'offre  faite  par  le 
sieur  Eugène  Mévil  ^d'exécuter  à  ses  ris- 
ques et  périls  les  canaux  de  la  Corrèze  et 
de  la  Vezère ,  moyennant  la  jouissance  à 
perpétuité  desdits  canaux  et  de  leurs  dé- 
pendances, est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à 
la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du 
soumissionnaire ,  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  approuvé  le  1 6  février  i8a5 
par  le  ministre  secrétaire-d'£tat  au  dé- 
partement de  l'intérieur ,  et  souscrit  le  7 
mars  suivant  par  ledit  sieur  Eugène 
Mévil ,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  les  canaux  de 
la  Corrèie  et  de  la  Vezère,  resteront  an- 
nexés à  la  présente  loi. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  te 
28  mars  (  Mon.  du  39  ). 

Rapport  de  M.Tofnn  Spyns,  le  9  avril  (  Mon. 
du  18  ). 

Adoption  ;  le  1 5  avril  (  Mon.  du  18). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  le  3  mai 
<  Mon.  du  6  mai  ). 

Rapport  de  M.  Lainé,  le  18  mai  (  Mon.  du  21 
mai  ). 

Adoption  ,  le  an  mai  (  Mon.  du  2a  mai  ). 


(a)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés ,  le 
17  mars  (Mon.  du  19). 

Rapport  de  M,  Gautier ,  le  7  avril  (Mon.  des  8 
et  10  avril  ). 

Discussion  ,  le  9  avril  (  Mon.  du  10  avril  ). 

Adoption ,  le  9  avril  (Mon.  du  10). 

Présentation  a  la  Chambre  des  pairs,  le  3  mai 

(  Mon.  du  6  mai  ). 

Rapport  de  M.  Lainé ,  le  19  nui  (  Mon.  du  a£ 
mai  ). 

Adoption  ,  le  ao  mai  (  Mon.  du  ai  mai  ). 
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Cahier  de  charges  pour  l'exécution  des 
canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Vc- 
tèrc. 

Nota.  Sous  la  dénomination  de  canaux  de  la 
Corrèze  et  de  la  Feeère,  on  entend  :  i"  un  canal 
ouvert  latéralement  à  la  Corrèse,  depuis  un  point 
pris  en  amont  du  moulin  de  Beauvais,  au-dessous 
de  Brives ,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Corrèze 
dans  la  Veaère;  a»  le  lit  canalisé  de  la  Vetèr© , 
depuis  l'extrémité  du  canal  latéral  a  la  Corrèse  , 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Veaère  dans  la  Doc- 


Art.  La  compagnie  s'engage  à  exé- 
„jter ,  a  ses  frais ,  risques  et  pc'rils ,  et  à 
terminer  pour  le  Ier  janvier  i835 ,  tous 
les  travaux  nécessaires  à  l'établissement 
et  à  la  confection  d'un  canal  latéral  à  la 
Corrèze  au-dessous  de  Brives ,  et  à  la 
canalisation  de  la  Vexère,  dont  la  dépense 
est  évaluée  à  la  somme  de  cinn  millions, 

5 compris  les  frais  de  surveillance  ,  de 
irection,  d'administration,  etc. 
Elle  sera  tenue  de  se  conformer ,  dans 
l'exécution  des  ouvrages,  aux  plans  et 
projets  généraux  approuvés  par  M.  le 
directeur  général  des  ponts-et-çhaussées, 
et  aux  dispositions  de  la  décision  du  a3 
août  i8»4,  qui  restera  annexée  à  ces  pro- 
jets. .  ,   ,  . 

La  compagnie  ne  pourra  se  prévaloir 
de  l'estimation  exprimée  ci-dessus,  pour 
réclamer  aucune  espèce  d'indemnité , 
dans  le  cas  où  la  dépense  effective  excé- 
derait l'évaluation  énoncée. 

a.  Elle  contracte  en  outre  l'obligation 
spéciale  de  construire,  à  ses  frais,  des 
ponts  dans  les  endroits  où  les  communi- 
cations qui  existent  maintenant  seront 
coupées  par  le  canal,  et  de  rétablir  et 
assurer,  également  à  ses  frais,  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
serait  modifié  par  les  ouvrages  néces- 
saires à  la  navigation. 

3.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  canal ,  à  ses  chemins 
de  halage,à  ses  francs-bords,  à  ses  écluses, 
gares,  bassins,  rigoles,  réservoirs,  etc., 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communi- 
cations interrompues  et  des  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  sur  ses  propres  deniers. 
La  compagnie  est  mise  aux  droits  du 
Gouvernement  pour  en  poursuivre,  au 
besoin,  l'expropriation,  conformément  aux 
dispositions  établies  par  les  lois  sur  la 
matière ,  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait 
pas  conclure  des  arrangemens  amiables 
avec  les  propriétaires.  Les  actes  de  vente 
de  terrait;»  nécessaires  à  l'emplacement 
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des  canaux  et  de  leurs  dépendances  ne 
seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc 
pour  l'enregistrement.  La  compagnie  aura 
droit  également  de  faire  les  emprunts  et 
dépôts  de  terre  prescrits  par  les  projets 
approuvés,  moyennant  tout  dédomma- 
gement nécessaire  et  préalable. 

4*  Les  indemnités ,  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômages  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux , 
seront  également  payées  par  le  conces- 
sionnaire. 

5.  La  compagnie,  pendant  la  durée 
des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agens  de  son 
choix ,  sera  tenue  cependant  de  se  sou- 
mettre au  contrôle  de  l'administration. 
Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas  sur  les 
détails  de  l'exécution  des  ouvrages  :  il 
n'aura  d'autre  objet  que  d'empêcher  le 
concessionnaire  de  s'écarter  des  disposi- 
tions qui  lui  sont  obligatoirement  pres- 
crites. Après  l'achèvement  des  travaux , 
il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
commissaire  que  l'administration  délé- 
guera à  cet  effet ,  et  qui  sera  chargé  de 
reconnaître  si  la  compagnie  concession- 
naire a  rempli  exactement  les  obligations 
qui  lui  étaient  imposées.  11  sera  proeédé, 
également  en  présence  de  ce  commis- 
saire ,  à  la  pose  de  repères  fixes  et  inva- 
riables, à  l'aide  desquels  on  pourra  s'assu- 
rer en  tout  temps  si  le  canal  latéral  à  la  Cor- 
rèze et  le  lit  canalisé  de  laVetère  soiitte- 
nusà  leur  profondeur  primitive,  si  le  mouil- 
lage reste  constamment  le  même ,  et  si 
la  surface  des  eaux  ne  s'est  point  insen- 
siblement relevée  par  l'exhaussement  du 
fond  de  la  cunette  au  préjudice  des  pro- 
priétaires riverains. 

6.  Les  canaux  et  toutes  leurs  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  et  de  manière  que  la  na- 
vigation soit  toujours  libre  et  ouverte  , 
sauf  les  temps  ordinaires  du  chômage  , 
dont  la  durée  ne  pourra ,  dans  aucun 
cas,  excéder  deux  mois.  A  cet  effet, 
l'état  des  canaux  et  de  toutes  leurs  dé- 

f tendances  sera  reconnu  et  constaté  annuel- 
ement  par  un  conunissaire  que  désignera 
l'administration. 

Les  frais  d'entretien,  les  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  se- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

7.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  les 
articles  précédens,  et  sous  la  condition 
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éxpresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les 
obligations  i  le  Gouvernement  lui  con- 
cède ,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera  la 
concession ,  la  jouissance  des  canaux  dont 
il  s'agit,  et  de 'toutes  leurs  dépendances. 

Cette  jouissance  se  compose  de  la  per- 
ception des  droits  de  péage  déterminés 
par  le  tarif  ci-annexé,  de  l'exercice  du 
droit  de  pèche,  de  l'ensemencement  des 
digues  et  talus ,  et  de  la  faculté  de  planter 
sur  les  francs-bords.  Les  plantations  seront 
exploitées  conformément  aux  réglemens 
sur  la  coupe  des  arbres  du  domaine  pu- 
blic 

La  jouissance  de  ces  divers  avantages 
sera  donnée,  ou  à  perpétuité,  ou  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  années ,  ou  pour 
un  laps  de  v  temps  moins  long.  La  con^ 
cession  sera  dévolue  à  la  compagnie  qui 
se  contentera  d'une  moindre  durée  de 
jouissance. 

8.  Le  Gouvernement  s'engage ,  en 
outre ,  à  tenir  compte  à  la  compagnie , 
sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an , 
et  pendant  les  dix  années  que  dureront 
les  travaux,  de  l'intérêt  des  sommes  qui 
seront  successivement  mises  dehors  pour 
la  confection  des  ouvrages;  le  compte 
des  intérêts  sera  réglé  et  acquitté  dans  la 
supposition  d'une  dépense  annuelle  #de 
cinq  cent  mille  francs.  La  compagnie  sera 
tenue  de  justifier  que  les  dépenses  qu'elle 
aura  faites  dans  le  cours  de  chaque 
année   se  seront  au   moins  élevées  à 
cette  somme.  Toutefois,  elle  sera  libre, 
pour  acccl'Jrer  le  moment  de  sa  jouis- 
sance ,  d'exécuter  des  travaux  par  anti- 
cipation; mais,  quels  que  soient  les  frais 
annuels  dans  lesquels  elle  s'engagera  au- 
delà  de  la  limite  de  cinq  cent  mille  francs, 
c'est  toujours  cette  limite  qui,  chaque 
année,  servira  de  base  au  calcul  et  au 
paiement  des  intérêts.  A  dater  du  ier 
janvier  i835,  toute  allocation  d'intérêts 
de  la  part  du  Trésor  au  profit  de  la  com- 
pagnie cessera  définitivement. 

9.  La  compagnie  pourra  employer ,  soit 
pour  l'établissement  de  moulins  et  usines, 
soit  pour  l'arrosement  des  terres,  ou 
conce'der  à  des  particuliers,  moyennant 
une  redevance  annuelle,  les  eaux  que 
l'administration  aura  jugées  n'être  pas 
nécessaires  à  la  navigation.  Elle  se  sou- 
mettra, pour  la  forme  des  prises  d'eau, 
quelle  que  soit  leur  destination,  aux  rè- 
gles actuellement  établies  sur  le  canal  du 
Languedoc.  Dans  le  cas  où  la  concession 
ne  serait  pas  à  perpétuité,  mais  bornée, 
ainsi  que  le  prévoit  l'article  7  ,  à  quatre - 

3 5.  —  i'«  Partie. 
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vingt  dix-neuf  années,  ou  à  une  moindre 
durée,  le  Gouvernement  s'engage,  moyen- 
nant les  redevances  déterminées,  à  con- 
tinuer le  service  de  ces  cours  d'eau  dans 
toutes  les  circonstances  où  la  navigation 
n'en  réclamera  pas  l'usage. 

Il  est  entendu  que  les  bâti  mens  des 
usines,  les  magasins,  hangards,  etc., 
servant  à  des  exploitations  particulières, 
et  assis  sur  des  terrains  autres  que  ceux 
qui  seraient  compris  dans  les  plans  ap- 
prouvés pour  l'établissement  du  canal  et 
de  ses  dépendances,  resteront  à  perpé- 
tuité la  propriété  de  la  compagnie  ou  de 
ses  ayans-droit. 

10.  Après  l'achèvement  des  travaux, 
la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral de  tous  les  terrains  spécifiés  dans 
l'article  3.  Elle  justifiera  par  des  titres 
authentiques  qu'elle  en  a  complètement 
acquitté  la  valeur.  11  sera  dressé  en  même 
temps  un  état  descriptif  des  ponts  ,  aque- 
ducs ,  écluses,  déversoirs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  devront  être  établis 
conformément  aux  conditions  du  présent 
traité. 

Les  procès-verbaux  de  bornage,  le  plan 
cadastrai  et  l'état  descriptif,  dûment 
arrêtés  en  double  expédition,  seront 
ajoutés  aux  annexes  du  présent  cahier 
de  charges,  pour  servir  au  récolement 
qui  aura  lieu  lorsque  le  Gouvernement 
rentrera  dans  la  jouissance  des  canaux , 
si  la  concession  n'est  que  temporaire. 
Dans  ce  cas,  l'Etat,  à  l'expiration  de 
la  concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette 
expiration,  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  désignés  au  plan  cadastral.  La 
compagnie  sera  obligée  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien  les  canaux,  les  ou- 
vrages d'art  indiqués  dans  l'état  descriptif 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi  que  les 
quais,  chemins  de  halage ,  ports,  bassins, 
gares,  réservoirs,  perrés,  talus,  planta- 
tions et  autres  dépendances. 

Le  Gouvernement  reprendra  immé- 
diatement la  jouissance  des  canaux ,  de 
toutes  leurs  dépendances  et  de  tous  leurs 
produits. 

11.  Faute  par  la  compagnie,  après 
avoir  été  mise  en  demeure,  d'avoir  exé- 
cuté les  travaux  et  les  diverses  obligations 
qu'elle  contracte  par  la  présente  conven- 
tion, elle  encourra  la  déchéance,  et  une 
nouvelle  adjudication  sera  ouverte  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
struits, des  matériaux  approvisionnés, 
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des  terrains  acquis  et  payés,  et  sur  le 
montant  de  la  partie  non  encore  restituée 
du  cautionnement  ci-après  stipulé.  La 
compagnie  évincée  recevra  des  nouveaux 
concessionnaires  la  valeur  que  l'adju- 
dication aura  déterminée  tant  pour  le 
cautionnement  que  pour  les  ouvrages, 
matériaux  et  terrains. 

ia.  La  compagnie  s'oblige  à  porter, 
dans  les  quinxe  jours  qui  suivront  l'ac- 
ceptation provisoire  de  sa  soumission,  au 
dixième  du  montant  de  l'estimation  des 
travaux,  le  dépôt  préalable  qu'elle  a 
fait  pour  être  admise  à  soumissionner. 
Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  le  dépôt 
n'est  pas  ainsi  complété,  la  soumission 
sera  réputée  nulle  et  non  avenue. 

Le  complément  du  dépôt  s'effectuera 
dans  les  valeurs  prescrites  pour  le  dépôt 
lui-même,  et  l'un  et  l'autre  seront  rendus 
par  parties  à  mesure  que  les  travaux  exé- 
cutés par  le  concessionnaire  s'élèveront 
à  des  sommes  équivalentes. 

|3.  La  compagnie  pourra  établir,  à 
«es  frais,  des  agens,  tant  pour  la  percep- 
tion des  droits  que  pour  la  surveillance 
des  plantations  et  la  conservation  des 
ouvrages. 

14.  La  compagnie  aura  la  faculté,  en 
se  conformant  aux  lois  et  réglcmens  sur 
la  matière,  de  former  une  société  pour 
la  réunion  des  fonds  nécessaires  à  sa  spé- 
culation. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la 
formation  de  la  société  ne  seront  soumis 
pour  l'enregistrement  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc. 

15.  Le  tarif  des  droits  de  péage  annexé 
au  présent  cahier  de  charges,  et  signé 
par  les  soumissionnaires,  ne  pourra  être 
modifié  que  du  consentement  mutuel  du 
Gouvernement  et  de  la  compagnie;  et, 
dans  tous  les  cas  il  ne  pourra  être  fait  au- 
dit tarif  aucune  augmentation  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

16.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
exécutés  dans  les  différens  b:efc,  et  que 
ces  biefs  et  les  écluses  qui  en  dépendent 
pourront  être  livrés  à  la  circulation ,  la 
compagnie  aura  droit  de  percevoir  immé- 
diatement ,  dans  l'étendue  des  parties  où 
les  ouvrages  seront  terminés  et  reçus  , 
les  droits  énoncés  au  tarif  annexé  au  pré- 
sent cahier  de  charges. 

17.  La  compagnie  est  autorisée,  jus- 
qu'au ier  janvier  1827 ,  à  présenter  les 
projets  des  ouvrages  à  faire  pour  perfec- 
tionner la  navigation  de  la  Dordogne 
depuis  l'embouchure  de  la  Vezère  jus- 
qu'à Bergerac.  Lorsque  ces  projets  seront 
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définitivement  approuvés ,  et  à  dater  do 
jour  où  l'approbation  lui  en  sera  notifiée, 
il  lui  sera  donné  un  nouveau  délai  de 
trois  mois  pour  qu'elle  ait  à  faire  connaî- 
tre si  elle  consent  à  exécuter  les  tra- 
vaux qu'ils  comprennent,  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  aux  charges,  clauses  et 
bénéfices  exprimés  dans  la  présente  sou- 
mission, sauf  les  deux  réserves  suivantes  : 
i°  La  durée  de  la  jouissance  depuis 
l'embouchure  de  la  Vezère  jusqu'à  Ber— 
geraesera  bornée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans ,  si  la  concession  relative  aux  canaux 
de  la  Vezère  et  de  la  Corrèze  est  perpé- 
tuelle, et  à  une  durée  égale  à  celle  qui 
aura  lieu  pour  lesdits  canaux  de  la  Cor- 
rèze et  de  la  Vezèrè,  si  la  concession 
n'en  est  que  temporaire.  Cette  jouissante 
commencera  à  partir  de  la  ratification 
de  la  loi.  L'exécution  des  ouvrages  devra 
être  terminée  dans  le  cours  de  quatre 
années. 

20  Dans  le  cas  où  la  dépense  de  perfec- 
tionnement de  la  Dordogne  entre  l'em- 
bouchure de  la  Vezère  et  Bergerac  ne 
serait  pas  évaluée  ,  par  les  projets  qui  se- 
ront définitivement  approuvés,  à  la  somme 
de  deux  millions,  le  tarif  ci-joint,  adopté 
pour  les  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la 
Vezère  ,  sera  diminué  dans  la  propor- 
tion de  la  différence. 

A  l'expiration  des  trois  mois ,  et  en  cas 
de  refus  de  la  part  de  la  compagnie,  le 
Gouvernement  sera  '  libre  d'ouvrir  un 
concours  ,  d'accepter  les  offres  de  toute 
autre  compagnie  ,  ou  de  pourvoira  l'exé- 
cution des  travaux  par  tel  autre  moyen 
qu'il  jugera  convenable. 

18.  Les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  l'interprétation  des  clauses  et 
conditions  ci- dessus  seront  jugées  admi- 
nistrât ivement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Dordogne, 
sauf  le  recours  au  Conseil-d'Etat. 

19.  Le  présent  acte  ne  sera  passible, 
pour  frais  d'enregistrement ,  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

20.  La  concession  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  la  ratification  de  la 
loi. 

Approuvé,  le  1 6  février  1825. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

Paris,  le  i5  Février  1825. 

Le  conseille r-d' Etat  directeur  général 
des  ponts-et-cliaussées  et  des  mines, 

Signé  Becqubt. 
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Accepte  le  présent  cahier  des  charges, 
conformément  à  ma  soumission  de  ce 
jour. 

Paris,  le  7  mars  i8a5. 

Signé  Edgène-Mkvil. 


Je  soussigné  Eugène  Mévil ,  ancien 
élève  de  l'école  polytechnique ,  officier 
de  la  Légion-d'Honneur  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Coq-Héron,  n°  1,  après  avoir 
pris  connaissance  de  l'avis  officiel  publié 
dans  le  Moniteur,  du  ai  février  i8i5, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges,  tarif  et 
autres  pièces  annexés  à  cet  avis,  m'en- 

{jage  à  exécuter,  à  mes  risques  et  périls, 
es  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère, 
et  déclare  me  soumettre  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier 
de  charges  arrêté  pour  ces  canaux  le  i5 
février  i8a5,  moyennant  la  jouissance 
desdits  canaux  et  de  leurs  dépendances , 
telle  qu'elle  est  expliquée  audit  cahier 
des  charges,  à  perpétuité ,  à  dater  de  la 
ratification  de  la  loi. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumis- 
sion ,  j'ai  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  la  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  mille  francs ,  suivant  le  re'cé*- 
pissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  dé- 
taillées. 

Paris,  le  7  mars  i8a5. 

Signé  Eugène  Mévil. 


Tarif  du  droit  de  navigation  à  perce- 
voir sur  les  canaux  de  la  Çorrèze  et 
de  la  Vezère. 

Nota.  Le  droit  sera  perçu  par  dislance  parcourue 
ou  a  parcourir,  sans  égard  aux  fractions;  chaque 
distance  sera  de  cinq  kilomètres. 

Le  droit  de  navigation  à  percevoir , 
i°  sur  le  canal  ouvert  late'ralement  à  la 
Corrèze,  depuis  la  ville  de  Brivcs  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  Corrète ,  dans 
la  Vezère  ;  a°  sur  la  rivière  canalisée  de 
la  Vezère  ,  depuis  l'extrémité  du  canal 
latéral  à  la  Corrèze  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  Vezère  dans  la  Dordogne ,  sera 
calculé  à  raison  du  tonnage  effectif  des 
bateaux. 

i°  Ce  droit  sera  de  quarante  centimes 
par  mille  kilogrammes  de  chargement, 
tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente ,  pour 
chaque  distance,  ci  ......  .    o»  4q« 
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a<>  Les  bateaux  uniquement 
chargés  de  houille ,  pierres  à 
bâtir,  chaux,  plâtres  et  engrais,  < 
ne  paieront  que  moitié  du  droit 
par  distance ,  ci  o  ao 

3°  Les  bateaux  vides  paieront 
un  franc  par  distance,  ci  ...  .    1  00 

4°  Les  radeaux  de  bois  de 
construction  paieront  par  mètre 
cube  de  bois  et  par  distance 
quarante  centimes,  ci  o  4° 

5°  Les  radeaux  de  bois  à 
brûler  paieront  jiar  stère  et  par 
distance  cinq  centimes,  ci  .  .  .    o  o5 

Les  objets  chargés  sur  les 
radeaux  seront  passibles  d'un 
droit  double  de  celui  qu'ils 
paieraient  s'ils  étaient  transpor- 
tés sur  bateau. 

6©  II  sera  payé  par  toute  per- 
sonne voyageant  sur  bateau  un 
droit  de  quinze  centimes  par 
distance,  ci   o  i5 

Ne  seront  assujétis  à  aucun 
droit  ,  10  les  patrons  et  gens  de 
l'éqiiipagc  ;  a°  les  différentes  au- 
torités civiles  et  militaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
3°  les  ingénieurs  et  agens  char- 
gés de  la  direction  et  de  la 
surveillance  des  travaux,  ainsi 
que  le  commissaire  chargé  de 
reconnaître  et.  de  constater  l'é- 
tat des  canaux  dépendans  de  la 
concession. 

7°  Les  bateaux  ou  radeaux 
qui  stationneront  plus  de  trois 
jours  sur  le  canal  latéral  à  la 
Corrèze  et  sur  les  ports  ou  bas- 
sins qui  en  dépendent,  seront 
assujétis  à  un  droit  de  garage  ou 
de  stationnement  qui  ne  dépas- 
sera pas  deux  centimes  pour 
chaque  jour  par  mètre  carré 
d'espace  occupé ,  ci   o  oa 

11  ne  sera  rien  perçu  pour  stationne- 
ment sur  les  lits  de  rivière. 

8°  Les  barques  servant  personnellement 
aux  riverains  pour  te  transport  de  leurs 
denrées  d'un  bord  à  l'autre  ,  dans  l  élenr 
due  d'un  même  bief  et  d'une  même 
commune,  ne  seront  assujétics  à  aucun 
droit,  à  la  charge  par  les  propriétaires 
de  tenir  la  main  à  ce  que  lesdites  barques 
n'embarrassent  pas  la  voie  navigable  ,  et 
de  se  conformer  aux  réglemens  de 
Hçt  exista  d  s  ou  à  intervenir. 
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Approuvé,  le  a3  octobre  i8»4- 

Le  ministre  secrétaire -à*  Etat  au 
département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

Paris,  le  a3  octobre  i8a4- 

Le  consciller-d"  Etat ,  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  , 

Signé  BeCQuky. 

Accepté  le  présent  tarif. 
Paris,  le  7  mars  i8a5. 

Signé  Eugène  Mévju 


Je  soussigné,  adjudicataire  des  canaux 
de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère ,  en  vertu 
de  l'adjudication  passée  le  7  mars  der- 
nier en  présence  de  son  excellence  le 
ministre  secrélaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur ,  déclare  consentir  à 
la  nouvelle  rédaction  suivante  de  l'arti- 
cle 17  du  cahier  de  charges  qui  a  servi 
de  hase  à  ladite  adjudication,  et  m'en- 
gage en  conséquence  à  l'exécution  de  cet 
article,  suivant  sa  nouvelle  forme  et  te- 
neur. 

«  La  compagnie  est  autorisée ,  jus- 
«  qu'au  icr  janvier  1817,  à  présenter  les 
«  projets  des  ouvrages  à  faire, 

«  i°  Pour  perfectionner  la  navigation 
«  de  la  Dordogne ,  depuis  le  confluent 
«  de  la  Vezère  jusqu'à  Bergerac; 

«  2°  Pour  établir  un  chemin  de  fer, 
«  de  Brives  à  Tulle. 

«  Lorsque  ces  projets  seront  défini- 
«  tivement  approuves ,  et  à  dater  du 
«  jour  où  l'approbation  en  sera  notifiée 
a  à  la  compagnie,  il  lui  sera  donné  un 
«  nouveau  délai  de  trois  mois,  pour 
«  qu'elle  ait  à  faire  connaître  si  elle 
«  consent  à  exécuter  l'un  et  l'autre  des 
«  travaux  ci-dessus  désignés,  sans  divi- 
«  sion  ni  exception,  à  ses  frais,  risques 
«  et  périls,  aux  clauses  et  bénéfices  ex- 
«  primés  au  présent  çahier  des  charges  , 
«  sauf  les  réserves  suivantes  : 

«  10  La  durée  de  la  jouissance,  depuis 
«  l'embouchure  de  la  Vezère  jusqu'à 
«  Bergerac,  sera  bornée  à  quatre-vingt- 
«  dix-neuf  ans,  si  la  concession  relative 
«  aux  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la 
«  Vezère  est  perpétuelle,  et  à  une  durée 
«  égale  à  celle  qui  aura  lieu  pour  ces 
«  ruineux,  si  la  concession  n'en  est  que 
m  temporaire.  Celle  jouissance  commen- 
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«  cera  à  courir  de  la  ratification  de  la 
«  nouvelle  concession  à  intervenir.  L'exé- 
«  cution  des  ouvrages  devra  être  ter- 
«  minée  dans  le  cours  de  quatre  années. 

«  a°  La  durée  de  la  jouissance  relative 
«<  au  chemin  de  fer  de  Brives  à  Tulle 
«  sera  concédée  à  perpétuité  à  la  corn- 
«  pagnie  ;  l'exécution  des  ouvrages  devra 
«  être  terminée  dans  quatre  années. 

«  3°  Dans  le  cas  où  la  dépense  du  per- 

«  fectionnement  de  la  Dordogne ,  entre 

«  l'embouchure  de  la  Vezère  et  Bergerac, 

«  ne  serait  pas  évaluée ,  par  les  projets 

«  qui  seront  définitivement  approuvés, 

«  à  la  somme  de  deux  millions,  le  tarif 

«  ci-joint,  adopté  pour  les  canaux  de  la 

«  Corrèze  et  de  la  Vezère  ,  sera  diminué 

«  dans  la  proportion  de  la  différence. 

«  4°  l-es  travaux  à  faire  pour  l'cxécu- 
«  tion  du  chemin  en  fer  sont  évalués  par 
•<  aperçu  à  la  somme  de  deux  millions. 
«  Le  tarif  du  droit  de  péage  et  de  trans- 
it port  en  sera  ultérieurement  déter- 
«  miné.  » 

Paris,  ce  4  avril  i8a5. 

Signé  Eugène  Mévil» 


a  a  MAI  =  ai  juin  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  d'Armentères.{\\\\i  Bulletin 
XLIII,  n°  973.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'Elat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Et  notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la\ille  d'Armentières, 
département  du  Nord.  Ce  conseil  sera 
composé  de  cinq  membres,  dont  trois 
seront  choisis  parmi  les  marchands-fabri- 
cans,  et  les  deux  autres,  parmi  les  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  pa- 
tentés. Les  branches  d'industrie  ci-après 
dénommées  concourront  à  la  formation 
du  conseil ,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Les  fabriques  de  toile,  les  fabriques 
de  colon  et  les  filatures  de  coton  ,  four- 
niront chacune  un  membre  pris 
parmi  les  marchands-fabricans ,  ci.  3 

Les  mêmes  fabriques  fourniront 
les  deux  autres  membres,  qui  se- 
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ront  pris  parmi  les  chefs  d'atelier , 
contre -maîtres,  apprèteurs  ou  ou- 
vriers patentés,  ci   a 


Total.  5 

a.  Indépendamment  des  cinq  membres 
dont  il  est  question  en  l'article  précédent , 
il  sera  attaché  audit  conseil  deux  sup- 
pléais: l'un,  marchand  fabricant  ;  et  l'au- 
tre ,  chef  d'atelier  ,  contre -maître  ou 
ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi 
les  fabricans  et  les  ouvriers  du  pays.  Ces 
suppléans  remplaceront  ceux  des  mem- 
bres qui,  par  des  motifs  quelconques, 
ne  pourraient  assister  aux  séances  soit  du 
bureau  particulier,  soit  du  bureau  gé- 
néral des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricans,  contre- 
maîtres, commis ,  teinturiers,  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis  travaillant  pour 
les  fabricans  de  la  ville  d'Armentières, 
quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence 
des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  d'un  jugement  de  prud'hommes, 
cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement  de 
Lille. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  11  juin  1809.  Ces  mem- 
bres se  conformeront,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  aux  dispositions  éta- 
blies par  le  décret ,  ainsi  que  par  la  loi 
du  18  mars  1806  et  par  un  autre  décret 
du  3  août  1810. 

6.  La  ville  d'Armentières  fournira  le 
local  nécessaire  pour  ia  tenue  des  séances 
du  conseil;  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, ainsi  que  celles  de  chauffage, 
d'éclairage,  et  de  paiement  du  secré- 
taire ,  seront  également  à  sa  charge. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné en.no!re  château  des  Tuileries, 
le  22  mai  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 

aa  MAI  =  ai  juin  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  abattoir  commun  et  uni- 
que ,  et  d'une  fonderie  de  suif,  hors 
de  l'en  ceinte,  de  la  ville  de.  Beauvais. 
(VIII,  Bull.  XL! II  tn»  974  ) 

Charles,  etc. 


aa  MAI  i8a5.  269 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etal  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Beauvais,  du  4  février  1825  ; 

Vu  également  l'avis  du  préfet  du  dé- 
partement de  l'Oise,  du  17  février  sui- 
vant ; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  La  création  d'un  abattoir 
commun  et  unique,  ainsi  que  d'une  fon- 
derie de  suif,  hors  de  l'enceinte  de  la 
ville  de  Beauvais  et  sur  un  terrain  acquis 
du  sieur  Dugas,  situé  près  la  porte  de 
Paris,  entre  la  rivière  d'Avelon  et  le 
chemin  de  Bretagne,  est  autorisée. 

a.  Aussitôt  que  l'abattoir  commun  aura 
été  construit  et  mis  en  état  de  faire  le 
service,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard  après  que  l'autorité  locale  en 
aura  donné  avis  au  public  par  afiiehes, 
l'abattage  des  bestiaux  destinés  au  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement 
dans  ledit  abattoir ,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  d'étables , 
bergeries  et  porcheries  qui  sont  unique- 
ment consacrées  à  loger  et  resserrer 
les  banifs,  moutons  ou  porcs  introduits 

f>our  la  consommation  de  la  ville  ,  auront 
a  faculté  de  recevoir  dans  lesdils  éta- 
blissemens,  des  bestiaux  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourront  y  être  abattus. 

3.  Pareillement ,  aussitôt  que  la  fon- 
derie publique  ,  qui  doit  faire  partie  de 
Tabaltoir  commun  t  sera  en  état  de  faire 
le  service  ,  il  ne  sera  plus  délivré  de  per- 
mission pour  ouvrir  dans  la  ville  de 
nouvelles  fonderies  particulières  :  néan- 
moins, toutes  les  fonderies  particulières 
qui  jusqu'ici  auraient  été  régulièrement 
autorisées  et  qui  se  trouveraient  actuel- 
lement en  activité  sont  maintenues  cl 
auront  le  droit  de  continuer  à  exercer 
concurremment  avec  la  fonderie  pu- 
blique. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  faire  usage  dudit  abattoir  pu- 
blic; mais  cette  disposition  est  .simplement 
facultative  pour  eux,  soit  qu'ils  concou- 
rent à  l'approvisionnement  de  la  ville  t. 
ou  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir  des. 
abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville  x 
sous  l'approbation  de  l'autorité  locale.  / 

5.  Les  droits  à  payer  parles  bouchers, 
charcutiers  et  fondeurs  ,  pour  l'occupation 
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des  places  dans  ces  établissemens,  seront 
réglés  par  un  larif  qui  sera  proposé  et 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Beauvais  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  la 
police  desdits  établissemens  ;  mais  ces  ré- 
glemens, qui  seront  soumis  à  l'avis  du 
préfet ,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  minis- 
tre secrétaire- d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  32  mai  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


â5  =  24  JUIN  i8a5.  —  Loi  relative  aux 
entrepôts  des  grains  étrangers  (1). 
(VIII,  Bull.  XUV,  n»  1009.) 

Charles ,  etc. 

Article  unique,  A  dater  du  i«r  sep- 
tembre prochain  ,  l'entrepôt  réel  est  sub- 
stitué à  l'entrepôt  fictif  pour  les  grains 
étrangers,  dans  les  ports  et  villes  fron- 
tières où  la  faculté  de  les  entreposer  est 
accordée  par  les  lois. 


2  ,  i5  juin  1825. 

A  dater  de  la  même  époque ,  tous  les 
grains  étrangers  existant  dans  les  entre- 
pôts fictifs  seront  mis  en  entrepôt  réel. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées  (2). 


12  =  24  Juin  1825.  —  Proclamations 
du  Roi  qui  ordonnent  fa  clôture  de 
la  session  de  1825  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés* 
(VIII,  Bull.  XL1V,  no  1010.) 

Charles,  etc. 

La  session  de  1825  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  des 
départemens  est  el  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à-  la  Chambre  des  pairs  par  le  président 
de  notre  conseil  des  ministres ,  ministre 
secrétaire-d'Etat  des  finances,  et  par 
nos  ministres  secrétaires-d'Etat  aux  dé- 
partemens des  affaires  étrangères  ,  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  affaires  ecclé- 
siastiques. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des 
Tuileries  t  le  12e  jour  du  mois  de  juin  de 
l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne 
le  premier. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés,  le 
29  avril  (Mon.  du  3o  avril  ). 

Rapport  de  M.  Lastours ,  le  4  mai  (  Mon.  des  5 
el  8  mai  ). 

Discussion,  le  7  mai  (Mon.  des  8  el  9  mai  ). 

Adoption,  le  7  mai  (Mon.  du  9  mai). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  le  i3  mai 
(Mon.  du  1  7  mai  ). 

Rapport  de  M.  le  baron  Portai,  le  21  mai  (Mon. 
du  8  Juin  ). 

Discussion,  le  9  juin  (Mon.  du  1 1  juin  ). 

Adoption  ,  le  9  juin  (Mon.  du  11  juin  ). 

(2)  On  entend  par  entrepôt  fictif,  la  faculté  ac 
cordée  aux  particuliers  de  garder  leurs  marchan- 
dises dans  leurs  propres  magasins,  avec  soumission 
de  les  représenter  en  mêmes  espèces  et  quantités, 
a  toute  réquisition,  et  de  n'en  disposer  qu'après 
avoir  acquitté  les  droits:  V entrepôt  réel  est  au  con- 
traire le  dépôt  effectif  des  marchandises  dans  les 
magasins  el  sous  la  clé  de  la  douane. 

En  règle  générale,  on  ne  doit  admettre  en  en- 
trepôt fictif  qxxt  les  marchandises  dont  l'entrée  est 
permise ,  moyennant  certains  droits  ;  toutes  les 
marchandises  prohibées  doivent  être  placées  en 
entrepôt  réel;  voy.  arrêté  du  6  messidor  an  10, 
ordonnances  du  10  septembre  1817  el  du  9  jan- 
vier 1818;  en  conséquence,  l'entrée  des  blés 
étrangers  étant  prohibée  depuis  plusieurs  années  , 
c'était  par  tolérance  qu'ils  n'étaient  pas  assojélis  à 
l'entrepôt  réel. 


Dans  le  projet  de  loi,  on  lisait  la  disposition- 
suivante  : 

«  Cet  entrepôt  demeure  assujéti  à  toutes  les 

■  conditions  déterminées  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du 

-  27  juillet  1822.  » 

Elle  a  été  supprimée,  par  le  motif  que  ,  l'art.  i4 
de  la  loi  du  27  juillet  1822  ,  contenant  des  dispo- 
sitions qui  ne  sont  applicables  qu'à  l'entrepôt  fictif, 
on  aurait  pu  penser  qu'en  maintenant  ces  disposi- 
tions ,  la  loi  autorisait  implicitement  celle  espèce 
d'entrepôt. 

D'ailleurs,  M.  de  Lastours,  rapporteur  de  I» 
commission  de  la  Chambre  des  députés ,  a  fait 
remarquer  que  les  amendes  prononcées  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  27  juillet  1822  (  Foy.  cet  ar- 
ticle ) ,  contre  les  entreposilaires  qui  ont  soustrait 
des  grains  en  entrepôt  fictif,  ne  peuvent  être  in- 
fligées à  ceux  qui  violeraient  l'entrepôt  réeL 
"  Dans  ce  dernier  cas  ,  a-I-il  dit,  la  soustraction 
«  serait  un  crime,  puisqu'elle  ne  pourrait  avoir 

-  lieu  que  par  le  bris  des  portes  el  serrures ,  ou 
«  bien  à  l'aide  de  fausses  clefs  ;  aussi  les  lois  sur 
•  les  douanes  ne  prononcent-elles  aucune  peine 
"  pour  des  cas  pareils,  qui  sont  prévus  par  le 

■  Code  pénal.  Quant  aux  déchets ,  il  ne  peut  y 
«  en  avoir  de  frauduleux ,  puisqu'aucune  opéra- 

-  lion  n'est  permise  dans  un  magasin  soumis  h 
«  l'entrepôt  réel  qu'en  présence  des  préposés  de 
«  la  douane ,  porteurs  de  la  clef  pour  ouvrir  et 
"  refermer  le  magasin.  ■ 
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Charles ,  etc. 

La  session  de  i8a5  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  des 
départemens  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  députés  par  notre  mi- 
nistre secrctaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  iae  jour  du  mois  de  juin  de  Tan  de 
grâce  i8i5 ,  et  de  notre  règne  le  premier. 


8  =i  *4  juin  i8a5.  — ■  Ordonnance  du 
Roi  contenant  le  tarif  du  droit  de 
péage  qui  sera  perçu  au  passage  du 
pont  a  construire  dans  la  commune 
de  Villedieu ,  sur  la  rivière  d* Indre. 
(VIII,  Bull.  XLIV,  no  l0ii.) 

Charles,  etck 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire -  d'Etat  au  déparlement  de  l'intéi- 
rieur  ; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  • 

Art.  ier.  Il  sera  perçu  au  passage  du 
pont  à  construire  dans  la  commune  de 
ViJJedieu  sur  la  rivière  d'Indre,  dépar- 
tement de  l'Indre,  un  droit  de  péage, 
d'après  le  tarir  ci-après  ,  savoir  : 

Pour  un  cheval  avec  son  cavalier  voya- 
geur, dix  centimes;  , 

Toute  béte  de  somme  voyageant  hors 
de  la  commune,  dix  centimes; 

Par  cheval ,  âne ,  mule,  mulet,  chargé 
ou  non  ;  par  bœuf,  vache  du  pays ,  allant 
au  labour  ou  autre  besoin  de  transport, 
aller  et  venir  ,  cinq  centimes. 

Par  cheval ,  mulet ,  mule  ,  âne  ,  bœuf, 
vache  ,  destiné  à  la  vente  ,  dix  centimes  ; 

Par  porc ,  veau  ,  mouton ,  brebis  , 
bouc,  chèvre,  destiné  à  la  vente,  deux 
centimes  et  demi  ; 

Voilure  suspendue  à  deux  roues,  un 
cheval ,  trente  centimes  ; 

Idem,  idem  à  quatre  roues,  deux  che- 
vaux ,  quarante  centimes  ; 

Idem  de  marchand  voyageur,  un  che- 
val, vingt  centimes; 

Id*rn}  idem  à  trois  chevaux,  quarante 
centimes  ; 

Pour  chaque  cheval  en  sus  ,  attelé  ou 
non  ,  cinq  centimes  ; 

Voiture  du  pays  attelée  ,  par  chaque 
cheval,  cinq  centimes; 


8  Juin  i8a5. 

Moitié  quand  la  voiture  sera  vide, 
deux  centimes  et  demi; 

Voiture  pour  la  rentrée  des  récoltes 
ou  l'engrais  des  terres,  à  un  ou  plusieurs 
chevaux,  bœufs,  mules  ou  mulets,  cinq 
centimes  ; 

Et  moitié  quand  la  voiture  sera  vide 
deux  centimes  et  demi. 

a.  Ce  péage  est  concédé  pour  vingt 
ans  au  sieur  Brown ,  à  la  charge  par  lui 
de  faire  exécuter,  à  ses  frais,  la  con- 
struction du  pont  d'après  les  plans  et 
projets  arrêtés  par  le  préfet;  de  l'entre- 
tenir ,  également  à  ses  frais,  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  concession , 
qui  commencera  à  partir  du  jour  où 
le  pont  sera  livré  au  service,  et  à  la 
charge  ,  en  outre,  de  remettre  ledit  pont 
en  bon  état  à  la  commune  de  Villedieu 
à  l'expiration  de  la  jouissance  du  péage. 

3.  Seront  exemptés  de  payer  la  taxe 

Les  fonctionnaires  civils  et  militaires 
du  département,  de  l'arrondissement  et 
de  la  commune,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ainsj  que  les  ecclésiastiques, 
la  gendarmerie  et  les  militaires  en  corps 
ou  voyageanl  isolément  en  vertu  d'un 
ordre  ou  d'une  feuille  de  route; 

Toute  personne  à  pied,  étrangère  ou 
non  à  la  commune; 

Les  bestiaux  allant  au  pâturage  ou 
en  revenant,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

4-  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries 
le  8  juin  de  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


8  =  *4  Jy1»  *8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  commune  de  Me- 
nu-Famille (Isère)  à  prendre  le  nom 
de  Bonne-Famille.  (VIII,  Bulletin 
LXIV,  n°  io i a.) 

Charles ,  etc.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; 

Vu  la  demande  formée  par  la  commune 
de  Me  nu-Famille,  département  de  l'Isère 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  de  substi- 
tuer au  nom  que  cette  commune  porte 
aujourd'hui  celui  de  Bonne-Famille 
sous  lequel  elle  est  généralement  connue* 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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Art.  ier.  À  l'avenir  ,  la  commune  de 
Menu-Famille,  département  de  l'Isère, 
prendra  le  nom  de  commune  de  Bonne' 
Famille: 

i.  Notre  garde -des- sceaux,  ministre 
secrélaire-d'Etat  de  la  justice,  et  nos 
ministres  secrétaires-d'Etat  aux  dépar- 
tetnens  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la'  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  8  juin  de  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


8  =  a8  juin  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  organisation  du  person- 
nel du  service  des  subsistances ,  tant 
dans  l 'in tê  rieur  qu  'aux  armées.  (VIII, 
Ihill.  XLV,  n°  loao.) 

Ordonnance  du  ai  mai  1817,  et 
notes. 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Ktat au  département  de  la 
guerre. 

Nous  avons  ordonné  ot  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  personnel  du  service  des 
subsistances,  tant  dans  l'intérieur  qu'aux 
armées,  se  compose  d'agens  entretenus 
et  d'agens  auxiliaires ,  dont  la  hiérar- 
chie est  réglée  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Directeurs  de  première  ,  seconde  et 
troisième  classes;  agens  comptables  ;  com- 
mis de  première ,  seconde  et  troisième 
classes  ;  élèves  ;  chefs  aux  constructions; 
sous-chefs  idem. 

a.  Les  agens  entretenus  font  partie 
d'un  cadre  fixe  et  permanent  ;  les  agens 
auxiliaires  sont  ceux  employés  en  sus  de 
ce  cadre  ,  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent. 

Les  uns  et  les  antres  sont  nommés 
ar  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre. 

3.  Le  cadre  d.  s  agens  entretenus  est 
composé  comme  ci-après,  savoir: 

Directeurs  de  première  classe.  8 
Idem  de  seconde  classe..  8 
Idem      de  troisième  classe.  9 

Agens  comptables  .  

Commis  de  première  classe  .  .  20 
Idem  de  seconde  rlasse  .  .  .  ao 
Idem    de  troisième  classe  .  .  3o 

Elèves  


.170 
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4«  Aux  armées,  le  personnel  du  ser- 
vice des  subsistances  sera  formé  , 

i°  Des  agens  entretenus  qui  seront 
détachés  du  service  de  l'intérieur,  pour 
exercer  aux  armées  l'emploi  dont  ils  se 
ront  titulaires,  ou  pour  y  servir  comme 
auxiliaires  dans  un  emploi  supérieur; 

2°  Et,  en  cas  d'insulfisance,  d'agens 
auxiliaires, 

Lorsqu'un  directeur  entretenu  sera  dé- 
signé pour  dir  iger  eu  chef  le  service  des 
subsistances  de  nos  armées,  il  prendra 
le  titre  de  directeur  en  chef.  Ce  titre 
cessera  avec  les  fonctions  qui  y  sont  atta- 
chées. 

5.  Les  agens  entretenus  qui  auront  été 
employés  aux  armées,  soit  dans  l'emploi 
dont  ils  sont  titulaires  ,  soit  dans  un  em- 
ploi supérieur  r  reprendront  après  In 
guerre  l'emploi  qu'ils  occupaient ,  ou  la 
position  qu'ils  avaient  dans  l'intérieur. 

6.  Lorsque  la  première  formation  aura 
été  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  ,  les  deux  tiers  des 
emplois  de  directeurs,  d'agens  compta- 
bles et  de  commis  de  première  et  de  se- 
conde classes,  qui  viendront  à  vaquer 
dans  le  cadre  des  agens  entretenus,  se- 
ront donnés  au  choix  dans  l'ordre  hié- 
rarchique des  emplois. 

Néanmoins  ,  les  commis  de  première 
classe  concourront  avec  les  agens  comp- 
tables pour  les  emplois  de  diiecteur. 

L'autre  tiers  des  vacances  dans  les 
mêmes  emplois  de  directeurs,  agens 
comptables  et  commis  de  première  et  de 
seconde  classes,  sera  resserve, 

10  Aux  agens  auxiliaires  en  activité  de 
service  ; 

a°  Aux  anciens  employés,  soit  de  l'in- 
térieur, soit  des  armées,  âgés  de  moins 
de  quarante-cinq  ans  ,  pour  les  emplois 
de  directeurs  et  d'agens  comptables  ,  et 
de  moins  de  trente  ans  pour  les  autres 
emplois. 

Les  vacances  dans  l'emploi  de  commis 
de  troisième  classe  seront  réservées  à  l'a- 
vancement des  élèves. 

7.  Les  directeurs  et  agens  des  subsis- 
tances sont  chargés  f  sous  la  surveillance 
et  sous  les  ordres  immédiats  des  membre» 
de  l'intendance  militaire,  de  la  direc- 
tion, de  la  gestion  et  de  l'exécution  du 
service 

lis  sont  soumis  à  toutes  les  règles  de  la 
discipline  militaire  envers  les  membres 
de  l'intendance  militaire  et  envers  leurs 
chefs  immédiats  dans  Pordre  hiérarchi- 
que des  emplois. 
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8.  Les  agens  entretenus  et  auxiliaires 
auront  un  uniforme  dont  la  couleur ,  la 
forme  et  les  distinctions  seront  détermi- 
nées par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  guerre  ;  ils  ne  pourront  le  porter 
nue  lorsqu'ils  seront  pourvus  de  lettres 
de  service. 

9.  Un  règlement  arrêté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  -  d'Etat  de  la  guerre 
déterminera, 

10  Les  fonctions  et  attributions  des 
agens  du  service  des  subsistances,  tant 
dans  l'intérieur  qu'aux  armées; 

a°  Les  règles  de  police  et  de  subordi- 
nation ; 

3»  Les  règles  de  travail  à  suivre ,  soit 
pour  l'avancement,  soit  pour  l'admission 
dans  le  cadre  des  agens  entretenus. 

10.  La  solde  des  agens  entretenus  et  . 
auxiliaires  est  fixée  par  le  tarif  joint  à  la 
présente  ordonnance. 

Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  déterminera ,  en  raison  des  loca- 
lités et  des  circonstances  du  service,  les 
modifications  que  la  solde  sur  le  pied  de 
paix  devra  éprouver  pour  les  agens  em- 
ployés dans  les  divisions  militaires  et  pla- 
ces de  l'intérieur. 

Les  agens  entretenus  qui  ne  seront  pas 
pourvus  de  lettres  de  service  recevront 
la  moitié'  de  la  solde  attribuée  à  leur  em- 
ploi sur  le  pied  de  paix. 

11.  Les  agens  entretenus  et  auxiliaires 
supporteront  sur  leur  traitement  les  re- 
tenues prescrites  par  l'ordonnance  du 
38  novembre  i8ai.  Les  uof  et  les  autres 


o  juin  i8»5.  1?3 

aurout  droit  à  une  pension  sur  le  produit 
de  ces  retenues ,  aux  «termes  de  ladite 
ordonnance  et  des  décisions  royales  des 
i3  février  et  4  septembre  i8aa,  i3  août 
i8a3  et  4  mars  1824. 

La  retenue  de  deux  pour  cent  que  les 
employés  temporaires  des  subsistances 
supportaient  aux  armées  pour  la  dota- 
tion des  invalides  de  la  gu»rre,  cessera 
dêtre  exercée  à  compter  du  i«  jujue{ 
18a  5. 

la.  Les  agens  auxiliaires  actuellement 
employés  ou  qui  seront  nommés  par  la 
suite,  auront  droit,  lorsqu'ils  seront  li- 
cenciés et  qu'ils  justifieront  de  dix  ans  de 
services  effectifs  dans  l'administration  de 
Ta  guerre  ,  au  compte  direct  du  Gou- 
vernement ,  à  un  traitement  temporaire 
dont  la  quotité  et  la  durée  seront  ulté- 
rieurement déterminées. 

13.  Les  emplois  d'inspecteurs  géné- 
raux et  particuliers  créés  par  l'ordon- 
nance du  3o  janvier  1821  sont  supprimés. 
Ceux  des  titulaires  de  ces  emplois  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  or- 

fanisation  sont  admis  à  faire  valoir,  leurs 
roits  à  une  pension  ,  aux  termes  de  l'pr- 
donnance  du  a8  novembre  1811. 

14.  Notre  minisire  secrétaire -d'Etat 
au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  , 
le  8«  jour  du  mois  de  juin  de  Tan  de 
grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


a5.  —  ir«  Parité, 
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•  =  a8  juin  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  révoque  l'autorisation  don- 
née,  par  V ordonnance  royale  du  27 
octobre  1819,  à  une  disposition  de 
V article  i3  des  statuts  de  la  compa- 
gnie d'assurances  mutuelles  de  Lyon. 
(VIII,  Bull.XLV,  no  ,021.)  J 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  l'inte'rieur, 

Vu  l'ordonnance  du  27  octobre  1819, 
portant  approbation  des  statuts  de  la  com- 

£agnie  d'assurances  mutuelles  établie  à 
yon  contre  l'incendie  ; 

Vu  deux  délibérations  do  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie ,  prises 
en  date  des  6  avril  1824  et  19  février 
i8a5  ,  et  en  exécution  d'un  vote  du  con- 
seil général  de  la  société,  du  3o  jan- 
vier 1824. 

Le  tout  ayant  pour  but  de  demander 
la  suppression  de  la  faculté  d'associer  les 
locataires  aux  effets  de  l'assurance  mu- 
tuelle contractée  par  le  propriétaire  de 
la  maison  qu'ils  habitent,  laquelle  fa- 
culté est  admise  en  ces  termes  par  le 
dernier  alinéa  de  l'article  i3  des  statuts: 
«  Tout  locataire  principal  ou  particulier 
«  en  état  de  justifier  par  une  déclaration 
«  de  son  propriétaire,  inscrite  sur  un 
«  registre  a  ce  destiné ,  et  signée  par  le 
«  propriétaire  et  le  conseil  d'administrà- 
«  tion,  qu'il  concourt  avec  son  proprié- 
«  taire  aux  frais  de  l'assurance  mutuelle 
«  pour  la  maison  qu'il  habile  ou  dont 
«  le  bail  lui  a  été  passé,  est  affranchi 
«  de  toute  responsabilité  à  l'égard  de  la 
«  compagnie  pour  raison  de  l'incendie 
«  survenu  dans  Iesdits  lieux.  » 

Sur  quoi  la  société  remontre  que , 
bien  qu'à  ses  commencemens  elle  ait  sol- 
licité cette  faculté ,  elle  a  reconnu  qu'il 
n'en  résultait  aucun  avantage,  et  qu'au 
contraire  certains  abus  et  dommages  en 
dérivaient  ; 

^  En  conséquence  de  quoi  elle  demande 
l'autorisation  de  considérer  la  disposi- 
tion ci-dessus  comme  non  avenue,  pour 
^?ven^  8e "'en,ent ,  sauf  à  la  remplacer, 
s'il  était  jugé  expédient ,  par  un  autre 
mode  d'exécution  ; 

Considérant  que  ce  nouveau  mode  pro- 
posé ne  pourrait  se  concilier  avec  les 
règles  qui  distinguent  les  assurances  à 
prime  des  mutuelles; 

Mais  que  la  renonciation  pure  et  sim- 
plt  à  un  usage  que  la  société  avait  juge 


8 ,  19  juin  1S1S. 

utile  dans  son  seul  intérêt, 'mais  qu'elle 
trouve  à  charge  ,  est  sans  difficulté,  puis- 
qu'elle ne  blesse  aucun  droit  naturel  et 
que  les  droits  acquis  seront  conservés; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  L'autorisation  donnée  par 
I  ordonnance  royale  du  27  octobre  18 19 
au  dernier  alinéa  ,  ci-dessus  transcrit,  de 
I  article  i3  des  statuts  de  la  compagnie 
d  assurance  mutuelle  de  Lyon,  conte- 
nant (acuité  de  confondre  dans  l'assu- 
rance du  propriétaire  la  responsabilité 
du  locataire ,  est  révoquée ,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, pour  les  assurances  qui  seront 
contractées  à  l'avenir,  et  sans  préjudice 
des  droits  acquis. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
I  intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois ,  et  insérée  tant  au 
Moniteur  que  dans  un  des  journaux  des- 
tinés aux  annonces  judiciaires  dans  le 
département  du  Rhône. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8 
juin  dé  Tan  de  grâce  1825,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


19  s  28  juin  1825.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  les  bases  des  cau- 
tionnemens  en  rentes  fournis  au 
Trésor  royal.  (  VIII ,  Bulletin  XLV, 
n°  1022.) 

Charles,  etc. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  exposé  qu'il 
existe  à  notre  Trésor  royal  un  assez  grand 
nombre  de  cautionnemens  en  rentes  cinq 
pour  cent  consolidés  qui  ont  été  fournis 
en  vertu  des  lois  ,  arrêtés  ou  réglemens 
qui  les  ont  autorisés  ou  prescrits  ; 

Et  que  ces  mêmes  lois ,  arrêtés  ou  1  é- 

Slemens,  mettent  notre  Trésor  royal 
ans  le  cas  d'en  recevoir  journellement 
de  nouveaux  ; 

Voulant  régler  d'une  manière  uniforme 
pour  tous  les  bases  d'après  lesquelles  les 
cautionnemens  devront  être  fournis  dans 
les  diverses  natures  de  rentes  actuelle- 
ment existantes; 

Considérant  que  la  fixation  des  cau- 
tionnemens en  rentes  cinq  pour  cent  con- 
solidés a  toujours  été  faite  en  vue  de  la 
valeur  desdites  renies,  et  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  i«r  mai  dernier  sur  la  dette 
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publique  et  .l'amortissement ,  les  rentes 
en  trois  pour  cent  à  soixante  —  quinze 
francs  et  celles  en  quatre  et  demi  pour 
cent  à  cent  francs  représentent  identi- 
quement la  même  valeur  nue  les  rentes 
en  cinq  pour  cent  à  cent  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  inscriptions  de  rentes  en 
trois  pour  cent  ou  en  quatre  et  demi  qui 
proviendront  de  b  conversion  des  in- 
scriptions de  rentes  en  cinq  pour  cent 
affectées  à  des  cautionnemcns  envers  le 
Trésor  royal  ou  les  administrations  pu- 
bliques ,  remplaceront  les  cautionnemens 


19  juin  i3i5« 

primitifs,  sans  que  les  cautions  puissent 
être  tenues  de  compléter  la  somme  en 
rentes  précédemment  affectées. 

a.  A  l'égard  de  tous  les  cautionnemens 
à  fournir  à  l'avenir  en  rentes,  ils  seront , 
à  la  volonté  de  ceux  qui  y  sont  tenus, 
réalisés,  soit  en  rentes  en  cinq  pour  cent, 
soit  en  rentes  en  quatre  et  demi  au  pair, 
ou  en  rentes  en  trois  pour  cent  à  soi- 
xante-quinte  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  19  juin  de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 
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3o  JUIN  =  i«r  juillet  i8a5.  —  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importation,  conformément  aux  lois  des 
,6  juillet  1819  et  4  Juillet  i8ai.  (VIII,  Bull.  XL VI,  n«  1064  > 


SECTIONS. 


DÉPARTEMENS. 

MARCHÉS. 

PRIX  MOYEN  DI 
d 

s  l'hectolitre 
e 

Froment. 

Seigle. 

Maïs. 

Avoine. 

I"  CLASSE. 


r  de  l'exportation  des  grains  et  farines  a6f 

\  t  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  a4 

e  et  du  maïs.  .  idem  .  .  16 


Limite  ]  /  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  a 

'  de  l'importation  J  du  seigle 
l  de  l'avoi 


avoine 

I 


idem  .  .  9 


Unique. 


Pyrénées-Or.  . 
tut  n /Toulouse 

GarT!;::::(F,eura.nc<i  


1™ 


Boucbes-du-Rh. 

Var  

Corse  


Marseille  

Gray. 


i5U8c 


0/  aoc 


7f7o< 


a«  CLASSE. 


/  do  l'exportation  des  grains  et  farine*   *4f 

Limite |                       /du  froment,  au-dessous  de  .  .  .  a  a 

'de  l'importation!  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  14 

'  de  l'avoine  idem  .  .  8 


avoine 

Gironde  \ 

Landes  1  »* 

Basses-Pyrénées  !  £    , nS 

:::: 

Haute-Garonne.  J 


i3  73 


Jura  \ 

Doubs  j  n 

Ain  lïtW'w ) 

Isère  Samt-Laurent.  .  «799 

Basses-Alpes  .  .  \  ^Grand-Lemps 
Hautes- Alpes.  .  j 


9  »3 

8  63 

6  87 

ta  10 

10  y5 

7  »9 
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SECTIONS. 


a« 


DÉPARTEMEHS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYEN  DE  ^HECTOLITRE 
de 


Seigle. 


Mai». 


3e  CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines  
/  du  froment.  .  au-dessous  de 


aaf 
ao 


de  l'importation]  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  ia 
\  de  l'avoine  idem  .  .  8 


(  Haut-Rhin  .  .  . 
I  Bas-Rhin  .  .  .  . 

Nord  

Pas-de-Calais.  . 

Somme  

Seine-Inférieure 

Eure  

Calvados  

I  Loire-Inférieure 

J  Vendée  

(  Charente  -Infér. 


Mulhausen  .  . 
Strasbourg  .  . 

;  )  i3  85 

8  oo 

Bergues.  .  .  . 

Arras  

Roye  

Soissons.  .  .  . 

;j  >5  44 

8  ao 

» 

Paris.  

Rouen  

Saumur  .... 

Nantes  

ij  i3  43 

8  6o 

» 

Marans  .... 

4«  CLASSE. 


Ide  l'exportation  des  grains  et  farines   aor 

*  du  froment.  .  au-dessous  de  .  .  18 

de  l'importation  |  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  io 

(  de  l'avoine  idem  .  .  7 


8  38 


6  a8 


6  70 


la  a3 

6  74 

5  45 

j  Ardennes  .... 

Charleville  .  .  . 

Ille-et- Vilaine.  . 
Côtes-du-Nord. 

Finistère  

.  Morbihan .... 

Paimpol  

Quimper.  .... 
Hennebon  

16  18 

- 

8  8a 

6  39 

Arrêté  par  nous  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3o  juin  i8a5. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 
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8  JUIN  =  i3  juillet  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion à  la  dame  veuve  Bataille.  (VIII, 
BuIl.XLVI  bis,  no  3.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  36  juillet  i8ai  ,  concer- 
nant les  donataires  français  du  Domaine 
extraordinaire  entièrement  dépossédés  ; 

La  liste  imprimée  en  i8ai,  sur  la- 
quelle le  baron  Bataille  figure  pour  mille 
francs  t  au  n°  37  des  donataires  de  troi- 
sième classe  ; 

L'acte  qui  constate  qu'il  est  décédé  le 
17  mai  de  la  même  année ,  et  les  pièces 
justificatives  des  droits  et  qualités  de  sa 
veuve,  relativement  à  la  réversibilité  de 
la  pension  de  mille  francs  à  laquelle  il 
eût  eu  droit ,  aux  termes  de  l'art.  i«  de 
la  loi  précitée,  en  raison  de  la  perte  de 
sa  dotation  de  quatre  mille  francs  dans 
les  Etats  romains,  dotation  dont  il  avait 
été  investi  par  décret  du  i5  août  1809; 

L'avis  émis  le  17  mai  dernier  par  la 
section  de  notre  Conseil-d'Etat  attaché 
au  département  des  finances , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  Ier.  La  dame  Camille  Delfrate , 
veuve  du  baron  Bataille ,  née  à  Milan  le 
3i  mars  1786,  sera  inscrite  au  Trésor 

Eour  une  pension  de  mille  francs  ,  dont 
1  réversion  lui  est  attribuée  par  la  loi  du 
26  juillet  1821  ,  à  titre  d'indemnité  de  la 
perte  de  la  dotation  de  son  mari. 

a.  Cette  pension,  dont  elle  jouira  à 
partir  du  a  a  décembre  i8ai ,  lui  sera 
payée  à  Paris,  où  elle  réside. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  8  juin  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


8  ,  i5  juin  i8a5. 

Les  pièces  qui  constatent  que  le  sieur 
Clément-Jean  Simon-Buchère,  conseiller 
référendaire  de  deuxième  classe  à  la  cour 
royale  des  comptes ,  est  décédé  en  acti- 
vité le  a£  mars  i8a5 ,  et  ne  laisse  pas  à 
sa  veuve  des  moyens  suffisans  d'existence  ; 

Les  autres  nièces  produites  par  la  dame 
Buchère,  et  l'avis  émis  le  17  mai  dernier 
par  la  section  de  notre  Conseil-d'Etat 
attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat des  finances 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  II  est  accordé  à  la  dame  An- 
toinette-Louise-Eugénie  Rahaille  ,  née  à 
Paris,  le  i5  mars  1786,  veuve  de  Clé- 
nient-Jean-Simon  Buchère,  conseiller 
référendaire  de  deuxième  classe  à  I»  cour 
royale  des  comptes ,  une  pension  de  six 
cent  seize  francs ,  en  considération  de  la 
perte  de  son  mari,  décédé  en  activité 
après  plus  de  dix-sept  années  de  services, 
en  jouissance  d'un  traitement  annuel  de 
sept  mille  quatre  cents  francs. 

a.  Cette  pension,  dont  la  jouissance 
commencera  à  partir  du  a5  mars  i8a5, 
lendemain  du  décès  du  sieur  Buchère 
sera  payée  à  Paris,  où  réside  la  titu- 
laire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  8  juin  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


8  JUIN  =  i3  juillet  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion à  la  dair+t  veuve  Buchère.  (VIII, 
Bull.  XLVI  ta,  no  8.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  aa  août  1790 
et  l'article  1"  de  celle  du  aa  août  1701  ; 
Le  décret  du  i3  septembre  1806; 


i5  juin  =  i3  juillet  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion au  sieur  Guineau,  ancien  juge 
au  ci-devant  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne.  (V11L 
BulLXLVIow,  no9.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  et  3i 
juillet  1791  ,  sur  les  pensions  de  retraite, 
et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  por- 
tant règlement  sur  cette  matière; 

Vu  notre  ordonnance  du  a^  novem- 
bre i8a4  ,  portant  que  les  services  judi- 
ciaires rendus  dans  les  charges  vénales 
de  l'ancienne  magistrature  pourront  être, 
comptés  pour  la  liquidation  des  pensions 
réclamées  sur  les  fonds  généraux  du 
Trésor  ; 
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Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur     conseils  généraux  du 

.   •  i  -    #«.:_ 


Guineau  ,  ancien  juge  au  ci-devant  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la 
Haute-Vienne ,  pour  établir  ses  droits  à 
la  pension ,  desquels  il  résulte  qu'il  est 
né  le  a  6  octobre  1747  ,  et  qu'il  compte 
trente -neuf  ans  six  mois  deux  jours  de 
services  effectifs,  constatés  par  pièces 
authentiques;  m  m 

Vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Considérant  que  le  sieur  Guineau  satis- 
fait aux  conditions  exigées  par  le  décret 
du  i3  septembre  1806; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu  > 
Nousv  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit:  . 

Art.  ier.  H  est  accorde  au  sieur  Gui- 
neau (Jean),  ancien  juge  au  ci-devant 
tribunal  criminel  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  demeurant  à  Limoges, 
même  département ,  une  pension  de  seite 
cent  soixante-six  francs  ,  qui  sera  inscrite 
au  Trésor,  et  qui  lui  sera  payée  à  comp- 
ter du  aa  décembre  i8a4« 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  aux 
départemens  de  la  justice  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 

des  Lois.  . 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i5« 
jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce 
1 8a  3  ,  et  de  notre  règne  le  premier. 


commerce  et  des 
manufactures,  pour  servir  jusqu'au  3i 
décembre  1837. 

Il  procédera  à  ce  renouvellement, 
quant  aux  membres  qui  ont  été  présen- 
tés par  les  chambres  de  commerce  pour 
le  conseil  de  commerce,  en  se  confor- 
mant à  l'article  6  de  l'ordonnance  du  a3 
août  1819,  et,  pour  tout  le  surplus,  à 
l'article  5  de  l'une  et  de  l'autre  des  or- 
donnances de  ladite  date  ,  sans  néan- 
moins qu'il  lui  soit  interdit  de  comprendre 
dans  son  choix  les  négocians  ou  fabricans 
retirés  du  commerce  qu'il  jugerait  utile 
d'appeler  dans  lesdits  conseils. 

a.  Notre  directeur  du  commerce  et  des 
manufactures  aura  voix  délibérative  dans 
les  deux  conseils,  et  les  présidera  dans 
l'absence  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nom- 
mera ,  avec  notre  approbation ,  un  se- 
crétaire commun  aux  deux  conseils.  Il  y 
aura  voix  consultative  ,  et ,  dans  le  cas 
où  il  serait  ancien  négociant ,  il  pourra 
prendre  voix  délibérative  dans  le  conseil 
du  commerce  ou  respectivement  dans  le 
conseil  des  manufactures,  s'il  est  ancien 
fabricant. 

4.  A  l'avenir,  les  séances  dites  de 
grand  ordre  du  jour  n'auront  lieu  que 
lorsque  notre  ministre  de  l'intérieur  trou- 
vera bon  de  les  convoquer,  suivant  l'oc- 
currence des  matières  à  traiter. 

5.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
nos  ordonnances  du  a3  août  1819,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  modifié  par  la  pré- 
sente. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 


FÉVRTER  =  18  juillet  i8a5.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  sa  majesté  le  renouvelle- 
ment des  membres  des  conseils  gêné-    présente  ordonnance. 
roux  du  commerce  et  des  manufac-       Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
turcs,  et  modifie  les  ordonnances  du    le  9  février  de  Tan  de  grâce  i8a5  ,  et  de 
a 3  août  1810,  relatives  à  l'organisa-     notre  règne  le 


tion  de  ces  conseils.  (VIII,  Bulletin 
XLVII,  no  1104.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  ordonnances  du  a3  août  1819, 
relatives  à  l'organisation  des  conseils-gé- 
néraux du  commerce  et  des  manufac- 
tures, t  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre— 
taire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
soumettra  sans  retard  à  notre  approba- 
tion le  renouvellement  des  membres  des 


Tan  de 
premier. 


aa  JUiw  =  18  JUILLET  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  approuve  le  projet 
de  construction  d'un  pont  suspendu 
à  des  chaînes  de  fer  sur  le  Vrac,  en 
prolongement  du  chemin  de  Grenoble 
à  Fontaine  {Isère).  (VIII,  Bulletin 
XLVII,  n«  n 06.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré-» 

taire-d'Etat  de  l'intérieur, 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit: 
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Art.  i*r.  Le  projet  rédigé  par  le*  in- 
génieurs des  ponts-et-chaussées  au  dépar- 
tement de  l'Isère,  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  à  des  chaînes  de 
fer  sur  le  Drac  ,  en  prolongement  du 
chemin  de  Grenoble  à  Fontaine,  dépar- 
tement de  l'Isère  ,  et  dont  les  dépenses 
sont  évaluées  à  deux  cent  vingt-six  mille 
sept  cent  trente-cinq  francs  cinquante-un 
centimes,  non  compris  celles  qui  sont  in- 
diquées au  cahier  des  charges ,  est  ap- 
prouvé. 

3.  Quand  les  travaux  auront  été  ré- 
gulièrement reçus  et  que  le  passage  du 
pont  pourra  être  livré  au  service  public, 
il  y  sera  perçu  ,  au  profit  de  la  personne 
ou  de  la  compagnie  qui  aura  fourni  les 
fonds  nécessaires ,  un  droit  de  péage  d'a- 
près le  tarif  qui  suit,  savoir  : 

Pour  une  personne  à  pied  ,  chargée  ou 
non,  cinq  centimes. 

Un  enfant  de  sept  ans  et  au-dessous  , 
deux  centimes  et  demi  ; 

Un  cavalier  et  son  cheval,  dix  cen- 
times ; 

Un  cheval ,  mulet  ou  âne ,  chargé  ou 
non  ,  cinq  centimes  ; 

Un  bœuf  ou  une  vache  non  attelé,  cinq 
centimes  ; 

Veau,  chèvre  ou  cochon,  s'ils  ne  sont 
pas  portés  sur  des  charrettes  ,  sur  des 
chevaux  ou  à  bras,  deux  centimes  et 
demi  ; 

Mouton,  brebis  ou  agneau,  s'ils  ne  sont 
pas  portés  comme  ci- dessus,  un  centime 
un  quart  ; 

Une  charrette  attelée  d'un  âne ,  y 
compris  le  conducteur,  (Jix  centimes  ; 

Une  voiture  à  deux  roues,  chargée  ou 
vide,  attelée  de  deux  bœufs  ou  vaches,  y 
compris  le  conducteur,  douze  centimes 
et  demi; 

Chaque  bœuf  ou  vache  attelé  en  sus  , 
deux  centimes  et  demi  ; 

Si  l'animal  en  sus  est  un  cheval,  cinq 
centimes. 

Pour  un  chariot  à  quatre  roues,  trans- 
portant autre  chose  que  des  pierres  ou 
du  plâtre  ,  attelé  de  deux  bœufs  ou  va- 
ches, et  le  conducteur  compris,  chargé 
ou  vicie ,  dix-sept  centimes  et  demi. 

Chaque  animal  attelé  en  sus,  comme 
ci- dessus  pour  les  voitures  à  deux  roues  ; 

Un  chariot  à  quatre  roues,  attelé  de 
tleux  bœufs,  transportant  des  pierres  ou 
du  plâtre,  à  vide  ou  chargé,  et  le  con- 

a5.  —  Partir. 
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ducteur  compris  ,  vingt-deux  centimes  et 
demi  ; 

Chaque  animal  en  sus ,  comme  ci-des- 
sus pour  les  voitures  à  deux  roues  ; 

Une  charrette  à  deux  roues,  attelée 
d'un  cheval  ou  mulet ,  chargée  ou  vide , 
et  le  conducteur  compris,  quinze  cen- 
times ; 

Une  charrette  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  considérée  comme  hoquet  ou 
grande  charrette,  chargée  ou  vide,  et  le 
conducteur  compris  ,  vingt -cinq  cen- 
times; 

Une  grande  charrette  attelée  de  trois 
chevaux  ou  mulets,  chargée  ou  vide  ,  et 
le  conducteur  compris  ,  trente-cinq  cen- 
times ; 

Un  tombereau  servant  à  la  vidange 
des  fosses  d'aisance ,  attelé  de  quatre 
bœufs  ou  vaches,  chargé  ou  vide,  et 
deux  conducteurs  compris,  trente -cinq 
centimes. 

Pour  chaque  animal  attelé  en  sus, 
comme  ci-dessus  pour  les  voitures  à  deux 
roues; 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues 
attelée  d'un  cheval,  cocher  compris,  vingt 
centimes  ; 

Un  carrosse  ou  autre  voiture  suspen- 
due à  quatre  roues,  attelé  de  deux  che- 
vaux, et  le  cocher  compris,  vingt-cinq 
centimes;  • 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  cinq 
centimes  ; 

Un  cabriolet  ou  autre  voiture  suspen- 
due à  deux  roues,  attelé  d'un  seul  cheval 
ou  mulet,  le  conducteur  compris,  quinze 
centimes  ; 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus ,  cinq 
centimes. 

Les  personnes  qui  seront  dans  les  voi- 
tures suspendues  ou  les  cabriolets  paie- 
ront par  tête,  pour  elles  et  pour  les  do- 
mestiques autres  que  le  conducteur,  cinq 
centimes. 

La  perception  du  droit  sera  faite  à 
l'aller  et  au  retour. 

Seront  exempts  du  droit  de  péage, 
i°  Les  animaux,  portés  surdos  char- 
rettes ,  sur  des  chevaux,  sur  des  mulets 
ou  à  bras  ; 

a°  Les  enfans  à  la  mamelle; 

3°  Les  gendarmes,  les  employés  des 
contributions  indirectes  dans  î'exercire 
de  leurs  fonctions,  et  à  la  charge  de  re- 
présenter leur  commission  ; 

3G 
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4°  Les  militaires  voyageant  avec  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice ; 

5°  Le  garde-digue  du  Drac,  les  gar- 
des-champêtres des  communes  riveraines 
du  torrent,  dont  le  territoire  s'étend  sur 
les  deux  rives  ,  et  les  piétons  chargés  de 
prendre  ou  de  porter  les  dépêches  de 
['administration  aux  communes  des  can- 
tons de  Sassenagc  et  du  Viliars  de  Lans, 
sauf  par  ces  piétons  à  présenter  les  pa- 
i  quels  timbrés  et  contresignés  par  les  au- 
torités respectives. 

Si  cependant  ces  messagers  étaient  en 
voilure  ou  à  cheval ,  ils  paieraient  le 
droit  fixé  pour  ce  moyen  de  transport, 
.«.ans  rien  payer  pour  leur  personne. 

3.  La  concession  du  péage  sera  faite 
avec  publicité  et  concurrence,  en  faveur 
de  la  personne  ou  de  la  compagnie  qui, 
par  soumission  cachetée  ou  par  la  voie 
des  enchères,  aura  offert,  soit  de  se 
charger  de  la  construction  du  pont  et  de 
l'acquijtement  des  charges ,  soit  de  four- 
nir les  fonds  nécessaires  pour  ces  dépen- 
ses, en  demandant  la  moindre  durée  pour 
la  jouissance  du  péage  qui  sera  perçu  au 
profit  de  l'adjudicataire. 

L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'a- 

f>rès  l'approbation  de  notre  ministre  de 
'intérieur,  et  devra  relater  les  diverses 
conditions  attachées  à  l'entreprise. 

4.  A  l'expiration  de  la  concession,  le 
pont  sera  remis  en  bon  état  aux  commu- 
nes intéressées,  qui  demeureront  char- 
gées de  l'entretenir,  selon  les  dispositions 
qui  seront  arrêtées. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


i3  juillet  i8a5. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  22 
juin  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


i3  =  19  juillet  i8î5. —  Ordonnance 
du  Hoi  relative  aux  douanes.  (  VIII . 
Bull.  XLVI1I,  n°  n6(>.) 

Voy.  loi  du  17  mai  1826. 

Charles,  etc. 

Vu  les  ordonnances  des  16  août  et  20 
décembre  1824  qui  règlent  certaines  dis- 
positions du  tarif  des  douanes; 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  dernière 
session ,  et  qui  n'a  pu  être  délibéré  avant 
sa  clôture  ; 

Voulant  mettre  à  exécution  les  dispo- 
sitions dudil  projet  de  loi  non  comprises 
dans  les  ordonnances  antérieures,  et  dont 
nous  avons  cependant  reconnu  l'urgence 
pour  le  commerce  et  l'industrie  de  notre 
royaume  ; 

Vu  la  loi  du  17  décembre  1 81 4  > 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
Conseil  des  ministres, 

Notre  conseil  supérieur  du  commerce 
et  des  colonies,  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Importation. 

Art.  ier.  Les  droits  d'entrée  des  mar- 
chandises ci-après  seront  établis  ou  con- 
tinueront d'être  perçus  de  la  manière 
suivante  : 
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»R3 


/ 


Laines. 


brutes,  valant  1  f.  ao  c.  ou  moins,  et  pour 
celles  venant  en  droiture  des  Echelles 
com-    ;     du  Levant  ou  de  Barbarie  ,  i  f.  5o  c.  ou 

mu  nés  \  moins  

j,  y  .     |  à  froîd ,  valant  a  f.  4o  c.  ou  moins. 
d    e   t  à  chaud ,  valant  3  f.  60  c.  ou  moins, 
l'brutes»  valant  de  1  f.  ai  c.  à  a  f.  5o  c.  .  . 

à  froid  t  valant  de  a  f.  41  c.  à  5  f. , 
et  pour  celles  venant  directement 
des  Etats  de  Rome  ou  de  Na- 

ples  ,  de  3  f.  5o  c.  à  5  f.  

à  chaud,  valant  de  3  f.  61  c.  à  7  f. 

5o  c  

(  brutes,  valant  a  f.  5i  c.  ou  plus  

]  lavées  f  ^  ^ro'^  '  va'ant  5  f.  1  c  ou  plus.  .  . 
(           (à  chaud, valant 7  f.  5 1  c.  ou  plus  .  . 
•teintes,  de  toute  sorte  


fines  . 


lavées 


surfines. 


,r.    j     j    •  (fraîches  

\  landes  de  bou-J  ,  1   .  , 

chérie  sa,ées- '  |  autres    .  .     .  T™ 


Moutons,  béliers  ,  brebis  et  agneaux,  mérinos  ou  métis.  .  .  . 

Lorsque  la  laine  des  moutons,  béliers,  brebis  el  agneaux,  soit 
mérinos,  soil  métis,  soit  communs,  se  trouvera  avoir  plus  de  quatre 
mois  de  croissance  ,  on  percevra,  indépendamment  des  droits  ci-des- 
sus, les  droits  de  la  laine,  selon  son  espèce. 

Chevaux  entiers  ou  hongres  et  jumens  par  tête. 

Poulains  de  toute  espèce  idem.  . 

Légumes  secs  et  leurs  farines  

.  sulfuré  

\  métallique  ,  y  compris  les  caractères  d'im- 
'i     primerie  hors  d'usage  et  le  plomb  allié 
d'antimoine  


Antimoine 


Mâchefer. 


Ardoises  pour  toi- 
ture  


de  plus  de  37  cenlimètres  (  10 

/   pouces  )  de  largeur.  .  le  mille. 

de  a-j  exclusivement  à  27  inclu- 
sivement (8  à  10  pouces  )  de 

largeur  .  le  mille. 

de  19  exclusivement  à  aa  inclu- 
sivement (738  pouces  )  de 

largeur  le  mille. 

de  10,  inclusivement  (  7  pouces  ou 
moins)  de  largeur.  .  le  mille, 
par  toutes  les  autres  frontières  de  terre,  et 
de  toutes  dimensions  le  mille. 


par  mer 
et 

de  la  mer 

à 

Bai:>ieux 
exclusive- 
ment. 


DROITS 
par  cent  kilogrammes 


4«'  00e 
95  00 
110  00 
60  00 


i5o  00 

« 

180  00 

80  00 

aoo  00 

a^o  00 

3oo  00 

18  00 

33  00 

3o  00 


Mêmes  droits  que 
ceux  de  race  comin*. 


5o 
.5 
10 


00 
00 
00 


1 1  00 


26 


00 


Le  cinquième  dit  droit, 
de  la  fonte. 

46  OO 


3o  00 


14  00 


00 


5o 
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Houblon  

Cc'ruse  (sans  distinction  de  forme  )  

s«- 

Cordages  de  chanvre  

Fil  à  dentelles  (i)  

Linge  de  table  en  fil  ouvragé,  blanchi,  soit  en  pièces,  soit 
ourle'  

r7  fils  et  au-dessous.  . 
8,  o ,  io  et  1 1  fils.  .  . 
ia,  i3,  1 4  et  i5  fils.  . 

1 6  et  1 7  fils  

18  et  19  fils  

20  fils  et  au-dessus  .  . 


Toiles  de  lin  ou  de  chanvres  e'erues , 
avec  ou  sans  apprêt  (  y  compris  les 
mouchoirs),  dont  la  chaîne  présente* 
dans  l'espace  de  5  millimètres  .... 


Les  toiles  blanches  ou  mi-Manche»,  el  celles  imprimées,  paieront 
le  double  des  droits  ci-dessus  fixe's  pour  chaque  division. 


Toiles  à  matelas,  sans  distinction  de  fils. 

Coutils  

Autres  toiles  croisées  


Les  droils  des  toiles  continueront  a  être  perçus  sans  distinction  de 
mode  de  transport. 


Couvertures  de  laine 


Burail  et  crépon 
Passementerie. 


blanche 


de  pure  laine.  .  .  .  j 
mélange  de  fil ,  de  la  laine  ou  de  poil. 


Acier  fondu. 


ou  filé. 


de  pois- 
sons de  pèche 
étrangre ,  sans 
distinction  des 
dégras  


(  des  pays  hors  d'Eu- 


par  navires  français!  rope 

(  des  entrepôts, 
par  navires  étrangers  


Blanc  de  baleine  '"Xb" 
ou  de  cacha-  l 
lot  de   pèche  1 

étrangère.  .  .j après  ladite  époque 


brut.  . 

pressé, 
raffiné, 
brul.  . 
pressé . 
raffiné. 


DROITS 
par  cent  kilogrammes.! 

6of 

00e  I 

Droils  actuels.  1 

a5 

00  S 

to 

00 

4oo 

00  \ 

3o 

00  j 

65 

00  1 

io5 

00  j 

/ 

24o 

OO  | 

35o 

OO 

1  vU 

nn 

200 

OO 

\(\(\ 

nn 

200 

OO 

160 

OO 

000 

OO 

200 

OO 

220 

OO 

?5o 

OO 

120 

OO 

OO 

4o 

- 

OO 

48 

OO 

56 

OO 

3o 

OO 

5o 

OO 

80 

OO 

4° 

OO 

60 

00 

i5o 

00 

(1)  A  dix  francs  le  kilogramme.  Foyet  erratum  au  Bulletin  LUI. 
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Hoiries  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot  

Extrait  de  quinquina  ,  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse  ,  et 
autres  produits  chimiques  non  dénommés  

plates  et  briques  le  mille. 

Tuiles   bombées  idem .  . 

faitières  idem.  . 

Carreaux  de  terre  idem  .  . 

Crayons  (  a  gaîne  de  cè(*re  

 (à  gaine  de  bois  blanc  

brutes  

apprêtées  


Plumes  à 


à  écrire,  j 


Meules  à  aiguiser,  de  dimensions  plus  fortes  que  celles  indi- 
quées au  tarif  actuel  la  pièce. 

S  m. 

Cobalt  grillé,  dit  safre   .  .  .  . 

Émeri  \  en  Pierre  

I  en  poudre  

Peaux  de  mou-  j    f  s  , 

ton    revêtues      *r?ld,eV  m°\t,e 
de  leur  laine,  j  sèches  »  deux  t,crs 

S  IV. 

Cacao  autre  que  j  e 

celui  des  eolo-  Par  navires  franÇa's- 

nies  françaises  \ 

*        »  par  navires  étrangers. 

Ecorce        |  par  navires  français  le  kilogr. 

de  quinquina.   \  par  navires  étrangers  ;  idem. 


du   droit   des  laines 
brutes  ou  lavées  à 
froid  ,  suivant  la  va- 
leur. 


des  pays  hors  d'Eu- 
rope   

des  entrepôts  


X 

u 

O 


lPar  navires  français  j  de  J*1  nde 
brut   ,  *      (  d  ailleurs 

'  par  navires  étrangers 


mi-raffiné 
raffiné.  .  . 


français.  [de  1  l  n  1 


par  navires     ,u.*,  . 
'  *     t  d  ailleurs 

par  navires  étrangers, 


Le  borax  brut  destiné  au  raffinage  \ 

pourra  être  importé  aux  droits  ci-  I  par  navires  français.  . 
après,  à  charge  de  réexporter  dans} 

Tannée  même  poids  de  borax  naturel  I  par  navires  étrangers, 
raffiné.  J 


DROITS 
par  cenl  kilogram 


220  00 

Prohibés. 

4  oo 
\o  oo 
25  oo 

io  oo 

200  oo 
IOO  oo 

Dr  o  ils  actuels. 

a4°  °° 

5  oo 


ci  5o 
2-  oo 

8  oo 


IOO  oo 
i4o  oo 
i6o  oo 


0  5o 

1  oo 

5o  oo 

IOO  oo 

1 2.5  oo 

65  oo 
1 3o  oo 

162  5o 
Droits  acluclf. 


o  5o 

2  00 
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e        .  (  de  l'Inde,  le  kilogr.  . 

Thé  Par  navires  franSa,ï-l  bailleur?.  .  .  .  .  idem. 

(  par  navires  étrangers  idem. 


DROITS 
par  cent  kilogrammes. 


t        .   (  de  l'Inde 
(par  navires  français.       -,i  „^c 
Poivre  et  piment  V  *     l  d  ailleurs 

(par  navires  étrangers 


Cannelle  fine. 


f        .   f  de  l'Inde  ,  le  kilogr.  . 
par  navires  français.  {  j^,,^,    .  .  .  .  b  .  . 

'  )  par  navires  étrangers  idem. 

Cannelle  commune  et  cassia  ligne  a  

Muscades     (  f        •  /  de  l'Inde,  le  kilogr.  . 

rondes          Par  navires  franÇa,M  d'ailleurs  .  .  .  .  idem. 
et  macis  ,     (  par  navires  étrangers  idem. 

Muscades  longues  en  coque  


.  c        .   (  de  Plnde 

Laque  nav.res  français.  {  d>ai„eurs 

naturelle,      |  par  navires  étrangers  


Laque  préparée   

.    .  f        .   (  de  l'Inde  

Nacre  de  perle  (Par  navires  français.]  d»ai||eurs  

brute,        { par  navires  étrangers  

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte  

Soie  grège  de  l'Inde,  par  navire  français  seulement ,  le  kilogr. 

r        •  (  de  l'Inde  

par  navires  français.  jd,a5,|eurs  

par  navires  étrangers  

Rotins  de  petit  calibre  

•  ~  r           (  dft  l'Inde  .... 
par  nav.res  français.^  d,ail]eurs  


Bambous 
et  joncs  forts, 


Etain  brut.  .  .  . 


I  par  navires  étrangers 


,  •      r        •   (  de  Plnde 

(  par  navires  français.  ... 

Salpêtre  brut..             .                  U  ailleurs 
r  (  par  navires  étrangers  


juiiilleurs,  hors  d'Eu- 
Dents  d'éléphant  Par  nav,rcs  franSa,s'  )  rope. 


entières , 


par  navires  étrangers 


/  de  l'Inde 
.  d'ail 
j  rc 

(  des  entrepôts. 


i  5o 

5  oo 

6  oo 

6o  oo 
1 20  oo 
i5o  oo 

a  oo 
6  oo 
8  5o 

Le  liers  des  droits 
ci -dessus. 

4  oo 
la  oo 
i5  oo 

Moitié'  des  droits 
ci -dessus. 

5o  OO 
îoo  oo 
n5  oo 

Le  double  des  droits 
ci-dessus., 

3o  oo 
6o  oo 
8o  oo 

Le  double  des  droits 
ci-dessus. 

oo  5o 

8o  oo 
iGo  oo 

aoo  oo 

Moilié  des  droits 
ci-dessus. 

a  oo 
6  oo 
8  oo 

1%  5o 
85  oo 
100  oo 

8o  oo 

100  oo 
i4o  oo 

170  00 


Digitized  by  LiOOQle 


CHARLES  X.  —  l3  JUILLET  l8»5. 


387 


Indigo 


Dents  d'éléphant  sciées.  »  .  .  

f de  l'Inde,  le  kiingr.  . 

fM„M;,  I  d'ailleurs,  hors  d'Eu- 
nar  navires  irançais.  {               1  .  . 

r  *      j    rope  idem. 

[  des  entrepôts.  .  idem. 

par  navires  étrangers  

de  l'Inde 

C,™     fPar  navire,  frayai/ 

en  raciue ,  l 

(par  navires  étrangers 
Il  n'en  sera  point  admis  en  poudre. 

[de  J 

/  •      j»       •   I  d'ailleurs ,  hors  d'£u- 

Écailles       j  par  navires  français,  j  rope 

de  tortue  , 

(  par  navires  étrangers 
Les  on  g  Ions,  moitié ,  et  les  rognures,  le  quart  des  droits  ci- 
dessus. 

/  de  l'Inde  


d'ailleurs  ,  hors  d'Eu- 
rope  

des  entrepôts  


de  l'Inde 
(  des  entrepôts. 


Bois  d'ébéntste- 


rie  non  spécia- 
lement taxés .  . 


par  navires  français. 


d'ailleurs,  hors  d'Eu- 


rope  

des  entrepôts  

par  navires  étrangers  

i  de  l'Inde  .  

Résineux  «oli-(par  navire»  françai  J  d'ai'leure  •  bo"  d'Eu- 
qu«  non  spc-I  I  de.  enlr^ôi,:  .' .' !  !  ! 


cialement  taxés  I 


par  navires  étrangers 


DROIT  S 
par  cent  kilogrammes. 

Le  double  des  droils 

ci-dessus. 

OO 

/ 

i 

OO 

3 

OO 

4 

OO 

35 

OO 

5o 

00 

100 

OO 

IIO 

OO 

10O 

OO 

i5o 

OO 

aoo 

OO 

3oo 

OO 

10 

OO 

i5 

oo 

3o 

OO 

4o 

OO 

5o 

OO 

90 

OO 

ÎOO 

OO 

125 

OO 

i.  Les  taxes  réduites  par  le  «ua  trié  me  paragraphe  de  l'article  précédent  ne  s'ap- 
pliqueront que  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

3.  A  dater  du  i«r  octobre  i8a5  ,  les  droits  spéciaux  en  faveur  de  certaines 
denrées  provenant  du  cru  des  colonies  françaises  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique 
seront  établis  de  la  manière  suivante  : 


Sucre  de  toutes  les  colonies  .  

Café  de  toutes  les  colonies  

Bois  de  campèche  de  toutes  les  colonies  

Confitures,  sirop,  rhum  et  tafia  de  toutes  les  colonies  

Mélasse  de  toutes  les  colonies  

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  de  toutes  les  colonies  


droit  s 
par  cent  kilogrammes. 


Droits  actuels. 


il  oo 
5  oo 
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Girofle  de  la  Guiane  et  de  File  Bourbon,  rocou  et  cassia  li- 

gnea  de  la  Guiane  

Cacao  de  toutes  les  colonies  

Bois  d'ébénislerie  de  la  Guiaue  et  du  Sénégal  

Grandes  peaux  brutes  sèches  \ 

Cire  brune  non  clarifiée  du  Séné  ,  

Dents  d  éléphant  I  " 

Gomme  pure  ; 


Salsepareille  du  cru  du  Sénégal  .  

Séné  (  feuilles  et  follicules  de  )  du  cru  du  Sénégal 


DROITS 
par  cent  kilogrammes. 


Droits  actuels. 
60  00 
1  OO 

Droits  actuels. 


4o  00 
20  OO 


A  dater  de  la  même  époque ,  les  autres  produits  des  colonies  françaises  acquitteront ,  à 
leur  entre'e  en  France,  les  mêmes  droits  que  les  productions  de  même  espèce  importées 
de  l'Inde  ou  des  pays  hors  d'Europe  par  navires  français,  selon  la  situation  desdites  co- 


4  Pour  l'importation  des  objets  ci-après  dans  l'île  de  Corse,  par  quelque  bureau 
que  ce  soit. 


Porcs 


de  six  mois  et  au-dessous  par  tête. 

au-dessus  de  six  mois  idem  .  . 


DROITS 
par  cent  kilogrammes 


idem 


Béliers ,  brebis  et  moutons  de  toute  sorte  

Agneaux  idem 

Boucs  et  chèvres  idem 

Chevreaux  idem 

•Huile  d'olive  

Légumes  secs  et  leurs  farines  


2  00 

5  00 

2  00 
o  5o 

o  25 

o  10 

Droits  du  tarif 
général. 


Au  moyen  de  cette  disposition ,  les  huiles  d'olive  expédiées  de  la  Corse  pour  les  ports 
désignés  par  la  loi  du  ai  avril  1818  seront  affranchies  de  droits,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
produire  des  certificats  d'origine. 

Exportation. 

<  5.  Les  droits  de  sortie  seront ,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au  présent 
article,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 


Graines  oléagineuses  

Tourteaux  de  graines  oléagineuses.  .  •  .  • 

Ardoises  pour  (de  t'A  centimètres  de  long  ou  plus.  . 

toiture,       I  de  moins  de  i3  centimètres  idem 


le  mille 


DROITS 
par  cent  kilogrammes. 


o  25 

o  2  5 

o  i5 

o  1  o 
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T)  ROI  T  S 
par  cent  kilogrammes. 


Beurre  salé  

Graisses ,  sauf  les  dégras  de  peaux   .  . 

r.  „  \  verte  ou  sèche  .  . 

GaranCe t  moulue  

Chevaux  hongres,  jumens  cl  poulains  par  tête. 

Mou  tous ,  béliers,  brebis  et  Agneaux  mérinos  ou  métis,  idem. 

Salpêtres  de  toute  sorte  

Fil  de  chanvres  simple  (  celui  de  mulquinerte  excepté  ).  .  .  . 
ou  de  lin.  .  .  (  retors  

Tissus  de  chanvre  ou  de  lin  taxé  nu  poids  

Chandelles.  

Ecorc.e  de  pin  moulues  

Bourre  de  soie  filée,  par  les  seuls  bureaux  Je  Béhobie  ,  Bor- 
deaux ,  Calais  ,  Strasbourg  le  kilogr. 

Sel  gemme  


o 

1 
l 


25 

00 

00 
5o 

00 


Mêmes  droitsque  ceux 
de  race  commune. 


0 

2» 

0 

5o 

0 

1% 

0 

<> 

2.S 

0 

V 

10 

0 

o3 

0 

Ol 

1. 


Les  articles  divers  de  l'industrie  parisienne  assortis  en  une  même  caisse  paieront  en  Lloc, 
>rsque  ia  douane  de  Paris  ne  jugera  pas  nécessaire  de  les  liquider  séparément ,  el  sauf  a 


en  faire  déclarer  la  valeur. 


par  kilogr.  02  centimes. 


6.  Les  toiles  de  l'Inde  dites  gainées ,  autres  que  celles  importées  directement  par 
navires  français,  paieront,  à  la  sortie  des  entrepôts  de  France  pour  le  Sénégal, 
cinq  francs  par  pièce. 

7.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  il  sera  payé,  à  l'exportation  des 
fils  el  tissus  de  laine,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  les  quittances  des 
droits  payés  sur  des  laines  étrangères,  les  sommes  ci -après,  à  titre  de  compen- 
sation : 

Ces  primes,  représentant  les  droits  d'entrée 
sur  la  matière ,  seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  aug- 
mentées proportionnellement  au  déchet  de 
fabrication  dûment  constaté. 


M .Je.  Coe  °U  T'T'  - 

{    par  cent  bl.  .  198 


Étoffes  de  bon-  i surfine  

ne  te  rie  de  pure /fine  

laine  (commune   . 

Étoffes  où  la  lai-  , 
ne   entre  aulde  colon  et  de  laine 
moins  pour) 

moitié  et  oui  de  fi|       {    M.  (( 

géM."    ""!    ,lel'inf-    -  • 

Étoffe  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'autres  proportions 
que  relies  ci-dessus  


ali.  —  i'«  Pariée. 


DROITS 
par  c<*nt  kilogrammes. 


3q6 

OO 

397 

OO 

l8l 

OO 

aa3 

00 

173 

So 

116 

OO 

198 

00 

i48 

5o 

9' 

00 

m 

DO 

no 
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Le.»  prîmes  ci-dt&AUS  seront  payées  à 
l.i  sortie  des  vèlemcns  confectionnés  que 
l'on  présentera  eu  douane  séparément 
par  espèce  de  tissus  commun ,  fin  ou 
surfin;  et  ce,  après  défalcation  du  poids 
des  doublures  et  autres  matières  acces- 
soires. 

Pcuîant  l'espace  d'une  année,  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  il  sera  payé  à  l'exportateur  des 
tissus  de  laine,  indépendamment  des  pri- 
mes fixées  par  le  présent  article ,  une 
somme  égale  à  vingt  pour  cent  desdites 
primes,  lorsque  l'exportateur  représen- 
tera des  quittances  des  droits  payés  sur 
les  laines  étrangères,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  14  mai  i8i3  ,  pour  une 
somme  égale  au  montant  de  ces  mêmes 
primes. 

Les  quittances  seront  admises  sans  dis- 
tinction d'espèces  ;  elles  devront  être 
d'une  date  antérieure  à  la  publication  de 
l'ordonnance  du  20  décembre  dernier. 

8.  Les  droits  perçus  sur  le  plomb  et  les 
peaux  brutes  seront  restitués  à  l'expor- 
tation du  plomb  battu  ,  laminé  ou  autre- 
ment ouvré  en  nature,  et  des  peaux  ap- 
prêtées, à  la  charge  par  les  réclamans 
Je  justifier  du  paiement  desdits  droits. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir» 
celte  restitution,  et  la  proportion  suivant 
laquelle  elle  sera  effectuée  pour  chacun 
de  ces  divers  produits  seront  réglées  ul- 
térieurement. 

9.  Le  droit  prélevé  sur  le  sel  employé 
dans  la  préparation  des  beurres,  ainsi  que 
dans  la  fabrication  du  sel  ammoniac,  sera 
restitué  à  l'exportation  de  ces  produits, 
et  dans  les  proportions  qui  seront  égale- 
ment déterminées  par  nos  ordonnances. 

10.  Le  droit  payé  à  l'importation  des 
chapeaux  de  paille  d'Italie  sera  remboursé 
intégralement  a  l'exportation  des  mêmes 
chapeaux,  lorsqu'ils  auront  été  apprêtés 
par  des  fabricans  français  qui  produiront 
des  quittances  délivrées  en  leur  nom  , 
et  u'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  date. 

11.  L'article  i5  de  la  loi  du  ai  avril 
1818  s'appliquera  à  tous  les  savons  expor- 
tés de  France,  lorsqu'on  justifiera  par  la 
quittance  des  droits  d'entrée  ,  que  l'huile 
et  la  soude  employées  à  leur  fabrication 
provenaient  de  l'étranger. 

i  x.  Les  augmentations  de  droits  éta- 
blies ci-dessus,  en  tant  qu'elles  ne  résul- 
tent pas  des  ordonnances  des  16  août  ou 
20  décembre  182^  ,  ne  seront  perçues 
nue  quinze  jours  après  ia  promulgation 
de  la  présente.  Quant  aux  réductions  de 


i  juillet  i8j5. 

droits  de  sortie,  elles  seront  appliquées 
immédiatement  après  la  promulgation. 

i3.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat 
des  finances  ,  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint- Cloud,  le  i3 
juillet  de  l'an  de  grâce  1825  ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 


i3  =  19  juillet  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi.  qui  fixe  le  traitement  des 
membres  de  la  cour  royale  de  Rouen. 
(VIII,  Bull.  XLVIII,  n«»  1168.) 

Voy.  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  or/ZaH 
et  suiv.  :  décrets  des  20  juin  1806  ,  et 
3o  janvier  1811,  art.  1". 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  i3  juin  i8a5  portant  fixa- 
tion du  budget  de  l'Etat  pour,l'exercice 
1826; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde- des-sceaux 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  traitement  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général  de  notre 
cour  séant  à  Rouen  est  fixé  à  vingt-cinq 
mille  francs. 

2.  Le  traitement  des  conseillers  en  la 
même  cour  est  fixé  à  quatre  mille  deux 
cents  francs. 

3.  Les  présidens  de  chambre  auront 
le  même  traitement  que  les  conseillers , 
avec  un  supplément  du  quart  en  sus. 

•  4.  Le  traitement  des  conseillers-audi- 
teurs sera  du  quart  de  celui  des  conseil- 
lers. 

5.  Le  premier  avocat  général  aura  le 
même  traitement  que  les  présidens  de 
chambre  ;  les  autres  avocats  généraux 
auront  le  même  traitement  que  les  con- 
seillers, avec  un  supplément  du  sixième 
en  sus. 

6.  Les  substituts  de  service  au  parquet 
auront  les  trois  quarts  du  traitement  des 
conseillers. 

7.  Ces  trailemens  et  supplémens  de 
traitement  courront  à  dater  du  i«r  jan- 
vier 1826. 

8.  Notre  garde-des-sçeaux  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice ,  et  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  des  nuances  ,  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 
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6  ^=  a5  juillet  i8j5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise ,  aux  conditions 
y  exprimées  ,  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  pour  le 
département  de  l'Ain  à  se  déclarer 
définitivement  en  activité.  (VIII,  Bull. 
\      XLIX,  n<>  1188.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétairc-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  l'ordonnance  du  4  août  182$,  por- 
tant autorisation  d'une  société  d'assuran- 
ces mutuelles  contre  l'incendie  pour  le 
département  de  l'Ain  ; 

Vu  l'acte  des  2  ,  3,  4  et  5  décembre 
i8a£  par  lequel  les  sociétaires  de  cette 
compagnie  ,  réunis  au  conseil  d'adminis- 
tration ,  demandent  que  l'activité  de  la 
société  soit  permise  lorsqu'elle  justifiera 
d'une  masse  de  valeurs  associées  à  ses  as- 
surances ,  de  six  millions,  au  lieu  de  celle 
de  quinze  millions  exigée  par  l'article  6 
de  ses  statuts  approuvés  ; 

Considérant  que  cette  limite  est  suffi- 
sante pour  le  commencement  de  ses  opé- 
rations, 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonuons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  pour  le  départe- 
ment de  l'Ain  est  autorisée  à  se  déclarer 
définitivement  en  activité,  aussitôt  qu'elle 
aura  constaté  que  la  masse  des  propriétés 
assurées  s'élève  à  six  millions. 

».  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  et 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  des  jour- 
naux des  annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  l'Ain. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  6  juillet  de  l'an  de  grâce  1825, 
et  de  notre  règne  le  premier. 


6  =  a5  juillet  1825.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  annuité  celle  du  20  Juin 
1823  ,  qui  transférait  de  Chdlons  à 
Toulouse  l'école  royale  des  arts  et 
métiers,  et  porte  qu'il  sera  établi , 
dans  cette  dernière  ville,  une  école 
vétérinaire.  (VIII,  Bulletin  XLIX, 
u°  1189.) 

Charles  ,  etc.  ' 


6  JUILLET  r8a*5v  a*ji 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Prenant  en  considération  les  vœux  du 
conseil  général  du  déparlement  de  la 
Marne  et  les  instances  de  la  ville  de  Chû- 
lons  pour  la  conservation  dans  ladite  ville 
de  l'école  royale  des  arts  et  métiers; 

Ayant  égard  à  l'empressement  avec  le- 
quel notre  bonne  ville  de  Toulouse  s'é- 
tait offerte  à  concourir  de  ses  moyens  h 
la  translation  projetée, 

Et  voulant  en  même  temps  répandre 
dans  les  départemens  du  midi  de  notre 
royaume  les  connaissances  et  les  ressour- 
ces de  l'art  vétérinaire  le  plus  spéciale- 
ment applicable  aux  besoins  de  l'agricul- 
ture de  ces  contrées, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'ordonnance  du  26  juin  1823, 
qui  transférait  de  Châlons  à  Toulouse 
l'école  royale  des  arts  et  métiers,  est 
rapportée. 

2.  Une  école  vétérinaire,  destinée  prin- 
cipalement à  l'étude  des  maladies  des 
bètes  bovines  sera  établie  dans  notre 
bonne  ville  de  Toulouse,  à  la  condition , 
toutefois,  que  le  local  nécessaire  sera 
fourni  et  approprié  ,  soit  par  ladite  ville, 
soit  par  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  - 
Cloud  ,  le  6  juillet  de  l'an  de  grâce  1825, 
et  de  notre  règne  le  premier. 


6  =  25  juillet  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  approuve  diverses  opéra- 
tions faites  tant  par  la  mairie  que 
par  la  chambre  de  commerce  de  Stras- 
bourg, et  autorise  cette  chambre  à 
vendre  un  immeuble t  afin  d'acquitter 
une  portion  des  dettes  contractées  par 
elle  pour  l'acquisition  de  l'hôtel  de 
la  Bourse.  (VIII,  Bulletin  XLIX, 
n°  1190.) 

Charles,  etc 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre 
de  commerce  de  Strasbourg  er  tendant  à 
être  autorisée , 

\»  A  vendre  un  immeuble  dît  maison 
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Mainoni  f  par  elle  ci- devant  acquis,  et 
<]ui  maintenant  lui  est  inutile  ; 

-i°  A  employer  le  prix  de  cette  vente 
à  l'extinction  d  une  partie  des  dettes  dont 
ladite  chambre  est  chargée  à  l'occasion 
de  ses  acquisitions  précédentes  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Bas  Rhin, 
lequel  expose  qu'à  une  époque  déjà  éloi- 
gnée ,  la  chambre  de  commerce  Je  Stras- 
bourg a  été  successivement  induite  ,  soit 
pour  fournir  le  local  de  l'entrepôt ,  soit 
pour  concourir  aux  vues  du  conseil  mu- 
nicipal, à  l'acquisition  ,  i°  d'un  terrain 
dit  l'Ungelo;  a©  d'un  édifice  dit  l'an- 
cien Hôteldr-Villc;  3°  de  la  maison 
Mainoni  enclavée  dans  l'hôtel-de -ville  ; 

Que,  la  seconde  acquisition  ayant  rendu 
celle  du  terrain  Ungelo  inutile,  il  fut  jugé 
convenable  de  le  revendre,  ce  qui  eut 
lieu  en  180S  ; 

Que,  maintenant ,  la  maison  Mai- 
noni peut  être  détachée  sans  inconvé- 
nient et  revendue,  et  qu'il  est  très-con- 
venable que  la  chambre  se  libère  ainsi 
d'une'  portion  des  dettes  dont  ses  acqui- 
sitions l'ont  chargée; 

Qu'au  surplus,  par  un  acte  dûment 
approuvé  le  16  novembre  i8o5,  la  ville 
de  Strasbourg  avait  donné  à  bail  à  la 
chambre  de  commerce  la  halle  commer- 
ciale au  loyer,  fixé  en  i8o3,  de  doute 
mille  francs  par  au  ;  mais  que  le  change- 
ment de  circonstances  a  obligé  le  con- 
seil municipal  à  consentir  en  1819  à  ce 
que  ce  bail  fût  résilié,  et  renouvelé  pour 
neuf  ans  au  prix  réduit  de  six  mille  francs; 

Que  toùtes  ces  opérations  faites  de 
bonne  foi,  à  l'insinuation  des  autorités 
locales ,  ont  été  exécutées  tant  par  la 
chambre  de  commerce  que  par  la  ville 
de  Strasbourg,  avec  la  seule  approbation 
des  préfets  du  département  en  fonction 
aux  époques  ci-dessus,  mais  sans  avoir 
reçu  la  sanction  de  l'autorité  supérieure  ; 

Vu ,  quant  aux  immeubles  acquis  par 
la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg, 

1°  La  loi  du  7  mai  i8o3  (17  floréal 
an  11),  autorisant  le  maire  de  Stras- 
bourg à  la  vente  de  plusieurs  propriétés 
communales,  entre  lesquelles  se  trouve 
le  terrain  de  l'Ungelo  ; 

a°  Le  procès-verbal  du  conseil  géné- 
ral de  la  ville  de  Strasbourg  du  14  mai 
■  8o3  (a{  floréal  an  11),  autorisant  le 
maire  à  concéder  à  la  chambre  de  com- 
merce le  terrain  de  l'Ungelo,  au  prix  de 
trente-six  mille  francs  ; 

3°  Le  contrat  de  vente  du  4  iuillet  1808 


i  JUILLET  i$a5. 

par-devant  Laconibe ,  notaire ,  de  l'édi- 
fice dit  l'ancien  Hôlcl-de-Ville ,  acquis 
par  la  chambre  de  commerce  au  prix  de 
cent  quatre-vingt-seize  mille  francs  ,  à  la 
charge  d'en  payer  l'intérêt  à  raison  de 
cinq  pour  cent  l'an,  jusqu'à  libération  ; 

4°  L'acte  de  vente  par-devant  Zimmer, 
notaire,  du  9  avril  1810,  de  l'immeuble 
dit  maison  Mainoni ,  acquis  par  la 
chambre  de  commèrre  au  prix  de  qua- 
rante-cinq mille  francs,  également  à  la 
charge  d'en  payer  l'intérêt  à  raison  de 
cinq  pour  cent  jusqu'à  libération  ; 

Vu  ,  quant  à  la  revente  du  terrain  de 
l'Ungelo  : 

i°  La  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  ,  du  3o  juin  1808  ,  qui  arrête 
que  ce  terrain  sera  revendu  ; 

2°  Le  procès-verbal  du  3  août  1808 , 
par-devant  Lacombe  ,  notaire  ,  portant 
vente  aux  enchères  dudit  terrain  ,  défi- 
nitivement adjugé  pour  le  prix  de  vingt - 
sept  mille  cinq  cent  cinquante  francs  ; 

Vu,  quant  à  la  location  de  la  halle 
commerciale  : 

i°  La  délibération  ci -dessus  visée  du 
conseil  municipal  de  Strasbourg  du.  14 
mai  i8o3  (a4  floréal  an  11),  autorisant 
le  bail  en  faveur  de  la  chambre  de  com- 
merce au  loyer  annuel  de  douze  mille 
francs  pour  dix-huit  ans  ; 

a°  Le  décret  du  16  novembre  1800 
(  a5  brumaire  an  XIV),  approuvant  ledit 
bail  ; 

3°  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal du  a3  août  1819,  consentant  à  la  ré- 
siliation du  bail  ci-dessus  et  à  la  substitu- 
tion d'une  location  nouvelle  pour  neuf 
années  à  partir  du  i«r  janvier  1820,  au 
prix  réduit  de  six  mille  francs  par  an  ; 

Voulant  donner  aux  opérations  ci  des- 
sus, tant  de  la  mairie  que  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Strasbourg,  la  sanc- 
tion dont  elles  ont  manqué  jusqu'à  ce 
jour; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ter.  L'acquisition  faite  de  la  ville 
de  Strasbourg,  département  du  Bas -Rhin, 
par  la  chambre  de  commerce,  au  prix  de 
trente-six  mille  francs,  d'un  terrain  com» 
munal  dit  l'Ungelo,  dont  la  vente  était 
autorisée  par  la  loi  du  7  mai  i8o3  (17 
floréal  an  1 1  ),  est  approuvée. 

a.  L'achat  fait  par  la  chambre  de  com- 
merce ,  de  divers  particuliers ,  suivant 
acte  passé  par-devant  Lacombe ,  notaire, 
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le  4  juillet  1808,  d'une  maison  dite  l'an- 
cien Hàtel-de-Ville,  pour  Je  prix  «t 
somme  de  cent  quatre-vingt-seise  mille 
francs,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  jus- 
qu'à libération,  est  approuvé. 

3.  La  vente  du  terrain  dit  l'Ungelo, 
faite  par  la  chambre  de  commerce  par 
adjudication  publique  et  aux  enchères 
par-devant  La  combe  ,  notaire  à  Stras- 
bourg ,  suivant  procès-verbal  du  3  août 
180$,  au  prix  de  vingt-sept  mille  cinq 
cent  cinquante  francs,  est  approuvée. 

4.  L'acquisition  faite  par  acte  passé  de- 
vant Zimmer,  notaire  à  Strasbourg,  le 
9  avril  1810,  aux  héritiers  Mainoni,  par 
la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg, 
d'une  maison  dite  Mainoni  ,  pour  le  prix 
et  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  , 
est  approuvée. 

5.  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Strasbourg,  en  date  du  ?3  août 
1819,  portant  résiliation  du  bail  passé 
avec  la  chambre  de  commerce  pour  le 
loyer  de  la  halle  commerciale  ,  en  vertu 
du  décret  du  16  novembre  i8o5(i5  bru- 
maire an  1  i  )  ,  et  réduction  dudit  loyer 
à  la  somme  de  six  mille  francs  pour  un 
nouveau  bail  de  neuf  années  ,  à  partir  du 
i«r  janvier  1820,  est  approuvée. 

6.  La  chambre  de  commerce  de  Stras- 
bourg est  autorisée  à  vendre  publique- 
ment et  aux  enchères  la  maison  dite 
Mainoni,  pour  le  prix  en  être  appliqué 
à  la  libération  d'une  portion  des  dettes 
contractées  par  elle  pour  l'acquisition  de 
l'hôtel  de  la  Bourse. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
F  intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  6  juillet  de  l'an  de  grâce  i8a5  , 
et  de  notre  règne  le  premier. 


i3  =  a 5  juillet  i8a5.  —  Ordonnance 
dit  Roi  qui  admet  la  compagnie  Sor- 
tons à  verser  trois  millions  au  Tré- 
sor royal  pour  l'exécution  des  tra- 
oao.x  d'amélioration  de  la  rivière 
d'Oise,  depuis  Mam'camp  jusqu'à  la 
Seine  y  et  contient  un  nouveau  tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  le  canal 
latéral  de  cette  rivière.  (  VIII  ,  Bull. 
XLIX ,  n°  1 191.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  au  département  de  l'inté- 
rieur, 


3  juillet  i8a5.  a$3 

Vu  !a  lai  du  5  août  t8ai,  relative  à  l'a- 
chèvement du  canal  du  duc  d'Angou- 
lème,  qui  approuve  toutes  les  conditions 
stipulées  ,  soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soit 
à  la  charge  du  sieur  Urbain  Sarloris , 
banquier  a  Paris  ,  dans  la  convention  pro- 
visoire passée,  le  24  ma'  précédent,  entre 
le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'inté- 
rieur et  le  sieur  Sartoris  ; 

Vu  l'article  18  de  la  convention  susda- 
tée,  portant  que  des  projets  seront  rédi- 
gés pour  le  perfectionnement  de  l'Oise, 
depuis  le  canal  de  Manicamp  jusqu'à  la 
Seine  ;  que  si ,  après  l'approbation  défini- 
tive de  ces  projets,  il  est  reconnu  que  la 
dépense  est  en  rapport  avec  les  avanta- 
ges qu'elle  doit  créer,  la  compagnie  Sar- 
toris sera  admise  à  fournir  les  fonds  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  ,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la 
même  convention  pour  les  parties  de  na- 
vigation qui  y  sont  comprises; 

Vu  l'article  aa  de  ladite  convention , 
portant  que  le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir sur  les  ouvrages  qui  pourront  être 
construits  sur  la  rivière  d'Oise  en  vertu 
de  l'article  18  sera  réglé  de  concert  avec 
le  Gouvernement  et  la  compagnie,  à  l'é- 
poque où  les  projets  pour  leur  exécution 
auront  été  approuvés  ; 

Vu  les  plans  et  projets  des  travaux  d'a- 
mélioration et  de  perfectionnement  à  exé- 
cuter sur  la  rivière  d'Oise ,  ensemble  l'a- 
vis du  conseil  des  ponts -et-chaussées  sur 
les  lit*  travaux  ,  et  l'approbation  qui  leur 
a  été  donnée  par  notre  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  a  mai  dernier, 
par  laquelle  le  sieur  Sartoris,  en  accep- 
tant le  tarif  projeté  par  notre  directeur 
général  des  ponts  et-chaussées  ,  adhère 
en  même  temps  aux  autres  propositions 
qui  lui  sont  faites ,  pour  régler  la  quotité 
et  l'époque  de  ses  versemens  au  Trésor  ; 

Considérant  que  la  navigation  de  la  ri- 
vière d'Oise ,  déjà  si  importante  à  cause 
de  ses  communications  avec  les  différen- 
tes lignes  navigables  existant  au  nord  du 
royaume,  est  destinée  à  recevoir  un  ac- 
croissement considérable  par  suite  des 
travaux  de  la  grande  ligne  de  Paris  à 
Dunkerque  et  de  l'ouverture  prochaine 
des  canaux  d'Angôulème  et  des  Ar- 
dennes ; 

Que,  par  conséquent,  la  dépense  de 
trois  millions  à  laquelle  sont  estimés  les 
travaux  à  faire  pour  l'amélioration  et  le 
perfectionnement  de  celte  rivière  sera 
compensée  et  au-delà  par  les  avantages 
qui  en  r^swIfenHil  : 
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CHARLES  X.  — 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  La  compagnie  Sartoris  est 
admise  à  verser  au  Trésor  royal  la  somme 
de  trois  millions  de  francs  dans  l'espace 
de  cinq  ans,  pour  faire  face  à  l'exécution 
des  travaux  d'amélioration  de  la  rivière 
d'Oise,  depuis  Manicamp  jusqu'à  la  Seine. 
Le  premier  versement  aura  lieu  le  10 
janvier  1826,  le  second,  le  18  avril,  et 
ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois. 

a.  L'administration  s'engage  à  termi- 
ner les  travaux  en  totalité  dans  le  délai 
de  cinq  ans  et  trois  mois,  à  dater  du  10 
janvier  1826,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

3.  La  perception  des  droits  de  péage 
sur  la  ligne  de  navigation  comprise  entre 
Manicamp  et  l'embouchure  de  l'Oise  sera 
établie  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

4.  Sont  supprimés,  à  partir  de  la  mise 
à  exécution  du  nouveau  tarif,  tous  les 
droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  sur 
la  rivière  d'Oise  en  vertu  de  la  loi  du  3o 
floréal  an  10(20  mai  1802)  et  de  l'ar- 
rête du  Gouvernement  du  ier  messidor 
an  11  (20  juin  i8o3  ). 

Continueront  néanmoins  d'acquitter  le 
droit  de  navigation  qui  se  perçoit  aujour- 
d'hui au  pont  de  Compiègne,  pour  la 
navigation  supérieure  de  l'Oise  ,  les  ba- 
teaux qui ,  au  lieu  d'emprunter  le  canal 
latéral  entre  Manicamp  et  le  Port-à-Pin- 
t relies ,  continueraient  à  suivre,  comme 
par  le  passé,  le  lit  de  la  rivière  dans  la 
partie  parallèle  au  canal. 

5.  Nos  ministres  secrctaires-d'Etat  aux 
départemens  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

^  Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud,  le  i3  juillet  de  l'an  de  grâce 
1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 


NAVIGATION  DE  L'OISE. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal 
latéral  de  la  rivière  d'Oise  t  depuis 
Manicamp  jusqu  'à  Porl-à-Pintrelles, 
et  sur  la  rivière  d'Oise  perfectionnée, 
depuis  Port-à-Pint  relies  jusqu'à  Con- 
flans-Sainte-Honorine. 

Art.  1e1.  Le  droit  sera  perçu  à  raison 
du  chargement  des  bateaux  ,  évalué  en 
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tonneaux  de  mer  du  poids  de  mille  kilo- 
Pommes  ,  et  en  ayant  égard  à  ce  qui  est 
prescrit  dans  l'article  ci-après. 

Les  bateaux  naviguant  sur  le  canal  la- 
téral et  sur  l'Oise  seront  jaugés, 

i°  En  supposant  que  le  tirant  d'eau  au- 
torisé soit  d  un  mètre  cinq  centimètres; 

20  En  supposant  qu'il  soit  d'un  mètre 
dix  centimètres  ; 

3°  En  supposant  qu'il  soit  d'un  mètre 
quinze  centimètres; 

4°  En  supposant  qu'il  soit  d'un  mètre 
vingt  centimètres. 

Et  ainsi  de  suite  ,  en  opérant  par  gra- 
dation de  cinq  en  cinq  centimètres  jus- 
qu'à un  mètre  cinquante  centimètres, 
maximum  de  l'échelle  du  tirant  d'eau. 

Tout  bateau  chargé  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  et  ne  prenant  pas  un  tirant  d  eau 
de  plus  d'un  mètre  cinq  centimètres, 
paiera  le  droit  pour  tout  le  chargement 
possible ,  dans  la  supposition  d'un  tirant 
d'eau  d'un  mètre  cinq  centimètres. 

Si  le  tirant  d'eau  pris  par  le  bureau 
est  de  plus  d'un  mètre  cinq  centimètres 
et  n'excède  pas  un  mètre  dix  centimètres  , 
le  droit  sera  perçu  pour  tout  le  charge- 
ment possible ,  dans  la  supposition  d  un 
tirant  d'eau  d'un  mètre  dix  centimètres. 

Si  le  tirant  d'eau  est  de  plus  d'un  mètre 
dix  centimètres  et  n'excède  pas  un  mètre 
quinze  centimètres,  le  droit  sera  perçu 
pour  tout  le  chargement  possible  dans  la 
supposition  d'un  tirant  d'eau  d'un  mètre 
quinze  centimètres. 

Le  droit  sera  perçu  pour  tous  les  autres 
cas  d'après  les  mêmes  bases,  c'est-à-dire, 
par  gradation  de  cinq  en  cinq  centimètres 
jusqu'au  tirant  d'eau  le  plus  élevé  fixé  à 
un  mètre  cinquante  centimètres. 

3.  Les  dispositions  du  titre  III  du  dé- 
cret du  28  messidor  an  i3  (17  juillet 
i8o5),  relatif  à  la  navigation  de  l'Escaut, 
seront  suivies  pour  le  jaugeage  des  ba- 
teaux de  l'Oise. 

4.  Pour  tout  le  trajet  depuis  Mani- 
camp jusqu'à  Port-à-Pintrolles ,  et  vice 
versé,  de  quelque  nature  que  soit  le 
chargement ,  il  sera  payé  par  chaque  ton- 
neau trente-sept  cent,  et  demi. .  00  f  375™ 

Nota.  Celle  tomme  sera  divisée  en  autant  de 
parties  égales  qu'il  y  aura  d'écluses  dans  cet  in- 
tervalle, et  la  fraction  sera  due  en  passant  à  chaque 
écluse. 

Pour  tout  le  trajet  depuis  Port-à-Pin- 
trelles  jusqu'à  la  Seine ,  et  vice  versé ,  de 
quelque  nature  que  soit  le  chargement  , 
il  sera  payé  par  tonneau  trente-cinq  cen- 
times oor  35e 
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CHAULES  X.  — 

Nota.  On  divisera  ladite  somme  en  autant  de 
parties  égales  qu'il  y  aura  de  barrages  ou  d'écluses 
à  passer ,  et  la  fraction  sera  due  à  chaque  barrage 

ou  écluse. 

Pour  tout  bateau  vide  passant  à  chaque 
écluse ,  ou  à  côté  de  chaque  écluse ,  il 
sera  payé  par  tonneau  deux  centimes  et 
demi  oof  oa5m 

Nota.  Si  le  baleau  est  jaugé  pour  plusieurs  ti- 
rans  d'eau,  il  paiera  pour  le  moindre. 

Pour  les  trains  de  bois  de  charpente , 
sciage  ou  charronnage ,  passant  à  chaque 
écluse,  ou  à  côté  de  chaque  écluse,  il 
sera  payé  par  mètre  de  longueur  quinze 
centimes  oof  i5« 

Pour  tous  les  trains  de  bois  à  brûler, 
on  paiera  dans  les  mêmes  circonstances 
et  par  mètre  de  longueur  douze  centi- 
mes oof  ia  c 

3.  Cinq  ans  après  l'achèvement  des 
travaux  ,  le  tarif  pourra  être  révisé ,  et 
ensuite  de  dix  années  en  dix  années. 

G.  Seront  exempts  de  tous  droits  les 
bateaux  employés  pour  le  service  des  tra- 
vaux du  canal. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance 
royale  en  date  du  i3  juillet  i8a5,  enre- 
gistrée sous  le  n°  3n4- 

Le  garde- de  s- sceaux,  ministre,  de  la  jus~ 
iice ,  chargé  du  portefeuille  de  Vin- 
té  rieur. 

Signé  Comte  de  Peyronnet. 


17  =  i5  juillet  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  règlement  sur  les 
frais  et  émolurnens  à  percevoir  par 
les  greffiers  de  justice  de  paix.  (VIII , 
Bull.  ALIX  ,  n°  1 192.) 

1 

Charles ,  etc. 

Vu  l'article  io4*  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  articles  9  et  suivans  jus- 
qu'à 10  du  décret  du  16  février  1807  , 
l'arlicle  a3  de  la  loi  du  it  mars  1799 
(  ai  ventôse  an  7  )  ,  les  articles  3  et  \  de 
la  loi  du  9  juin  1799  (ai  Pra',ia'  an  7) 
et  l'article  64  du  décret  du  18  juin  1S11; 

Considérant  qu'il  importe  au  bien  de 
la  justice  que  tous  les  oificiers  ministé- 
riels soient  soumis ,  pour  le  règlement  des 
droits  et  vacations  que  la  loi  leur  ac- 
corde ,  à  des  mesures  d'ordre  et  de  dis- 
cipline qui  puissent  prévenir  les  percep- 
tions illicites  ou  en  assurer  la  répression  ; 

Que  ces  mesures  ont  été  déjà  établies 
pour  les  uotaires,  les  avoués,  les  huu- 
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siers  et  les  greffiers  des  tribunaux  civils 
et  des  tribunaux  de  commerce,  par  les 
lois  des  m  frimaire  et  ai  ventôse  an  7 
et  a5  ventôse  an  11  ,  par  les  décrels  des 
i6  février  1807,  18  juin  1811  et  14  juin 
i8i3,  et  enfin  par  le  Code  de  procédure 
civile; 

Que  les  greffiers  des  justices  de  paix 
sont  les  seuls  pour  qui  ces  mesures  n'aient 
pas  encore  été  établies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde^d es- 
sceaux  ,  ministre  secrétaired'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Aucuns  frais  ni  émolurnens 
ne  pourront  être  perçus  par  les  greffiers 
de  justices  de  paix  que  sur  des  états  dres- 
sés par  eux  ,  qui  seront  vérifiés  et  visés 
par  le  juge-de-paix. 

Ces  états  seront  écrits  au  bas  de  l'ex- 
pédition délivrée  par  le  greffier. 

A  défaut  d'expédition,  il  sera  fait  un 
état  séparé. 

a.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  tien- 
dront un  registre  sur  lequel  ils  inscriront, 
par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc  , 
toutes  les  sommes  Vju'ils  recevront  pour 
les  actes  de  leur  ministère. 

Les  déboursés  et  les  émolurnens  seront 
inscrits  dans  des  colonnes  séparées. 

3.  Le  registre  mentionné  en  l'article 
précédent  sera  coté  et  paraphé  par  le 
juge-de-paix. 

II  sera  tenu  sous  la  surveillance  de  ce 
magistrat  qui ,  à  chaque  trimestre ,  et 
plus  souvent  s'il  le  juge  convenable,  le 
vérifiera  ,  l'arrêtera  ,  el  en  dressera  un 
procès-verbal  dans  lequel  il  consignera 
ses  observations. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  à  notre 
procureur  près  le  tribunal  de  première 
instance,  cjui  en  rendra  compte  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale. 

\.  Pourront  nos  procureurs  ,  quand  ils 
l'auront  reconnu  nécessaire,  procéder, 
par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  à  la 
vérification  prescrite  par  l'article  3. 

5.  En  cas  d'infraction  aux  règles  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance  ,  il  en 
sera  fait  rapporta  notre  garde-des-sceaux 
pour  être  pris  à  l'égard  des  contrevenans 
telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

6.  Si  les  greffiers  ou  leurs  commis  re- 
çoivent ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  et  les 
réglemens,il  est  enjoint  aux  juges-dc-paix 
d'en  informer  nos  procureurs.  Il  «1  sera 
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pareillement  fait  rapport  à  notre  garde- 
ci  es-sceaux. 

I^es  contrevenais  seront,  selon  la  gra- 
vité des  circonstances,  destitués  de  leur 
emploi,  traduits  devant  la  police  correc- 
tionnelle pour  être  condamnés  aux  amen- 
des déterminées  par  les  lois ,  ou  poursui- 
vis extraordinairement  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  174  du  Code  pénal ,  sans  préjudice, 
dans  tous  les  cas,  de  la  restitution  des 
sommes  indûment  perçues  ,  et  des  dom- 
mages et  intérêts,  quand  il  y  aura  lieu. 

7.  Notre  garde-des-sceaux  ,  ministre 
secrélaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud  ,  le  17e  jour  du 
mois  de  juillet  de  Van  de  grâce  i8i5,  et 
de  notre  règne  le  premier. 


19  JANVIER  =  25  juillet  ^8*5.  —  Or- 
donnance du  Roi.  qui  prescrit  la  pu- 
blication du  brrf portant  prorogation, 
dans  le  cas  y  exprimé ,  des  pouvoirs 
des  vicaires  généraux  de  M.  V 'arche- 
vêque d'Amasie  ,  administrateur  du 
diocèse  de  Lyon.  (  Mil,  Bull.  XLIX, 
n<>  n«|3.) 

Charles,  etc. 

Il  a  été  reconnu  que  la  nomination  d'un 
administrateur  de  l'église  métropolitaine 
de  Lyon ,  chargé  du  gouvernement  spi- 
rituel de  ce  diocèse,  ne  pouvait  prévenir 
l'interruption  de  l'exercice  de  la  juridic- 
tion archiépiscopale ,  au  cas  où  le  titu- 
laire actuel  de  ce  siège  survivrait  audit 
administrateur; 

A  quoi  voulant  pourvoir, 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  12  janvier 
1816,  et  l'ordonnance  du  j4  janvier  18*4 

Îui  autorise  Aï.  Jean  -  Paul  -  Gaston  de 
'îns ,  alors  évêque  de  Limoges ,  depuis 
archevêque  d'Amasie  in  partibus  infide- 
Hum,  à  exercer  les  pouvoirs  d'adminis- 
trateur du  diocèse  de  Lyon  ; 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  ,  du  21  sep- 
tembre 1824,  expédié  à  notre  demande; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elat  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Le  bref,  sous  la  date  du  ai 
septembre  18*4  »  proroge  les  pou- 
voirs des  vicaires  généraux  de  M.  l'ar- 
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chevêque  d'Amasie,  administrateur  du 
diocèse  de  Lyon,  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier viendrait  à  mourir  avant  le  titulaire 
de  ce  siège,  est  reçu  et  sera  publié  dans 
la  forme  accoutumée  ,  sans  qu'on  puisse 
induire  dudit  bref  rien  qui  nuise  ni  pré- 
judicie  aux  droits  de  notre  couronne. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses  ,  formules  et  expressions 
qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  Charte  constitution- 
nelle, aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  noire 
ConseiK d'Etat.  Mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrélaire-d'Elat  au 
département  des  a  fiai  tes  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  ,  et  notre 
garde  -  des  -  sceaux ,  ministre  secrélaire- 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  19e  jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de 
grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  premier. 


ao  =  38  juillet  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  a  pour  objet  d'appliquer 
aux  rectificateurs  d'eaux-de-vie  à 
Paris  les  dispositions  dc*ta  foi  du 
i*f  mai  1822  ,  et  de  l'ordonnance 
ro/ale  du  11  du  même  moi*.  (VIII, 
Bull.  L  ,  n«  i»4g.) 

Charles  ,  etc. 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  i*r  mai 
1821,  qui  prohibe  la  fabricalion  et  la 
distillation  des  eaux-de-vie  et  esprits  dans 
la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 1  du  même 
mois,  qui  détermine  les  bases  de  l'indem- 
nité à  accorder  aux  propriétaires  des  éta- 
blissemens  de  l'espèce  ; 

Vu  la  loi  du  24  juin  dernier,  qui  sou- 
met aux  droits  d'entrée  et  d'octroi  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  raison  de  l'al- 
cool pur  qu'ils  contiennent; 

Voulant  pourvoir  à  l'entière  exécution 
de  l'article  10  de  la  loi  du  i«p  mai  1822; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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CHARLES  X.  - 

Art  1er.  Les  établissemens  de  rectifi- 
cation d'eaux- de -vie  et  d'esprits  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  cesseront  toute 
opération  dans  un  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance. 

a.  H  sera  fait  application  aux  proprié- 
taires de  ces  établissemens  des  bases  dé- 
terminées par  ladite  ordonnance  du  u 
mai  182a  pour  la  fixation  des  indemnités 
auxquelles  ils  pourront  avoir  droit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud,  le  30  juillet  de  l'an  de  grâce 
i8a5  ,  et  de  notre  règne  le  premier. 


ao  =  î8  juillet  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  l'établissement  à 
Paris  d'une  maison  centrale  des 
hautes  études  ecclésiastiques.  (  VI II , 
Bull.  L  ,  no  ia5o.) 

Charles,  etc. 

Considérant  combien  il  importe  de  per- 
pétuer dans  l'Eglise  gallicane  cette  tra- 
dition de  savoir  et  dé  lumières  qui  l'ont 
illustrée  sous  les  règnes  de  nos  prédé- 
cesseurs ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d*Etat  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Il  sera  établi  à  Paris  une 
maison  centrale  de  hautes  études  ecclé- 
siastiques. 

a.  Celte  maison  sera  composée  de  su- 
jets d'élite  désignes  par  les  évèques  dio- 
césains. 

Nul  ne  pourra  y  être  admis  sans  être 
engagé  dans  les  ordres  sacrés ,  et  sans 
avoir  terminé  le  cours  ordinaire  de  phi- 
losophie et  de  théologie. 

Tous  devront  soutenir  des  thèses  pu- 
bliques en  Sorbonne,  en  présence  des 
professeurs  et  docteurs  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris. 

3.  Les  chefs  de  l'établissement  seront 
nommés  par  nous  sur  la  présentation 
d'une  commission  ecclésiastique  de  notre 
choix  ,  dont  les  archevêques  de  Paris  fe- 
ront partie,  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétairc-d'Etatau  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique. 

a  5.  —  ire  Partie. 
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4.  La  même  commission  wra  chargée 
de  rédiger  les  statuts  et  réglemens  dudit 
établissement,  lesquels  seront  soumis  à 
notre  approbation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  deSaint-CIoud, 
le  ao*  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  de 
grâce  j8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


ao  =s  a8  JUILLET  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  nomme  les  membres  de 
la  commission  ecclésiastique  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'article  3  de 
l'ordonnance  royale  relative  à  l'éta- 
blissement d'une  maison  centrale  de 
hautes  études  ecclésiastiques.  (VIII, 
Bull.  L ,  n°  4a5i.) 

Charles ,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  rela- 
tive à  l'établissement  à  Paris  d'une  mai- 
son centrale  de  hautes  études  ecclésias- 
tiques; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  jse- 
crétaire-d'Etat  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  ecclésiastique  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  ô  de  ladite  ordon- 
nance : 

Notre  cousin  le  cardinal  duc  de  la  Fare, 
archevêque  de  Sens ,  pair  de  France,  mi- 
nistre-d'Etat,  chevalier  de  nos  ordres; 
l'archevêque  de  Paris,  pair  de  France; 
l'archevêque  de  . Besançon,  pair  de  France, 
conseiller  d'Etat  ;  de  Bovet ,  ancien  ar- 
chevêque de  Toulouse  ;  l'évêque  de  Mont- 
pellier; l'évêque  d'Amiens,  pair  de  Fran- 
ce ;  l'évêque  de  Viviers  ;  l'abbé  Desjar— 
dins,  vicaire  général  du  diocèse  de  Paris; 
l'abbé  Burnier-Fontanel ,  doyen  de  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris;  l'abbé  de  la 
Chapelle  ,  l'un  de  nos  aumôniers  ,  direc- 
teur des  affaires  ecclésiastiques;  l'abbé 
Auge,  ancien  grand -vicaire ,  docteur  de 
Sorbonne. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud , 
le  20e  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  de 
grâce  i8*5  et  de  notre  règne*  le  pre- 
mier. 

*4  =r  i$  juillet  iS*.1».  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  des  règles  spéciales 
pour  le  roulement  des  juges  du  tri' 
bunal  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  contient  des 
dispositions  relatives  au  service  des 
vacations.  (VIII ,  Bull.  L,  u°  ia5a.) 

Charles ,  etc. 

L'expérience  ayant  fait  reconnaître  que 
les  règles  prescrites  par  l'ordonnance  du 
i l'octobre  i8ao  pour  le  roulement  an- 
nuel des  juges  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  insuffisantes  dans 
le  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  et  que  des  règles 
spéciales  sont  nécessaires  pour  répartir, 
dans  les  sept  chambres  de  ce  tribunal,  les 
juges  qui  le  composent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire -d'Etat  au 
département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  icr.  Les  vice-présidens  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  prési- 
deront pendant  deux  années  consécutives 
la  chambre  à  laquelle  ils  auront  »té  atta- 
chés. 

En  conséquence ,  ils  continueront  à 
présider  pendant  Tannée  judiciaire  qui 
commencera  au  i«r  novembre  i8a5 ,  les 
chambres  qu'ils  président  actuellement. 

a.  Le  roulement  annuel  des  juges  sera 
fait  de  manière  qu'il  reste  dans  chaque 
chambre  au  moins  deux  juges  en  titre  du 
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nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  service 
de  Tannée  précédente ,  lorsque  le  vice- 
président  changera  de  chambre ,  et  un 
de  ces  juges  au  moins  lorsque  le  vice- 
président  ne  changera  point. 

3.  Le  service  des  vacations  sera  fait 
chaque  année  par  une  chambre  composée 
de  sept  membres  qui  seront  désignés  par 
la  commission  instituée  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  ii  octobre  i8ao, sans  qu'au- 
cun membre  puisse  être  appelé  deux  an- 
nées de  suite  à  (aire  ce  service. 

Feront  nécessairement  partie  de  cette 
chambre  un  des  vice- président  et  quatre 
juges  en  titre ,  dont  deux  seront  choisis 
dans  la  moitié  formée  par  les  plus  an- 
ciens juges,  et  pareil  nombre  dans  la  moi- 
tié formée  par  les  juges  les  plus  récem- 
ment nommés. 

4»  Les  dispositions  des  articles  a  et  3 
ci-dessus  ne  sont  point  applicables  aux 
juges  d'instruction,  qui  continueront 
d'être  répartis ,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice ,  entre  les  chambres  de  ce  tribunal. 

5.  Lorsqu'en  vertu  de  l'ordonnance  du 
7  août  181a  notre  garde-des-sceaux  aura 
jugé  que  le  bien  du  service  permet  d'ac- 
corder des  vacances  à  Tune  des  cham- 
bres de  police  correctionnelle,  le  temps 
des  vacances  pourra  être  divisé  entre  ces 
deux  chambres. 

6.  L'ordonnance  du  n  octobre  i8ao 
continuera  d'être  exécutée  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  ordonnance. 

7.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire- d'Etat  au  département  de  la 
justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  de  Saint- Cloud  ,  le 
?4e  j°ur  du  mois  de  juillet  de  Tan  de 
grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


Digitized  by  Google 


CHARLES  X.  —  3o  JUILLET  l8x5. 


*99 


3o  juillet  =*  i»r  août  i8a5.  —  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importation ,  conformément  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (VIU,  Bull.  Ll,  n°  i3»4.) 


SECTIONS. 

DEPARTEMENS. 

MARCHÉS. 

PRIX  MOYEN  DE  L' HECTOLITRE 
de 

Seigle. 

Mail. 

Avoine. 

tr«  CLASSE. 


Ide  l'exportation  des  grains  «t  farines   a6* 

/du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  i{ 

de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.,  idem  ...  16 

1  de  l'avoine  idem  ...  9 


Unique. 


/Pyrénées -Or.  . 

Aude  

Hérault  

(Gard  
Bouches-du-Rh.  - 
Var  ]  Gray 
Corse  


Toulouse  

Fleurance.  .  .  . 
Marseille  .  .  .  . 


i4f  78e, 


9  99 


8  76 


1«  CLASSE. 


j  de  l'exportation  des  grains  et  farines   *4f 

Limite  j                       j  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  aa 

'  de  l'importation  j  du  maïs  et  du  seigle.,  idem  ...  14 

de  l'avoine.  idem  ...  8 


(Gironde .... 
Landes  
Basses-Pyrénées  I 

IHautes-Pyrén. 
Arriége .... 
Haute-Garonne. . 


Marans  .  .  .  .  À 
Bordeaux  .... 
Toulouse.  .  .  . 


Jura  

Doubs  

Ain  

Isère  

Basses-Alpes  . 
Hautes- Alpes. 


Gray. 

Saint-Laurent 
Le  Grand 


tirent.  .  j 


i3  27 

8  69 

■ 

a  33 

«7  % 

11  ao 

'  10  »9 

66 


/ 
18 


7  4» 
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SECTIONS. 


a« 


DEPARTEMEKS. 


MARCHES. 


PRIX  MOYEU  DE  L'HECTOLITRE 


Froment. 


Seigle. 


Maïs. 


Avoine. 


3«  CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines  .   aaf 

/du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  ao- 

de  l'importation  | du  seigle  et  du  maïs.,  idem  ...  la 

'  de  l'avoine  idem  ...  8 


(  Haut-Rhin  .  .  . 

\  Bas-Rhin  

Nord  

Pas-de-Calais.  . 
Somme. ..... 

Seine-Inférieure 

Eure  

Calvados  

f  Loire-Infér .  .  . 

Vendée  

(  Charente -Infér. 


Mulhausen  .  .  . 
Strasbourg  .  .  . 

|  i3  ao 

7  H 

» 

8  34 

Bergues  1 

Àrras  i 

Roye  ' 

Soissons .....  j 

►  i5  57 

8  09 

7  85 

Paris  ' 

Rouen 

Saumur  

Nantes  

i3  75 

9  la 

» 

7  33 

Marans  

4«  CLASSE. 


I  de  1  e 
Limite  j 

<  de  l'i 


de  l'exportation  des  grains  et  farines  ao* 

/  du  froment, 
importation  j  du  seigle  et  > 
'de  l'avoine.. 


du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  18 
du  maïs-  idem  ...  10 
idem  ...  7 


/  Moselle  

Meuse  

Ardennes  .  .  .  . 

Aisne  ...... 

/  Manche  .  .  .  .  . 

1  IUe- et- Vilaine.  . 
J  Côtes-du-Nord . 
j  Finistère.  .  .  .  . 

\  Morbihan  .  .  .  . 


Met». 

Verdun  .... 
Charle ville.  ...     1 J' 

Soissons  

Saint-Lô  \ 

Paimpol  

Quimper  .... 
Hennebon.  .  .  . 
Nantes  / 
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i5  86 


6  77 


9  ao 


6  53 


6  38 


Arrêté  par  nous  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3o  juillet  i8a5. 

Pour  le  ministre , 

Le  consciller-d'  Etat  t  directeur  de  l'administration  générale 
des  haras ,  de  f'agncu/turc ,  du  commerce ,  etc. 

Signé  de  Sirieys. 
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l3  juillet  =  ier  août  i8a5. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux  à  faire 
un  emprunt  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  l  entrepôt  réel  qu'elle  a 
été  autorisée  à  construire  dans  celte 
ville.  (  VIII,  Bull.  LI ,  no  i3a5.  ) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  en  date  du  io 
mars  i8a5,  ayant  pour  objet, 

i°  L'achat  d'un  terrain  et  la  construc- 
tion d'une  annexe  à  l'entrepôt  réel  déjà 
autorisé  ; 

a»  Un  nourel  emprunt  de  quatre  cent 
mille  francs,  applicable  à  l'achèvement 
des  constructions  de  l'entrepôt  commencé, 
et  subsidiairement  à  l'achat  du  terrain  et 
à  la  construction  de  l'annexe  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par 
ladite  chambre  de  commerce  le  ai  mars 
i8a£ ,  contenant  les  clauses  sous  lesquelles 
seront  admises  les  soumissions  pour  l'em- 
prunt ci-dessus ,  sur  quoi  la  préférence 
en  sera  donnée  au  souscripteur  de  la  sou- 
mission la  plus  favorable  ; 

Considérant  que,  par  les  motifs  portés 
dans  la  délibération,  la  nécessité  dn  nou- 
vel emprunt  est  établie ,  même  indépen- 
damment du  projet  relatif  à  l'annexe 
pour  l'exécution  duquel,  au  surplus,  il 
parait  convenable  d'attendre  à  s'aider  des 
produits  de  l'entrepôt  déjà  entrepris; 

Notre  Conscil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  icr.  La  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  est  autorisée ,  conformément  à 
la  délibération  du  10  mars  i8a5 ,  ap- 
prouvée seulement  en  cette  partie  quant 
a  présent ,  à  faire  un  emprunt  pour  l'a- 
chèvement des  travaux  de  l'entrepôt  réel 
qu'elle  à  été  autorisée  à  construire  dans 
notre  bonne  ville  de  Bordeaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  porté  jusqu'à 
la  somme  de  quatre  cent  mille  francs.  Il 
sera  fait  avec  concurrence  et  publicité , 
aux  clauses  et  conditions  contenues  au  ca- 
hier des  charges  arrêté  le  ai  mars  der- 
nier, lequel  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance .  et  sous  la  réserve  que  l'in- 
térêt annuel  ne  pourra  excéder  le  taux 
de  cinq  pour  cent. 

a.  La  somme  empruntée  sera  em- 
ployée par  la  chambre  de  commerce  à 
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terminer  les  constructions  de  l'entrepôt, 
telles  qu'elles  sont  autorisées  par  les  or- 
donnances des  i3  avril  i8ai  et  a6  juin 
i8aa,  sans  qu'aucune  partie  de  ladite 
somme  puisse  recevoir  une  autre  desti- 
nation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud, 
le  i3  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce 
1 8a 5  ,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Cahier  des  charges  contenant  les  condi- 
tions relatives  à  un  nouvel  emprunt 
de  quatre  cent  mille  francs, 

La  chambre  et  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  par  délibération  du  iode 
ce  mois ,  considérant  que ,  pour  mettre 
la  commission  de  l'entrepôt  en  situation 
d'acquitter  ce  qui  reste  a  payer  pour  la 
construction  de  l'entrepôt  et  des  amélio- 
rations reconnues  nécessaires  dans  l'inté- 
rieur de  cet  édifice,  pour  les  travaux  du 
débarcadour  et  l'acquisition  d'un  empla- 
cement à  prendre  surl'ilot,  n°  19,  des 
terrains  du  Château-Trompette  ,  pour  y 
faire  établir  une  annexe  à  l' entrepôt  réel, 
ont  décidé  qu'un  nouvel  emprunt  de  la 
somme  de  quatre  cent  mille  francs  serait 
fait  au  moyen  de  soumissions  cachetées; 

Cet  emprunt  aura  pour  hypothèque 
l'entrepôt  réel,  ses  produits  et  les  reve- 
nus de  la  bourse,  qui  ont  déjà  été  affec- 
tés au  premier  emprunt  de  huit  cent  mille 
francs ,  mais  sur  lequel  quatre-vingt  mille 
francs  se  trouveront  payés  à  la  fin  de 
cette  année  ;  et ,  en  outre ,  l'annexe  qu'on 
se  propose  de  faire  établir  et  les  revenus 
qu'elle  produira,  y  seront  spécialement 
affectés. 

Il  sera  délivré  des  actions  de  mille 
francs  ,  payables  au  porteur,  après  l'au- 
torisation donnée  par  le  Gouvernement. 

Cet  emprunt  de  quatre  cent  mille  francs 
sera  remboursable  à  partir  de  l'année 
i83o,  jusques  et  y  compris  Tannée  1849. 

Le  tirage  des  nouvelles  actions  aura 
lieu  à  la  suite  de  celles  du  premier  em- 
prunt dans  l'ordre  suivant  : 

30  juin  i83o.  .   4  1 

31  décembre  .    5  j  " 

3o  juin  i83i   5  [ 

3t  décembre   .    6  * 

30  juin  i83a   6|  ^ 

31  décembre  6  '  a 
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•  3o  juin  i833  6  j  Ia 

3i  décembre  6 

30  juin  i834    7  |  xâ 

31  décembre   7 

30  juin  i835    8  |  ^ 

31  décembre. ........  8 

30  juin  i836   ^  )  16 

31  décembre  8  ) 

30  juin  i837    9  |  tg 

31  décembre  9  ' 

30  juin  iî68  9  }  ,8 

31  décembre   9 

30  juin  1839  10  |  aQ 

31  décembre  10  > 

30  juin  1840  10  I 

31  décembre  10  ' 

30  juin  1841  11  ]  aa 

31  décembre  11  > 

30  juin  184»  ">  )  a3 

31  décembre  ia  / 

30  juin  1843  ia  l  a/ 

31  décembre  ia  '  * 

30  juin  1844  M  )  a5 

31  décembre  i3  » 

1 

30  juin  1845  i3  |  ag 

31  décembre  i3  ♦ 

30  juin  1846  i3  ) 

31  décembre  i4  ' 

30  juin  1847  i4  j  ag 

31  décembre  i4  * 

30  juin  1848  i4  |  2Q 

31  décembre  i5"  " 

3o  juin  i849   i5  j  3o 

61  décembre  iS  ' 
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Ceux  qui  désireront  concourir  à  cet 
emprunt  pourront  prendre  connaissance, 
au  secrétariat  de  la  chambre  de  com- 
merce ,  du  présent  cahier  des  charges  u 
et  pourront  remettre  leurs  soumissions 
cachetées  jusqu'au  1 1  avril  prochain  avant 
midi,  jour  fixé  pour  ouvrir  les  soumis- 
sions présentées. 

Les  soumissionnaires  devront  établir 
le  taux  de  l'intérêt  sous  lequel  ils  s'en- 
gagent de  prêter. 

Ils  auront  la  faculté  de  diviser  cet  in- 
térêt pour  répartir  des  chances  égales 
ou  inégales  sur  chaque  action,  soit  avant, 
soit  après  que  l'adjudication  leur  en  aura 
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été  faite;  mais  ,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
devront  en  présenter  le  tableau  trois  jours 
après  l'adjudication. 

Dans  aucun  cas ,  l'adjudication  ne 
pourra  avoir  lieu  en  faveur  de  soumis- 
sions portant  l'intérêt  au-dessus  du  taux 
établi  par  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  ,  dans  un  écrit  cacheté ,  et  qui 
sera  également  ouvert  le  11  avril  pro- 
chain, à  la  suite  des  soumissions  et  en 
présence  des  soumissionnaires. 

L'adjudicataire  ou  les  adjudicataires  , 
outre  leur  garantie  et  solvabilité  person- 
nelle ,  devront  foire  un  dépôt  à  la  banque 
de  Bordeaux  d'une  somme  de  Quarante 
mille  francs  ,  soit  en  argent ,  soit  en  ac- 
tions de  l'entrepôt,  du  pont  de  Bordeaux, 
ou  de  toutes  autres  actions  locales  auto- 
risées par  le  Gouvernement  et  valable- 
ment transférées,  pour  une  valeur  no- 
minale de  ladite  somme  de  quarante  mille 
francs. 

Si  le  versement  s'opère  en  argent  pour 
le  compte  de  la  chambre,  il  sera  tenu 
compte  au  dépositaire  d'un  intérêt  à  rai- 
son de  quatre  pour  cent  l'an. 

Les  soumissionnaires  s'engageront  ^de 
tenir  à  la  disposition  de  la  chambre  et 
du  tribunal  de  commerce  tout  ou  partie 
de  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs, 
sur  des  quittances  provisoires  qui  leur 
seront  délivrées ,  lesquelles  seront  échan- 
gées contre  des  actions  au  porteur  aus- 
sitôt après  leur  confection. 

Les  soumissionnaires  ne  pourront  faire 
enregistrer  leur  soumission  qu'en  remet- 
tant Te  titre  constatant  le  dépôt  fait  à  la 
banque. 

Ce  titre  sera  immédiatement  remis, 
après  l'ouverture  des  soumissions ,  à  ceux 
qui  n'auraient  pas  été  admis. 

Le  dépôt  fait  à  la  banque  ne  pourra 
être  retiré  que  lorsque  la  totalité  des 
quatre  cent  mille  francs  aura  été  versée  j 
ce  qui  devra  avoir  lieu  au  plus  tard  le  3 1 
décembre  de  celte  année. 

Il  sera  fourni  au  soumissionnaire  un 
certificat  signé  par  le  président  et  le  se- 
crétaire de  la  chambre,  constatant  sa 
libération. 

Mais ,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ou 
les  adjudicataires  manqueraient  à  leurs 
engagemens  de  tenir  tout  ou  partie  du 
montant  de  cet  emprunt  à  la  disposition 
de  la  chambre  de  commerce  ,  après  en 
avoir  été  avertis,  par  écrit ,  un  mois  à 
l'avance  ,  ils  seront ,  par  ce  seul  fait , 
déchus  de  leur  adjudication  ,  et  le  dépôt 
retenu  en  garantie  à  la  banque  sera  ré- 
versible en  faveur  de  la  chambre ,  a  titre 
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d'Indemnité,  lorsqu'après  dix  jours  en 
sus  des  trente  déjà  accordés,  l'adjudica- 
taire ou  les  adjudicataires  ne  se  seront 
pas  présentés  sur  un  nouvel  avis  et  une 
publication  dans  les  journaux  de  cette 
ville  énonçant  le  retard. 

Les  conditions  et  la  formule  de  cet 
emprunt  devront  être  soumises  à  son  ex- 
cellence le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
obtenir  une  ordonnance  royale  qui  le 
sanctionne  ,  et  le  ou  les  adjudicataires 
n'auront  droit  à  cet  emprunt  qu'après 
que  la  chambre  aura  obtenu  l'autorisa- 
tion royale,  qu'elle  réclamera  aussitôt 
après  l'adjudication. 

Il  n'y  aura  aucuns  frais  à  la  charge  de 
l'adjudicataire;  les  titres  provisoires  ou 
définitifs  lui  seront  remis  gratuitement, 
et  les  sommes  qu'il  donnera  en  paiement 
de  l'emprunt  porteront  intérêt  du  jour 
qu'il  les  aura  versées  ,  au  taux  fixé  dans  la 
soumission  qui  aura  obtenu  l'emprunt. 

Bordeaux,  le  11  mars  i8a5. 

Pour  copie  : 
Sîgné  A.  Verdie,  secrétaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance 
royale  du  i3  juillet  i8a5 ,  enregistrée 
sous  le  n°  3229. 

Le  garde  -  de  s- se  eaux  ,  ministre  de 
la  justice ,  chargé  du  portefeuille 
de  l'intérieur , 

Signé  comte  de  Peyronnet. 


20  juillet  =  ier  août  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi.  qui  confirme  l'éta- 
blissement de  l'abattoir  public  cxis~ 
tant  dans  la  vif  le  de  fil  le  neuve  (Lot- 
et-Garonne).  (VIII,  Bulletin  LI , 
vfi  i3a6.) 

Charles  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  !«*•.  L'établissement  de  l'abattoir 
public  existant  dans  la  ville  de  Ville- 
neuve ,  département  de  Lot-et-Garonne  , 
est  confirmé. 

Le  bâtiment  affecté  aujourd'hui  à  celte 
destination  sera  agrandi,  au  moyen  des 
acquisitions  reconnues  nécessaires ,  et 
qui  seront  ultérieurement  soumises  à 
notre  approbation. 
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3.  L'abattage  et  la  préparation  des 
bestiaux  ,  tels  que  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  agneaux},  et  porcs ,  destinés 
à  la  consommation  alimentaire  de  cette 
ville,  continueront  d'avoir  lieu  exclusi- 
vement dans  ledit  abattoir. 

Aussitôt  que  les  échaudoirs  qui  de- 
vront être  construits  dans  les  nouveaux 
locaux  auront  été  mis  en  état  de  service, 
et  un  mois  après  qu'il  en  aura  été  donné 
connaissance  au  public  par  affiches,  tou- 
tes les  tueries  particulières  seront  prohi- 
bées et  fermées. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 

Eourront  également  faire  usage  de  l'a- 
attoir  public  ;  mais  cette  disposition  est 
facultative  pour  eux ,  soit  qu'ils  concour- 
rent  à  l'approvisionnement  de  la  ville  , 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue;  ils  seront  Libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville  , 
sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  Les  droits  à  payer,  pour  l'occupa- 
tion des  places  dans  l'abattoir  public,  se- 
ront réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

5.  Le  maire  de  Villeneuve  fera  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  la  po- 
lice dudit  établissement  et  pour  celle  du 
commerce  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
cuterie ;  mais  ces  réglemens  ne  devien- 
dront exécutoires  qu  après  avoir  été  ap- 
prouvés par  notre  ministre  secrétaire— 
d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  sous- 
préfet  et  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  de  Saint- Clpud,  le 
ao  juillet  de  fan  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 

■ 

6  juillet  =  5  AOUT  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion au  sieur  Prudhomme ,  ex-con- 
trôleur à  la  monnaie  de  Lyon.  (VIII, 
Bull.  Ll  bis,  n°  10.) 

« 

Charles  ,  etc. 

Vu  l'article  3  du  décret  du  i3  sep- 
tembre 1806,  concernant  la  liquidation 
des  pensions  à  la  charge  des  fonds  géné- 
raux de  notre  Trésor  royal; 

Les  pièces  produites  par  le  sieur  Prud- 
homme ,  ex- contrôleur  des  monnaies, 
d'où  il  résulte  qu'il  n'a  été  admis  à  la 
retraite  ,  après  plus  de  vingt-neuf  années 
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de  services,  qu'en  raison  d'infirmités 
graves  qui  ne  lui  permettaient  pas  de 
continuer  ses  fonctions  ; 

L'avis  émis  le  ai  juin  dernier  par  la 
section  de  notre  Conseil-d'Etat  attachée 
au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  est  accordé  au  sieur  Michel 
Prudliomme,  ex  -  contrôleur  du  mon- 
nayage en  la  monnaie  de  Lyon,  né  à 
Lyon,  le  28  avril  17*15,  une  pension  an- 
nuelle de  quatre  cents  franc* ,  ainsi  fixée 
d'après  le  traitement  de  deux  mille  qua- 
tre cents  francs  dont  il  a  joui  pendant 
les  quatre  dernières  années  de  son  ac— 
tivile. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  Tré- 
sor avec  la  jouissance  à  partir  du  16  mars 
i8a5  ,  date  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions. 

3.  Notre  ministre  sécréta ire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donn  é  en  noire  château  de  Saint- Cloud, 
le  6  juillet  de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


i3  juillet  =  5  août  ï8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  une  pen- 
sion de  dix  mille  francs  à  madame 
la  comtesse  Ferrand.  (  VI II ,  Bulletin 
li  bis,  n°  h.) 

Charles ,  etc. 

Vu  la  loi  du  n  septembre  1807  >  sur 
les  périmions  ;  % 

Vu  l'avis  donné, par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances ,  Je  8  juillet 
présent  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire -d'Etat  au 
département  de  la  justice., 

Wous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  II  est  accordé  à  la  dame  Rol- 
land (  Marie- Denise  ),  née  le  6  septembre 
17H3,  à  Paris,  département  de  la  Seine, 
veuve  du  sieur  comte  Ferrand  ,  décédé 
pair  de  France  et  ministre-d'Etat,  mem- 
bre de  notre  conseil  privé  ,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  dix  mille  francs. 

a.  Cette  somme  sera  payée  sur  les 
fonds  généraux  du  Trésor,  à  partir  du 
17  janvier 
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3.  Notre  garde-des-sceaux  ,  ministre 

secrétaire -d'Etat  de  la  justice,  et  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le 
i3*  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de 
grâce  18a  5 ,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


i3  juillet  =  8  août  i8a5. —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d*invention,  de  perfection- 
nement et  d'importation  délivrés  pen- 
dant le  second  trimestre  de  1 8a5.  (  V 1 1 1 , 
Bull.  LU,  n«  1372.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  l'article  6  du  titre  1er,  et  les  ar- 
ticles 6,  7  et  i5  du  titre  II  de  la  loi  du 
a5  mai  1791  ; 

Vu  l'article  i*r  de  l'arrêlé  du*  5  ven- 
démiaire an  9  (37  septembre  1800),  por- 
tant que  les  brevets  d'invention ,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  seront 
proclamés ,  tous  les  trois  mois ,  par  la 
voie  du  Bulletin  des  Lois, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  personnes  ci-après  dé- 
nommées sont  brevetées  définitivement  : 

i°  Le  sieur  Tay'or  (Jean)  ;  a°  les  sieurs 
Smith  ( Junius)  et  Tyrrel  (John)  ;  3°  le 
sieur  Jones  (John);  4°  k  dame  veuve 
Susse ,  née  Aglaé-Reine  Aubé  ;  5°  le  sieur 
Hamy  (  Guillaume  )  ;  6°  les  sieurs  Van- 
troyen  et  compagnie  ;  70  le  sieur  Monnet 
fils  (Pierre);  8°  le  sieur  Chapelle  (An- 
toine) ;  90  le  sieur  Feissat  ainé  (Joseph- 
François);  io°  le  sieur  Aatier  (Charles- 
Ilenoit);  1  io|esieurTernaux  fils  (Edouard^ 
Marie-Louis)  ;  ia°  le  sieur  Nicod  (Fran- 
çois-Nicolas); i3°  le  sieur  chevalier  de 
Mircmont;  i4°  le  sieur  Boquet  (Louis- 
Hono.ré);  i5°  le  sieur  Soyez  (Louis- 
Pierre);  160  le  sieur  Sareeht  (Jsaac); 
170  le  sieur  Daullé  (Jean-Marie);  i8«  |e 
sieur  Sauvage  (  Pierre  -Frédéric)  ;  19®  le 
sieur  Jozin  (Amable);  ao°  le  sieur  de 
Manneville  (Léonard-Thomas);  ai°  le 
sieur  Lemière  (Jacques-Philippe);  aa»  le 
sieur  Garin (Jacques-Charles);  a 3°  le  sieur 
Millian  (Pierre)  ;  a4°  le  sieur  Fosembas 
(Antoine);  a5°le  sieur  Chambon  (Louis- 
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Mdite-Julien);  a6°  le  sieur  Jauge  (An- 
dré-Edouard); 270  le  sieur  Touchard 
(Louis-Jean);  a8°  les  sieurs  Margéridon 
(François)  et  Frossard  (André-François); 
ag°  le  sieur  Kint  (  Charles- Jacques  )  ; 
3o°  le  sieur  Mata  (Antoine);  3i°  le  sieur 
Forbes  (William)  ;  3a°  le  sieur  Gourlier ; 
33°  le  sieur  Peyron  jeune  (Jean- Louis)  ; 
34°  le  sieur  Lee  (William-Elliot) ;  35°  le 
sieur  James  ('W  illiaui-llenri  )  ;  36°  le 
sieur  Cliaper  (Philibert-Alphonse)  ;  370  le 
sieur  Giudicelli  (Joseph-Marie)  ;  38°  les 
sieurs  Bruys  et  compagnie;  3g°  le  sieur 
Collier  (John);  4°°  'e  sieur  Canning 
(Alfred);  4'°  Ie  sieur  Berry  (Henry); 
4»°  le  sieur  Cantwell  (Robert);  43°  le 
sieur  Ord  (Robert)  ;  44°  le  sieur  Simonel 
(Pierre-François);  4$°  le  sieur  Hautain 
(Charles- Toussaint)  ;  .{6°  le  sieur  llowe 
(Robert);  47°  le  sieur  Raymond  (Joseph)  ; 
48°  le  sieur  Ileathcoal  (John);  4î)°  'e 
sieur  Ileathcoal  (John);  5o°  le  sieur 
Desmoulins  (Philippe-Joseph);  5i°  les 
sieurs  Délavai  frères  et  compagnie;  5a"  le 
sieur  Cambacérès  (Jules-Léonard-Louis); 
53°  le  sieur  Sakoski  (  Albert);  5{°  le  sieur 
Richard  (Laurent);  55»  le  sieur  Hébert 
(François- Laurent-Silvère)  ;  56°  le  sieur 
Dubost  fils  (Basile-Jean);  570  le  sieur 
Wolrich-Stanfeld  (Thomas)  ;  58"  le  sieur 
Reynaud  (Honoré);  5o,°  le  sieur  Gay 
(Pierre)  ;  6o°  le  sieur  \\  ctzel  (Auguste)  ; 
6i°  le  sieur  Jalabert  (Jean-Baptiste); 
6a°  le  sieur  Euiriot  (Etienne)  ;  63"  le  sieur 
Dorrielle  (Louis-François);  64°  le  sieur 
Poidebard  (Sébastien);  65°  le  sieur  An- 
drieux  (Clément-Joseph);  66°  le  sieur 
I  .ami)  (Alexandre)  ;  070  le  sieur  Mignard- 
Rillinge  (  François-Marie);  68°  le  sieur 
Pecqueur  (Onésiphore)  ;  690  le  sieur  De- 
lavenna  (  Jean-Joseph-Xavier  )  ;  700  le 
sieur  lrroy  (Stanislas);  710  le  sieur  Col- 
lier (John);  7a0  le  sieur  Leroy  (Théo- 
dore); 73°  le  sieur  Chaper  (Philibert- 
Alphonse);  74°  le  sieur  Doderet  (Fran- 
çois) ;  75°  le  sieur  Silvan  (Savinien); 
760  le  sieur  Laportc  (André);  770  le 
sieur  Collas  (Achille)  dit  André;  ->8°  les 
sieurs  Hamlet  (Thomas),  Attwood  (Ma- 
thias  ) ,   Usborne  (  Henri  )  ,  et  Benson 
(  Thomas-Slrasling  ). 

a.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous 
rappelés,  ayant  été  revêtues  de  toutes  Ils 
formalités  prescrites  par  l'article  i5  du 
titre  II  de  la  loi  du  a5  mai  1791,  sont 
déclarées  régulières  ,  et  devront  sortir 
leur  plein  et  entier  effet  ,  savoir  : 

i°  La  cession  faite,  le  aa  mars  der- 
nier, au  sieur  Mathieu  (Jean-Baptiste), 
négociant  à  Paris,  rue  de  la  Bibliothè- 

a5.  —  ir*  Partie. 
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(|iie,  n°  10,  par  les  sieur  et  dame  Ar- 
gillet ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin ,  n°  5q ,  de  tous  les 
droits  qu'ils  avaient  acquis  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris  par  le  sieur 
Boisset  ,  le  fi  mars  i8a3  ,  pour  des  fours 
servant  à  carboniser  le  bois  et  la  tourbe  ; 

_  a°  La  cession  faite,  le  a3  mars  der- 
nier, au  sieur  Church  (William)  ,  doc- 
leur  en  médecine  ,  demeurant  à  Bir- 
mingham ,  en  Angleterre,  par  le  sieur 
Lee  (  William-Elliot)  ,  négociant  ,  de- 
meurant à  New- York  ,  d'un  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  ,  qu'il  avait  pris,  le  1 1  septembre  i8a3, 
pour  un  appareil  mécanique  servant  à 
l'imprimerie  ; 

3°  La  cession  faite  le  a3  mars  dernier, 
et  constatant  qu'une  société  a  été  établie 
entre  les  sieurs  Prudence-Guillaume  Che- 
valier de  Roujoux  de  Buxeuil ,  Joseph 
Alviset  de  Maisières  ,  tous  deux  demeu- 
rant à  Paris ,  le  premier,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Honoré  ,  n°  ag,  et  le  second,  rue 
Meslay,n°4o,  et  Jalabert  (Jean-Baptiste), 
mécanicien,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Fon- 
taine-au-Roi ,  n*  54,  dans  le  but  d'ex- 
ploiter en  commun,  soit  le  brevet  pris 

{>ar  ce  dernier  le  9  septembre  i8a4  ,  soit 
es  brevets  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition qu'il  serait  dans  le  cas  de  prendre 
ultérieurement ,  pour  des  appareils  et  pro- 
cédés propres  à  recevoir  et  à  transporter 
à  domicile  le  gaz  hydrogène  comprimé; 

4°  La  cession  faite,  le  3i  mars  dernier, 
au  sieur  Cambacérès  (Joseph-Antoine), 
par  le  sieur  Cambacérès  (Jules-Lconard- 
Louis),  son  frère,  tous  deux  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Merry,  n°  14,  du  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris, 
le  10  février  précédent,  pour  l'emploi  des 
acides  stéarique  ,  margarique  et  oléique 
à  la  fabrication  de  bougies  qu'il  appelle 
oxigénees,  ainsi  que  des  brevets  de  per- 
fectionnement et  d'addition  qu'il  a  pris 
ou  pourrait  prendre  par  la  suite  ; 

5°  Les  trois  cessions  faites,  le  14  avril 
dernier,  an  sieur  Harmois>  corroyeur, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vieille- 
Boucherie  ,  n°  7  ;  la  première  ,  par  le  sieur 
Guis,  demeurant  à  Paris,  rue  de  PAi- 
guillerie  ,  nos  7  et  9 ,  du  quart  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  pris,  le  3  fé- 
vrier i8ai  ,  par  le  sieur  Nantc  ,  dont  il 
était  cessionnaire  partiel,  pour  une  pompe 
et  des  tonneaux  anliméphitiques  propres 
à  la  vidange  des  fosses  d'aisance  ;  la  se- 
conde ,  par  le  même  sieur  Cluis  au  même  i 

39  ; 
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sieur  Harmois,  d'un  second  quart  dans 
le  même  brevet  ;  la  troisième ,  par  la 
dame  Ertzbischoff ,  demeurant  aussi  à 
Paris,  rue  de  PAiguillerie ,  nos  7  et  9, 
des  deux  autres  quarts  dans  le  susdit  bre- 
vet, qu'elle  avait  également  acquis  du 
sieur  Nante  ; 

ti°  La  cession  faite,  le  a5  avril  dernirr, 
à  la  dame  Favre,  par  ledit  sieur  Harmois, 
d'une  partie  du  brevet  ci-dessus  désigne', 
et  de  manière  à  ce  qu'il  soit  exploite  ,  à 
l'avenir ,  sous  la  raison  sociale  femme 
Favre  et  compagnie  ; 

70  La  cession  faite,  le  26  avril  dernier, 
au  sieur  Altwood  ,  banquier  anglais,  par 
le  sieur  Gerente  ,  négociant ,  demeurant 
à  Paris,  rue  et  île  Saint-Louis,  n°  20, 
du  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  qu'il  avait  pris, 
le  a5  octobre  1820,  pour  des  procédés 
de  fabrication  de  cylindres  en  fer,  creux 
ou  solides ,  revêtus  de  cuivre  pur  ou  al- 
lié ,  ou  de  tout  autre  alliage  me'tallique , 
et  propres  à  imprimer  les  toiles  et  autres 
tissus; 

8°  La  cession  faite,  le  ai  mai  dernier, 
au  sieur  Lecaron ,  demeurant  à  Paris , 
rue  de  Grammont ,  n°  a5 ,  par  le  sieur 
T.aylor ,  demeurant  aussi  à  Paris ,  rue 
Chariot,  n«  4  »  du  brevet  d'importation 
de  dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  8  avril  pré- 
cédent ,  pour  la  préparation  d'une  bois- 
son qu'il  appelle  canadienne,  faite  avec 
l'extrait  de  pin  (essence  0/  sprence)  de 
l'Amérique  du  Nord. 

3.  La  proclamation  de  la  cession  men- 
tionnée au  n°  10  de  l'article  a  de  notre 
ordonnance  du  6  janvier  dernier  est  et 
demeure  rectifiée  comme  il  suit ,  savoir  : 
«  la  cession  faite ,  le  26  novembre  der— 
«  nier,  par  le  sieur  Testier,  demeurant 
«  à  Nantes  ,  au  sieur  Lavignc  ,  demeu- 
rant aussi  à  Nantes,  rue  de  la  Fosse, 
«n°  î,  de  ses  droits  dans  le  brevet  qu'ils 
«  a  aient  pris  ensemble, le  18  janvier  i8a3, 
«  pour  une  machine  hydraulique,  par  eux 
«  dénommée  pompe  aspirante  foulante 
«  à  rotation  continue.  » 

4.  Il  sera  adressé  ,  à  chacun  des  breve- 
tés et  des  cessionnaircs  ci-dessus  dénom- 
més ,  une  expédition  de  l'article  qui  le 
concerne. 

5.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  urésente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  et>  notre  château  de  Saint-Cloud, 
le  treizième  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de  notre  règne  le 
premier. 


7  juillet  i8a5. 

37' juillet  =  8  août  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  qu'il  sera  for- 
mé une  chambre  temporaire  dans  la 
cour  royale  de  Pau.  (  VUI ,  Bull.  LU, 
no  i373.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  18  du  décret  du  6  juillet 
1810; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nom- 
bre d'affaires  arriérées  devant  notre  cour 
séant  à  Pau  ,  et  qu'il  importe  de  remé- 
dier aux  inconvéniens  qui  résultent  d'un 
tel  état  de  choses  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  garde- des- 
sceaux,  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  formé,  dans  notre  cour 
séant  à  Pau  ,  pour  l'expédition  des  affaires 
civiles,  une  chambre  temporaire  dont  la 
durée  n'excédera  pas  huit  mois,  à  comp- 
ter de  son  installation. 

A  l'expiration  de  ce  temps ,  cette  cham- 
bre cessera  de  droit,  si  elle  n'a  été  pro- 
rogée ou  renouvelée. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  ,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le 
vingt-septième  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de  notre  règne  le 
premier. 


37  juillet  =  i3  août  i8a5.  — •  Ordon- 
nance du  Roi  portant  fixation  de  la 
durée  des  vacances  de  la  Cour  des 
comptes  pour  l'année  182 5,  et  nomi- 
nation d'une  cliambre  des  vacations 
pendant  V intervalle.  (VHI,  Bulletin 
LUI,  no  1442.) 

Charles ,  etc. 

Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  ayant  mis  sous  nos  yeux  la  situa- 
tion des  travaux  de  notre  cour  des  comp- 
tes ,  et  notre  ministre  de  la  justice  nous 
ayant  pareillement  fait  coiinailre  qu'il  ré- 
sulte des  états  qui  lui  sont  adressés  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  que  toutes  les 
parties  de  la  comptabilité  sont  au  cou- 
rant, nous  avons  jugé  qu'il  convenait  d'ac- 
corder à  notredile  cour  des  vacances  de 
la  même  durée  que  celles  de  nos  autres 
cours. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se» 
crétairc-d'Elat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Notre  cour  des  comptes  pren- 
dra vacances  en  la  présente  année  ,  de- 
puis et  compris  le  i«r  septembre  jusques 
et  compris  le  3i  octobre  suivant. 

i.  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  une 
chambre  des  vacations,  composée  d'un 

firesident  de  chambre  et  de  six  conseil- 
ers  maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au 
moins  trois  jours  de  chaque  semaine. 

Le  premier  pre'sident  présidera  toutes 
les  fois  qu'il  Je  jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra 
de  toutes  les  affaires  attribuées  aux  trois 
chambres,  sauf  de  celles  qui  seront  ex- 
ceptées par  un  comité,  qui  sera  composé 
du  premier  président,  des  trois  prési- 
dens  et  de  notre  procureur  général ,  et 
desquelles  le  jugement  restera  suspendu 
jusqu'à  la  rentrée. 

4-  Nommons,  pour  former  cette  an- 
née la  chambre  des  vacations  de  notre 
cour  des  comptes  ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent ,  le  sieur  baron  de  Guilhermy,  pré- 
sident de  la  premfere  chambre; 

Et,  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
conseillers  maîtres,  les  sieurs  Feval ,  Du- 
vidal ,  Roussel,  Delaitre,  Josse  de  Beau- 
voir et  Brossin  de  Saint-Didier. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur 
général,  le  sieur  Brossin  de  Saint-Didier, 
conseiller  maître,  en  remplira  les  fonc- 
tions près  ladite  chambre  des  vacations. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef, 
le  sieur  Delaumoy  pourra ,  de  l'agrément 
du  président  de  la  chambre  des  vacations, 
suppléer  ledit  greffier. 

Le  sieur  Delaumoy  tiendra  la  plume 
aux  séances  de  la  chambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  prési- 
dent à  donner  aux  conseillers  référen- 
daires, pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  qui  pourront  être  accordés  sans 
préjudicier  au  service,  et  sans  que,  dans 
aucun  cas ,  il  puisse  donner  ces  congés  à 
plus  de  la  moitié  des  référendaires  de 
chaque  classe. 

G.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  sera  comp- 
.  tée  comme  temps  d  activité  pour  les  ma- 
gistrats de  tous  ordres  de  notre  cour  des 
comptes. 

7.  Nos  ministres  sccrétaires-d'Etal  de 
la  justice  et  des  finances  sont  chargés  de 
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l'exécution  de  la  présente' ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le 
27  juillet  de  l'an  de  grâce  i8*5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


3i  juillet  =  i3  août  i8i5.—  Ordon- 
nance, du  Roi  portant  règlement  pour 
le  service  des  postes  aux  lettres  entre 
la  France  et  l'Autriche.  (VIII ,  Bull. 
LUI,  n«  1443.)  1 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  dé- 
cembre 1799),  celle  du  i4  floréal  an  10 
(4  mai  1802),  et  l'article  10  du  titre  V 
de  celle  du  24  avril  1806,  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  et  les  progressions  de  taxe 
et  de  poids  des  lettres  de  France; 

Vu  aussi  la  convention  conclue  et  si- 
gnée frJe  g  mars  i8î5,  entre  l'office  gé- 
néral*] es  postes  françaises  et  l'office  gé- 
néral des  postes  autrichiennes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  A  dater  du  i«  juillet  i8a5, 
le  public  de  France  continuera  d'affran- 
chir, selon  les  taxes  du  tarif  français,  les 
lettrés  et  paquets,  les  gazettes  et  jour- 
naux ,  ainsi  que  les  catalogues  ,  les  pro- 
spectus, les  imprimés  et  les  livres  en 
feuilles  ou  brochés,  pour  les  Etats  au- 
trichiens, tant  du  côté  de  l' Allemagne 
que  du  côté  de  l'Italie,  pour  la  Turquie 
européenne ,  y  compris  la  Moldavie ,  les 
échelles  du  Levant,  les  îles  de  l'Archipel 
et  les  Etats  barbaresques,  depuis  les  points 
de  départ  jusqu'aux  points  de  sortie  du 
royaume  qui  vont  être  ci-après  désignés, 
selon  les  endroits  de  destination ,  savoir  : 

i°  Les  départemens  français  de  l'Aisne, 
des  Ardennes,  de  l'Aube,  du  Calvados, 
de  la  Charente  ,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, du  Cher,  de  la  Cote-d'Or,  des 
Côtes-du-Nord ,  de  la  Creuse ,  du  Doubs, 
de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,- 
d'IHe-et-Vilaine,  de  l'Indre,  d'Indre-et- 
Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire-In- 
férieure, du  Loiret,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Manche ,  de  la  Marne ,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Mayenne  ,  de  la  Meurthe, 
de  la  Meuse,  du  Morbihan,  de  la  Mo- 
selle, de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise, 
de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas- 
Rhin  ,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Sarthe,  de.  la  Seine ,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de 
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Seine-et-Oise ,  des  Deux-Sèvres ,  de  la 
Somme,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de 
la  Haute  -  Vienne ,  des  Vosges  et  de 
l'Yonne  ,  pour  la  Bohême  ,  la  Moravie , 
la  Silésie  ,  la  Gallicie  ,  la  Moldavie  ,  jus- 
qu'à Forbach; 

Pour  le  Tyrol,  la  St^rie,  la  Haute  et 
Basse- Autriche ,  PlUyrie,  la  Dalrnatie, 
les  provinces  vénitiennes,  la  Lombardie, 
la  Hongrie  ,  la  Transylvanie ,  les  fron- 
tières militaires ,  la  Turquie  européenne , 
les  échelles  du  Levant ,  les  iles  de  l'Ar- 
chipel et  les  Etats  barbaresques,ywsy«'À 
Huningue. 

a°  Les  départemens  méridionaux  de 
l'Ain,  de  l'Allier,  des  Basses- Alpes ,  des 
Hautes-Alpes,  de  l'Ardèche,  de  PAr- 
riége  ,  de  l'Aude  ,  de  l'Aveyron  ,  du 
Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Dordogne, 
de  la  Drôme,  du  Gard,  de  la  Haute— 
Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de 
l'Hérault,  de  l'Isère,  du  Jura,  des  Lan- 
des ,  de  la  Loire  ,  de  la  Haute-Loir% ,  du 
Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Loière, 
du  Puy-de-Dôme  ,  des  Basses-Pyrénées, 
des  Hautes- Pyrénées  ,  des  Pyrénées- 
Orientales,  des  Bouches-du-Rhône ,  du 
Rhône  ,  de  Saône-et- Loire  ,  du  Tarn , 
de  Tarn-et- Garonne  ,  du  Var  et  de  Vau- 
clusc  ,  pour  la  Bohème ,  la  Moravie ,  la 
Silésie ,  la  Gallicie,  la  Moldavie,  le  Ty- 
rol septentrional,  la  Styrie,  la  Haute  et 
Basse- Autriche ,  la  Hongrie,  la  Tran- 
sylvanie ,  les  frontières  militaires  ,  la 
Turquie  européenne,  les  échelles  du  Le- 
vant et  les  iles  de  l'Archipel ,  jusqu'à 
Huningue  ; 

Pour  les  trois  cercles  du  Tyrol  méri- 
dional (Roveredo  ,  Trente  et  Bolzano), 
l'Illyrie ,  la  Dalrnatie ,  les  provinces  vé- 
nitiennes, la  Lombardie,  les  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Mo- 
dène,  Reggio  et  Massa- Carrara ,  les  iles 
Ioniennes  ,  Malte  et  les  Etats  barbares- 
ques,  jusqu'à  Pont- de- Beauvoisin , 
Grenoble  et  Antibes. 

a.  Pourront  être  affranchies,  au  gré 
du  public,  les  lettres  des  départemens 
désignés  dans  le  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle ci-dessus,  pour  la  ville  libre  de  Cra- 
covie ,  jusqu'à  destination  ;  pour  la 
Russie-Méridionale,  jusqu'à  Brody;  et 
pour  la  Pologne -Méridionale  ,  jusqu'à 
Podgorre,  sortant  par  Forbach  ; 

Celles  des  mêmes  départemens  pour 
les  duchés  de  Panne  ,  Plaisance  et  Guas- 
talla ,  jusqu'à  Casal-Pusterlengo ;  pour 
ceux  de  Modène  ,  Reggio  et  Massa-Car- 
rara,  jusqu'à  San-Benedetto  ;  pour  les 


îles  Ioniennes  et  pour  Malte ,  jusqu'à  la 
Samoggia  près  Bologne,  sortant  par 
Huningue  ; 

Celles ,  enfin  ,  des  départemens  dési- 
gnés dans  le  troisième  alinéa  de  l'article 
ci-dessus  pour  la  ville  libre  de  Cracovie, 
jusqu'à  destination  ;  pour  la  Russie-Mé- 
ridionale, jusqu'à  Brody  ;  pour  la  Po- 
logne-Méridionale, jusqu'à  Podgorre; 
pour  les  duchés  de  Parme  ,  Plaisance  et 
Guastalla  ,  jusqu  'à  Casal-Pusterlengo  ; 
pour  les  duchés  de  Modène,  Reggio  et 
Massa-Carrara ,  jusqu  'à  San-Benedetto  ; 
pour  les  iles  Ioniennes  et  pour  Malte, 
jusqu  'à  la  Samoggia  près  Bologne,  qui 
seraient  dirigées  sur  Huningue. 

Cependant,  l'affranchissement  conti- 
nuera d'être  obligatoire  pour  ces  desti- 
nations ,  selon  les  taxes  françaises  ,  jus- 
qu'à l'extrême  frontière  du  royaume,  en 
ce  qui  concernera  les  gazettes  et  jour- 
naux, ainsi  que  les  prospectus,  les  cata- 
logues et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés. 

3.  La  taxe  des  échantillons  de  mar- 
chandises affranchis  d'avance  pour  tous 
les  Etats  autrichiens  ,  pour  les  Etats 
étrangers  du  continent ,  et  pour  tous  les 
pays  d'outre-mer,  désignés  dans  les  ar- 
ticles i  et  a  de  la  présente  ordonnance, 
pourvu  que  ces  échantillons  soient  pré- 
sentés sous  bande  ou  de  toute  autre  ma- 
nière indicative  de  leur  contenu ,  ne  sera 
perçue  qn'au  tiers  de  la  taxe  fixée  par  le 

.  tarit  français  pour  les  lettres  et  paquets; 
cependant ,  le  prix  n'en  sera  jamais  au- 
dessous  de  celui  d'une  lettre  simple. 

4.  Les  lettres  et  paquels  expédiés  des 
Etats  autrichiens  situés,  soit  du  côté  de 
l'Allemagne,  soit  du  côté  de  l'Italie,  et 
timbrés  L.  A  ou  L.  I.,  qui  entreront  en 
France  par  les  bureaux  de  Forbach  et 
d'Huningue,  ou  même  de  Strasbourg ,  s'il 
y  a  lieu  ,  dans  la  suite  ,  à  faire  de  ce  der- 
nier un  point  d'échange  avec  quelque  bu- 
reau des  posles  d'Autriche  ,  seront  taxés 
pour  ces  villes  à  raison  de  sept  décimes 
par  lettre  au-dessous  du  poids  de  six 
grammes  ,  et  les  lettres  ou  paquets  pesant 
six  grammes  et  au-dessus  seront  taxés  pro- 
portionnellement à  leur  poids ,  selon  les 
progressions  du  tarif  des  postes  fran- 
çaises. 

5.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  iles 
Ioniennes,  de  Malte  ,  et  des  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Mo- 
dène, Reggio  et  Massa-Carrara,  portant 
le  timbre  d'origine  de  ces  différens  en- 
droits ,  et  qui  entreront  par  le  bureau 
d'Huningue  ,  seront  taxés ,  dans  c*  bu- 
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reau ,  à  raison  de  huit  décimes  par  lettre 
d'un  poids  au-dessous  de  six  grammes; 
et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au-dessus ,  proportionnelle- 
ment à  ce  prix,  selon  les  progressions  du 
tarif  des  postes  de  France. 

6.  Les  lettres  et  paquets  venant  de  tout 
autre  Etat  du  continent  ou  de  pays  d'outre- 
mer, en  transit  par  les  Etats  autrichiens 
d'Italie  ou  d'Allemagne,  et  qui  entreront 

ar  les  bureaux  frontières  de  France,  soit 
e  Huningue  ,  soit  de  Forbach  ,  seront 
taxés,  dans  chacun  de  ces  bureaux,  pour 
leur  ville  : 

Les  premiers ,  timbrés  I.  T.  t  à  raison 
de  dix  décimes  ; 

Les  seconds ,  timbrés  A.  T. ,  à  raison 
de  onze  décimes  par  lettre  d'un  poids  au* 
dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres  ou 
paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au- 
dessus,  proportionnellement  à  ces  prix, 
selon  les  progressions  du  tarif  français. 

7.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront 
réexpédiés  des  bureaux  des  villes  de  leur 
entrée  en  France  susnommés,  pour  toute 
autre  destination  dans  le  royaume ,  seront 
taxés  du  prix  de  port  fixe  pour  ces  mêmes 
villes;  plus,  du  prix  de  port  dû  depuis 
chacune  de  ces  villes  jusqu'au  bureau  des 
lieux  de  leur  distribution. 

8.  Les  échantillons^  de  marchandises 
venant ,  soit  des  Etats  autrichiens  mêmes, 
soit  d'autres  Etats  étrangers  du  continent 
ou  de  pays  d'outre-mer ,  en  transit  par 
les  Etats  autrichiens,  pourvu  que  les  pa- 
quets soient  expédiés  sous  bande  ou  de 
quelque  autre  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ne  seront  taxés  qu'au  tiers  des 
prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  por- 
tant le  même  timbre  distinctif;  cepen- 
dant, le  prix  de  port  de  chaque  échan- 
tillon ne  devra  jamais  être  inférieur  à 
celui  d'une  lettre  simple  ,  c'est-à-dire 
pesant  moins  que  six  grammes. 

9.  Les  gazettes  et  journaux ,  ainsi  que 
les  catalogues,  les  prospectus,  les  impri- 
més ou  livres  en  feuilles  ou  brochés ,  qui 
proviendront  des  Etats  autrichiens  mê- 
mes, ou  de  l'étranger  en  transit  par  ces 
Etats,  de  quelques  timbres  qu'ils  soient 
frappés,  seront  taxés  pour  toute  la  France, 
savoir  : 

Les  gazettes  et  journaux,  à  raison  de 
huit  centimes  par  feuille ,  et  quatre  cen- 
times par  demi-feuille  ;  les  autres  ouvrages 
de  librairie,  à  raison  de  dix  centimes  par 
feuille  ,  cinq  centimes  par  demi-feuille , 
et  deux  centimes  et  demi  par  quart  de 
feuille. 


7  août  18a  5.  3og 

10.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le 
3i  juillet  de  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


7  =  1 3  AOUT  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  qu'à  partir  de  18a 5  le 
compte  à  rendre  par  le  trésorier  gé- 
néral des  invalides  de  la  marine  sera 
établi  par  gestion  annuelle.  (VIII, 

,  Bull.  LUI ,  n«  i445.) 

Charles,  etc. 

Va  l'édit  du  mois  de  juillet  1710; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  1791  ; 

Vu  le  décret  du  11  février  1809; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  aa  mai  18 1 6, 
et  le  règlement  d'exécution  du  1 7  juillet 
même  année  ; 

Voulant  étendre  à  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine  le  mode  de  compter 
par  gestion  annuelle ,  qui  a  été  successi- 
vement appliqué  aux  différentes  caisses 
publiques,  et  dont  l'expérience  a  démontré 
les  avantages  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'État  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  partir  de  i8a5,  le  compte 
à  rendre  par  le  trésorier  général  des  in- 
valides de  la  marine  sera  établi  par  ges- 
tion annuetle,  tant  pour  les  services  prises, 
gens  de  mer  et  invalides,  que  pour  les 
comptes  accessoires  désignés  jusqu'ici  sous 
la  dénomination  de  comptes  particuliers. 

a.  La  distinction  des  exercices  sera  ob- 
servée comme  par  le  passé  ,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  le  service  inva- 
lides. 

3.  Le  compte  annuel  sera  remis  à  I» 
cour  des  comptes  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  clôture  de  la  gestion. 

4»  H  devra  présenter  : 

i°  Le  tableau  des  valeurs  existant  en 
caisse  et  en  portefeuille,  ainsi  que  les 
soldes  des  comptes  accessoires  reconnu» 
débiteurs  au  i«r  janvier; 

a°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute 
nature  exécutées  pendant  le  cours  de 
l'année  j 

3°  Enfin,  le  montant  des  valeurs  qui 
se  trouveront  en  caisse  et  en  portefeuille , 
et  les  soldes  des  comptes  accessoires  re- 
connus débiteurs  le  3i  décembre  au  soir. 
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5.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
relatives  au  compte  général  de  rétablisse- 
ment des  invalides  sont  rapportées  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  à  \k  pré- 
sente ordonnance; 

G.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donne  en  notre  château  de  Saint-CIoud, 
le  7  août  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


17  =  29  AOUT  18a 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  les  dénominations  ou 
numéros  que  prendront  et  porteront 
à  l'avenir  les  régi  mens  de  cavalerie 
de  l'armée.  (VIII,  Bulletin  L1V, 
no  i^go.) 

Charles,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

^  Art.  Ier.  L'ancien  régiment  de  carabi- 
niers prendra  le  nom  de  premier  régi- 
ment de  carabiniers.  Le  nouveau  régi- 
ment de  carabiniers  prendra  le  nom  de 
second  régiment  de  carabiniers. 

Les  quatre  derniers  régimens  de  dra- 
gons, devenus  cuirassiers ,  prendront  les 
numéros  de  sept  à  dix  dans  cette  dernière 
arme. 

2.  Les  régimens  de  dragons,  chasseurs 
et  hussards  cesseront  de  porter  les  noms 
de  département  qui  leur  avaient  été  don- 
nés par  l'article  a5  de  l'ordonnance  du 
3o  août  i8i5.  Les  corps  de  ces  trois  ar- 
mes, à  l'exception  du  premier  de  hus- 
sards, qui  conservera  son  nom  de  hus- 
sards de  Chartres,  seront  désignés  par 
les  numéros  qui  règlent  leur  rang  dans 
chaque  arme. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notrcchàteaudeSaint-Cloud, 
le  dix-septième  jour  du  mois  d'août  de 
l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

24  février  =  29  août  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion, dans  le  département  de  l'Oise, 
d'une  seconde  école  ecclésiastique, 


qui  sera  placée  à  Saint-Germer.  (VIII, 
Bull.  LV,  no  i593.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  l'évê- 
que  de  Beauvais  d'autoriser  une  seconde 
école  ecclésiastique  dans  le  département 
de  l'Oise  ; 

Vu  l'avis  du  préfet ,  celui  du  conseil 
royal  de  l'Université  ,  du  10  août  i8a4, 
et  celui  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
du  14  décembre  suivant; 

Vu  l'article  6  de  l'ordonnance  royale 
du  5  octobre  1 8 1 4  (0; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  departerrent  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'évôquc  de  Beauvais  est  au- 
torisé à  former,  dans  le  département  de 
l'Oise  ,  une  seconde  école  ecclésiastique , 
qui  sera  placée  à  Saint-Germer;  il  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  lois  et  ordon- 
nances concernant  ces  établissemens. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Germer  est  autorisé  à  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'évéque  diocésain ,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  commune,  du  a5  juillet  1824, 
l'ancien  collège  de  Saint-Germer  et  le 
terrain  y  attenant,  pour  y  former  ladite 
école  ecclésiastique ,  à  la  charge ,  par  l'ad- 
ministration du  séminaire,  de  pourvoir 
aux  réparations  des  bâtimens ,  de  payer 
à  la  commune  une  rente  annuelle  de  trois 
cents  francs,  et  de  loger  le  curé  de  la  pa- 
roisse dans  l'intérieur  dudit  séminaire. 

3.  En  cas  de  suppression  ou  d'abandon 
volontaire  de  l'établissement  ecclésiasti- 

aue,  la  commune  rentrera  dans  tous  ses 
roits  de  propriété  et  jouissance  des  objets 
cédés,  sans  être  tenue  au  paiement  d'au- 
cune indemnité. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  24  février  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


24  février  =  29  août  1825.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  fa  forma- 
tion f  dans  le  dépapemenl  du  Var, 


(i)  rayer  1m  notes  sur  celle  ordonnance. 
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d'une  seconde  école  ecclésiastique, 
qui  sera  placée  à  Brignoles.  (VIII, 
Bull.  LV,  no  i594.  ) 

Charles  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  demande  de  l'évêque  de  Fréjus; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique ,  en  date  du  7  septembre 
1824  ; 

Vu  l'article  6  de  l'ordonnance  du  5  oc- 
tobre 1814  (1), 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  L'évêque  de  Fre'j us  est  auto- 
risé à  former,  dans  le  département  du 
Var,  une  seconde  école  ecclésiastique, 
qui  sera  placée  à  Brignoles ,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances 
concernant  ces  établissemens. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  a{  février  de  l'an  de  grâce  1825 ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


10  MARS  iS?5. 


3,i 


3  mars  =  39  août  4825.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  presbytères.  (VI  IL 
Bull.  LV,  no  ,595.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal 
an  10) ,  art.  7a  et  j5  ; 

L'arrêté  du  Gouvernement,  du  »6  juillet 
i8o3  (7  thermidor  an  11); 

L'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  26  janvier 
i8o5  (6  pluviôse  an  i3)  ; 

Les  décrets  des  3o  mai  et  3i  juillet  1806, 
3o  décembre  1809,  et  6  novembre  18 13  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  A  l'avenir,  aucune  distraction 
de  parties  superflues  d'un  presbytère  pour 
un  autre  service  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
notre  autorisation  spéciale ,  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu. 


Toute  demande  à  cet  effet  sera  revêtue 
de  l'avis  de  l'évêque  et  du  préfet,  et  ac- 
compagnée d'un  plan  qui  figurera  le  loge- 
ment à  laisser  au  curé  ou  desservant,  et 
la  distribution  à  faire  pour  isoler  ce  loge- 
ment. 

Toutefois,  il  n'est  point  dérogé  aux 
emplois  et  dispositions  régulièrement  faits 
jusqu'à  ce  jour. 

2.  Les  curés  ou  leurs  vicaires ,  ainsi  que 
les  desservans  autorisés,  par  leur  évêque, 
à  biner  dans  les  succursales  vacantes,  ont 
droit  à  la  jouissance  des  presbytères  et 
dépendances  de  ces  succursales ,  tant  qu'ils 
exercent  régulièrement  ce  double  service  ; 
ils  ne  peuvent  en  louer  tout  ou  partie 
qu'avec  l'autorisation  de  l'évêque. 

3.  Dans  les  communes  qui  ne  sont  ni 
paroisses  ni  succursales,  et  dans  les  suc- 
cursales où  le  binage  n'a  pas  lieu ,  les 
presbytères  et  dépendances  peuvent  être 
amodiés,  mais  sous  la  condition  expresse 
de  rendre  immédiatement  les  presbytères 
des  succursales,  s'il  est  nommé  un  des- 
servant, ou  si  l'évêque  autorise  un  curé, 
vicaire  ou  desservant  voisin ,  à  y  exercer 
le  binage. 

^  4*  Le  produit  de  cette  location  appar- 
tient à  la  fabrique,  si  le  presbytère  et  ses 
dépendances  lui  ont  été  remis  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8  avril  1802  ,  de  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  26  juillet  i8o3,  des 
décrets  des  3o  mai  et  3i  juillet  1806;  si 
elle  en  a  fait  l'acquisition  sur  ses  propres 
ressources,  ou  s'ils  lui  sont  échus  par  legs 
ou  donations.  Le  produit  appartient  à  la 
commune,  quand  le  presbytère  et  ses 
dépendances  ont  été  acquis  ou  construits 
de  ses  deniers ,  ou  quand  il  lui  en  a  été 
fait  legs  ou  donation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  troisième  jour  du  mois  de  mars  de 
l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

10  MARS  =  29  AOUT  1825.  —  Ordon- 
nance du  JRoi  portant  autorisation 
de  l'association  destinée  à  fournir 
des  maitres  aux  écoles  primaires  du 
département  de  VArdèche }  sous  le 


(1)  Ko/et  les  notes  sur  celte  ordonnance. 
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nom  de  frères  de  l'instruction  chré- 
tienne du  diocèse  de  Viviers  (t).  (VI II, 
Bull.  LV,  no  i5q6.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  les  statuts  et  réglemens  d'une  asso- 
ciation charitable  qui  serait  destinée  à 
desservir  les  écoles  primaires  de  jeunes 
garçons  des  villes  et  des  campagnes  du 
département  de  l'A rd èche ,  sous  le  titre 
de  frères  de  l'instruction  chrétienne  du 
diocèse  de  Viviers; 

Vu  les  ordonnances  des  29  février  18 16> 
et  8  avril  1824  >  qu»  règlent  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  primaire  dans  tout  le 
royaume  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  1806; 

Vu  l'approbation  donnée  par  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  aux  statuts 
de  ladite  association  ; 

Notre  "Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'association  destinée  à  four- 
nir des  maîtres  aux  écoles  primaires  du 
département  de  l'Ardèche ,  sous  le  nom 
de  frères  de  l'instruction  chrétienne  du 
diocèse  de  Viviers,  est  autorisée ,  aux 
termes  de  l'article  36  de  l'ordonnance  du 
29  février  1816,  comme  association  cha- 
ritable en  faveur  de  l'instruction  pri- 
maire ;  elle  se  conformera  aux  lois  et  ré- 
glemens relatifs  à  l'instruction  publique. 

2.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique pourra,  en  se  conformant  aux  lois 
et  réglemens  d'administration  publique, 
recevoir  tous  les  legs  et  donations  qui 
seraient  faits  en  faveur  de  ladite  associa- 
tion et  de  ses  écoles,  à  la  charge  de  faire 
jouir  respectivement,  soit  l'association  en 
général,  soit  chacune  des  écoles  tenues 
par  elle ,  desdits  legs  et  donations ,  con- 
formément aux  intentions  des  testateurs 
ou  donateurs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
Je  dixième  jour  du  mois  de  mars  de 
l'an  de  grâce  i8a5 ,  et  de  notre  règne  le 
premier. 


ks,  10  AOUT  i8*5. 

24  mars  =  29  août  i8*5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion t  dans  le  département  de  la  Cor- 
rèze ,  d'une  seconde  école  ecclésias- 
tique, qui  sera  placée  à  Brives.  (VIII, 
Bull.  LV,  no  i5g7.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  cme  nous  a  faîte  févêque 
de  Tulle  ,  d'autoriser  une  seconde  école 
ecclésiastique  dans  le  département  de  la 
Corrèxe  ,  et  l'avis  du  préfet  de  ce  dépar- 
tement j 

Vu  celui  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  du  icr  mars  i8a5  ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  octobre  18 1 4  (*); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  L'évèque  de  Tulle  est  autorisé 
à  former,  dans  le  déparlement  de  la  Cor- 
rèxe ,  une  seconde  école  ecclésiastique , 
qur  sera  placée  à  Brives ,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  con- 
cernant ces  établissetnens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  24  mars  de  l'an  de  grâce  1825  ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


10  =  29  août  1825.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  rapporte  celle  du  5  novembre 
1 82 3 ,  portant  que  les  céruses  ne  pour- 
ront être  fabriquées  et  vendues  autre- 
ment qu'en  poudre.  (VIII,  Bull.  LV, 
no  1598.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur ; 

Vu  les  deux  ordonnances  du  5  novem- 
bre i8i3,  portant  défense  de  fabriquer, 
vendre  ou  introduire  la  céruse  autrement 
qu'en  poudre  ,  et  ayant  pour  but  de  faire 
éviter,  dans  la  fabrication  de  cette  ma- 
tière ,  les  opérations  réputées  les  plus  pé- 
rilleuses pour  la  santé  des  ouvriers  ; 


(1)  Voyez  noies  sur  la  lui  du  *4  mai  i8a3. 
(a)  foyet  noie*  sur  cette  ordonnance. 
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CHARLES  X-  — 

Vu  les  réclamations  des  fabrîcans  du 
Nord,  des  Ardennes  et  du  Loiret,  les 
observations  des  préfets  de  ces  départe- 
mens,  et  celles  du  préfet  de  police  de 
Paris; 

Considérant  qu'il  en  résulte  que ,  par 
la  différence  des  usages  et  procédés,  la 
mesure  ordonnée  ne  se  trouve  pas  égale- 
ment utile  ou  suffisante  dans  toutes  les 
manufactures,  et  qu'elle  pourrait  même 
induire  en  une  erreur  dangereuse  les  Ca- 
bricans  qui  se  croiraient  tenus  de  pulvé- 
riser les  céruses  après  la  dessiccation  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  juillet  dernier, 
qui  a  déjà  supprimé  la  prohibition  des 
céruses  étrangères  importées  autrement 
qu'en  poudre ,  en  les  admettant  sans  dis- 
tinction de  (orme  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ter.  L'ordonnance  du  5  novembre 
1823,  portant  que  les  céruses  ne  pour- 
ront être  fabriquées  et  vendues  autrement 
qu'en  poudre  ,  est  rapportée. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera 
publier  une  instruction  sur  les  meilleurs 
procédés  pour  éviter  les  accidens  qui 
peuvent  accompagner  la. fabrication  de  la 


3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  deSaint-Cloud, 
le  10  août  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


17  =  20,  août  182  5.  —  Ordonnance  <lu 
Roi  qui y  sur  la  réclamation  de  ma- 
nufacturiers dont  les  fabriques  sont 
situées  hors  du  ressort  d'un  conseil 
de  prud'hommes  t  fixe  le  lieu  de  dé- 
pôt légal  des  dessins  de  leur  inven- 
tion. (VIII,  Bull.  LV,  no  i5qq.) 

Charles,  etc.  | 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des 
réclamations  élevées  par  plusieurs  manu- 
facturiers dont  les  fabriques  sont  situées 
hors  du  ressort  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes ,  pour  qu'il  leur  fût  indiqué  un  lieu 


17  août  i8a5.  .  3i3 

de  dépôt  légal  dés  dessins  de  leur  inven- 
tion, afin  d'avoir  la  faculté  d'en  reven- 
diquer, par  la  suite,  la  propriété  devant 
le  tribunal  de  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  titre  II, 
section  III  ; 

La  loi  du  12  avril  i8o3  (22  germinal 
an  11) ,  art.  18; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Le  dépôt  des  échantillons  de 
dessins  qui  doit  être  fait ,  conformément 
à  l'article  i5  de  la  loi  du  18  mars  1806, 
aux  archives  des  conseils  de  prud'hommes, 
pour  les  fabriques  situées  dans  le  ressort 
de  ces  conseils ,  sera  reçu  ,  pour -toutes 
les  fabriques  situées  hors  du  ressort  d'un 
conseil  de  prud'hommes ,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ,  ou  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  ,  dans  les 
arrondissemens  où  les  tribunaux  civils 
exerceront  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce. 

2.  Ce  dépôt  se  fera  dans  les  formes 
prescrites,  pour  le  même  dépôt,  aux  ar- 
chives dés  conseils  de  prud'hommes  par 
les  articles  i5  ,  16  et  18,  section  III, 
titre  II,  de  la  loi  du  18  mars  1806. 

Il  sera  reçu  gratuitement ,  sauf  le  droit 
du  greffier  pour  la  délivrance  du  certi- 
ficat constatant  ledit  dépôt. 

3.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  justice,  et  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  sont  chargés  de  1 exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 

Donne  en  notre  château  de  Saint-Cloud , 
le  17  août  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


17  =  29  août  1825.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  mai- 
son de  Notre-Dame  de  la  charité  du 
refuge  de  Toulouse  (i).'(VUI,  Bull. 
LV,  n°  1600.) 

Charles ,  etc. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  qui 
composent  rétablissement  du  refuge  de 
Toulouse,  qu'elles  sont  régies  par  les 
mêmes  statuts  que  ceux  approuvés  pour 
la  maison  du  refuge  de  Caen  ; 


(1)  y  oyez  noies  sur  la  loi  du  a  4  mai  i8z5. 
a5.  —  1"  Partie. 
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3i4  «AILES  I.  — 

Vu  U  décret  du  29  juin  181 1,  portant 
autorisation  des  statuts  de  ladite  maison  ; 

Vu  Pautorisation  provisoire  accordée  à 
l'établissement  dii  refuge  de  Toulouse 
par  ordonnance  royale  du  18  septembre 

Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, du  3o  juin  1821  ; 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le 
cardinal  archevêque  de  Toulouse ,  en  date 
du  7  août  i8a5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seçré- 
tairc-d'Etat  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  La  maison  de  Notre-Dame  de 
la  charité  du  refuge  de  Toulouse  ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  ,  gouvernée 
par  une  supérieure  locale  ,  est  définitive- 
ment autorisée  ,  à  la  charge ,  ainsi  qu'elle 
s'y  est  engagée,  de  se  conformer  aux  sta- 
tuts de  la  maison  de  Caen. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d  Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  deSaint-Cloud, 
le  17  août  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


ai  =  29  AOUT  i8a5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fait  concession  au  Domaine 
de  l'Etat  des  mines  de  sel  gemme 
existant  dans  les  départemens  y  dé- 
nommés» (VIII,  Bull.  LV.n»  1001.) 

Charles ,  etc. 

Vu  la  loi  du  6  avril  i8a5  ,  portant  que 
le  Domaine  de  l'Etat  sera  mis  en  posses- 
sion des  mines  de  sel  gemme  existant  dans 
les  départemens  de  la  Meurthe  ,  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Haute-Saône  ,  du  Donbs,  du 
Tura  ,  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle ,  du 
Haut-Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Haute- 
Marne; 

Vu  la  demande  en  indemnité  tormec 
par  la  compagnie  Tonnelier,  en  vertu  de 
l'article  16  de  la  loi  du  ai  avril  1810  ; 

Vu  les  avis  du  conseil-général  des  mi- 
nes ,  des  7  et  aa  février  18a  1  ,  et  du  ao 

juin  i8ï5  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au 

dossier, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 


21  AOUT  i8a5. 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  cuit  : 

Art.  ier.  Il  est  fait  concession  au  Do- 
maine de  l'Etat,  pour  en  jouir  en  toute 
propriété  ,  conformément  à  la  loi  du  ai 
avril  1810,  et  à  celle  du  6  avril  i8*5,  des 
mines  de  sel  gemme  existant  dans  les  dé- 
partemens de  la  Meurthe  ,  du  Bas-Rhin, 
de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Jura, 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut- 
Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Marne. 
Cette  concession  comprend  le  territoire 
actuel  de  ces  dix  départemens,  dont  la 
surface  est  évaluée  à  cinquante-trois  mille 
sept  cent  soixante-seize  kilomètres  carrés. 

a.  Le  droit  attribué  aux  propriétaires 
de  la  surface  de  la  concession  par  les 
articles  6  et  42  de  la  loi  du  at  avril  1810, 
sur  le  produit  des  mines  de  sel  gemme, 
est  réglé,  pour  les  terrains  compris  dans 
l'étendue  de  six  cent  quarante-cinq  kilo- 
mètres carrés  demandée  en  concession, 
en  i8ao,  par  la  compagnie  Tonnelier, 
et  dont  la  délimitation  a  été  indiquée  dans 
les  affiches  apposées  au  sujet  de  cette  de- 
mande ,  à  une  redevance  éventuelle  de 
trois  francs  par  are  de  terrain  ,  rede- 
vance qui  sera  payée  annuellement,  par 
le  concessionnaire ,  aux  propriétaires  de 
tous  les  terrains  sous  lesquels  il  sera  éta- 
bli un  champ  d'exploitation,  pendant  tout 
le  temps  que  ce  champ  d'exploitation  sera 
en  activité. 

11  sera  statué  ultérieurement  sur  les 
droits  des  propriétaires  des  terrains  non 
compris  dans  l'étendue  de  six  cent  qua- 
rante-cinq kilomètres  carrés  ci-dessus  in- 
diquée ,  lorsque  ces  propriétaires  auront 
été  appelés  à  faire  connaître  leurs  préten- 
tions, conformément  à  ce  que  prescrit  la 
loi  du  2i  avril  1810. 

3.  Le  concessionnaire  paiera ,  en  outre, 
aux  propriétaires  de  la  surface  une  in- 
demnité déterminée  par  les  articles  4^ 
et  44  la  '°'  du  21  avril  1810  ,  rela- 
tivement aux  dégâts  et  non-jouissance  de 
terrains  occasionés  par  les  exploitations. 

4.  Le  droit  attribué  aux  inventeurs  par 
l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810  est 
réglé  à  deux  millions  de  francs,  indépen- 
damment du  remboursement  des  avances 
qu'ils  ont  faites  pour  la  recherche  du  sel 
gemme  ,  et  pour  les  travaux  existant  à 
l'époque  de  l'octroi  de  la  concession.  ^ 

L'estimation  de  ces  travaux  sera  faite 
de  gré  à  gré,  ou  ,  eu  cas  de  contestation  , 
par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Meurthe ,  en  exécution  qe  Paro- 
tide 46  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 
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CHARLES  X.  — 

5.  Le  concessionnaire  te  conformera, 
pour  l'exploitation  des  mines  et  pour  la 
préparation  des  produits,  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  qui  sera  ultérieure- 
ment dressé,  ainsi  qu'aux  lois  et  régle- 
mens  intervenus  et  à  intervenir  sur  le  fait 
des  mines  et  usines. 


3i  août  18a.1».  3i5 

6.  Nos  ministres  sécréta îres-d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  deSaint-Cloud, 
le  ai  août  de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


3t  AOUT  =  ier  septembre  i8a5.  —  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importation,  conformément  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (  VIII ,  Bull.  LVI ,  n»  i6ai). 


SECTIONS. 

DÉPARTEMENT 

MARCHÉS. 

PRIX  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE 

Froment. 

Seigle. 

Maïs. 

Aroinc. 

4 

Limite 


I»  CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines.  .  . 


/  de  F« 
t  de  l'i 


i6f 


/  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  . 


(!.  .  ai 
du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  16 
de  l'avoine  idem  .  .  9 


Unique. 


Pyrénées-Or.  .' 

Aude  

Hérault  

Gard.  ..... 

Bouches-du-Rh. 

Var  

Corse  


Toulouse  .  . 
Flaurance.  . 
Marseille. .  . 
Gray  


I 


a«  CLASSE. 


• 

i5foi<» 

8' 66c 

I  de  l'exportation  des  grains  et  farines   a  4' 

Limite]  /du  froment,  au-dessous  de  .  .  .  aa 

'  de  l'importation  ]  du  seigle  et  du  mais.  .  idem  .  .  1 4 

(  de  l'avoine  idem  .  .  8 


Gironde  

Landes. 

Basses-Pyrénées 


Marans  

Bordeaux  .  .  .  . 


I 


HiS    »       >  nnraeaux  .  .  .  . 
autes-Pyren.  .  T  ,   

Arriége  1 

Haute-Garonne. 


/  Jura  

Doubs.  ..... 

yVlYl*  •«•*«•• 

Basr^Aip«;::)LeGraDd-Len,p» 

Hautes^Alpes.  .  ' 


Gray  

Saînl-Laurent.  . 


i3  58 


17  16 


*  i 

8  8a 

8  61 

"  49 

10  6a 

7*70» 


7  10 


7  3o 
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SECTIONS. 


ire 


3e 


(re 


ae 


DÉPARTEMIiNS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE 
de 


Fromenl. 


Seigle. 


Maïs. 


Avoine. 


3e  CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines   jaf 

Limite ,{  .  du  froment.  .  au-dessous  de  . 

de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  . 

'  de  l'avoine  idem  . 


20 
1  a 
8 


(  Haut- Rhin  .  .  . 
I  Has-Rhin  .  .  .  . 

Nord  

Pas-de-Calais.  . 

Somme  

Seine-Inférieure 

Eure  

Calvados  

I  Loire-Inférieure 

\  Vendée  

(  Charente -Infér. 


Mulhausen  .  .  .  i  .  - 
Strasbourg  .  .  .  }  05 

Bergues  \ 

Arras  

Soissons  I 

Paris  

Rouen  

Saumur  

Nantes  [  14  i'S 

Marans  .... 

4e  CLASSE. 


8  19 

» 

9  39 

8  97 

» 

8  81 

9  47 

>» 

8  04 

Limite  |                         du  froment.  .  au-dessous  de  .  .  18 
(  de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  10 
!  de  l'avoine  idem  .  .  7 


'Moselle  

Meuse  

Ardennes  .  .  .  . 

Aisne  

Manche  

Ille-et- Vilaine.  . 
Côtes-du-Nord. 

Finistère  

Morbihan 


Metz  

Verdun  

Charleville  .  .  . 

Soissons  j 

Saint-Lô  

Paimpol  

Quimpcr  

Hennebon.  .  .  . 
Nantes  


i3  ,3 


16  i3 


7  7o 


9  H 


8  o3 


7  o3 


J 


Arrêté  par  nous  ministre  secrétaire-6°Etat  au  département  de  Tint 
Paris,  le  3i  août  i8a5. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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3i  AOUT  s=  g  septembre  182a.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  modifie  les  dis- 
positions du  règlement  du  i4  septem- 
bre i8aa ,  relatives  à  la  clôture  des 
crédits  et  des  paiemens  de  chaque 
exercice.  (  VIu  Bulletin  LVII  , 
n°  1718.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  14  septem- 
bre 182  a  ,  portant  (art.  ao)  que  «  toutes 
«  les  dépenses  publiques  d'un  exercice  doi- 
«  vent  être  liquidées  et  ordonnancées  dans 
«  les  neuf  mois  qui  suivent  l'expiration 
«  de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  l'exer- 
«  cice  ;  » 

Vu  l'article  îa  de  la  même  ordonnance, 
d'après  lequel  les  créanciers  porteurs  d'or- 
donnances doivent  en  réclamer  le  paie- 
ment avant  le  3i  décembre  de  la  seconde 
année  de  chaque  exercice  ,  sauf  leurs 
droits  à  un  reordonnancement  ; 

Considérant  que  la  présentation  an- 
nuelle des  comptes  de  finances  doit  être 
rapprochée  le  plus  possible  de  l'époque 
déterminée  pour  la  clôture  de  chaque 
exercice,  et  qu'il  est  devenu  indispensable, 
pour  que  la  rédaction  desdits  comptes  ne 
souffre  aucun  retard ,  d'abréger  les  délais 
accordés  aux  créanciers  pdrteurs  d'or- 
donnances ; 

Considérant  que  cette  mesure ,  en  con- 
tribuant à  l'accélération  des  paiemens  et 
à  l'ordre  de  la  comptabilité,  ne  porte  au- 
cun préjudice  aux  droits  des  créanciers, 
lesquels  droits  sont  maintenus  dans  leur 
intégrité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«.  A  partir  de  l'exercice  i8a4 ,  les 
crédits  ou  portions  de  crédit  qui  n'auront 
pas  été  employés  par  des  paiemens  effec- 
tifs au  3o  novembre  de  la  seconde  année 
de  l'exercice  seront  définitivement  clos  et 
annulés. 

a.  Faute  par  les  créanciers  de  récla- 
mer leur  paiement  aux  caisses  du  Trésor 
royal  avant  ladite  époque  du  3o  novem- 
bre ,  les  ordonnances  délivrées  à  leur  pro- 
fit seront  annulées,  sans  préjudice  des 
droits  de  ces  créanciers ,  et  sauf  ^ordon- 
nancement ,  s'il  y  a  lieu ,  conformément 
à  l'article  ai  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 18a  a. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de 


,   l«r  SEPTEMBRE  tSaJ.  3i; 

la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud , 
le  3i  août  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


i«r  =  9  septembre  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  la  chambre 
temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble,  par  or- 
donnance royale  du  7  juillet  i8a4, 
continuera  de  remplir  ses  fonctions 
pendant  une  année.  (  VIII ,  Bulletin 
LVII,  no  171g.) 

Charles ,  etc. 

Vu  l'ordonnance  du  7  juillet  1824  »  Par 
laquelle  le  feu  Roi ,  notre  très-honoré 
seigneur  et  frère ,  prescrivit  la  création 
d'une  chambre  temporaire  au  tribunal  de 
première  instance  de  Grenoble ,  et  en 
fixa  la  durée  à  une  année ,  à  compter  du 
jour  de  son  installation  ; 

Vu  l'article  3g  de  la  loi  du  ao  avril 
1810,  et  l'article  10  du  décret  du  6  juillet 
de  la  même  année  ; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justicia- 
bles exige  que  cette  chambre  continue 
d'être  en  exercice ,  à  cause  du  nombre 
des  affaires  qui  sont  encore  arriérées  de- 
vant le  tribunal  dont  il  s'agit; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde- des- 
sceaux, ministre  secrétaire-d'Ëtat  au  dé- 
partement de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Grenoble,  par  l'ordonnance  du  feu  Roi» 
notre  très-honoré  seigneur  et  frère  ,  en 
date  du  7  juillet  i8a4»  continuera  de 
remplir  ses  fonctions  pendant  une  année , 
à  l'expiration  de  laquelle  son  existence 
cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous 
autrement  ordonné. 

a.  Cette  chambre  reste  composée  des. 
magistrats  nommés  par  notre  ordonnance 
du  ag  septembre  i8a4* 

3.  Notre  garde-dee-sceaux ,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice,  est  chargé  de  1  exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  château  de  Samt-Cloud ,  le 
1er  septembre  de  l'an  de  grâce  18a 5  ,  et 
de  notre  rr^nt»  îr  premier. 
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17  AVRIL  as  l5  SEPTEMBRE  l8l5. —  Or- 

donnance  du  Roi  qui  concède  aux 
habitons  actuels  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue  V indépen- 
dance pleine  et  entière  de  leur  Gou- 
vernement y  aux  conditions  expri- 
mées dans  ladite  ordonnance.  (Vllï, 
Bull.  LY11I,  n°  1798.) 

Voy.  ordonnance  du  ier  septembre 
i8a5  ;  loi  du  3o  avril  1816  t  et  ordon- 
nance du  9  mai  1826. 

Charles ,  etc. 

Vu  les  articles  14  et  73  de  la  Charte; 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  réclament 
l'intérêt  du  commerce  français,  les  mal- 
heurs des  anciens  colons  de  Sainl-Do- 
mingue,  et  l'état  précaire  des  habitans 
actuels  de  cette  îîe, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  ports  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue  seront  ouverts 
au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Les  droits  perçus  dans  ces  ports ,  soit 
sur  les  navires,  soit  sur  les  marchandises, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  seront 
égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pavil- 
lons ,  excepté  le  pavillon  français ,  en  fa- 
veur duquel  ces  droits  seront  réduits  de 
moitié. 

a.  Les  habitans  actuels  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  verseront 
à  la  caisse  générale  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  France,  en  cinq  termes  égaux, 
d'année  en  année,  le  premier  échéant 
au  3i  décembre  i8a5  ,  la  somme  de  cent 
cinquante  millions  de  francs,  destinée  à 
dédommager  les  anciens  colons  qui  ré- 
clameront une  indemnité. 

3.  Nous  concédons ,  à  ces  conditions , 
parla  présente  ordonnance,  aux  habitans 
actuels  de  la  partie  française  de  l'île  de 
Saint-Domingue,  l'indépendance  pleine 
et  entière  de  leur  gouvernement  (1). 

Et  sera  la  présente  ordonnance  scellée 
du  grand  sceau. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuile- 
ries, le  17  avril  de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et 
de  notre  règne  le  premier. 

Signé  Charles. 
Par  le  Roi. 


Le  pair  de  France ,  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signé  comte  de  Chabrol. 

> 

Vu  au  sceau: 

Le  garde- des-sceaux  de  France,  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice, 

Signé  comte  os  Peyronnet. 

Visa  ; 

Le  président  du  conseil  des  Ministres, 
Signé  J*»  de  Villèle 


i«  =—  15  septembre  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  institue  une  com- 
mission chargée  de  proposer  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  droit  aux 
réclamations  que  formeront  les  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue.  (VIII , 
Bull.  LV11I,  n°  1799.) 

Charles,  etc. 

Voulant  préparer  les  mesures  qui  se- 
ront nécessaires  pour  faire  droit  aux 
réclamations  que  formeront  les  anciens 
colons  de  Saint-Domingue;  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  17  avril  dernier; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  une  commission 
préparatoire  à  l'effet  de  rechercher  et  de 
proposer,  i°  le  mode  des  réclamations  à 
faire  par  les  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue  ou  leurs  avans-cause  ;  a°  les 
bases  et  les  moyens  de  répartition  pour 
les  sommes  qui  leur  seront  destinées. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette 
commission , 

Notre  cousin  le  duc  de  Lévis ,  pair  de 
France,  minislre-d'Etat  président;  le 
marquis  de  Barbé-Marbois  ,  pair  de 
France,  ministre -d'Etat,  premier  prési- 
dent de  notre  cour  des  comptes;  le  vicomte 
Laine,  pair  de  France,  ministre-d'Etal  ; 
le  comte  de  Ségur ,  pair  de^  France  ;  le 
comte  Bégouen,  conseille r-d' Etat  hono- 
raire ;  le  sieur  Pardessus,  membre  de  la 


(1)  Le  Roi,  en  vertu  de  «on  droit  de  souveraineté ,  peut-il  aliéner  partie  do  territoire,  même 
lorsqu'il  ne  Tagil  que  du  territoire  colonial?  Voftt  sur  cette  question  les  noies  sur  la  loi  du  Jo 
avril  1816. 
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Chambre  des  députés ,  conseiller  en  notre 
cour  de  cassation  ;  le  sieur  Gautier,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  ;  le  sieur 
Lévêque,  membre  de  la  Chambre  des 
de'putés  ;  le  comte  Alexandre  de  Laborde  ; 
le  colonel  comte  de  Gallifet;  le  sieur 
Flanet,  membre  du  comité  colonial. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le 
i«r  jour  du  mois  de  septembre  de  Tan 
de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


7  août  =  i5  septembre  i8'.i5.  —  Or- 
donnance du  Roi  sur  les  écoles  d'hy- 
drographie ,  et  sur  la  réception  des 
capitaines  du  commerce.  (  VIII ,  Bull. 
LVIU,  no  1800.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
de  l'état  actuel  des  écoles  d'hydrographie 
établies  dans  les  principaux  ports  de  notre 
royaume,  ainsi  que  de  la  législation  qui 
les  régit  ; 

Vu  le  règlement  du  i*f  janvier  1786, 
le  décret  du  10  août  1791  ,  l'ordonnance 
du  29  novembre  1 8 1 5  ,  et  le  règlement 
du  16  décembre  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  les 
dispositions  suivantes  : 

t 

Titre  Ier.  Des  examinateurs  et  profes- 
seurs des  écoles  d'hydrographie. 

Art.  i«r.  11  y  aura  deux  examinateurs 
hydrographes  de  la  marine  :  ils  seront 
chargés, 

De  la  dirertion  de  renseignement  dans 
les  écoles  d'hydrographie , 

De  l'examen  des  navigateurs  qui  se 
présenteront  pour  être  admis  aux  grades 
de  capitaine  au  long  cours  et  de  maître 
au  cabotage, 

Et  de  toutes  autres  fonctions  que  nous 
jugerons  convenable  de  leur  confier. 

Lis  examinateurs  hydrographes  de  la 
marine  seront  choisis  parmi  les  professeurs 
de  la  première  classe,  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  cette  classe. 

Us  seront  nommes  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
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a.  Les  examinateurs  feront,  chaque 
année,  une  tournée  dons  les  divers  ports 
du  royaume ,  pour  procéder  aux  examens 
des  capitaines  au  long  cours  «et  des  maî- 
tres au  petit  cabotage. 

Le  ministre  fera  connaître ,  quatre  mois 
à  l'avance ,  l'époque  des  tournées. 

Les  examens  auront  lieu  dans  les 
ports  ci-après,  et  dans  l'ordre  où  ils  sont 
dénommés  : 

Tournée  du  Nord.  Dunlccrque,  le 
Havre,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Brest, 
Lorient,  Nantes. 

Tournée  du  midi.  Toulon,  Mar- 
seille, Cette,  Baïonne,  Bordeaux,  Roche- 
fort. 

3.  La  surveillance  supérieure  des  écoles 
d'hydrographie,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement ,  sera  exercée  dans  chaque 
arrondissement  par  le  commandant  de 
la  marine,  qui  en  fera  l'inspection  au 
moins  une  fois  par  an ,  et  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  secrétaire-d'Ë- 
lat  de  la  marine.  Il  sera  pris  note ,  sur 
la  matricule  des  professeurs ,  des  comptes 
qui  seront  rendus  par  lesdirs  comman- 
dans  : 

L'administration  et  la  police  des  écoles 
seront  dans  les  attributions  des  intendans, 
ordonnateurs ,  ou  des  officiers  d'admi- 
nistration chargés  de  l'inscription  mari- 
time. 

4.  Dans  les  ports  où  il  n'a  pas  été 
spécialement  affecté  de  local  à  la  tenue 
des  écoles ,  il  y  sera  pourvu  par  les  soins 
de  l'administration  de  la  marine. 

Dans  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux, 
Nantes,  Saint-Malo  et  le  Havre  ,  il  sera 
en  outre  fourni  un  local  destiné  à  l'éta- 
blissement d'un  observatoire  pour  que 
les  marins  puissent  se  livrer  aux  obser- 
vations astronomiques. 

5.  Les  écoles  d'hydrographie  seront 
pourvues  des  instrumens  et  des  livres 
nécessaires  à  l'instruction  des  élèves;  la 
nomenclature  en  sera  déterminée  par 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  la 
marine. 

6.  A  l'avenir,  les  places  de  professeur 
d'hydrographie  seront  données  au  con- 
cou  rs. 

Nul  ne  pourra  concourir,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-deux  ans  au  moins,  et  s'il 
n  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

Lorsqu'il  surviendra  une  vacance le 
commandant  de  la  marine  en  sera  informé 
par  l'officier  d'administration  du  lieu  { 
et  il  en  rendra  compte  au  ministre,  qui 
ordonnera   les   dispositions  nécessaires 
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pour  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  con- 
cours. 

7.  Le  ministre  fera  annoncer  l'ouver- 
ture et  l'époque  du  concours,  qui  aura 
toujours  lieu  à  Paris. 

Les  personnes  qui  désireront  y  être 
admises  en  adresseront  la  demande  au 
commandant  de  l'arrondissement  duquel 
la  place  sera  vacante ,  avec  toutes  les 
pièces  constatant  leur  âge,  leur  bonne 
conduite  ,  et  indiquant  les  collèges  ou  les 
institutions  dans  lesquels  ils  auront  reçu 
leur  éducation  ;  et  s'ils  ont  suivi  une  car- 
rière publique ,  ils  y  joindront  un  état 
certifié  de  leurs  services. 

Cette  demande ,  avec  l'avis  motivé  du 
commandant  de  la  marine,  sera  trans- 
mise au  ministre  ,  qui  accordera  ,  s'il  y  a 
lieu,  l'autorisation  nécessaire  pour  se 
présenter  au  concours. 

Les  juges  du  concours  seront  nommes 
par  le  ministre  :  les  examinateurs  de  la 
marine  seront  de  droit  membres  du  jury 
d'examen. 

8.  Les  candidats  admis  à  concourir  se- 
ront interrogés  sur  : 

i<>  L'arithmétique;  a°  la  géométrie; 
3°  les  deut  trigonométries  ;  4°  la  navi- 
gation, comprenant  la  connaissance  des 
instrumens  propres  aux  observations  nau- 
tiques et  le  calcul  de  celles-ci  ;  5°  l'algèbre 
et  son  application  à  l'arithmétique  et  à  la 
géométrie  ;  6»  les  élémens  du  calcul  dif- 
férentiel et  intégral;  70  la  statique. 

11  leur  sera  en  outre  proposé,  sur  l'une 
de  ces  connaissances,  des  questions  qu'ils 
seront  tenus  de  traiter  par  écrit. 

Le  candidat  que  le  jury  aura  trouvé 
le  plus  capable  sera  nommé  professeur 
de  la  dernière  classe,  et  recevra  à  cet 
effet  une  commission  du  ministre  de  la 
marine. 

9.  A  son  entrée  en  fonctions ,  chaque 
professeur  sera  chargé,  sur  inventaire, 
des  meubles,  instrumens  et  livres  appar- 
tenant à  l'école,  et  il  sera  tenu  de  re- 
mettre ces  objets  en  bon  état  à  son  suc- 
cesseur. 

10.  Les  avancemens  en  classe  des  pro- 
fesseurs seront  accordés  par  le  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la.  marine,  sur  la 
proposition  des  examinateurs  hydro- 
graphes. 

TitreIÏ.  Du  mode  d'enseignement  dans 
tes  écoles  d'hj  drographie. 

11.  Les  professeurs  des  écoles  d'hy- 
drographie seront  tenus  de  donner,  cinq 
fois  par  semaine,  les  jours  fériés  exceptés , 
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quatre  heures  de  leçon  par  jour,  répar- 
ties entre  deux  cours,  l'un  pour  les  com- 
mençans,  l'autre  pour  les  élèves  plus 
avancés. 

Les  heures  consacrées  à  chacun  de 
ces  cours  seront,  dans  chaque  localité, 
concertées  entre  l'officier  d'administra- 
tion de  la  marine  et  le  professeur. 

Les  professeurs  ne  pourront  donner 
des  leçons  particulières  dans  le  local  de 
l'école  ,  même  hors  des  heures  détermi- 
nées pour  les  cours  publics. 

Les  professeurs  des  écoles  situées  dans 
les  ports  où  il  sera  établi  un  observatoire, 
y  donneront  des  leçons  fréquentes  aux 
navigateurs,  et  plus  particulièrement  le 
jour  ouvrable  de  la  semaine  où  les  cours 
n'auront  pas  lieu. 

81.  L'instruction  sera  donnée  d'une 
manière  uniforme  dans  toutes  les  écoles  - 
d'hydrographie  du  royaume. 

Ln  conséquence ,  les  professeurs  seront 
tenus  de  se  conformer  strictement  au 
mode  d'enseignement  qui  leur  aura  été 
prescrit ,  et  ils  ne  pourront  faire  suivre 
k  leurs  élèves  que  les  auteurs  qui  auront 
été  adoptés. 

i3.  Dans  les  ports  où  les  écoles  d'hy- 
drographie sont  établies,  le  commissaire 
d'inscription  maritime  recevra  les  décla- 
rations des  capitaines  du  commerce  sur 
les  diverses  circonstances  de  leurs  voyages  ; 
et  si  elles  présentaient  quelques  détails 
intéressans  sous  le  rapport  de  la  naviga- 
tion, il  s'en  ferait  remettre  un  extrait 
par  lesdils  capitaines ,  pour  le  transmettre 
au  professeur  de  l'école,  qui  en  rendrait 
compte  au  commandant  de  la  marine  de 
l 'arrond  issement. 

i4>  Pour  être  admis  dans  une  école 
d'hydrographie,  il  faut  être  âgé  de  treize 
ans  au  moins ,  savoir  lire  et  écrire  et  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique, 
produire  un  certificat  constatant  qu'on  a 
eu  la  petite  vérole ,  ou  qu'on  a  été  vac- 
ciné; enfin,  être  porte  sur  les  registres 
ou  matricules  de  l'inscription  maritime. 

Les  jeunes  gens  qui  rempliront  ces 
conditions  recevront  un  ordre  d'admission 
de  l'officier  d'administration  de  la  marine 
du  port. 

Le  professeur  inscrira  leurs  noms  et 
prénoms  sur  un  .registre  particulier,  et 
il  aura  soin  d'y  consigner,  chaque  mois  , 
des  observations  sur  la  conduite  et  l'ap- 
plication de  chaque  élève. 

i5.  Tout  élève  qui ,  ayant  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans ,  ne  consentirait  pas  à  se 
faire  inscrire  définitivement,  ne  sera  plus 
admis  dans  l'école. 
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En  pareil  cas,  le  professeur  sera  tenu 
de  se  faire  représenter  un  certificat  du 
commissaire   de   l'inscription  maritime. 

16.  Les  professeurs  auront  la  police 
intérieure  de  l'école,  ils  y  maintiendront 
Tordre  et  la  décence,  et  ils  pourront  faire 
sortir  de  la  salle  l'élève  qui  manquerait  à 
l*un  ou  à  l'autre. 

Cependant ,  ils  ne  pourront  interdire 
l'entrée  de  l'école  pour  plus  de  trois  jours  ; 
et  si  la  faute  commise  réclamait  une  pu- 
nition plus  sévère,  ils  en  référeraient  à 
l'officier  d'administration  de  la  marine. 
Celui-ci  ne  pourra  prolonger  l'interdic- 
tion au-delà  d'un  mois  ;  mais  une  plus 
longue  exclusion ,  ou  l'exclusion  définitive , 
ne  sera  prononcée  qu'en  vertu  d'une 
décision  de  l'intendant  ou  ordonnateur 
de  l'arrondissement  maritime. 

17.  Tous  les  ans ,  les  professeurs  joui- 
ront de  deux  mois  de  vacances ,  qui  date- 
ront du  lendemain  de  la  clôture  des 
examens  annuels  dans  chaque  port. 

Hors  ce  temps,  ils  ne  pourront  s'ab- 
senter  sans  une  autorisation  spéciale  du 
ministre,  et  qu'après  avoir  pourvu  à  leur 
remplacement  temporaire,  afin  que  l'in- 
struction ne  soit  pas  interrompue. 

Les  personnes  qu'ils  présenteront  à  cet 
effet  devront  être  agréées  par  le  com- 
mandant de  la  marine,  de  l'arrondisse- 
ment. 

Titre  III.  De  la  manière  de  procéder 
aux  examens, 

18.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la 
navigation  seront  confiés  à  deux  exami- 
nateurs spéciaux.  Ces  examinateurs  se- 
ront pris  parmi  les  officiers  supérieurs 
de  la  marine ,  et  désignés  chaque  année 
par  notre  ministre  de  la  marine. 

L'un  d'eux  sera  chargé  de  la  tournée 
du  nord;  l'autre,  de  celle  du  midi;  ils 
précéderont  de  dix  jours  au  moins  les 
examinateurs  hydrographes,  de  manière 
que  leur  opération  soit  terminée  avant 
l'arrivée  de  ces  derniers. 

19.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la 
navigation  seront  publics;  l'ouverture  en 
sera  faite  par  l'officier  supérieur  d'admi- 
nistration du  port. 

30.  L'examinateur  de  pratique  appel- 
lera et  interrogera  successivement  tous 
les  candidats  dont  la  liste  lui  aura  été 
remise  par  l'officier  d'administration  de 
la  marine. 

Il  pourra  faire  appeler  des  capitaines 
et  maîtres  du  commerce,  des  pilotes, 
maîtres  d'équipage  et  de  canonnade ,  qui 

a  5.  —  ir«  Partie. 
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seront  désignés  parl'oflîcier  d'administra- 
tion chargé  du  service,  et  qui  interroge- 
ront en  sa  présence  les  marins  qui  se  des- 
tinent à  devenir  maîtres  au  petit  cabo- 
tage; mais  il  prononcera  seul  sur  le  mé- 
rite de  ces  candidats  et  sur  leur  admission. 

ai.  Nul  ne  pourra  aspirer  aux  grades 
de  capitaine  au  long  cours,  ou  de  maiire 
au  petit  cabotage  ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis  ; 

S'il  n'a  fait  soixante  mois  de  navigation, 
dont  douze  au  moins  sur  les  bàtiniens  du 
Roi; 

S'il  n'a  satisfait  à  des  examens  sur  la 
pratique  et  la  théorie  de  la  navigation. 

Il  ne  sera  admis  d'exception  à  la  condi- 
tion d'avoir  servi  sur  les  bâtimens  du  Roi, 
qu'en  faveur  des  candidats  qui ,  réunis- 
sant les  soixante  mois  de  navigation  ci- 
dessus  exigés,  auront  subi  une  détention 
de  plus  de  deux  années  dans  les  prisons 
de  l'ennemi,  et  de  ceux  qui  auraient  été 
jugés  impropres  au  service  de  la  marine 
royale. 

aa.  Pour  être  admis  à  subir  les  exa- 
mens de  théorie  et  de  pratique ,  les  na- 
vigateurs devront  se  faire  inscrire  au 
secrétariat  de  l'officier  supérieur  de  la 
marine  et  du  port  d'examen ,  et  produire 
à  cet  effet  les  pièces  suivantes  : 

i°  Leur  acte  de  naissance  ; 
a°  L'état  des  services  dûment  cer- 
tifié ; 

3°  Une  attestation  de  bonne  conduite  , 
délivrée  par  le  maire  du  domicile ,  et 
visée  du  commissaire  du  quartier; 

4°  Les  certificats  des  capitaines  des 
bâtimensà  bord  desquels  ils  ont  navigué, 
attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne 
conduite  :  ces  pièces  devront  être  visées 
par  le  commissaire  chargé  de  l'inscrip- 
tion maritime  dans  le  port  où  lesdits 
bâtimens  auront  opéré  leur  retour. 

Ils  déclareront ,  en  outre  ,  dans  quelle 
école  d'hydrographie  ou  auprès  de  quel 
professeur  particulier  ils  auront  fait  leur 
cours. 

Enfin,  ils  feront  connaître  le  quartier 
d'inscription  où  ils  désirent  être  imma- 
triculés. Il  sera  dressé  des  listes  où  seront 
consignés  ces  divers  renseignemens ,  pour 
être  remises  aux  examinateurs  de  prati- 
que et  de  théorie. 

a3.  L'examen  pratique  pour  les  capi- 
taines au  long  cours  portera  sur  le  gréc- 
ment,  la  manœuvre  des  bâtimens  et  des 
embarcations,  le  canonnage. 

L'examen  théorique  portera  sur  l'a- 
rithmétique  démontrée,  la  géométrie 
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élémentaire,  les  deux  trigonométries,  la 
théorie  de  la  navigation,  l'usage  des 
instrumens  et  le  calcul  des  observations. 

a4»  Pour  les  maîtres  au  petit  cabotage , 
l'examen  pratique  portera surle  gréement, 
la  manœuvre  des  bâtimens  et  des  embar- 
cations ,  les  sondes ,  la  connaissance  des 
fonds,  le  gisement  des  terres  et  écueils, 
les  courans  et  les  marées  dans  les  limites 
assignées  pour  la  navigation  du  petit  ca- 
botage, soit  sur  les  côtes  de  l'Océan, 
soit  sur  celles  de  la  Méditerranée. 

L'examen  de  théorie  portera  sur  l'usage 
de  la  boussole  et  de  la  carte  ,  l'usage  des 
instrumens  nautiques,  la  pratique  des 
calculs. 

a5.  Les  dispositions  prescrites  ci-après 
pour  les  examens  de  tnéorie  seront  ap- 
plicables à  ceux  sur  la  pratique;  et  les 
procès-verbaux,  ainsi  que  les  états  parti- 
culiers y  relatifs,  seront  dressés  dans  la 
même  l'orme. 

L'examinateur  tiendra  sa  décision  se- 
crète, et  il  remettra  cachetés,  à  l'officier 
d'administration,  les  états  particuliers 
qu'il  aura  rédigés. 

Ces  états  seront  ouverts  au  moment 
de  l'arrivée  de  l'examinateur  hydrogra- 
phe; et  les  navigateurs  qui  auront  été 
déclarés  inadmissibles  sur  la  pratique  , 
ne  seront  point  admis  à  subir  l'examen 
de  théorie:  ils  ne  pourront,  en  outre, 
se  représenter  que  l'année  suivante. 

26.  Dans  chaque  port  d'examen ,  l'of- 
ficier d'administration  de  la  marine  re- 
mettra à  l'examinateur  hydrographe  des 
états  nominatifs  de  tous  les  candidats  ad- 
mis à  subir  les  examens,  soit  de  capi- 
taine au  long  cours  ,  soit  de  maître  au 
petit  cabotage. 

Ces  états  mentionneront  l'école  qu'ils 
auront  suivie  ,  ou  le  professeur  particulier 
qui  les  aura  instruits. 

27.  Les  examens  seront  publics;  ils  au- 
ront lieu  dans  un  local  convenablement 
disposé ,  et  l'ouverture  en  sera  faite  par 
l'administrateur  supérieur  dans  chaque 
port 

Ce  fonctionnaire  invitera  à  y  assister, 
des  officiers  de  vaisseau ,  les  membres  du 
tribunal  et  de  la  chambre  du  commerce, 
et  les  officiers  de  port. 

Les  professeurs  d'hydrographie  présens 
auront  des  places  réservées. 

28.  L'examinateur  appellera  et  interro- 
gera successivement  tous  les  candidats, 
et  il  prendra  sur  chacun  d'eux  les  notes 
nécessaires  pour  faire  connaître  leur 
degré  d'instruction. 


7  AOUT  i8a5. 

Lorsque  les  listes  seront  épuisées, 
l'examen  sera  clos  :  il  en  sera  dressé 
procès-verbal. 

39.  Indépendamment  des  procès-ver- 
baux d'examen,  l'examinateur  dressera 
des  états  particuliers  des  navigateurs  qu'il 
aura  examinés ,  et  il  les  classera ,  par 
ordre  de  mérite  ,  en  deux  séries  :  dans  la 
première,  il  portera  les  admissibles; 
dans  la  seconde,  les  non-admissibles. 

Ces  états  seront  faits  séparément  pour 
les  capitaines  au  long  cours,  et  pour  les 
maîtres  au  petit  cabotage. 

Des  observations  circonstanciées  feront 
connaître  ceux  des  admissibles  qui  auront 
fait  preuve  de  plus  de  connaissance  et 
d'aptitude  dans  l'emploi  des  instrumens 
nautiques,  et  d'habitude  pour  les  obser- 
vations astronomiques. 

30.  Dans  le  cours  de  leur  tournée  ,  les 
examinateurs  hydrographes  s'assureront 
de  l'exactitude  des  professeurs  à  s'acquitter 
de  leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs; 
s'ils  ne  s'écartent  pas  de  la  méthode  gé- 
nérale d'enseignement  ;  si ,  indépendam- 
ment de  l'instruction  théorique ,  ils  for- 
ment leurs  élèves  à  l'application,  à  l'ha- 
bitude des  calculs  et  à  la  pratique  des 
observations. 

Us  serout  tenus  de  signaler ,  à  leur 
retour ,  à  notre  ministre  de  la  marine , 
toutes  infractions  au  service ,  comme 
aussi  ils  lui  feront  connaître  ceux  des 
professeurs  qui  ,  .par  leur  zèle  ,  leur 
conduite  et  leur  travail ,  auraient  acquis 
des  titres  à  notre  bienveillance. 

31.  Les  procès -verbaux  d'examen  , 
accompagnés  de  toutes  les  pièces  relatives 
aux  candidats  qui  auront  été  examinés  , 
seront  adressés  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  par  l'officier  d'ad- 
ministration du  port. 

Les  examinateurs  hydrographes  adres- 
seront eux-mêmes  leurs  états  particu- 
liers. 

32.  Les  candidats  qui,  après  avoir 
satisfait  aux  conditions  qui  précèdent, 
auront,  en  outre,  été  déclarés  admissibles 
lors  des  examens  de  pratique  et  de  théo- 
rie, seront  susceptibles  d'obtenir  du  mi- 
nistre des  brevets  de  capitaine  au  long 
cours,  ou  de  maître  au  petit  cabotage. 

Le  brevet  de  ces  derniers  indiquera 
pour  laquelle  des  deux  mers,  soit  de 
l'Océan,  soit  de  la  Méditerranée  ,  il  leur 
aura  été  délivré,  et  il  leur  sera  interdit 
de  commander  dans  l'une  et  dans  l'autre, 
à  moins  de  subir  un  nouvel  examen. 

33.  Aucun  navigateur  ne  pourra  être 
admis  au  commandement  des  navires  du 
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commerce ,  s'il  n'a  été  reçu  aux  examens 
généraux,  conformément  au  mode  de 
réception  prescrit  par  la  présente  ordon- 
nance. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

34.  Le  nombre  et  la  répartition  des 
écoles,  le  traitement,  l'uniforme  et  la 
solde  de  retraite  des  examinateurs  et  des 
professeurs  d'hydrographie,  sont  déter- 
minés par  des  réglemens  spéciaux. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Mandons  et  ordonnons  à  l'amiral  de 
France,  aux  commandans  et  intendans 
de  la  marine ,  et  à  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud  ,  le 
y  août  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre 
règne  le  premier. 

Louis-Antoine,  fils  de  France,  Dau- 
phin, amiral  de  France; 

Vu  l'ordonnance  ci -dessus,  à  nous 
adressée , 

Mandons  et  ordonnons  aux  comman- 
dans, intendans  et  ordonnateurs ,  officiers 
civils  et  militaires  de  la  marine,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le 
le  10  août  1825. 

Signé  Louis-Antoine  , 

Par  Mgr.  le  Dauphin ,  amiral  de  France: 

Signé  le  chevalier  de  Pan n at. 


7  août  i8a5.  —  Règlement  gui  déter- 
mine le  nombre  et  la  répartition  des 
écoles  d*hydrographie ,  ainsi  que  le 
traitement  des  examinateurs  de  la 
marine  et  des  professeurs  desdites 
écoles.  (VIII,  Bull.LVHl,  n<>  .800.) 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  majesté  voulant  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  son  ordonnance  en  date  de  ce  jour 
sur  l'organisation  des  écoles  d'hydro- 
graphie ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  an  département  de  la  marine  et 
des  colonies, 
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Elle  a  arrêté  et  arrête  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  ier.  Le  nombre  et  la  répartition 
des  écoles  d'hydrographie  demeurent 
fixés  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  règlement  N°  1. 

Le  traitement  des  examinateurs  de  la 
marine  et  celui  des  professeurs  de  toute 
classe  sont  fixés  par  le  tableau  N°  a. 

a.  Ceux  des  professeurs  qui  jouissent 
actuellement  d'un  traitement  supérieur  à 
celui  qui  est  réglé  par  le  tableau  N°  a  ,  le 
conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  à 
une  classe  plus  élevée. 

Ceux  qui  se  trouvent  placés  dans  un 
port  dont  l'école  comporte  un  traitement 
supérieur  à  celui  qui  leur  est  alloué  en 
ce  moment  ne  pourront  l'obtenir  qu'en 
vertu  d'une  décision  spéciale  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine. 
Toutefois,  les  professeurs  de  la  quatrième 
classe  jouiront,  à  dater  de  la  promulga- 
tion du  présent  règlement,  du  traitement 
affecté  à  ladite  classe. 

3.  Au  moyen  des  indemnités  fixées  par 
le  tableau  N°  a ,  les  frais  de  réparation 
des  livres  et  instrumens  appartenant  à 
l'école  .  ainsi  que  les  frais  de  bureau  et 
de  chauffage ,  sont  à  la  charge  du  pro- 
fesseur. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  l'a- 
miral de  France,  aux  commandans  et 
intendans  de  la  marine ,  et  à  tous  autres 
au'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
1  exécution  du  présent  règlement. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le 
7  août  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  no- 
tre règne  le  premier. 

Louis-Antoine ,  fils  de  France ,  Dau- 
phin, amiral  de  France; 

Vu  le  règlement  ci-dessus,  à  nous 
adressé , 

Mandons  et  ordonnons  aux  comman- 
dans, intendans  et  ordonnateurs,  aux 
officiers  civils  et  militaires  de  la  marine, 
et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud, 
le  10  août  18a  5. 

Signé  Louis-Antoine. 
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Tableau  9  par  cîasse  ,  des  écoles  d'hy- 
drographie reconnues  par  l'ordon- 
nance du  Roi,  en  date  du  7  août  1 8*5. 


Première  classe.  —  Le  Havre  ,  Saint- 
Malo,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille. 

Deuxième  classe.  —  Cherbourg,  Brest, 
Lorient ,  Rochefort ,  Toulon. 

Troisième  classe.  —  Dunkerque  , 
Rouen,  Caen  ,  Granville,  Baïonne,  Cette. 

Quatrième  classe.  —  Boulogne ,  Calais, 
Saint-Valery-sur-Somme ,  Dieppe,  Fé- 
camp,  Honfleur,  Saint-Brieuc,  Paimpol, 
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Morlaix,  Qu imper,  Vannes,  Le  Croisic, 
Paimbœuf,  Les  Sables,  La  Rochelle, 
Libourne ,  Blaye ,  Saint-Jean-de-Lui , 
Collîoure ,  Narbonne,  Agde ,  Arles, 
Martigues,  La  Ciotat,  Saint-Tropez, 
Antibes,  Bastia,  Ajaccio. 

Approuve': 

Signé  Charles. 


Par  le  Roi. 

Le  pair  de  France ,  ministre  secré- 
taire^'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Signé  comte  de  Chabrol. 


No  II. 


Tableau  des  appointemens  des  examinateurs  de  la  marine  et  des 
professeurs  d'hydrographie,  suivant  leurs  rang  et  classe. 


RANG  ET  CLASSB. 


AFFOWTSMWIS 
par  an. 

SUPPLÉMENT. 

TOTAL 

par  an. 

7,ooof 

4,800 s 

1  i,8oof* 

3,6oo 

600 

4,aoo 

3,ooo 

5oo 

3,5oo 

Moo 

400 

a,  800 

1,800 

3oo 

3,100 

I 


Examinateurs  

Professeurs  de  première  classe  .... 

de  seconde  classe  

de  troisième  classe  .... 

de  quatrième  classe  .  .  . 


•  Le  supplément  de  4, 800  fr.  est  alloué  aux  examinateurs  pour  leurs  frais  de  tournée 
d'examen. 


_l 


Approuvé  : 

Signé  Chari.es. 

Par  le  Roi.  Le  pair  de  France  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  C««  de  Chabrol. 


7  août  i8a5.  —  Règlement  sur  l'uni- 
forme des  examinateurs  de  la  marine 
et  des  professeurs  des  écoles  d'hydro- 
graphie. (VIII,  Bull.  LVILI,  no  1800.) 

1 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  majesté  voulant  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  son  ordonnance  de  ce  jour  sur 
l'organisation  des  écoles  d'hydrographie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies, 


Elle  a  arrêté  et  arrête  les 
suivantes  : 

Art.  ier.  L'uniforme  des  examinateurs 
de  la  marine  et  des  professeurs  d'hydro- 
graphie est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

HABILLEMENT. 

Habit  en  drap  bleu-de-roi  ;  collet  et 
paremens  en  velours  noir;  pantalon  bleu 
ou  blanc;  boutons  à  l'ancre,  sans  lé- 
gende; chapeau  a  cornes,  avec  gansa 
en  or. 


V 
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MARQUES  DISTINCT IVE3. 

Examinateurs. 

Double  broderie  au  collet  et  sur  les 
manches,  et  un  écusson  au  bas  de  la 
taille.  Le  premier  rang  de  la  broderie 
aura  cinquante  millimètres  de  largeur; 
le  second ,  vingt-cinq  millimètres. 

Professeurs  de  première  classe. 

Broderie  au  collet  et  sur  les  manches  ; 
écusson  au  bas  de  la  taille.  La  broderie 
aura  cinquante  millimètres  de  largeur. 

Professeurs  de  seconde  classe. 

Broderie  au  collet  et  aux  paremens, 
de  quarante  millimètres  de  largeur,  sans 
écusson. 

Professeurs  de  troisième  classe. 

Une  ancre  entoure'e  de  broderie  au 
collet  et  sur  les  manches. 

Professeurs  de  quatrième  classe. 

Une  ancre  simple  ,  entourée  d'un  câble 
sur  le  collet  et  sur  les  manches. 

a.  Les  broderies  seront  en  or  et  con- 
formes aux  dessins  adoptés  pur  notre  mi- 
nistre de  la  marine;  elles  seront  exécu- 
tées au  passé  et  à  frisure  sans  paillettes. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  l'a- 
miral de  France,  aux  commandaos  et 
mtendans  de  la  marine ,  et  à  tous  autres 
qVil  appartiendra,  de  tenir  la  main  a 
1  exécution  du  présent  règlement 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  7  août  de  Tan  de  grâce  i8a5, 
et  de  notre  règne  le  premier. 

Louis-Antoine,  (ils  de  France,  Dau- 
phin ,  amiral  de  France  ; 

Vu  le  règlement  ci -dessus,  à  nous 
adressé. 

Mandons  et  ordonnons  aux  comman- 


7  AOUT  i8a5.  3a  5 

dans,  i*tendans  et  ordonnateurs,  aux 
officiers  civils  et  militaires  de  la  marine, 
et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le 
io  août  i8a5. 

Signé  Louis-Antoine. 


7  AOUT  i8a5.  —  Règlement  sur  la  solde 
de  retraite  des  examinateurs  de  la 
marine  et  des  professeurs  des  écoles 
d'hydrographie.  (VIII,  Bull.  LV1II, 
n°  1800.) 

DE    PAR  LE  ROI. 

Sa  majesté  voulant  pourvoir  à  l'exécu-v 
tion  de  son  ordonnance  de  ce  jour  sur 
l'organisation  des  écoles  d'hydrographie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'Elat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  , 

Elle  a  arrêté  et  arrête  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  ier.  Les  examinateurs  de  la  ma- 
rine et  les  professeurs  des  écoles  d'hy- 
drographie obtiendront  la  solde  de  re- 
traite après  trente  ans  de  services  effectifs. 

Ceux  qui  auront  à  faire  valoir  des 
bénéfices  de  campagne,  ou  de  séjour 
dans  les  colonies,  ne  seront  admis  à  les 
faire  compter  qu'après  trente  ans  de  ser- 
vices effectifs. 

Toutefois,  ceux  qui  réuniront  six  an- 
nées de  navigation  sur  nos  bâtimens  de 
guerre  jouiront  de  la  solde  de  retraite 
attribuée  à  la  classe  dont  ils  font  partie, 
après  vingt -cinq  ans  de  services  ef- 
fectifs. 

a.  Pour  trente  ans ,  la  solde  de  re- 
traite est  fixée  au  minimum. 

Elle  augmente  du  vingtième  pour  chaque 
année  qui  excède  le  nombre  de  trente, 
et  ne  peut  être  élevée  au-delà  du  maxi- 
mum. 

3.  La  solde  de  retraite  pour  chaque 
grade  et  classe  est  déterminée  ainsi  qu'il 
suit  : 
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MAXIMUM 

al  1  J>  1  m  U  m 

r 

à  5o  ans , 

à  3o  au». 

y  comprU  les  bénéfices 
de  campagne. 

Professeurs  de  première  classe.  .  .  . 

de  troisième  classe.  .  .  . 
de  quatrième  classe  .  .  . 

i,8oof 
i,aoo 

000 

ooo 
45o 

3,6oof 
a,4oo 
1,800 
i,aoo 
900 

4.  Le  professeur  qui  n'aura  pas  exercé 
pendant  deux  ans  dans  la  classe  dont  il 
sera  titulaire ,  à  l'époque  de  son  admission 
à  la  retraite ,  ne  pourra  prétendre  qu'à 
la  solde  de  retraite  de  la  classe  inférieure. 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  l'a- 
miral de  France,  aux  commandans  et 
intendans  de  la  marine  ,  et  à  tous  autres 
cju'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à 
1  éxecution  du  présent  règlement. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud,  le  7  août  de  l'an  de  grâce  i8a5, 
et  de  notre  règne  le  premier. 

Louis-Antoine,  fils  de  France,  Dau- 
phin, amiral  de  France , 

Vu  le  règlement  ci-dessus,  à  nous 
adressé  , 

Mandons  et  ordonnons  aux  comman- 
dons ,  intendans  et  ordonnateurs,  officiers 
civils  et  militaires  de  la  marine ,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment. 

Donné  au  château  de  Saint- Clou d  le 
10  août,  i8a5. 

Signé  Louis-Antoine. 


i«r  —  ,5  septembre  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  règlement  pour 
la  vente  des  grains  et  farines ,  sur 
échantillon  et  par  voie  de  factage, 
dans  la  ville  de  Soissons.  (VIII ,  Bull. 
LVHI,  no  1801.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
ciétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 


Vu  le  règlement  proposé  par  le  maire 
de  Soissons  pour  la  vente  des  grains  sur 
échantillon  et  par  voie  de  factage  dans 
cette  ville  ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  en  date  des  aa  décembre  i8a3 
et  37  décembre  i8a4»  vu  l'avis  du  tri- 
bunal de  commerce  du  i3  octobre  i8i4> 
ensemble  les  avis  du  préfet  des  20  octobre 
i8a4  et  a8  janvier  i8a5; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  A  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  toute  vente  de 
grains,  farines  et  sons  de  toute  espèce, 
sur  montre  ou  échantillon ,  qui  sera 
faite  par  voie  de  factage  dans  la  ville  de 
Soissons ,  département  de  l'Aisne ,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  un  bâtiment 
public ,  préparé  à  cet  effet  ; 

Sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  pro- 
priétaires cultivateurs  et  négocians  de 
vendre  lesdites  denrées  par  eux-mêmes, 
soit  dans  leurs  magasins,  soit  sur  montre 
ou  échantillon. 

a.  Pour  régir  cet  établissement*»  il  y 
aura: 

1°  Un  contrôleur  nommé  par  le  préfet 
du  département  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  le  maire  ; 

a»  Des  facteurs ,  dont  le  nombre  ,  fixé 
provisoirement  à  huit,  pourra  être  aug- 
menté, suivant  l'exigence  du  service, 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  :  ils  se- 
ront nommés  par  le  maire. 

Les  uns  et  les  autres  sont  révocables 
par  le  préfet. 

3.  Le  contrôleur  et  les  facteurs  seront 
tenus  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et 
coiAigna lions ,  pour  garantie  de  la  ges- 
tion de  chacun  d'eux ,  un  cautionnement 
en  espèces  ou  en  inscriptions  de  rente. 
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Celui  du  contrôleur  sera  de  quatre 
mille  francs;  celui  des  facteurs,  de  deux 
mille  francs. 

4.  Les  facteurs  percevront  sur  les 
ventes  par  eux  faites  un  droit  de  com- 
mission ,  qui  sera  supporté  moitié  par  le 
vendeur,  moitié  par  1  acheteur;  la  quotité 
en  demeure  fixée ,  savoir  : 

A  un  franc,  pour  chaque  muid  ou 
treiie  hectolitres  de  grains,  et  pour 
chaque  muid  ou  dix-huit  hectolitres  d'a- 
voine; 

A  vingt  centimes,  pour  chaque  sac 
de  farine  du  poids  de  cent  cinquante- 
neuf  kilogrammes  ; 

A  cinq  centimes,  pour  chaque  setier 
ou  trois  hectolitresVde  son  ou  issues. 

Sur  le  produit  de  ces  droits,  les  fac- 
teurs verseront  dans  la  caisse  du  rece- 
veur municipal  quarante  centimes  par 
franc. 

Le  conseil  municipal  réglera,  chaque 
année,  sous  l'autorisation  du  préfet, 
l'affectation  spéciale  des  fonds  provenant 
de  cette  retenue,  dont  une  partie  servira 
à  payer  le  traitement  du  contrôleur. 

5.  Le  maire  de  Soissons  fera  les  régle- 
mens  nécessaires  pour  établir  les  devoirs 
des  employés ,  ainsi  que  pour  la  police 
de  rétablissement  et  pour  la  surveillance 
des  opérations  auxquelles  il  est  destiné. 

Ces  réglemens  ne  deviendront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvés  par 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis 
préalable  du  préfet  et  du  sous-préfet. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud,  le  i«  septembre  de  l'an  de  grâce 
i8a5,  et  de  notre  règne  le  premier. 


i"  «=  i5  septembre  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  organisation 


SEPTEMBRE  l8a5.  3a~ 

des  écoles  vétérinaires.  (VIII,  Bulle- 
tin LV11L,  n°  180a.)  - 

Charles,  etc. 

Vu  le  décret  du  i5  janvier  i8a5  sur 
les  écoles  vétérinaires  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  L'enseignement  dans  les  trois 
écoles  vétérinaires  reposera  sur  les  mêmes 
bases;  il  sera  divisé  en  cinq  chaires  pour 
l'école  d'AIfort,  et  en  quatre  seulement 
pour  les  écoles  de  Lyon  et  de  Tou- 
louse. 

a.  La  division  de  l'enseignement  sera 
faite  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et 
pourra  être  modifiée  par  lui ,  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire,  sans  toutefois  que  le 
nombre  des  professeurs  puisse  être  aug- 
menté. 

3.  Chacune  des  branches  de  l'enseigne- 
ment sera  confiée  à  un  professeur,  qui 
ne  pourra  changer  de  chaire  sans  l'auto- 
risation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Les  professeurs  seront  aidés  dans  leurs 
fonctions  par  des  chefs  de  service,  qui 
seront  au  nombre  de  trois  pour  l'école 
d'AIfort ,  et  de  deux  pour  celles  de  Lyon 
et  de  Toulouse. 

4*  Chaque  école  sera  administrée  par 
un  directeur ,  qui  surveillera  toutes  les 
parties  de  l'instruction  et  qui  occupera 
une  des  chaires  de  l'établissement. 

5.  Un  inspecteur  général  visitera  les 
écoles  annuellement  et  toutes  les  fois  qu'il 
sera  jugé  nécessaire. 

Il  fera  sur  chacune  d'elles  un  rapport 
circonstancié,  qu'il  adressera  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

6.  Le  nombre  et  le  traitement  des 
fonctionnaires  et  employés  sont  fixés  con- 
formément au  tableau  ci-après  : 


(1)  C'est  sans  doute  le  décret  du  i5  janvier  i8l3. 
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Inspecteur  \   Trailemenl#  #  5,ooof 

des  écoles    '   ^ra's  ^e  tourn*es  a>°oo 
.Eco/e  d'Alfort. 

Un  directeur-professeur   6,ooo 

Quatre  professeurs,  à  quatre 

mille  francs   16,000 

Un  chef  d'anatomie,  gardien 

des  collections   i,5oo 

Un  chef  de  pharmacie  et  de 

botanique   i,5oo 

Un  chef  des  forges   i,5oo 

Un  aumônier,  maître  de  gram- 
maire   i,5oo 

Un  maître  de  dessin                .  a, 000 

Un  régisseur   4» 000 

Un  maître  des  études,  chargé 

de  la  surveillance   a, 000 

Un  secrétaire  du  directeur.  .  .  1,200 

Un  économe  garde-magasin.  .  .  1  ,aoo 

Un  médecin  chirurgien   i,aoo 


Inspecteur   général    et  école 

d'Alfort  46,6oo 


Ecoles  de  Lyon  et  de  Toulouse. 

Pour  chacune, 

Un  directeur-professeur   5,ooof 

Trois  professeurs,  à  trois  mille 

francs   9,000  I 

Un  chef  d'anatomie  et  des  for- 
ges  i,5  00 

Un  chef  de  pharmacie  et  des 

hôpitaux   i,5oo 

Un  aumônier,  maitre^le  gram- 
maire  i,5oo 

Un  maître  de  dessin   i,5oo 

Un  régisseur   a, 000 

Un  maître  des  études ,  chargé 

de  la  surveillance   1,800 

Un  économe  garde-magasin  .  .  i,coo 

Un  secrétaire  du  directeur  .  .  .  1,300 
Un  médecin-chirurgien  ...     .1 ,000 


j  8,000 


Pour  les  deux  écoles.  .  .  .  56, 000 


ci. 


46,600 


Total  pour  les  trois  écoles  ioa,6oo 


7.  La  division  de  l'enseignement ,  men- 
tionnée en  l'article  second ,  pourra  ce- 
pendant, si  notre  ministre  de  l'intérieur 
le  juge  convenable,  rester  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui  dans  les  écoles  d'Alfort 

,  et  de  Lyon ,  jusqu'à  l'époque  ou  sera 
organisée  l'école  de  Toulouse. 

Les  professeurs  et  employés  maintenus 
en  activité  conserveront  leur  traitement 
xactuel. 

8.  Les  emplois  qui  tiennent  spéciale- 
ment à  l'instruction  ,  tels  que  ceux  d'in- 
specteur général,  de  directeur,  de 
professeur,  et  de  chef  de  service,  ne 
pourront  être  remplis  que  par  des  vété- 
rinaires munis  de  diplômes  ou  de  tout 
autre  titre  en  tenant  lieu,  comme  certi- 
ficats ou  anciens  brevets. 


9.  L'inspecteur  général  et  les  direc- 
teurs seront  nommés  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Les  places  de  professeur  et  de  chef 
de  service  ne  seront  accordées  qu'an  con- 
cours, devant  un  jury  spécial,  qui  sera 
formé  par  notre  ministre  de  l'intérieur , 
et  choisi  parmi  les  employés  des  écoles 
vétérinaires  à  notre  nomination ,  et  les 
professeurs  en  exercice  ou  en  retraite. 

Le  même  ministre  déterminera  les 
conditions  et  le  mode  de  chaque  con- 
cours, confirmera  ou  rejêtera  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  les  choix  faits  par  le  jury,  et  nom- 
mera à  tous  les  autres  emplois,  autres 
que  ceux  ci -dessus  nommés. 

10.  Dans  chaque  école  il  sera  étaMi 
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un  jury  composé  de  l'inspecteur  géné- 
ral ,  président ,  dù  directeur  (  qui  prési- 
dera en  cas  d'absence  de  l'inspecteur 
général),  des  professeurs,  et  des  chefs 
de  service.  Ces  derniers  n'auront  que  voix 
consultative.  Dans  le  cas  de  partage,  le 
plus  âgé  des  chefs  de  service  aura  voix 
délibérative. 

ii.  La  convocation  du  jury  sera  faite 
par  notre  ministre  de  l'intérieur.  Elle 
aura  lieu  ,  i°  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  pour  la  délivrance  des  diplômes 
et  la  distribution  des  prix;  a°  au  renou- 
vellement de  Tannée  scolaire,  pour  l'exa- 
men des  élèves  admis  à  se  présenter. 

îa.  Il  y  aura  dans  les  trois  écoles  cent 
vingt  bourses  ou  places  gratuites,  dont 
une  par  département,  à  la  nomination 
du  préfet,  sous  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  trente-quatre  à  la  dis- 
position directe  du  même  ministre.  Elles 
pourront  être  divisées  en  demi-bourses. 

i3.  Indépendamment  des  élèves  entre- 
tenus aux  frais  de  l'Etat ,  ceux  de  nos 
sujets  qui  voudront  e'tudier  l'art  vété- 
rinaire, et  entrer  à  leurs  frais  dans  l'une 
des  trois  écoles,  y  seront  admis  et  assi- 
milés en  tout  aux  élèves  boursiers. 

i4«  Le  prix  de  la  pension  annuelle  pour 
chaque  élève  est  tixé  à  trois  cent  soixante 
francs;  un  trimestre  sera  toujours  payé 
d'avance  pour  les  élèves  aux  frais  des  pa- 
rens  et  pour  ceux  reçus  à  demi -bourse. 

15.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les 
écoles ,  s'il  est  âgé  de  plus  de  vingt-cinq, 
ans  et  de  moins  de  seize ,  s'il  n'est  muni 
d'un  certificat  de  vaccine,  s'il  ne  connaît 
l'orthographe ,  s'il  ne  sait  forger  un  fer 
pour  un  pied  de  cheval  ou  de  bœuf, 
enfin  s'il  n'a  une  constitution  convenable 
pour  l'exercice  de  l'art  vétérinaire.  Ceux 
qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ac- 
complis justifieront  qu'ils  ont  satisfait 
a  la  loi  du  recrutement. 

16.  Les  élèves  boursiers  et  autres  se- 
ront tenus  de  se  procurer,  à  leurs  frais  , 
les  habillemens ,  instrumens  et  livres  né- 
cessaires à  leur  instruction. 

17.  L'époque  de  l'entrée  des  élèves  est 
fixée  au  ier  octobre  de  chaque  année; 
et  la  durée  des  études  est  de  quatre  ans. 

18.  Les  jeunes  gens  admis  à  l'examen 
préparatoire  ne  seront  reçus  élèves  que 
lorsque  le  jury  de  l'école  aura  constaté 
qu'ils  remplissent  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'article  i5. 

■ 

a 5.       i'«  Partir. 


3  AOUT  i8a5.  3a<) 

19.  Les  élèves  qui  justifieront  de  qtn- 
tre  années  d'études ,  et  qui  seront  re- 
connus par  le  jury  en  état  d'exercer  la 
médecine  des  animaux  domestiques ,  re- 
cevront un  diplôme  de  vétérinaire,  dont 
la  rétribution  est  fixée  à  cent  francs. 

20.  Toutes  dispositions  antérieures 
contraires  aux  présentes  sont  rapportées. 

ai.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat 
au  département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint— 
Cloud ,  le  ier  septembre  de  l'an  de  grâce 
i8a5,  et  de  notre  règne  le  premier. 


3  AOUT  »  ai  septembre  i8>5.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  accorde  une 
pension  à  M.  Hautpoul,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
(VIII,  BulI.LVIII  bis,  no  2.) 

Charles ,  etc. 

Vu  la  convention  du  t»4  prairial  an  VI, 
relative  à  la  capitulation  de  Mahe ,  la 
loi  du  a3  frimaire  an  VIII  ;  l'arrêté  du 
Gouvernement,  du  18  thermidor  an  XI, 

3ui  règle  le  mode  à  suivre  pour  la  liqui- 
ation  des  pensions  des  chevaliers  fran- 
çais de  Tordre  de  Malte  présens  à  la 
capitulation  ;  les  pièces  justificatives  pro- 
duites  à  cet  égard  par  le  sieur  Marie- 
François-Louis  d'Hautpoul;  la  loi  du  a5 
mars  181 7  et  l'ordonnance  royale  du  20 
juin  suivant;  l'avis  émis  le  i3  juillet  iS?5 
par  la  section  de  notre  Conseil-d'Etat 
attachée  au  département  des  finances  ;  et 
la  situation,  au  ier  du  même  mois,  du 
fonds  de  trois  millions  affecté  à  l'in- 
scription et  au  paiement  des  pensious 
civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  La  liquidation  faite  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances  de 
la  pension  du  sieur  Marie- François- 
Louis  d'Hautpoul,  né  le  i5  septembre 
1773,  à  Carbonne  (  Haute  -  Garonne  ) , 
chevalier  français  de  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem ,  présent  à  Malte  au 
moment  de  la  capitulation,  et  sa  fixation 
à  la  somme  de  sq>t  cents  francs,  sont 
approuvées. 

v' 
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a.  Cette  pension  sera  inscrite  au  Trésor 
royal  avec  la  jouissance  à  compter,  du 
aa  juin  i8a5,  et  payée  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  où  réside 
le  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  3  août  de  l'an  de  grâce  i8a5, 
et  de  notre  règne  le  premier. 


i«f  =  ai  SEPTEMBRE  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  Trésor  royal  d'une  pension 
de  cinq  cents  francs,  au  nom  de 
M.  le  maréchal-de-camp  baron  Noi- 
rot.ancifn  donataire  dépossédé.  (VIII, 
Bull.LVIIIÔ«,n°i7.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  i8ai ,  concer- 
nant les  donataires  du  Domaine  extra- 
ordinaire entièrement  dépossédés  ;  la 
liste  imprimée  en  i8ai,  et  sur  laquelle 
le  maréchal-de-camp  baron  Noirot  figure 
pour  cinq  cents  francs  au  n°  fa$  des 
donataires  de  cinquième  classe;  les  pièces 
qui  constatent  que  ce  général  est  le  même 
-que  celui  à  qui  une  dotation  de  deux 
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mille  francs ,  affectée  sur  le  Trasimène , 
avait  été  accordée  par  décret  du  a  a 
mars  i8i3j  et  Favis  émis  le  10  août  i8a5 
par  la  section  de  notre  Conseil-d'Etat 
attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Le  baron  Noirot  (  Jean-Bap- 
tiste) ,  maréchal-de-camp  retraité,  né  le 
afi  décembre  1768  ,  à  Port-sur-Saône  , 
département  de  la  Haute-Saône,  sera 
inscrit  au  Trésor  pour  une  pension  de 
cinq  cents  francs,  aux  termes  de  la  loi  du 
a6  juillet  i8ai ,  en  indemnité  de  la  perte 
d'une  dotation  de  deux  mille  francs  qui 
lui  avait  été  accordée  par  le  décret  du 
a  a  mars  181 3,  et  dont  il  a  été  entière- 
ment dépossédé. 

a.  Cette  pension  ,  dont  la  jouissance 
commencera  à  courir  du  aa  décembre 
i8ai,  sera  payée  dans  le  département 
de  la  Haute -Saône,  où  réside  le  titu- 
laire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  ier  septembre  de  l'an  de  grâce 
i8a5,  et  de  notre  règne  le  premier. 
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33. 


3o  septembre  es:  !•*  OCTOBRE  i8a5.  —  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir 
de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importation ,  conformément  aux  lois 
des  16  juillet  1819  et  4  juillet  1821.  (VIII,  Bull.  LIX,  w»  1839.) 


SECTIONS. 


DEPARTEMENS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYEN  DE  L' HECTOLITRE 
de 


Iro  CLASSE. 

Ide  l'exportation  des  grains  et  farines   a6f 

f  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  a£ 

de  Pimportation  Jdu  seigle  et  du  maïs.,  idem  ...  16 

'de  l'avoine  idem  ...  9 


Unique. 


rPyre'nées-Or.  .  \ 

Allde.   ......  1  rr>  T 

Hérault  Toulouse  \ 

Gard  Ifleurance.  .  .  . 

Bouches-du-Rh;(^arseU,e  

Var  ]Gray 

\  Corse  I  | 


J  i5fnc 


10  16 


9  3o 


a«  classe. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines  

Idu  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  as 

du  maïs  et  du  seigle.,  idem  ...  14 

de  l'avoine  idem  ...  8 

\ 


Gironde  

ïf^D *  Vj/fMarans. 
Basses-Pyrenees  ï  n     ,  / 

Se'^n::i^«.::::i 

Haute-Garonne. 

/  Jura  

^?nubs (  Gray. 

js^re /Saint-Laurent.  . 

•••••••  I  Le  Grand  Lemps. 

Basses-Alpes  »  .  1 

k  Hautes-  Alpes. 


i4  o3 

9  °*> 

8  37 

17  ao  . 

11  3o 

t 

10  90 

7  91 


7  4» 


7  44 
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r 


SECTIONS. 

V 


20 


DEPARTBMEW9. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYEN  DE  L  HECTOLITRE 
de 


3«  CLASSE. 


Limîte 


j  Haut-Rhin  .  . 


Bas-Rhin  

Nord. 

Pas-de-Calais.  . 

Somme  

Seine-Inférieure 

E  u  re  

Calvados  

Loire-lnfér .  .  . 

Vendée  .   

Charente -Infér. 


Mulhausen  .  .  .  )  t^  ,g 
Strasbourg  .  .  .}  * 
Bergues.  ... 
Arras  

J?°7C  )  16  63 

boissons .... 

Paris  

Rouen  j 

Saumor  

Nantes   »4  9^ 

Marans  

4e  CLASSE. 


Seigle. 

Meï*. 

Avoine. 

-dessous  de.  .  ao 
s.  •  idem  ...    i  a 
.  idem  ...  8 

* 

9  93 

» 

7  63 

9  68 

8  aa 

io  86 

8  i|t 

Limite 


de  l'exportation  des  grains  et  farines   aof 

Idu  froment,  .  .  au  "dessous  de.  .  18 

du  seigle  et  du  maïs-  idem  ...  i  o 

de  l'avoine  idem  ...  7 


Moselle  

Meuse  

Ardennes  ,  •  .  ■ 

Aisne  

Manche.  .  .  .  . 
IJle-et-Vilaine.  . 
Côtes-du-Nord . 

Finistère  

Morbihan  .  .  .  . 


Met*.  .  .  . 
Verdun  .  . 
Charleville. 
Soissons .  . 
Saint-LÔ.  . 
Paimpol.  . 
Quimper  . 
Hennebon. 
Nantes.  .  . 


.3  66 


i5  98 


8  01 


9  55 


6  76 


o3 


c 

Arrêté  par  nous  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3o  septembre  i8a5. 

Le  ministre  secréiaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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10  AOUT  =  1er  OCTOBRE  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Saintc-Marie-aux-Mines. 
(VIII,  Bull. LIX,  n«  1841.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Saintc-Ma- 
rie-aux-Mines ,  département  du  Haut- 
Rhin:  ce  conseil  sera  composé  de  sept 
'  membres ,  dont  deux  seront  choisis  parmi 
les  marchands  et  fabricans  de  tissus  de 
coton ,  de  fil  de  laine ,  un  parmi  les  fa- 
bricans de  bonneterie  et  les  filateurs ,  un 
parmi  les  chefs  des  établissemens  de  blan- 
chissage ,  de  teinture  et  d'impression ,  et 
les  trois  autres  parmi  les  chefs  d'atelier, 
contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés  dans 
les  mêmes  branches  d'industrie. 

a.  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  il  est  question  dans  l'article  précé- 
dent ,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux 
suppléans  :  l'un  ,  marchand  fabricant ,  et 
l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté  ;  tous  deux  pris  parmi  les 
fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans 
remplaceront  ceux  des  membres  qui , 
par  des  motifs  quelconques  ,  ne  pourront 
assister  aux  séances ,  soit  du  bureau  par- 
ticulier ,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricans ,  chefs 
d'atelier*,  contre- maîtres,  commis,  tein- 
turiers ,  ouvriers ,  compagnons  et  ap- 
prentis ,  travaillant  pour  les  fabriques  du 
canton  de  Saînte-Marie-aux-Mines,  quel 
que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns 
et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  d'un  jugement  rendu  par  les  prud'- 
hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  I  arrondissement 
de  Colmar. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant 
le  mode  et  de  la  manière  qni  sont  réglés 
par  tes  décrets  des  1 1  juin  1809  et  ao  fé- 
vrier 1810.  Ces  membres  se  conforme- 
ront ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
aux  dispositions  établies  par  ledit  décret , 
ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et 
par  un  autre  décret  du  3  août  1810. 
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6.  La  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines 
fournira  le  local  pour  la  tenue  des  séances 
du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement ,  et  celles  de  chauffage  ,  d'é- 
clairage ,  et  de  paiement  du  traitement 
du  secrétaire ,  seront  également  à  sa 
charge. 

7.  Notre  garde-des-aceaux,  ministre  sé- 
créta irc-d' Etat  au  département  de  la 
justice ,  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
sont  charges  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud ,  le  10  du  mois  d'août  de  l'an  de 
grâce  i8a5 ,  et  de  notre  règne  le  premier. 


17  AOUT  =  i*r  OCTOBRE  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  création 
d'un  abattoir  public  et  commun  dans 
la  ville  de  Toulouse.  (  VI H  ,  Bulletin 
LIX,  n«  1841.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
créta ire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

^  Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Toulouse  ,  des  7  janvier  i8a3  et 
i4maii8a5, 

L'avis  du  préfet  du  département  du  a5 
mai  i8a5; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  La  création  d'un  abattoir  pu- 
blic et  commun  dans  la  ville  de  Toulouse, 
département  de  la  Haute-Garonne,  est 
autorisée. 

La  ville  de  Toulouse  se  conformera, 
pour  nous  soumettre  le  choix  du  local , 
aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre 
1810  et  de  l'ordonnance  du  14  janvier 
181 5  ,  relatives  à  l'établissement  des  ate- 
liers insalubres  et  incommodes. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  de  l'a- 
battoir public  auront  été  mis  en  état  de 
faire  le  service ,  et  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard  après  que  l'avis  en  aui-a 
été  donné  au  public  par  affiches,  l'abat- 
tage des  bestiaux  et  porcs  destinés  à  la 
consommation  alimentaire  aura  lieu  ex- 
clusivement audit  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  tant  publiques  que  particulières 
seront  fermées  et  prohibées. 

Toutefois,  les  particuliers  qui  voudront 
faire  abattre  dans  leur  domicile  les  porcs 
a  leur  propre 
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conserveront  cette  faculté ,  à  la  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  réglemens 
de  police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'abat- 
toir public:  mais  celte  disposition  est 
seulement  facultative  pour  eux ,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  ;  ils  seront  libres  de 
tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors 
de  la  ville ,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  auront  la  faculté  d'exposer  et  de  dé- 
biter à  leur  domicile  les  viandes  destinées 
à  la  consommation  ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  des  étaux  convenablement  disposés 
et  appropriés  à  cet  usage,  suivant  les  règles 
de  la  police  sanitaire. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront,  concurremment  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  vou- 
dront profiter  de  la  même  faculté,  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  sur  les 

}>laces  et  marchés  de  la  ville  désignés  par 
e  maire  et  aux  jours  qu'il  aura  fixés, 
mais  ils  ne  pourront  en  colporter  dans 
l'intérieur  de  la  ville. 

6.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Toulouse  fera  les  régle- 
mens locaux  nécessaires  pour  la  police  de 
l'abattoir  public  et  pour  celle  du  com- 
merce de  Ja  boucherie  et  charcuterie; 
toutefois ,  ces  réglemens  ne  deviendront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'a- 
vis du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud, 
le  17  août  de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


17  AOUT=  ier  OCTOBRE  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  confirme  l'établisse- 
ment de  l'abattoir  public  et  commun 
qui  existe  dans  la  ville  de  Belfort,  dé- 
partement du  Haut-Rhin.  (VIII ,  Bull. 
LIX,  no  184a.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Ëtat  au  département  de  l'intérieur; 


17  AOUT  18a 5. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Belfort ,  département  du  Haut- 
Rhin,  en  date  des  i5  mars  et  3  mai  der- 
niers , 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  i3  mai 
dernier , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'établissement  de  l'abattoir 
public  et  commun  qui  existe  dans  la  ville 
de  Belfort ,  département  du  Haut-Rhin  y 
est  confirmé. 

a.  Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance , 
l'abattage  des  bestiaux  et  porcs  destinés 
à  la  boucherie  et  à  la  charcuterie  de  cette 
ville  et  de  ses  faubourgs  aura  lieu  exclu- 
sivement dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  éga- 
lement faire  usage  dudit  abattoir  public  : 
mais  cette  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  eux  ,  soit  qu'ils  concourent 
à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abat- 
toirs et  des  étaux  dans  les  communes  en- 
vironnantes ,  sous  l'autorisation  des  auto- 
rités locales. 

4-  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers , 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
toir de  la  boucherie  publique,  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire. 

5.  A  partir  de  la  même  époque  ,  nul 
ne  pourra  exercer  à  Belfort  la  profession 
de  boucher  ou  de  charcutier ,  sans  en 
avoir  fait  préalablement  sa  déclaration  au 
maire ,  et  soumis  sa  patente  au  visa  de  ce 
magistrat. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  . 
ville  auront  la  faculté  d'exposer  en  vente 

et  de  débiter  les  viandes  de  leur  com- 
merce respectif,  soit  dans  Ja  boucherie 
publique ,  soit  à  leur  domicile  ,  dans  des 
étaux  convenablement  disposés  et  appro- 
priés à  cet  usage  ,  suivant  les  règles  de  la 
police  sanitaire. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
ne  pourront  exposer  en  vente  ,  étaler  et 
colporter  de  la  viande  dans  la  ville  et  ses 
faubourgs,  ailleurs  que  dans  les  lieux 
publics  désignés  par  le  maire,  et  aux 
jours  et  heures  fixés  par  lui ,  et  ce  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcu- 
tiers de  la  ville  et  des  faubourgs  qui  vou- 
dront profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Le  maire  de  Belfort  fera  les  récle- 
mens  locaux  nécessaires  pour  la  police 
desdits  établissemens;  mai»  ces  réglemens 
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ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur , 
sur  l'avis  du  préfet  du  département  et 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

9.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  noire  château  de  Saint-CIoud, 
le  17  août  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


6  SEPTEMBRE  =  1*  OCTOBRE  l8l5.  — 
Ordonnance  du  Roi  gui  classe  au 
rang  des  routes  départementales  de 
VAveyron  la  route  de  Milhau  à  Mende, 
par  Aguessac  et  Boy  ne.  (  VIII ,  Bullet. 
UX,  n°  1844.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général 
du  département  de  l'Aveyron ,  tendant 
à  ce  que  la  route  de  Milhau  à  Mende,  par 
Aguessac  et  Boyne,  soit  classée  au  rang 
des  routes  .départementales  ; 

Vu  le  plan  des  lieux. 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i»*".  La  route  de  Milhau  à  Mende , 
par  Aguessac  et  Boyne,  est  et  demeure 
classée  au  rang  des  routes  départemen- 
tales de  l'Aveyron.  Elle  prendra  le  n°  9 
dans  la  classification  de  ces  routes. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud, 
Je  6  septembre  de  Fan  de  grâce  i8a5  ,  et 
de  notre  règne  le  premier. 


6  SEPTEMBRE  =  I"  OCTOBRE  l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  additionnelle  à 
celle  du  9  janvier  181  a,  concernant 
l'importation  et  f 'exportation  des 
grains,  farines  et  légumes  en  Corse. 
(VIII,  Bull.  LIX,  no  1845.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
te'rieur , 
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Vu  l'ordonnança  du  9  janvier  18a  2  , 
portant  désignation  des  bureaux  de  doua- 
nes pour  l'importation  et  l'exportation 
des  grains,  farines  et  légumes  en  Corse  , 

Vu  la  demande  formée  par  le  préfet 
de  ce  département  le  3i  décembre  der- 
nier. 

Ensemble  l'avis  du  directeur  général 
des  douanes ,  du  17  juin; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  Les  bureaux  de  douanes  de 
Saint-Florent  et  de  Prunette  sont  ajoutés 
au  nombre  de  ceux  qu'a  désignés  l'ordon- 
nance du  9  janvier  182a  ,  pour  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  grains ,  farines 
et  légumes  en  Corse. 

a.  Nos  ministres  serré taires-d'Etat  aux 
départemens  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud, 
le  6  septembre  de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et 
de  notre  règne  le  premier. 


6  SEPTEMBRE  =  1«  OCTOBRE  l8î5.  — 

Ordonnance  du  Roi  gui  classe  parmi 
les  routes  départementales  du  Loiret 
le  chemin  de  Bellegarde  à  Beau- 
mont.  (VIII,  BuU.  LIX,  no  1846.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur , 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  du  département  du  Loiret  dans 
sa  session  de  i8a4,  tendant  à  élever  au 
rang  des  routes  départementales  le  chemin 
de  Bellegarde  à  Bcaumont  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département , 
et  celui  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  ; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  181 3  et  les 
ordonnances  des  7  juillet  et  8  septembre 
1824  î 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Le  chemin  de  Bellegarde  à 
Bcaumont  est  classé  parmi  les  routes  dé- 
partementales du  Loiret  sous  le  n«  4  et 
la  même  dénomination. 
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a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  deSaint-Cloud, 
le  6  septembre  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  premier. 


a3  SEPTEMBRE  =  Ier  OCTOBRE  l8l5.— 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  dé- 
grèvement à  accorder  sur  les  centimes 
additionnels  des  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière ,  et  des 
portes  et  fenêtres,  en  exécution  de 
la  loi  du  ier  mai  i8a5,  sur  la  dette 
publique  et  l'amortissement.  (VIII, 
Bull.  L1X,  n»  i847  ) 

Charles ,  etc. 

Vu  la  loi  du  ier  mai  1825  sur  la  dette 
publique  et  l'amortissement  ; 

Vu  le  prorès-verbal  qui  constate  le  ré- 
sultat des  Conversions  de  rentes  opérées 
en  vertu  de  l'article  4  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'état  de  la  diminution  obtenue  sur 
les  intérêts  de  la  dette  publique  par  suite 
de  ces  conversions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  11  sera  fait,  dans  les  rôles  de 
1826,  sur  les  centimes  additionnels  des 
contributions  foncière  ,  personnelle  ,  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres,  une  ré- 
duction de  six  millions  deux  cent  vingt- 
six  mille  deux  cent  doute  francs  trois 
centimes. 

Cette  réduction  sera  de  trois  centimes 
sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  ,  et  de  six  centimes 
sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
liulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud, 
le  23  septembre  de  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et 
de  notre  règne  le  second. 


SEPTEMBRE  ittaS. 

23  SEPTEMBRE  =s  l«*  OCTOBRE  182$.  — 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  for- 
malités qui  doivent  précéder  la  con- 
cession des  relais  de  mer,  alluvions 
et  autres  objets  dépendans  du  Do- 
maine public.  (V1U,  Bulletin  LIX, 
n°  1848.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  rela- 
tive à  la  concession  des  relais  de  mer , 
alluvions  des  fleuves  navigables,  et  autres 
objets  dépendans  du  Domaine  public  (1)  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  déter- 
miner, pour  la  conservation  des  intérêts 
de  l'Etat ,  les  formalités  et  les  opérations 
dont  les  concessions  de  cette  nature 
doivent  être  précédées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  les  conces- 
sions des  lais  et  relais  de  la  mer ,  des 
accrues,  attérisseraens  et  alluvions  des 
fleuves ,  rivières  et  torrens ,  formant  pro- 
priété publique  ou  domaniale  ,  devront 
être  précédées,  aux  frais  des  deman- 
deurs de  ces  concessions ,  pour  ce  qui  en 
sera  susceptible,  i°  de  plans  levés,  vé- 
rifiés et  approuvés  par  les  ingénie  urs  des 
ponts-et-enaussées  ;  a»  d'un  mesurage  et 
d'une  description  exacte  ,  avec  l'évalua- 
tion en  revenu  et  en  capital  ;  3°  d'une 
enquête  administrative  de  commodo  et 
incommodo;  4°  d'un  arrêté  pris  par  le 
préfet,  après  avoir  entendu  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  ainsi  aue  le 
directeur  des  domaines,  et  de  plus  le  di- 
recteur du  génie  militaire  lorsque  les  objets 
à  concéder  seront  situés  dans  la  zone  des 
frontières  ou  aux  abords  des  places  fortes  ; 
5°  de  l'avis  respectif  des  directeurs  géné- 
raux des  ponts- et-chaussées  et  des  do- 
maines ;  6°  de  l'avis  du  ministre  de  la 
guerre,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du 
royaume  ;  70  enfin ,  d'un  examen  en  Con- 
seil-d'Etat  (comité  des  finances)  des  de- 
mandes en  concession,  ainsi  que  des 
charges  et  conditions  proposées  de  part 
et  d'autre. 


(  1  )  Art.  4 1  •  Les  concessions  faites  peuvent-elles 
être  révoquées?  L'affirmative  paraît  résulter  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ,  du  3  avril  1814  (  S. a5 , 
a  ,  1 73  ).  Le  même  arrêt  décide  que  les  établisse- 
ment de  pêcheries  formés  sur  les  rivages  de  la 


mer  avec  autorisation  ou  par  tolérance  du  Gouver- 
nement peuvent ,  quoique  révocables,  être  consi- 
dérés comme  propriétés  immobilières  susceptibles 
d'hypothèques. 


uigmzea 


by  Google 


CHARLES  X.  —  23, 

i.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etnt  des 
finances  est  chargé  île  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance  ,qui  sera  insérée  au 
Uulletin  des  Lois.  . 

Donné  en  notre  château  de  Sainl-Cfoud, 
le  23  septembre  de  l'an  de  grâce  ib-i5,  et 
de  notre  règne  le  second. 


»3  SEPTEMBRE  =  Il  OCTOBRE  l8î5.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  que 
l'anniversaire  du  if>  octobre  179,3  sera 
désormais  réuni  à  celui  du  ui  jan- 
vi*r.  (VIII,  Bull.  LX,  no  1862.) 

Charles  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétairc-d'Etat  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  L'anniversaire  du  16  octobre 
i7<j3  sera  désormais  réuni  à  celui  du  21 
janvier. 

2.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  au 
déparlement  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  î3c  jour  du  mois  de  septembre 
de  l'an  de  grâce  iSa5  ,  et  de  notre  règne 
le  second. 


28  SEPTEMBRE  =  Il  OCTOBRE  l8i5.  — 

Ordonnançe  du  Roi  relative  à  la 
construction  d'un  pont  sur  la  $einè, 
à  l'aval  de  Paris,  en  face  de  la 
plaine  de  Grenelle ,  et  à  rétablisse- 
ment d'une  gare  et  d'un  port  atte- 
nant à  ce  pont.  (VI 11,  Bulletin  LX, 
no  i863.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sc- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  le  projet  de  construction  d*un  pont 
sur  ia  Seine,  à  l'aval  de  Paris,  en  face 
la  plaine  de  Grenelle ,  et  de  l'établisse- 
ment d'une  gare  et  d'un  port  attenant  à 
ce  pont,  au  moyen  de  péages  à  concéder 
à  l'adjudicataire  des  travaux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise et  les  tarifs  des  péages  à  percevoir  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de 
la  Seine  ; 

a5.  —  ire  Partie. 


28  SEPTEMBRE  l825. 

Notre  Conseit-d'Elat  entendu  , 

Nous  a  vous  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  H  sera  construit  SUr  la  Seine 
à  l'aval  de  Paris  ,  entre  la  route  de  Ver- 
sailles et  la  plaine  de  Grenelle,  un  pont, 
qne  gare  et  un  port  ,  conformément  au 
plan  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien annuel  de  ces  ouvrages  seront  cou- 
verts par  la  concession  des  droits  de 
péage  à  y  percevoir;  conformément  aux 
tarifs  ci-après  : 

TARIFS  DES  DROITS  DE  PÉAGE. 

Pont. 

Pour  chaque  personne  à  pied  ,  chargée 
ou  non  chargée,  cinq  centimes  ; 

Pour  chaque  cavalier  et  son  cheval , 
dix  centimes  ;  , 

Pour  chaque  cheval  x  ou  bete  de  somme, 
non  compris  le  conducteur,  cinq  centimes; 

Pour  chaque  carrosse  à  deux  chevaux, 
vingt  cinq  centimes  ; 

Pour  chaque  cabriolet  ou  voiture  sus- 
pendue à  quatre  roues  ,  attelée  d'un  seul 
cheval ,  quinze  centimes  ; 

Pour  chaque  charrette  ou  chariot  , 
chargé  ou  non  ,  attelé  d'un  cheval ,  con- 
ducteur compris,  quinze  centimes  ; 

Pour  chaque  cheval  d'augmentation  à 
chacune  des  voitures  ci-dessus  désignées  f 
cinq  centimes  ; 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  cinq  cen- 
times ; 

Pour  chaque  âne,  deux  centimes; 
Pour  chaque  porc,  mouton  ou  chèvre, 
un  centime; 

-  • 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  ,  les 
préfet  et  sous-prclets  en  tournée  dans  le 
département,  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées ,  les  inspec- 
teurs du  service  de  la  navigation  ,  la 
gendarmerie  ,  les  militaires  voyageant  à 
pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou  séparé- 
ment ,  à  la  charge  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  ordre  de  service  ;  enfin  les 
malles  faisant  le  service  des  postes  de 
l'Etat ,  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Garé.  • 

•  ' 

Pour  chaque  mètre  carre' ,  par  jour. 

A  partir  du  irr  novembre  au  1"  mars, 
quatre  centimes  ; 

A  partir  du  \"  mars  au  3i  octobre, 
trois  centimes  : 
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Port, 

Pour  stationnement  excédant  vingt- 
quatre  heures, 

Par  chaque  mètre  carré,  par  jour, 
quatre  centimes. 

3.  Les  produits  de  ces  péages  sont  con- 
cédés pendant  quarante-sept  ans  aux 
sieurs  Louis  Perrée ,  Anselme  Guillot  et 
Léonard  Violet ,  qui  se  sont  engages  par 
leur  soumission  à  construire ,  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  le  pont,  la  gare  et  le 
port  mentionnés  dans  l'article  1*%  à 
charge  par  eux  de  se  conformer  entière- 
ment aux  clauses  et  conditions  de  l'ad- 
judication, qui  leur  en  a  été  passée,  le 
4  août  i8a5  ,  par  le  préfet  de  la  Seine. 

4.  Les  concessionnaires  des  péages  tien- 
dront constamment  affichés  ,  tant  sur  le 
pont  que  sur  le  port ,  dans  le  lieu  le  plus 
apparent ,  les  tarifs  des  péages  qu'ils  sont 
autorisés  à  percevoir. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  38  septembre  de  l'an  de  grâce 
18a  5  ,  et  de  notre  règne  le  second. 


28  SEPTEMBRE  =11  OCTOBRE  l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  dé- 
finitivement l 'établissement/orme  par 
tes  sœurs  du  Saint-Esprit  dans  la 
commune  de  M  or  tan  ,  département 
du  Morbihan,  diocèse  de  Pannes  (1). 
(VIII,  Bull.  LX,  n<>  1864.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  »4  mai  i8a5  ; 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1810 , 
qui  autorise  définitivement  la  congréga- 
tion des  sœurs  hospitalières  et  ensei- 
gnantes du  Saint-Esprit  de  Plérin ,  dé- 
partement des  Côles-du-Nord  ; 

Vu  l'acte  par  lequel  les  sœurs  du  Saint- 
Esprit  qui  composent  l'établissement  de 
Marzan  ,  département  du  Morbihan  ,  dé- 
clarent que  les  statuts  de  la  congrégation 
de  Plérin  sont  adoptés  et  suivis  par  elle  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évê<jue  de 
Vannes  et  l'avis  du  conseil  municipal  de 
Marzan  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

^  Art.  L'établissement  des  sœurs  du 
Saint-Esprit,  formé  dans  la  commune  de 
Marzan  ,  département  du  Morbihan  ,  et 
qui  dépend  de  la  congrégation  de  Plérin , 
Côtes-du-Nord  ,  est  définitivement  au- 
torisé. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  a8  septembre  de  l'an  de  grâce 
i8a5  ,  et  de  notre  règne  le  second. 


9—  îi  octobre  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  fixe  les  droits  que  perce- 
çront  Us  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce,  indépendamment  de  ceux 
qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du 
1 1  mars  1799,  et  par  le  décret  du  11 
Juillet  1808.  (  VIII ,  Bulletin  LXI , 
no  1947.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  6a4  du  Code  de  com- 
merce ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal 
«  de  commerce  un  greffier  et  des  huis- 
«  siers  nommés  par  le  Roi  ; 

«  Leurs  droits  ,  vacations  et  devoirs  , 
«  seront  fixés  par  un  règlement  d'admi- 
«  nistration  publique  ;  » 

Vu  pareillement  la  loi  du  11  mars 
1799  et  les  décrets  du  1  a  juillet  1808  et 
du  b  janvier  1814  ; 

Vu  enfin  les  observations  des  tribu- 
naux de  commerce  des  principales  villes 
de  notre  royaume  ; 

Etant  informé  que,  dans  la  plupart 
des  tribunaux  de  commerce,  les  greffiers 
reçoivent  des  rétributions  qui  ne  sont 
autorisées  ni  par  les  réglemens  ni  par  la 
loi,  et  que  cet  abus  a  sa  source  dans 
l'inexécution  de  l'article  6a4  du  Code  de 
commerce; 

Voulant  y  pourvoir,  en  conciliant  les 
droits  des  justiciables  et  les  intérêts  lé- 
gitimes des  greffiers  de  ces  tribunaux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux ,  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  justice  ; 


— 


(1)  Foyez  toi  du  »i  nui  i8s5. 
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Noire  Conseil-d'Elat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  Indépendamment  des  droits 
et  remises  qui  sont  accordés  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  par  la  loi 
du  ii  mars  1799  et  par  le  décret  du  la 
juillet  1808,  ces  officiers  percevront  à 
leur  profit  les  droits  ci-après  établis: 

S  Ier.  Jugemens. 

N°  1.  Pour  chaque  jugement 
interlocutoire  et  préparatoire  porté 
sur  la  feuille  d'audience ,  ceux  de 
simple  remise  exceptés  of5oc 

Pour  chaque  jugement  expédié 
et  dont  les  aualités  se  rédigeront 
dans  le  greffe,  savoir  : 

S'il  est  par  défaut  1  o 

Et  s'il  est  contradictoire.  ...  a  o 

5  IL  Procès-verbaux. 

Pour  chaque  procès-verbal  , 
N°  a,  de  compulsoire  (  articles 
849  et  suivons  du  Code  de  procé- 
dure, et  articles  i5  et  16  du  Code 
de  commerce  4  o 

No  3,  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  (deuxième  partie  de 
l'article  4*8  du  même  Code  de 
procédure  )  .2  o 

No  4,  de  l'assemblée  des  créan- 
ciers pour  la  formation  de  la  liste 
des  candidats  aux  fonctions  de 
syndics  provisoires  (Code  de  com- 
merce ,  articles  476  et  suivons 
jusqu'à  480)  a  o 

N°  5,  de  reddition  du  compte 
des  agens  aux  syndics  provisoires 
(  Code  de  commerce,  article  481).  3  o 

N°  6,  de  vérification  et  affirma- 
tion des  créances  (  Code  de  com- 
merce, articles  5o3  et  5o8  ). 

Pour  chaque  créancier  o  5o 

Et  pour  un  contredit  contre- 
signé au  procès-verbal  et  sur  lequel 
il  y  aurait  renvoi  à  l'audience.  .  .  o  5o 

N°  ^,  de  mise  en  demeure  des 
créanciers  non  comparons  (arti- 
cle 5 10  du  Code  de  commerce).  3  00 

No  8t  de  l'assemblée  des  créan- 
ciers dont  les  créances  ont  été  ad- 
mises ,  pour  passer  au  concordat 
ou  au  contrat  d'union  (articles 
5 1 4  et  5 15  du  Code  de  commerce).  4  00 
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No  0, ,  de  reddition  du  compte 
définitif  des  syndics  provisoires  au 
failli,  en  cas  de  concordat  (  article 
5a5  du  Code  de  commerce).  .  .  4  00 

N°  10,  de  reddition  du  compte 
des  syndics  provisoires  aux  syndics 
définitifs  en  cas  d'union  (article 
537  du  Cpde  de  commerce  )f  .  .  4  00 

il,  de  reddition  du  compte 
définitif  des  syndics  aux  créan- 
ciers de  l'union  (  article  56a  du 

Code  de  commerce)  4  00 

No  ia,  de  l'assemblée  des  créan- 
ciers pour  prendre  une  délibéra- 
tion quelconque  non  prévue  par 
les  dispositions  précédentes.  ...  3  00 

5  III.  Actes  spéciaux  aux  tribunaux  de 
commerce  des  villes  maritimes. 

N°  i3.  Pour  la  rédaction  du  rap- 

I>ort  d'un  capitaine  de  navire ,  à 
'arrivée  d'un  voyage  de  long  cours 
ou  de  grand  cabotage  (articles 
a4a  et  ifi  du  Code  de  commerce).  3  00 

N°  14.  Pour  la  déclaration  des 
causes  de  relâche  dans  le  cours 
d'un  voyage  (  article  245  du  Code 
de  commerce)  »  00 

No  i5.  Pour  la  rédaction  du  rap- 

Ïiort  du  capitaine  en  cas  de  nau- 
rage  ou  échouement.  .......  3  00 

S  IV.  Formalités  diverses. 

N°  16.  Pour  l'affiche  et  pour 
l'insertion  dans  les  journaux  à  faire 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
457,  476  et  5ia  du  Code  de  com- 
merce .  ,  1  00 

No  17.  Pour  la  rédaction,  l'im- 
pression et  l'envoi  des  lettres  indi- 
viduelles de  convocation  aux  créan- 
ciers d'une  faillite  ,  dans  le  cas 
prévu  par  ^article  476  du  Code  de 
commerce,  par  chaque  lettre.  .  .  o  20 

N°  18.  Pour  la  rédaction  des 
certificats  délivrés  par  le  greffier, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  ré- 
glemens  ou  jugemens  1  00 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce inscriront,  au  pied  des  expédi- 
tions qu'ils  délivreront  aux  parties ,  le 
détail  des  déboursés  et  des  droits  aux- 
quels chaque  acte  aura  donné  lieu. 

A  défaut  d'expédition,  ils  écriront  ce 
détail  sur  des  états  signés  d'eux,  et  qu'ils, 
remettront  aux  parties. 
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Us  porteront  sur  le  registre  prescrit 
par  l'article  i3  de  la  lui  du  11  mars  1799 
toutes  les  sommes  qu'ils  percevront,  soit 
eu  verlu  des  lois  et  réglemens  anté- 
rieurs ;  les  débourses  et  les  émalumens 
seront  inscrits  dans  des  colonnes  sépa- 
rées. 

3.  Le  présent  tarif  ne  s'applique  point 
aux  actes  des  greffiers  des  tribunaux  ci- 
vils qui  exercent  la  juridiction  commer- 
ciale. 

II  ne  s'applique  pas  non  plus  à  ceux 
des  actes  spécifies  dans  l'article  icr  qui 
sont  dressés  par  les  greffiers  des  justices 
de  paix,  dans  les  cas  où  les  juges-de-paix 
sont  autorisés  par  la  loi  à  les  recevoir. 

4-  Le  décret  du  6  janvier  181 4  est 
abrogé. 

5.  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  ou  leurs  commis  reçoivent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  attribués  par  la  loi  du  11  mars 
1799,  par  le  décret  du  1a  juillet  1808  et 
par  la  présente  ordonnance  ,  il  est  en- 
joint aux  présidens  de  ces  tribunaux 
d'en  informer  immédiatement  nos  pro- 
cureurs généraux.  11  en  sera  pareillement 
fait  rapport  à  notre  garde-des-sceaux. 

Les  contrevenait*  seront ,  selon  la 
g'ravité  des  circonstances  ,  destitués  de 
leur  emploi ,  traduits  devant  la  police 
correctionnelle ,  pour  être  condarnnés  à 
l'amende  déterminée  par  l'article  a3  de 
la  loi  du  11  mars  1799,  ou  poursuivis 
extraordinai rement  en  vertu  /le  l'article 
i;4  du  Code  pénal;  sans  préjudice,  dans 
tous  les  cas,  de  la  restitution  des  sommes 
indûment  perçues,  et  des  dommages  et 
intérêts  quand  il  y  aura  lieu. 

G.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire-d'Etal  aù  département  de  la 
justice  ,  ci.l  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois.  9 

Donné  au  chaîcau  des  Tuileries,  le 
neuvième  jour  du  mois  d'octobre  de  Tan 
de  grâce  i8u5,  et  de  notre  règne  le 
second. 

lG  SEPTEMBRE  =  la  OCTOBRE   l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  annu- 
lation d.-  quarante- cinq  brevets  d'in- 
vention. (VIII,  Bull.  LXI,  n°  1948.) 

Charles,  etc. 

Sur  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire ti'Ktat  au  département  de  Tinté- 
rieur  ; 


SEPTEMBRE  l8*5. 

Vu  l'article  4  ô*u  *i're  U  °*e  'a  '°'  du 
a5  mai  1791,  portant  que,  si  Ja  soumis- 
sion d'acquitter  la  seconde  partie  de  la 
taxe  -d'un  brevet  d'invention,  de  perfec- 
tionnement ou  d'importation ,  n'est  pas 
remplie  au  terme  prescrit,  le  brevet  dé- 
livré sera  de  nul  effet,  que  l'exercice  des 
droits  du  breveté  deviendra  libre,  et 
qu'il  en  .sera  donné  avis  à  tous  les  dé- 
partemens, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Sont  déclarés  nuls  et  de  nul 
elïet  les  trois  brevets  ci-après  rappelés, 
les  personnes  qui  les  avaient  pris  ayant 
renoncé  aux  droits  qui  en  résultaient,  et 
s'etant  refuséès  en  conséquence  au  paie- 
ment de  la  seconde  moitié  de  la  taxe  , 

(  Suivent  les  noms.  ) 
savoir  :  i°  Dickinson  ;  20  Magnait;  3°  Le- 
bouyer  de  Saint-Gervais  et  Selligue. 

a.  Sont  également  déclarés  nuls  et  de 
nul  effet ,  pour  défaut  de  paiement  de  la 
seconde  partie  de  la  taxe,  les  brevets 
dont  suit  la  désignation  : 

i°  Descroisilles;  a°  Toulouse;  3°  Pi- 
tet;  4°  Gazztno;  5°  Fautrat  ;  6°  Derode; 
7°  Belargent;  8«  Vachier;  90  Fraissinet; 
io°  Champagnat;  11°  Jourdan;  n»  Sa- 
muel Parker  ;  i3°  Lecousturicr  de 
Courcy;  14°  Leubel  ;  i5°  Koutzer  ; 
160  Rouyer;  170  Toulousan  ;  180  De- 
baussaux  ;  19°  Jernstedt  ;  ao°  LeJouis  ; 
210  Legavriau  ;  220  de  Villeroy  ;  23°  Per- 
rard;  24°  Renaud-Blanchet  ;  25°  Cabrol; 
26°  Deffontis;  270  Bremont  ;  280  Gar- 
nier;  29°  Vernet ,  Gotten  et  Duverger  ; 
3o°  Escax;  3i<>  Brouet  et  Clément; 
32«  Naquet;  33»  Lee;  34°  Boulay  ; 
35°  Falhon;  36°  Berthaut;  3;«  Laignel; 
38°  Fougères;  39°  Luzarche  et  Jumcl  ; 
4o°  Mazel;  \ i°  Pascal;  42°  Roux  et 
Vidal. 

3.  Les  principes ,  moyens  et  procédés 
pour  lesquels  tpus  ces  brevets  ont  été 
pris  deviendront  d'un  usage  libre  et 
commun  ;  à  cet  effet  ,  les  mémoires  où 
ils  sont  cousignés  et  décrits,  ainsi  que  les 
plans,  dessins  ou  modèles  oui  les  repré- 
sentent ,  seront  déposés  au  Conservatoire 
royal  des  arts  et  métiers,  afin  que  les 
personnes  qui  désireront  les  connaître  y 
en  obtiennent  la  communication  ,  et 
pour  rendre  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression et  de  la  gravure  ce  qu'ils  peuvent 
offrir  d'utile  à  l'industrie. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  <îe 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  16  septembre  de  Tan  de  grâce  i8?5, 
et  de  notre  règne  le  second. 


3  =  12  octobre  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  crée  une  commission  su- 
périeure pour  survriller  tes  recettes 
et  les  dépenses  de  l 'établissement  des 
invalides  de  la  marine.  (  VIII,  Bull. 
LX1,  n»  10^9.) 

Charles,  etc.  r 

Considérant  que,  dans  le  double  luit 
d'une  surveillance  et  d'une  protection 
également  avantageuses,  les  établissemens 
voue's  à  un  objet  spécial  d'administration 
ont  été  soumis  au  contrôle  de  commis- 
sions choisies  parmi  des  fonctionnaires 
d'un  ordre  élevé;  que  rétablissement  des 
invalides  de  la  marine ,  dont  l'existence 
intéresse  à  la  fois  le  commerce  national , 
la  population  maritime,  et  le  service  de 
notre  armée  navale  ,  mérite  ,  sous  tous 
les  rapports,  la  même  sollicitude,  et  que 
cette  disposition ,  depuis  long-temps  ré- 
clamée par  l'administration  ,  est  plus 
propre  qu'aucune  autre  à  compléter  la 
garantie  que  présentent  déjà  les-  régle- 
mens  en  vigueur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  icr.  Il  sera  formé,  auprès  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  une  commission 
spéciale  sous  le  titre  de  commission  su- 
périeure de  l'établissement  des  invalides 
de  la  marine. 

2.  Cotte  commission  sera  composée  de 
cinq  membres. 

Leurs  fonctions  seront  gratuites. 

Les  membres  de  la  commission  seront 
nommés  par  nous  pour  trois  ans  ;  ils 
pourront  èlr*î  réélus. 

Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  désignera  le  se- 
crétaire de  la  commission  parmi  les  prin- 
cipaux agens  administratifs  de  l'établis- 
sement. 

3.  La  commission  sera  chargée  de  sur- 
veiller les  recettes  et  dépeuses  de  réta- 
blissement des  invalides  de  ia  marine. 

Elle  prendra  connaissance  de  l'admi- 
nistration et  de  la  comptabilité  dudit 
établissement ,  et  proposera  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
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des  colonies  toutes  dispositions  qu'elle 
jugera  propres  à  en  perfectionner  les 
détails  et  l'ensemble. 

4.  Les  comptes  annuels  destinés  à  la 
cour  des  comptes  et  aux  Chambres  se- 
ront soumis  à  l'examen  préalable  de  la 
commission  ,  qui  devra  s'assurer  qu'ils 
sont  en  concordance  avec  les  écritures 
tenues  réciproquement  par  le  bureau  cen- 
tral et  le  trésorier  général  des  invalides. 

5.  La  commission  aura  une  réunion 
obligée  par  trimestre  ,  sans  préjudice  de 
toutes  les  réunions  qui  pourront,  dans 
les  intervalles,  être  indiquées  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies,  ou  par  le  président  de  ta 
commission. 

'  6.  La  commission  est  autorisée  à  re- 
quérir de  l'administration  spéciale  de 
l'établissement  toutes  les  communications 
et  vérifications  qu'elle  jugera  néces- 
saires. 

7.  Il  sera  tenu  procès-verbal  des  séan- 
ces ,  et ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  la 
commission  fera,  sur  la  situation  de  l'é- 
tablissement des  invalides  de  la  marine  , 
un  rapport  qui  sera  mis  sous  nos  yeux 
par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Ce  rapport  sera  annexé  aux  comptes 
qui  doivent  être  présentés  aux  Cham- 
bres, conformément  à  l'article  22  de  la 
loi  tic  finances  du  i5  mai  181  S. 

8.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  deuxième  jour  du  mois  d'oc- 
tobre de  l'an  de  grâce  182a  ,  et  de  notre 
règne  le  second. 


2  =  12  octobre  1825.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  les  membres  de 
la  commission  supérieure  de  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine* 
(VIII,  Bull.  LXI,  n«  i95o.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  la  marine  et  des  co- 
lonies , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*r.  La  commission  supérieure  de 
l'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine, instituée  par  une  de  nos  ordon- 
nances de  ce  jour,  sera  composée  des 
sieurs  vicomté  Lainé  ,  pair  de  France, 
minislre-d'Etal,  président  ;  barcn  Portai, 
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puir  de  France,  ministre-d'Etat ,  vice- 
président;  de  Martignac,  ministre-d'E- 
tat, directeur  générât  de  l' enregistrement 
et  des  domaines,  député  du  département 
de  Lot-et-Garonne  ;  comte  de  Burgues- 
Missiessy,  vice-amiral,  vice-président  du 
conseil  d'amirauté  ;  vicomte  Jurien,  con- 
seiller-d'Etat,  membre  du  conseil  d'a- 
mirauté. 

i.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud ,  le  deuxième  jour  du  mois  d'oc- 
tobre de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre 
règne  le  second. 


5  =  27  octobre  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  l'a- 
battoir construit  par  la  commune  de 
VPin  tzenheim,  déparlement  du  Haut- 
Rhin.  (VIII,  Bull.  LXII,  no  i965.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  commune  de  "Wintzenheim  , 
département  du  Haut-Rhin,  du  6  juin 
i8a5  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'abattoir  construit  par  la 
commune  de  Wintzenheim  (  Haut-Rhin) 
est  autorisé. 

En  conséquence  ,  l'abattage  des  bes- 
tiaux, les  porcs  exceptés,  qui  seront  des- 
tinés à  la  boucherie  de  cette  ville ,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  ledit  abattoir 
public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  fermées  dans  le  délai  d'un  mois. 

a.  Les  bouchers  forains  auront  la  fa- 
culté de  faire  usage  du  même  abattoir, 
soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionne- 
ment de  la  ville,  soit  qu'ils  approvision- 
nent seulement  la  banlieue  ;  ils  seront 
néanmoins  libres  de  tenir  des  abattoirs 
et  des  étaux  hors  de  la  ville  ,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  locale. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
pour  l'occupation  des  places  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

Tous  autres  réglemens  nécessaires  au 
service  de  l'abattoir  seront  faits  par  le 
maire  de  Wintzenheim,  avec  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
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4*  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud, 
le  5  octobre  de  l'an  de  grâce  i8i5,  et  de 
notre  règne  le  second. 


5  =  37  octobre  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  plusieurs  routes 
départementales  du  Rhône.  (Vllk 
Bull.  LXII,  n»  1966.) 
• 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général 
du  département  du  Rhône,  tendant  à  ce 
ue  les  routes  n°  7,  de  Lyon  à  Samt- 
ymphorien,  et  n°  8,  de  Lyon  à  Bourg, 
soient  supprimées  du  tableau  des  routes 
départementales  de  ce  département ,  et 
à  ce  qu'on  élève  au  rang  de  Ces  routes 
les  chemins  de  Lyon  à  Cbarolles  par  la 
vallée  d'Azergues,  de  Tarare  à  Thizy 
par  les  Sauvages  et  A  m  pie  puis  ,  et  de 
Lyon  à  Cremieux  par  la  Guillotière  ; 

Vu  T  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  et  le  plan  des  lieux  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  routes  n°  7,  de  Lyon  à 
Saint-Symphorien,  et  n°  8,  de  Lyon  à 
Bourg,  cesseront  de  faire  partie  des 
routes  départementales  du  Rhône ,  et 
sont  mises  au  rang  des  communications 
vicinales. 

a.  Les  trois  routes  dont  le  conseil  gé- 
néral du  Rhône  a  demandé  le  classement, 
sont  et  demeurent  classées  parmi  le* 
routes  départementales  sous  les  numéros 
et  dénominations  suivantes  : 

No  7,  de  Lyon  à  Cbarolles  par  la  val- 
lée d'Azergues; 

N°  8,  de  Tarare  à  Thisy  par  les  Sau- 
vages et  Amplepuis; 

N°  9,  de  Lyon  à  Cremieux  par  la  Guil- 
lotière. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  charge  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud,  le  5  octobre  de  l'an  de  grâce  i8u5, 
et  de  notre  règne  le  second. 


zed  by  Google 


CHARLES  X.  —  11  M) 

9  n:  17  octobre  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  une  prime  à  V ex- 
portation du  soufre  épuré  ou  subli- 
mé provenant  des  manufactures  du 
royaume.  (VIII ,  Bull.  LXII ,  n°  1967.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'ordonnance  du  3  février  1819, 
qui,  dans  la  vue  d'encourager  les  raffi- 
neries de  soufre  e'tablies  à  Marseille,  ac- 
corde à  l'exportation  du  soufre  épuré  ou 
sublimé  provenant  de  ces  établissemens  , 
le  remboursement  du  droit  perçu  à  l'en- 
trée sur  la  matière  brute,  toutefois  sans 
tenir  compte  du  déchet  de  fabrication; 

Vu  l'ordonnance  du  a6  septembre 
18*2,  portant  qu'à  l'avenir  ce  rembour- 
sement comprendra  l'inte'gralité  du  droit 
acquitté,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  alloué 
dans  la  proportion  de  cent  kilogrammes 
de  soufre  brut  pour  soixante-quinze  kilo- 
grammes de  soufre  épuré  ou  sublimé; 

Considérant  que  des  raffineries  de 
soufre  semblables  à  celles  établies  à  Mar- 
seille se  sont  formées  sur  d'autres  points 
du  royaume  et  qu'il  est  devenu  néces- 
saire et  juste  de  les  faire  participer  aux 
mêmes  avantages  en  généralisant  une 
disposition  réclamée  seulement  par  l'in- 
dustrie de  la  ville  de  Marseille,  à  l'époque 
où  elle  fut  ordonnée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat des  finances  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  La  prime  accordée  en  resti- 
tution du  droit  d'entrée  à  l'exportation 
du  soufre  épuré  ou  sublimé  sorti  des  raf- 
fineries de  Marseille,  sera  désormais,  et 
à  partir  de  la  publication  de  la  présente, 
allouée  à  toute  exportation  du  même  pro- 
duit provenant  d'une  des  fabriques  du 
royaume  ;  elle  continuera  d'être  liquidée 
d'après  la  base  fixée  par  l'article  icr  de 
l'ordonnance  du  36  septembre ,  précitée. 

1.  Les  conditions  à  remplir  et  les  justi- 
fications à  produire  seront  les  mêmes  que 
celles  déterminées  par  l'article  16  de  la 
loi  du  ai  avril  1818  à  l'égard  des  savons, 
et  les  dispositions  de  l'article  17  de  la 
même  loi  seront  applicables  à  toute  ten- 
tative de  fraude  qui  aurait  pour  but 
d'obtenir  une  prime  ou  un  surcroit  de 
prime  qui  ne  seraient  pas  dus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  9  octobre  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  second. 


11  mai  =27  octobre  i8ïj.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  an  on y  me  formée  à  Stras- 
bourg, sous  la  dénomination  de  Fa 
brique  d'acier  du  Bas-Rhin.  (VIII, 
Bull.  LXII  bis,  n° 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit:  • 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée  à 
Strasbourg  sous  la  dénomination  de  Fa- 
brique d'acier  du  Bas-Rhin  est  auto- 
risée ;  ses  statuts  contenus  dans  les  actes 
passés  par-devant  M*  Triponé  et  son 
collègue,  notaires  à  Strasbourg,  les  9  dé- 
cembre 1824  et  a4  avril  i8a5,  sont  ap- 
prouvés; lesdits  actes  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnance. 

a.  Les  objets  propres  à  l'exploitation,  y 
compris  le  fourneau  de  cémentation  que , 
conformément  à  l'article  8  des  statuts ,  la 
nouvelle  société  se  propose  de  recevoir 
des  sieurs  Strifïler  et  Strohl,  anciens  pro- 
priétaires de  la  fabrique,  d'après  l'inven- 
taire certifié  par  le  préfet  du  Bas-Rhin 
le  1  mai  i8a5,  et  transmis  par  lui  pour 
rester  déposé  au  ministère  de  l'intérieur, 
ne  pourront  être  admis  comme  apport , 
à  compte  du  prix  de  leurs  actions,  pour 
une  valeur  supérieure  à  la  somme  de 
quarante- neuf  mille  quatre  cent  vingt- 
huit  francs  soixante-quinze  centimes. 

3.  En  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  par  nous  approuvés  , 
nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
présente  autorisation,  sans  préjudice  des 
droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
tous  les  six  mois ,  copie  de  son  état  de  si- 
tuation au  préfet  du  département  du 
Bas- Rhin,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Strasbourg. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois , 
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insérée  au  Moniteur  et  dans  un  des  jour- 
naux destinés  aux  annonces  judiciaires 
dans  le  département  du  Has-libin. 

Donné  en  notre  château  desTuilcries, 
)e  ai  mai  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 

(  Suit  la  teneur  du  contrat  de  société.) 


iG  SEPTEMBRE  =  27  OCTOBRE  l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  autori- 
sa/ion de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris,  sous  le  nom  de  Fonderies  de 
Vizile.  (Vlll,  Bull.  LXIl  bis,  n°  a.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; • 

Vu  les  articles  ao,  à  37,  40.  et  45  du 
Code  de  commerce; 

Notre  Cunseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  le  nom  de  Fonderies  de 
Vizih  est  autorisée  ;  ses  statuts  sont  ap- 
prouvés ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  social  passé  les  îa,  i3,  i4  et  i5 
juillet  i8a4»  par-devant  Colin  de  Saint- 
Menge  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance, et  sera  publié  en  même  temps. 

Notre  approbation  est  donnée  sous  la 
réserve  portée  en  l'article  suivant. 

a.  Nonobstant  la  teneur  de  l'article  26, 
dans  le  cas  où  un  actionnaire  ne  satisfe- 
rait pas  à  l'entier  paiement  du  montant 
de  son  action,  après  les  délais  et  notifi- 
cations stipulésaudit  article,  il  sera  pour- 
suivi jusqu'à  parfait  paiement,  sauf  à 
procéder  à  la  vente  de  l'action  pour  en 
imputer  le  prix  sur  sa  dette  jusqu'à  due 
concurrence,  en  lui  faisant  compte  du 
surplus,  s'il  y  en  a. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
à  défaut  d'exécution  des  statuts  par  nous 
approuvés. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  son  état  de  situation 
aux  préfets  de  la  Seine  et  de  l'Isère  et 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
de  Paris  et  de  Grenoble.  Copie  du  même 
état  sera  adressée  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
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présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois ,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  des  journaux  des  annon- 
ces judiciaires  des  départemens  de  la  Seine 
et  de  Plsère. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilcins 
le  16  septembre  de  l'an  de  grâce  iîia!>  et 
de  notre  règue  le  second. 

(  Suit  Vacle  de  société.  ) 


16  SEPTEMBRE  =  37  OCTOBRE  l8a5.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris ,  sous  le  nom  de  Société  du 
nouveau  quartier  Poisonnière.  (Vlll, 
Bull.  LXtl  bis,  no  3.) 

*  ■ 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  articles  ao,  à  37,  40  et  45  du 

Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  le  nom  de  Société  du  nouveau 
quartier  Poissonnière  est  autorisée  ;  ses 
statuts,  contenus  dans  l'acte  passé  le  5 
juillet  i8a5  par-devant  Boilleau  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
demeure  annexé  à  la  présente,  sont  ap- 
prouvés. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
la  présente  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  des  statuts  par 
nous  approuvés,  le  tout  sauf  les  droits 
et  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
tous  les  mx  mois ,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  la  Seine ,  au  préfet 
de  police,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris.  Pareille  copie  sera  adressée  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois , 
avec  l'acte  annexé  ;  pareille  insertion 
aura  lieu  au  Moniteur  et  dans  l'un  des 
journaux  destinés  aux  annonces  judiciai- 
res dans  le  département  de  la  Seine. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  16  septembre  de  l'an  de  grâce  i8a5  , 
et  de  notre  règne  le  second. 
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a3  SEPTEMBRE  =  27  OCTOBRE  l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise, 
sous  les  réserves  y  exprimées,  la  créa- 
tion de  quatre  cents  nouvelles  actions 
par  la  société  anonyme  des  coches  de 
la  Haute- Seine ,  Yonne  et  canaux. 
(VIII,  Bull.  LXHôw,  no  4.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  mars 
1824  »  autorisant  rétablissement  et  ap- 
prouvant les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme des  coches  de  la  Haute-Seine  , 
\  onne  et  canaux  ; 

Vu  Partîcle  ai  desdits  statuts,  par  le- 
quel il  est  réservé  à  l'assemblée  générale 
de  ladite  compagnie  de  voter,  moyennant 
l'approbation  du  Gouvernement ,  une 
émission  de  nouvelles  actions  de  mille 
francs,  en  supplément  des  huit  cents 
dont  la  société  se  compose ,  et  ce  ,  jus- 
qu'au doublement  dudit  nombre  primitif; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  aq  juin  i8a5,  pour  la  création 
de  quatre  cents  actions  nouvelles  et  leur 
émission  successive  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  i«.  Conformément  à  la  déiibéra- 


tion  de  l'assemblée  générale  de  la  société 
anonyme  des  coches  de  la  Haute-Seine  , 
Yonne  et  canaux,  tenue  à  Paris  le  ao 
juin  i8a5,  quatre  cents  actions  nouvelles 
de  mille  francs  pourront  être  créées  et 
ajoutées  au  fonds  social  de  ladite  société, 
sous  les  réserves  suivantes. 

a.  Aucune  action  ne  pourra  être  émise 
sans  que  sa  mise  entière  de  mille  francs 
soit  versée  à  la  caisse  sociale. 

3.  Sur  les  quatre  cents  actions 
velles  ainsi  autorisées  ,  il  ne  pourra 
être  émis  que  deux  cents  présentement , 
et  ce,  jusqu'à  ce  qu'une  délibération  ul- 
térieure de  l'assemblée  générale  ait  volé 
l'émission,  et  que  ladite  délibération  nou- 
velle ait  été  approuvée  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

4.  Tout  commerce  de  charbon  et  toute 
spéculation  ou  entreprise  autre  que  celles 
qui  sont  fixées  par  les  articles  des  statuts, 
restent  interdits  à  la  société. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois , 
insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  des 
journaux  destinés  aux  annonces  judiciai- 
res dans  chacun  des  départemens  où  s'é- 
tend l'exploitation  de  la  société. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le 
a3  septembre  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  second. 


a 5.  —  \™  Partie, 
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3i  octobre  =  ier  novembre  i8a5.  —  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir 
de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importation ,  conformément  aux  lois 
des  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (VIII,  Bull.  LXIII,  n°  10^0). 
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Arrêté  par  nous  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3i  octobre  i8a5. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 

■ 

de  rintérieur, 

Signé  Corbière. 
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26  JANVIER  =  l«r  NOVEMBRE  l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à 
diter  du  i"  Janvier  1826 ,  les  troupes, 
officiers  sans  troupe  et  autres ,  néces- 
saires au  service  militaire  des  colo- 
nies, setont  fournis  paf  le  départe- 
ment de  la  guerre,  qui  pourvoira  ,  en 
même  temps,  à  la  confection,  aux 
réparations  et  à  l'entretien  . des  forti- 
fications et  bâtimens  militaires ,  etc. 
(VIII,  Bull.  LXIII,  no  2041.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire dfEtat  de  fa  marine  et  des  co- 
lonies , 

Nous  avons  ordonne'  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  A  dater  du  ier  janvier  1826, 
le  département  de  la  guerre  fournira  , 
pour  les  colonies  4  indépendamment  des 
garnisons  d'infanterie  ,  les  détachemens 
a  artillerie  et  d'oUvriers  d'artillerie  ,  la 

S gendarmerie  à  pied  ou  à  cheval,  les  of- 
iciers  d'état-major,  du  génie^  de  l'artil- 
lerie et  des  places! ,  les  ingénieurs  géo- 
graphes ,  et  généralement  tous  officiers 
sans  troupes  et  autres  nécessaires  au  ser- 
.  vice  militaire  de  ces  établissemens. 

Le  corps  des  cipayes  de  l'Inde  demeure 
excepte.  Il  continuera  d'être  commandé 
par  des  officiers  des  corps  d'infanterie  de 
fa  marine ,  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  28  juillet  dernier. 

Les  compagnies  d'ouvriers  et  de  sapeurs 
du  génie  et  les  brigades  du*  train  des  équi- 
pages militaires  qui  avaient  été  formées 
dans  ^uelques*unes  de  nus  colonies,  seront 
licenciées  avant  re  3i  décembre  182.5. 

2.  Le  département  de  la  guerre  pour- 
voira dans  nos  colonies,  à  dater  de  1826, 
à  la  confection,  aux  réparations  et  à  l'en- 
tretien des  fortifications  ,  des  bâtimens 
militaires ,  des  batteries  et  autres  ouvra- 
ges de  défense  ,  et  généralement  à  toutes 
dépenses  du  matériel  de  l'artillerie  et  du- 
génie. 

Tous  les  projets  relatifs  à  ces  divers 
travaux  seront  fournis  ,  par  l'intermé- 
diaire de  notre  ministre  de  la  marine  t 
au  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  la 
guerre ,  pour  être  soumis  au  comité  de 
l'artillerie  et  du  génie  ,  dans  la  même 
forme  que  le  sont  ceux  des  places  de 
France. 

3.  Le  montant  des  dépenses  énoncées 
aux  articles  prtcédens  nui  ne  sont  pas 
comprises  au  budget  de  la  guerre  en 
1825,  sera  ajouté  au  budget  de  ce  dé- 
partement pour  1826,  au  moyen  de  la 
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déduction  de  pareille  somme  sur  le  bud- 
get du  département  de  la  marine. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  continuera 
de  diriger  seul  aux  colonies  ,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  le  service  mili- 
taire dans  toutes  ses  parties. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  3o  décembre  i8?3  cesseront 
d'avoir  leur  effet  à  partir  du  fr  janvier 
1826. 

6.  Nos  ministres  des  finances  ,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tui- 
leries, le  vingt-sixième  jour  du  mois  de 
janvier  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  no- 
tre règne  le  premier. 


26  JANVIER  =  1er  NOVEMBRE  l825.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  du 
budget  du  département  de  la  marine 
le  chapitre  XI ,  service  colonial,  rat- 
tache aux  dépenses  de  la  guerre  et  de 
la  marine  les  dépenses  qui  en  sont 
susceptibles ,  et  charge  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  Vile  de  Bourbon  de 
pourvoir  à  leurs  dépenses  intérieures 
sur  leurs  revenus  locaux.  (  VHI ,  Bull. 
LXIII,  n°  2043.) 

Charles,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  qui 
a  pour  objet  de  faire  porter  au  budget 
de  la  guerre,  à  dater  de  1826  ,  le  com- 
plément des  dépenses  du  service  militaire 
de  nos  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, 

Notre  Conseil  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  Les  dépenses  des  colonies 
qui  sont  susceptibles  d'être  rattachées 
aux  divers  chapitres  du  service  Marine , 
y  seront  ajoutées  à  dater  de  1826. 

2.  Le  crédit  du  service  de  la  marine 
sera  augmenté  du  montant  de  celles  des- 
dites dépenses  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  crédit  du  même  service  pour 
i8a5. 

3.  Les  dépenses  des  colonies  qui  se 
rattachent  aux  dépenses  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  étant  ainsi  mises  à  la  charge 
des  deux  départemens ,  il  ne  sera  plus 
fait  d'allocation  spéciale  sur  les  fonds  du 
Trésor  royal  aux  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  Bourbon  ; 
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ces  colonies  seront  désormais  chargées 
de  pourvoir  sur  leurs  revenus  locaux  à 
toutes  dépenses  autres  que  celles  qui  sont 
portées  au  compte  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ;  à  cet  effet,  il  leur  est  fait  en- 
tier abandon  desdits  revenus,  qu'elles 
qu'en  soient  la  nature  et  l'origine.  Dans 
les  établissemens  de  l'Inde,  le  service 
continuera  d'être  réglé  ainsi  qu'il  l'est 
actuellement,  sous  la  déduction  des  dé- 
penses qui  sont  mises  à  la  charge  de  la 
marine. 

4.  Le  produit  de  la  rente  de  quatre 
lacks  de  roupies  sicca  qui  est  payée  en 
France  par  le  Gouvernement  anglais  dans 
l'Inde ,  sera  laissé  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  la  marine  ,  pour  subvenir 
dans  les  autres  colonies  aux  diverses  par- 
ties du  service. 

Les  arrérages  de  ladite  rente  seront 
versés  successivement  à  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  ;  notre  ministre  de 
la  marine  est  autorisé  à  conserver  dans 
cette  caisse,  à  titre  de  re'serve,  pour  les 
besoins,  imprévus  de  nos  colonies,  la  por- 
tion de  ces  fonds  qui  resterait  sans  em- 
ploi à  la  fin  de  chaque  exercice. 

5.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  le 
chapitre  XI  du  budget  du  département 
de  la  marine,  lequel  comprenait  les  dé- 
penses du  service  colonial  est  et  de~ 
meure  supprimé. 

fi.  Nos  ministres  secrélaires-d'Etat  des 
finances  et  de  la  marine  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des 
Tuileries,  le  vingt-sixième  jour  du  mois 
de  janvier  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


17  août  =  i«  novembre  i8a5.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  fait  abandon 
aux  colonies  de  ta  Guianc  française t 
du  Sénégal  et  des  établissemens  de 
l'Inde ,  de  leurs  revenus  locaux  pour 
leurs  dépenses  intérieures.  (VIII,  Bull. 
LXIII,  n«  ao43.) 

Charles ,  etc. 

Vu  nos  deux  ordonnances  du  26  jan- 
vier dernier  qui  ont  prescrit,  à  dater  de 
1826  ,   diverses  dispositions  relatives  à 


17  AOUT  i8a5.  349 

une  nouvelle  classification  des  dépenses 
des  colonies; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  juin  t8a5, 
laquelle  a  confirmé  celles  de  ces  disposi- 
tions qui  exigeaient  le  concours  des 
Chambres; 

Voulant  pourvoir  aux  mesures  néces- 
saires pour  le  complément  d'exécution 
de  ce  nouveau  système  ,  dont  Peffet  est 
de  faire  payer  sur  les  fonds  de  la  guerre 
et  de  la  marine  les  dépenses  coloniales 

3ui  se  rattachent  au  «ervice  de  ces  deux 
éparlemens,  et  de  laisser  à  la  charge 
des  colonies  toutes  celles  qui  intéressent 
leur  administration  intérieure, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  En  conséquence  de  ce  qui  a 
été  stipulé  à  l'égard  de  nos  colonies  de  la 
Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Bourbon,  par  l'article  3  de  notre  seconde 
ordonnance  du  afi  janvier  dernier,  il  est 
fait,  à  dater  de  1816,  à  nos  colonies  de 
la  Guiane  française  et  du  Sénégal,  et  à 
nos  établissemens  de  l'Inde,  entier  aban- 
don de  leurs  revenus  locaux  pour  être 
appliqués  à  l'acquittement  des  dépenses 
de  leur  service  intérieur  ;  demeure  ex- 
ceptée la  rente  de  quatre  lacks  de  rou- 
pies sicca  payable  par  la  compagnie  an- 
glaise de  l'Inde ,  et  dont  l'emploi  a  été 
réglé  par  la  susdite  ordonnance. 

a.  Les  fonds  libres  qui  pourront  pro- 
venir des  exercices  i8i5  et  antérieurs,  et 
les  approvisionneurs  (1)  appartenant  à 
l'artillerie  et  (a)  aux  divers  services  de  la 
marine  (3)  qui  existeront  dans  les  maga- 
sins, chantiers  et  ateliers, au  3i  décembre 
prochain  ,  seront  applicables  aux  besoins 
du  service  intérieur  des  colonies,  à  la 
charge  par  elles  de  pourvoir  respective- 
ment au  paiement  intégral  des  dépenses 
dûment  autorisées  qui  resteraient  à  ac- 
quitter sur  les  années  1816  et  posté- 
rieures. 

3.  Les  établissemens  publics  de  toute 
nature  et  les  propriétés  domaniales  exis- 
tant dans  nos  diverses  colonies  leur  se- 
ront remis  en  toute  propriété,  à  la  charge 
de  les  réparer  et  entretenir,  et  de  n'en 
disposer  que  sur  notre  autorisation. 

Sont  également  remis  aux  colonies  les 
noirs  et  les  objets  mobiliers  attachés  aux 
différentes  branches  du  service. 


(1)  II  faut  ajouter  {autres  que  ceux). 
(a)  Lite»  :  ou. 

(3)  Erratum  inséré  au  Bulletin  LXV. 
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4.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  éta- 
blisscmens  dont  il  est  question  à  l'article 
précédent  ,  les  bâtimens  militaires  (  à 
l'exception  des  hôpitaux),  les  fortifica- 
tions, les  batteries,  forts  et  autres  ouvra- 
ges, lesquels  restent  propriété  de  l'Etat. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le 
dix-septième  jour  du  mois  d'août  de  l'an 
de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le 
premier. 


ai  août  =  10  NOVEMBRE  i8a5. —  Or- 
donnance du  Roi  concernant  le  Gou- 
vernement de  l'île  de  Bourbon  et  de 
ses  dépendances.  (  VIII ,  Bull.  LXIV, 
n°  aio8.  )  (1). 

Voy.  ordonnances  des  îa  juin  i8i5, 
et  i3  novembre  1816  ;  et  les  notes  sur 
l'art.  7 3  de  la  Charte. 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  Ier.  Formes  du  Gouvernement. 

Art.  i«r.  Le  commandement  général 
et  la  haute  administration  de  l'ile  de 
Bourbon  et  de  ses  dépendances  sont 
confiés  à  un  gouverneur. 

a.  Trois  chefs  d'administration,  savoir, 
un  commissaire-ordonnateur,  un  direc- 
teur général  de  l'intérieur,  un  procureur 
général  du  Roi,  dirigent,  sous  les  ordres 
du  gouverneur,  les  différentes  parties  du 
service. 

3.  Un  contrôleur  colonial  veille  à  la 
régularité  du  service  administratif,  et 
requiert,  à  cet  effet,  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

4.  Un  conseil  privé  ,  placé  près  du 
gouverneur,  éclaire  ses  décisions  ou  par- 
ticipe à  ses  actes  dans  les  cas  déterminés. 

5.  Un  conseil  général  donne  annuelle- 
ment son  avis  sur  les  budgets  et  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  co- 
loniales et  municipales ,  et  fait  connaître 
les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie. 


ai  août  i8a5. 

Titre  II.  Du  gouverneur. 

Chapithi  Ier.  Dispositions  préliminaires. 

(ô.  $  î".  Le  gouverneur  est  le  déposi- 
taire de  notre  autorité  dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  nos  ordon- 
nances. 

S  a.  Nos  ordres,  sur  toutes  les  parties 
du  service,  lui  sont  transmis  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

S  3.  Le  gouverneur  exerce  l'autorité 
militaire  seul  et  sans  partage. 

§  4.  Il  exerce  l'autorité  civile  avec  ou 
sans  l'intervention  du  conseil  privé. 

Les  cas  où  l'intervention  du  conseil  est 
nécessaire  sont  réglés  au  titre  V. 

Chapitre  II.  Des  pouvoirs  militaires 
du  gouverneur. 

7.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  dé- 
fense intérieure  et  extérieure  de  la  colonie 
et  de  ses  dépendances. 

8.  $  ,er*  Il  a  Ie  commandement  supé- 
rieur et  l'inspection  générale  des  troupes 
de  toutes  armes  dans  l'étendue  de  son 
gouvernement;  il  ordonne  leurs  mou- 
vemens,  et  veille  à  la  régularité  du  ser- 
vice et  de  la  discipline. 

5  a.  Il  a  l'inspection  générale  des  ar- 
mes ,  de  l'artillerie .  des  fortifications  et 
des  ouvrages  de  défense. 

9.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous 
les  ordres  directs  du  gouverneur;  il  en 
a  le  commandement  général,  et  ordonne 
tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  levée  ,  leur 
organisation  ,  leur  service  et  leur  disci- 
pline. 

10.  11  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos 
bâtimens  qui  sont  attachés  au  service  de 
la  colonie ,  et  en  dirige  les  mouvemens. 

1 1.  $  ier.  Les  commandans  de  nos  vais- 
seaux ou  escadres  en  station  ou  en  mis- 
sion, mouillés  dans  les  ports  ou  sur  les 
rades  de  l'ile  de  Bourbon  ou  de  ses  dé- 
pendances, sont  tenus,  toutes  les  fois 
ou'ils  en  sont  requis  par  le  gouverneur, 
de  convoyer,  à  leur  retour  en  Europe  , 
les  bâtimens  marchands,  et  de  concourir 
à  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sû- 
reté de  la  colonie  ;  à  moins  d'instructions 
spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas 
d'obtempérer  à  ces  réquisitions. 


(i)  Foy.  1*  rapport  dan*  la  a*  partie,  A  la  data  du  si  août  l8a5. 

1 
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§  a.  Les  commandans  desdits  vaisseaux 
et  escadres  exercent  sur  les  rades  de  la 
colonie  la  police  qui  leur  est  attribuée 
par  les  ordonnances  de  la  marine,  en  se 
conformant  aux  réglemens  locaux  et  aux 
instructions  particulières  du  gouverneur; 
mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune  auto- 
rité. 

ta.  £  Ier.  Lorsqu'il  y  a  danger  immi- 
nent d  une  attaque  de  la  part  de  l'en- 
nemi ,  ou  lorsqu  une  insurrection  à  main 
armée  a  éclaté  dans  Pile,  la  colonie  peut 
être  déclarée  en  état  de  siège. 

§  i.  Dans  ce  cas,  le  gouverneur  exerce 
exclusivement,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, toute  l'autorité  civile. 

$  3.  L'état  de  siège  est  déclaré  ou  levé 
par  le  gouverneur,  sur  l'avis  d'un  con- 
seil de  défense,  composé  du  gouverneur, 
de  l'ordonnateur,  du  directeur  général 
de  l'intérieur,  comme  adjudant  comman- 
dant des  milices,  du  commandant  des 
forces  navales ,  de  l'officier  commandant 
les  troupes  d'infanterie,  du  commandant 
en  second  des  milices,  de  l'officier  chargé 
de  la  direction  de  l'artillerie,  de  l'ingé- 
nieur en  chef  et  du  capitaine  de  port  du 
chef-lieu. 

Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et 
présidé  par  le  gouverneur.  Ses  décisions 
sont  rendues  à  la  pluralité  des  voix  ;  en 
cas  de  partage ,  celle  du  gouverneur  est 
prépondérante. 

i3.  $  »er.  Le  gouverneur,  en  confor- 
mité des  ordonnances,  forme  et  convoque 
les  conseils  de  guerre,  et  y  fait  traduire 
les  militaires  de  toutes  armes  prévenus 
de  crimes  ou  délits. 

S  a.  Il  ne  peut  rendre  les  habitans  et 
autres  individus  non  militaires  justicia- 
bles de  ces  tribunaux ,  si  ce  n'est  pour 
des  faits  relatifs  à  leur  service  dans  la 
milice  et  quand  la  colonie  est  en  état  de 
siège  ;  mais  alors  les  conseils  de  guerre 
sont  composés,  indépendamment  du  pré- 
sident, d'un  nombre  égal  d'officiers  de 
l'armée  et  d'officiers  de  milice. 

Chapitre  III.  Des  pouvoirs  adminis- 
tratifs du  gouverneur. 

i4>  Le  gouverneur  a  la  direction  su- 
périeure de  l'administration  de  la  ma- 
rine ,  de  la  guerre  et  des  finances  ,  et  des 
différentes  branches  de  l'administration 
intérieure. 

i5.  S  iet.  H  donne  les  ordres  généraux 
concernant  : 

Les  approvisionnerons  à  faire  pour 
tous  les  besoins  du  service. 
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L'exécution  des  travaux  maritimes,  mi- 
litaires et  civils  ,  conformément  aux  de- 
vis arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des 
bâtîmens  tlottans  ; 

L'armement  et  le  désarmement  des 
bâtimens  attachés  au  service  local  ; 

La  délivrance  des  matières  et  des  mu- 
nitions nécessaires  pour  les  divers  be- 
soins du  service  ; 

La  délivrance  des  vivres  pour  la  nour- 
riture des  troupes  de  toutes  armes  et 
des  autres  rationnaires. 

$  a.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à 
employer  aux  divers  travaux,  et  règle  les 
tarifs  de  solde. 

S  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux, 
magasins,  chantiers,  ateliers  et  tous  au- 
tres établissemens  publics. 

16.  $  »er«  Le  gouverneur  exerce  une 
haute  surveillance  sur  la  police  de  la  na- 
vigation. 

5  2.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtimens 
venant  du  dehors  la  communication  avec 
la  terre. 

$  3.  11  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  or- 
dres d'embargo. 

$  4*  H  accorde  les  permis  de  départ 
aux  navires  marchands ,  lorsqu'ils  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
réglemens. 

$  5.  Il  commission  ne  les  capitaines  au 
grand  cabotage  pour  les  mers  de  l'Inde  , 
après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions 
des  ordonnances. 

§  6.  Il  délivre  les  actes  de  francisation 
et  les  congés  de  mer,  en  se  conformant 
aux  ordonnances  et  aux  instructions  du 
ministre  de  la  marine. 

17.  §  ier.  En  temps  de  guerre,  le  gou- 
verneur délivre  des  lettres  de  inarque  , 
ou  proroge  la  durée  de  celles  qui  ont  été  . 
délivrées  en  Europe  ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  sur 

la  course. 

$2.  Il  coramissionne  les  parlemen- 
taires. 

1 8.  Les  prises  conduites  dans  les  ports 
ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses 
dépendances  sont  jugées,  sauf  l'appel  en 
France  ,  par  une  commission  composée 
du  gouverneur,  du  commissaire-ordon- 
nateur, du  procureur  géhéral ,  du  con- 
trôleur colonial ,  et  de  l'officier  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  le  plus  élevé 
en  grade.  Ses  jugemens  sont  rendus  dans 
les  formes  et  de  la  manière  déterminées 
par  le*  lois  et  les  réglemens. 

Le  gouverneur  convoque  et  préside 
cette  commission. 
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19.  Le  gouverneur  arrête,  chaque  an- 
née, pour  être  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  de  la  marine  : 

L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  co- 
lonie pour  le  service  à  la  charge  de  la 
métropole  ; 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  coloniales  ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  ; 

L'état  des  approvisionnemens  dont  l'a- 
chat doit  être  fait  dans  la  colonie ,  ou 
l'envoi  effectué  par  la  métropole. 

30.  §  icr.  Les  mémoires,  plans  et  de- 
vis, relatifs  aux  travaux  projetés,  sont 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  la  marine,  lorsque  la  dépense  proposée 
excède  cinq  mille  francs,  et  quelle  doit 
être  supportée  par  la  métropole,  ou  lors- 
que cette  dépense,  étant  à  la  charge  de 
la  colonie,  excède  dix  mille  francs. 

$  a.  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et 
devis  relatifs  aux  travaux  dont  la  dé- 
pense est  inférieure  aux  sommes  fixées 
ci-dessus. 

ai.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécu- 
tion du  budget  arrêté  par  le  ministre  de 
la  marine. 

22.  $  ier.  Il  émet  les  ordonnances  an- 
nuelles de  contributions,  rend  les  rôles 
exécutoires,  et  statue  sur  les  demandes 
en  dégrèvement;  mais  il  ne  peut,  en 
matière  de  contributions  indirectes,  ac- 
corder ni  refnise  ni  modération  de  droits. 

$  a.  11  arrête  les  mercuriales  pour  la 

{>erccption  des  droits  de  douane,  et  fixe 
e  prix  de  vente  des  rums  et  aracks  et 
des  tabacs. 

S  3.  11  se  fait  rendre  compte  du  recou- 
vrement des  contributions,  tient  la  main 
à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  réguliè- 
rement, comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit 
•  fait  aucune  autre  perception  que  celles 
autorisées  par  les  ordonnances,  et  fait 
poursuivre  les  contrevenans. 

§4*  H  se  foi*  également  rendre  compte 
des  contraventions  aux  ordonnances  et  rej- 
glemenssur  les  contributions,  sur  la  ferme 
des  guildives  et  des  tabacs,  et  sur  le  com- 
merce étranger;  il  tient  la  main  à  ce 
que  les  poursuites  nécessaires  soient  exer- 
cées. 

a3.  $  ,er-  M  émet  les  ordonnances 
mensuelles  pour  la  répartition  des  fonds. 

§  2.  11  autorise,  dans  les  limites  de  ses 
instructions,  le  tirage  des  traites  en  rem- 
boursement des  avances  faites  par  le 
trésor  de  la  colonie,  pour  le  service  à  la 
charge  de  la  métropole. 

§  3.  11  se  fait  rendre  compte  de  la  si- 
tituation  des  différentes  caisses,  et  or- 
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donne  toutes  vérifications  extraordinaires 

qu'il  juge  nécessaires. 

34.  Le  gouverneur  arrête,  chaque  an- 
née, et  transmet  à  notre  ministre  de  la 
marine  : 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées  pour  tous  les 
services  ; 

Les  comptes  d'application  ,  matières  et 
main-d'œuvre  ; 

Les  inventaires  généraux. 

a5.  $  ,,r«  Il  convoque  le  conseil  géné- 
ral de  la  colonie  et  les  conseils  munici- 
paux, et  fixe  la  durée  de  leurs  sessions. 

11  détermine  l'objet  des  délibérations 
des  <  conseils  municipaux  ,  et  celui  des 
réunions  extraordinaires  du  conseil  gé- 
néral. 

$  a.  II  approuve  et  rend  exécutoires 
les  budgets  des  recettes  et  dépenses  mu- 
nicipales ,  et  les  projets  de  travaux  à  la 
charge  des  communes. 

Il  arrête  définitivement  et  transmet 
au  ministre  de  la  marine  les  comptes  an- 
nuels des  communes. 

36.  $  ier*  Il  statue,  par  des  dispositions 
énérales  ,  sur  la  répartition  ,  dans  les 
ifférens  ateliers,  des  noirs  appartenant 

à  la  colonie  ,  et  veille  à  l'exécution  des 
réglemens  sur  l'administration,  l'emploi 
et  la  destination  de  ces  noirs. 

^  a.  Il  ordonne  les  réquisitions  de 
noirs ,  lorsque  le  bien  de  la  colonie 
l'exige  ;  toutefois,  ces  réquisitions  ne  doi- 
vent, en  aucun  cas,  excéder  annuellement 
deux  journées  de  travail  par  tête  de  noirs 
soumis  à  la  capitation. 

Les  noirs  requis  ne  peuvent  être  em- 
ployés dans  des  cantons  autres  que  ceux 
auxquels  ils  appartiennent,  ni  être  appe- 
lés aux  époques  des  plantations  ou  des  ré- 
coltes, hors  le  cas  où  la  sûreté  de  la  co- 
lonie serait  menacée. 

37.  $  t«r.  Le  gouverneur  prend  con- 
naissance de  l'état  et  des  besoins  de  l'a- 
griculture ,  et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut 
en  accroître  et  en  améliorer  les  produits. 

§  3.  Il  distribue  les  primes  et  encoura- 
ge mens  accordés  par  le  Gouvernement. 

38.  $  icr«  Il  veille  à  l'exécution  des 
lois  ,  ordonnances  et  réglemens  sur  le  ré- 
gime des  esclaves  ,  et  ordonne  les  pour- 
suites contre  les  contrevenans. 

Ç  3.  Il  signale  au  ministre  de  la  ma- 
rine,  comme  dignes  de  nos  grâces,  les 
habitans  qui  s'occupent  avec  le  plus  de 
succès  de  répandre  l'instruction  reli- 
gieuse parmi  leurs  esclaves,  qui  encou- 
ragent et  facilitent  entre  eux  les  unions 
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légitimes,  et  qui  pourvoient  avec  le  plus 
de  soin  à  la  nourriture,  à  l'habillement 
et  au  bien-être  de  leurs  ateliers. 

ag.  $  i«r.  Le  gouverneur  tient  la  main 
à  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens ,  concernant  les  gens  de  couleur, 
libres  et  affranchis. 

$  a.  11  donne ,  en  se  conformant  aux 
règles  établies,  les  permissions  pour  l'af- 
franchissement des  esclaves ,  et  délivre 
les  titres  de  liberté. 

30.  $  i«r.  Le  gouverneur  se  fait  rendre 
compte  des  mouvemens  du  commerce , 
et  prend  les  mesures  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  en  encourager  les  opéra- 
tions et  en  favoriser  les  progrès. 

$  a.  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécu- 
tion des  lois  et  ordonnances  qui  règlent 
les  droits  et  privilèges  des  bâti  mens  na- 
tionaux, et  ne  permet»  l'admission  dans  la 
colonie  des  bâlimens  étrangers  et  de 
leurs  cargaisons  ,  que  dans  les  limites  qui 
lui  sont  tracés  par  ses  instructions. 

§  3.  Il  règle  les  tarifs  du  prix  des  char- 
roÙ  et  des  transports  par  chaloupes  et 
pirogues. 

$  4*  M  autorise  provisoirement  l'éta- 
blissement des  sociétés  anonymes,  et  en 
rend  compte  au  ministre  ,  qui  statue  dé- 
finitivement 

31.  Le  gouverneur  se  fait  rendre 
compte  de  Pétat  des  approvisionnemens 
généraux  de  la  colonie,  défend  ou  per- 
met, selon  qu'il  y  a  lieu,  l'exportation 
des  grains ,  légumes ,  bestiaux  et  autres 
objets  de  subsistance ,  et  prend  ,  en  cas 
de  disette,  des  mesures  pour  leur  intro- 
duction. 

3a.  11  adresse  annuellement  au  dépar- 
tement de  la  marine  les  tableaux  statisti- 
ques de  la  population ,  ceux  relatifs  à 
l'agriculture,  ainsi  que  les  états  d'impor- 
tations et  d'exportations. 

33.  S  *er*  H  propose  au  ministre  de  la 
marine  les  acquisitions  d'immeubles  pour 
compte  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  et  les 
échanges  de  propriétés  publiques;  il  sta- 
tue définitivement  à  l'égard  des  acquisi- 
tions et  des  échanges  d'une  valeur  au- 
dessous  de  trois  mille  francs  ,  et  en  rend 
compte  au  ministre. 

$  a.  Il  loi  propose  également  l'aliéna- 
tion des  terrains  et  emplacemens  vacans  , 
et  des  autres  propriétés  publiques  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  au  besoin  du  ser- 
vice ;  si  la  vente  en  est  autorisée ,  elle  a 
lieu  par  adjudication. 

$  ô.  Aucune  portion  des  cinquante  pas 
géométriques  réservés  sur  le  littoral  ne 
peut  être  ni  échangée  ni  aliénée. 

*5.  —  Partie. 
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S  4*  D  ordonne  les  poursuites  pour  la 
révocation  des  concessions  et  leur  retour 
au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires 
n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

34.  $  Ier*  Le  gouverneur  surveille  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique. 

$  a.  Aucun  collège,  aucune  école  ou 
autre  institution  du  même  genre  ne 
peuvent  être  formés  sans  son  autorisa- 
tion. 

$  3.  Il  nomme  aux  bourses  établies 
dans  le  collège  royal  de  la  colonie ,  et 
propose  au  ministre  les  candidats  pour 
celles  qui  sont  accordées  aux  jeunes  co- 
lons de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dans  les 
établissemens  de  la  métropole. 

35.  $  i'r.  Le  gouverneur  veille  au  libre 
exercice  et  à  la  poKce  extérieure  du 
culte,  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  entouré 
de  la  dignité  convenable. 

S  a.  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome , 
à  l'exception  de  ceux  de  pénitencerie,  ne 
peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colonie 
u'avec  l'autorisation  du  gouverneur, 
onnée  d'après  nos  ordres. 

36.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  communauté 
religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  et 
n'y  reçoive  de  novice  sans  notre  autori- 
sation spéciale. 

3^.  $  ier.  Le  gouverneur  accorde  les 
dispenses  de  mariage  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  i45  et  164  du  Code  civil, 
et  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
à  cet  égard. 

$  a.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état 
des  églises  et  des  lieux  de  sépulture,  de 
la  situation  des  fonds  des  fabriques  et  de 
leur  emploi. 

$  3.  11  propose  au  Gouvernement  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  pieux  ou  de 
bienfaisance,  dont  la  valeur  est  au-dessus 
de  mille  francs. 

Il  autorisé,  s'il  y  a  lieu,  l'acceptation 
de  ceux  au-dessous  de  cette  valeur  et 
en  rend  compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

38.  $  Ier.  Le  gouverneur  pourvoit  à  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  de  la  colonie  ; 
il  maintient  ses  habitans  dans  la  fidélité 
et  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent. 

$  a.  Tous  les  faits  et  événemens  de 
nature  à  troubler  l'ordre  ou  la  tranquillité 
delà  colonie  sont  portés  immédiatement 
à  sa  connaissance. 

3g.  Il  accorde  les  passeports,  congés, 
permis  de  débarquement  et  de  séjour, 
en  se  conformant  aux  règles  établies. 

4o.  $  i«r.  Le  gouverneur  ordonne  les 
mesures  générales  relatives  à  la  police 

45 
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sinitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
i  icur  de.  la  colonie. 

$  a.  Il  prescrit  l'établissement ,  la  du* 
rec  et  la  levée  des  quarantaines  et  des 
cordons  sanitaires  ;  il  fixe  Jcs  lieux  de  la- 
zaret. 

$  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharma- 
ciens non  attachés  au  service  ne  peuvent 
exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  gouverneur, 
et  qu'après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances  et  régie  - 
mens. 

4i«  Le  gouverneur  veille  à  la  répres- 
sion delà  traite  des  noirs,  et  ordonne 
l'arrestation  des  bâtimens  prévenus  de 
contravention.  y 

4  a.  S  ier>  11  surveille  l'usage  de  la 

Sresse  ,  commissionne  les  imprimeurs  , 
onne  les  autorisations  de  publier  les 
journaux,  et  les  révoque  en  cas  d'abus. 

§  a.  Aucun  écrit  autre  que  les  juge- 
mens ,  arrêts  et  actes  publiés  par  au* 
torité  de  justice,  ne  peut  être  imprimé 
dans  la  colonie  sans  sa  permission. 

43.  §  i«r.  Le  gouverneur  a  dans  ses 
attributions  1er  mesures  de  haute  police. 

$  a.  Il  a  le  droit  de  mander  devant 
lui,  lorsque  le  bien  du  service  ou  le  bon 
ordre  l'exige ,  tout  h  abitant ,  négociant 
ou  autre  individu  ,  qui  se  trouve  dans 
l'étendue  de  son  gouvernement. 

$  3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et 
griefs  qui  lui  sont  adressés  individuelle- 
ment par  les  habitans  de  la  colonie ,  et 
en  rend  compte  exactement  au  ministre 
de  la  marine,  comme  aussi  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  y  porter  remède. 

$  4*  Aucun  individu  blanc  ne  peut 
être  arrêté  par  mesure  de  haute  police 
que  sur  un  ordre  signé  du  gouverneur. 

il  peut  interroger  Te  prévenu,  et  doit  le 
faire  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  entre  les  mains  de  la  justice,  sauf  le 
cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extra* 
judiciairement,  conformément  à  l'art.  72. 

§  5.  Le  gouverneur  interdit  et  dissout 
les  réunions  ou  assemblées  qui  peuvent 
troubler  l'ordre  public ,  s'oppose  aux 
adresses  collectives,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, et  réprime  toute  entreprise  qui  tend 
à  affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires 
de  l'autorité. 

Chapitre  IV.  Des  pouvoirs  du  gouver- 
neur relativement  à  V administration 
de  la  justice. 

44*  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice ,  et  se 
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fait  rendre,  à  cet  égard,  par  le  procureur 
général ,  des  comptes  périodiques ,  qu'il 
transmet  au  ministre  de  la  marine.  ' 

45.  Il  a  entrée  et  séance  à  la  cour 
royale  ,  et  y  occupe  le  fauteuil  du  Roi 
toutes  les  fois  qu'il  a  à  faire  enregistrer 
des  ordonnances  royales,  ou  à  faire  con- 
naître nos  ordres.  11  a  également  entrée 
et  séance  à  la  cour  lors  de  la  rentrée 
des  tribunaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

46.  $  i«r.  Il  lui  est  interdit  de  s'immis- 
cer dans  les  affaires  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ,  ni  de  citer  de- 
vant lui  aucun  des  habitans  de  la  colonie 
à  l'occasion  de  leurs  contestations ,  soit 
e»  matière  civile,,  soit  en  matière  cri- 
minelle. 

§  a.  Il  lui  est  également  interdit  de 
s'opposer  à  aucune  procédure  civile  ou 
criminelle,  d'empêcher  ni  de  retarder 
l'exécution  des  jugemens  et  arrêts,  à  la- 
quelle il  est  tenu  de  prêter  main-forte 
lorsqu'il  en  est  requis. 

47.  Toutefois ,  en  matière  criminelle  , 
il  ordonne  en  conseil  privé  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
l'arrêt  de  condamnation ,  l'exécution  de 
cet  arrêt,  ou  prononce  le  sursis  lorsque 
le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
à  notre  clémence. 

48.  Il  rend  exécutoires  les  jugemens  * 
administratifs  prononcés  par  le  conseil 
privé,  conformément  aux  dispositions  des 
sections  IV  et  V  du  chap.  III,  titre  V. 

49.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'admi- 
nistration du  curateur  aux  successions 
vacantes  ,  et  adresse  au  département  de 
la  marine  les  états  qui  y  sont  relatifs. 

50.  $  ier.  Il  légalise  les  actes  à  trans- 
mettre hors  de  la  colonie. 

^  a.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au 
ministre  de  la  marine  les  doubles  mi- 
nutes des  actes  destinés  au  dépôt  des 
chartes  coloniales. 

Chapitre  V.  Des  pouvoirs  du  gouver- 
neur à  l'égard  des  fonctionnaires  et 
des  agens  du  Gouvernement. 

51.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens 
du  Gouvernement  dans  la  colonie  sont 
soumis  à  l'autorité  du  gouverneur. 

52.  Son  autorité  s'exerce  sur  les  mi- 
nistres de  la  religion,  conformément  aux 
ordonnances ,  édits  et  déclarations;  mais 
la  surveillance  spirituelle  et  la  discipline 
ecclésiastique  appartiennent  au  préfet 
apostolique  ou  autre  supérieur  ecclésias- 
tique. 
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6*3.  Il  exerce  une  haute  surveillance 
sur  les  membres  de  Tordre  judiciaire  ;  il 
a  le  droit  de  les  reprendre,  et  il  prononce 
sur  les  faits  de  discipline,  conformément 
aux  ordonnances. 

54»  S  |Cr*  L**  chefs  d'administration 
sdàt  sous  son  autorité  immédiate.  Il  leur 
donne  les  ordres  généraux  relatifs  aux 
différentes  parties  du  service. 

§  a.  Us  peuvent  individuellement  lui 
Faire  les  représentations  respectueuses  ou 
les  propositions  qu'ils  jugent  utiles  au 
bien  de  noire  service.  Le  gouverneur  les 
reçoit,  y  (ait  droit,  s'il  v  a  lieu,  ou  leur 
fait  connaître  par  écrit  les  motifs  de  son 
refus. 

55.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs 
d'administration  et  le  contrôleur  colonial 
dans  les  attributions  qui  leur  sont  res- 
pectivement conférées,  sans  pouvoir  lui- 
même  entreprendre  sur  ces  attributions 
ni  les  modifier. 

56.  Il  prononce  sur  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires 
de  la  colonie,  à  l'occasion  de  leur  rang 
ou  de  leurs  prérogatives. 

57.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent 
salarié  ne  peut  contracter  mariage  dans 
la  colonie  sans  l'autorisation  du  gouver- 
neur, à  peine  de  révocation. 

58.  §  1 er.  Le  gouverneur  statue  en  conseil 
sur  l'autorisation  à  donner  pour  la  pour- 
suite ,  dans  la  colonie  ,  des  agens  du 
Gouvernement  prévenus  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

§  2.  Cette  autorisation  n'est  pas  né- 
cessaire dans  les  cas  de  flagrant  délit  ; 
mais  la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  l'autorisation  du  gouverneur 
donnée  en  conseil. 

$  3.  Il  rend  compte  immédiatement 
des  décisions  qui  ont  été  prises  ,  à  notre 
ministre  de  la  marine  ,  qui  statue  sur  les 
-  réclamations  des  parties, lorsque  les  pour- 
suites ou  la  mise  en  jugement  n'ont  point 
été  autorisées. 

59.  $  ier.  Aucun  emploi  nouveau  ne 
peut  être  créé  dans  la  colouie  que  par 
notre  ordre  ou  par  celui  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine. 

S  2.  Le  gouverneur  pourvoit  provisoi- 
rement, en  cas  d'urgence,  et  en  se  con- 
formant aux  règles  du  service  ,  aux  va- 
cances qui  surviennent  dans  les  emplois 
ui  sont  à  notre  nomination  ou  à  celle 
e  notre  ministre  de  la  marine  ;  mais  il 
ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le 
grade  ou  le  titre  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées. 
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11  peut  cependant,  en  temps  de  guerre, 
donner  provisoirement  les  grades  ou  titres 
des  emplois  vacans  et  en  délivrer  les  com- 
missions temporaires. 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous 
les  emplois  qui  ne  sont  pas  à  notre  no- 
mination ou  à  celle  de  notre  ministre  de 
la  marine,  à  la  réserve  de  ceux  des  agens 
inférieurs  qui  sont  nommés  par  les  eneis 
d'administration,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné aux  articles  94  ,  110  et  116,  §  9. 

$  4-  Il  révoque  ou  destitue  les  agens 
nommés  par  lui. 

Il  révoque  ou  destitue  également  ceux 
nommés  çar  les  chefs  d'administration  t 
après  avoir  pris  l'avis  de  celui  de  ces 
chefs  de  oui  émane  la  nomination. 

60.  Il  adresse  au  ministre  de  la  marine 
hs  propositions  relatives  aux  retraites , 
demi -soldes  ou  pensions,  et  ne  peut  en 
autoriser  le  paiement  provisoire  que  dans 
les  limites  déterminées. 

61.  Il  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par 
les  chefs  d'administration  ,  les  chefs 
corps  et  le  contrôleur,  chacun  en  ce  oui 
le  concerne  ,  des  notes  sur  la  conduite 
et  la  capacité  des  fonctionnaires  ,  offi- 
ciers et  employés  de  tout  grade.  Il  fait 
parvenir  ces  notes  au  ministre  de  la  ma- 
rine, avec  ses  observations. 

Il  lui  transmet  des  renseignemens  do 
même  nature  sur  les  chefs  d'administra- 
tion, sur  les  chefs  de  corps  et  le  con- 
trôleur colonial. 

Chapitre  VI.  Des  rapports  du  gouver- 
neur avec  les  Gouvernement  étran- 
gers. 

61.5  ier.  Le  gouverneur  communique, 
en  ce  qui  concerne  Pile  de  Bourbon  et 
ses  dépendances,  avec  les  Gouvernemens 
de  l'Inde,  du  cap  de  Bonne-Espérance  , 
et,  en  général ,  avec  les  Gouvernemens 
des  pays  neutres,  alliés  ou  ennemis  au- 
delà  du  cap. 

5  a.  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorise', 
et  dans  les  limites  de  ses  instructions , 
toutes  conventions  commerciales  ou  au- 
tres relatives  à  la  colonie  qu'il  administre; 
mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  les  com 
clure  que  sauf  notre  ratification. 

Il  traite  des  cartels  d'échange. 

Chapitre  VII.  Des  pouvoirs  du  gou- 
verneur à  l'égard  de  la  législation 
coloniale 

63.  %  i«.  Le  gouverneur  promulgue 
les  lois  ,  ordonnances  et  règlement  e 
en  ordonne  l'enregistrement. 
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§  i.  Les  lois,  ordonnances  et  réglemens 
de  la  métropole  ne  peuvent  être  rendus 
exécutoires  dans  la  cqlonie  que  par  ootre 
ordre. 

64.  S  ier.  Le  gouverneur  arrête  en 
conseil  les  réglemens  d'administration  et 
de  police,  le»  décisions  et  instructions 
réglementaires  ,  en  exécution  des  ordon- 
nances et  des  ordres  ministériels ,  et  les 
rend  exécutoires. 

$  3.  Ces  réglemens ,  décisions  et  in- 
structions portent  la  formule  «  Nous  , 
«  gouverneur  de  Pile  de  Bourbon  et  de 
«  ses  dépendances ,  de  l'avis  du  conseil 
«  privé,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui 
«  suit.  » 

65.  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile 
d'introduire  dans  la  législation  coloniale 
des  modifications  01^  des  dispositions 
nouvelles ,  il  prépare ,  en  conseil ,  les 
projets  d'ordonnance  royale,  et  les  trans- 
met au  ministre  de  la  marine,  qui  lui  fait 
connaître  nos  ordres. 

66.  Le  gouverneur  peut  faire  des  pro- 
clamations conformes  aux  lois  et  ordon- 
nances, et  pour  leur  exécution. 

Chapitre  VIII.  Des  pouvoirs  extraor- 
dinaires du  gouverneur. 

67.  Le  gouverneur  exerce  en  conseil 
privé,  dans  la  forme  et  dans  les  limites 
prescrites  au  titi  e  V,  chapitre  III,  sec- 
tion V,  les  pouvoirs  extraordinaires  qui 
lui  sont  conférés  ci-après. 

68.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou 
changer  les  dispositions  du  budget  arrêté 

§ar  notre  ministre  de  la  marine,  lorsque 
es  circonstances  extraordinaires,  surve- 
nues depuis  l'envoi  de  ce  budget ,  ren- 
dent ces  modifications  ou  ces  changemens 
indispensables. 

69.  Les  projets  d'ordonnance  qui ,  aux 
termes  de  l'art.  65,  doivent  être  soumis  à 
notre  approbation ,  peuvent  provisoire- 
ment être  rendus  exécutoires  par  le  gou- 
verneur, lorsque  le  conseil  reconnaît 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à 
attendre  notre  décision. 

Les  arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont 
exécutoires  que  pendant  une  année  au 
plus,  si  notre  décision  n'est  pas  connue 
avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Us  portent  la  formule  suivante  : 

«  AU  nom  ou  BOI, 

«  Nous,  gouverneur  de  l'ile  de  Bour— 
«  bon  et  de  ses  dépendances  ,  de  l'avis 
«  du  conseil  privé,  avons  arrêté  et  arrê- 
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«  tons  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  pen- 
te dant  une  année,  à  moins  'qu'il  n'en 
«  soit  autrement  ordonné  par  sa  ma- 
jeste.» 

70.  Le  gouverneur  peut  même  ,  sans 
s'arrêter  a  l'avis  émis  par  le  conseil  privé 
sur  ces  projets  d'ordonnance,  les  rendre 
exécutoires,  lorsque  la  sûreté  de  la  colo- 
nie l'exige  ,  et  qu'il  y  aurait  un  danger 
imminent  à  attendre  nos  ordres. 

Les  arrêtés  qu'il  rend  alors  ne  sont 
également  exécutoires  que  pendant  une 
année  au  plus. 

Ils  portent  la  formule  suivante  : 

«  AU  NOM  DU  ROI, 

«  INous,  gouverneur  de  l'ile  de  Bourbon 
m  et  de  ses  dépendances,  le  conseil  privé 
«  entendu ,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
«  qui  suit,  pour  être  exécuté  pendant  une 
«  année,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
«  ment  ordonné  par  sa  majesté.  » 

Le  gouverneur  révoque  ces  arrêtés  , 
sans  attendre  nos  ordres,  lorsque  les  cir- 
constances qui  les  ont  nécessités  ont 
cessé. 

71.  Dans  aucun  cas,  le  gouverneur  ne 
peut  annuler  ou  modifier  par  des  arrêtés 
les  lois  et  ordonnances  concernant  l'état 

-  des  personnes ,  la  législation  civile  et  cri- 
minelle contenue  dans  les  cinq  Codes,  et 
l'organisation  judiciaire. 

7a.  Dans  les  circonstances  graves ,  et 
lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  là 
colonie  le  commande,  le  gouverneur  peut 
prendre,  à  l'égard  des  individus  de  con- 
dition libre  qui  compromettent  ou  trou- 
blent la  tranquillité  publique,  les  mesures 
ci -a près,  savoir  : 

i«  L'exclusion  pure  et  simple  d'un  des 
cantons  de  la  colonie  ; 

a°  La  mise  en  surveillance  dans  un 
canton  déterminé; 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  pour  deux  années  au  plus:  pen- 
dant ce  temps,  les  individus  qui  en  sont 
l'objet  ont  la  faculté  de  s'absenter  de  la 
colonie  ; 

3°  L'exclusion  de  la  colonie  à  temps  ou 
illimitée. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée 
que  pour  des  actes  tendant  à  attaquer  le 
régime  constitutif  de  la  colonie. 

Les  individus  nés  ,  mariés  ou  proprié- 
taires dans  la  colonie ,  ne  peuvent  en  être 
exclus  pour  plus  de  sept  années. 

A  l'égard  des  autres ,  l'exclusion  peut 
être  illimitée. 

73.  Les  esclaves  reconnus  dangereux 
pour  la  tranquillité  de  la  Colonie  sont 
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envoyés  par  le  gouverneur  à  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  et  placés  dans 
les  ateliers  du  Roi ,  saut  à  indemniser  le 
propriétaire  ,  sans  que  l'indemnité  puisse 
excéder  celle  qui  est  fixée  par  les  régle- 
mens  pour  les  noirs  justiciés. 

74-  Le  gouverneur  peut  refuser  aux 
individus  signalés  par  leur  mauvaise  con- 
duite le  -droit  de  tenir  des  boutiques, 
échoppes  ou  cantines  ,  a  moins  qu'ils  ne 
fournissent  caution  suffisante. 

;5,  Le  gouverneur  peut  refuser  l'ad- 
mission, dans  la  colonie,  des  individus 
dont  la  présence  y  est  jugée  dange- 
reuse. 

j 5.  $  1er.  Dans  |e  cas  ou  un  fonction- 
naire-civil ou  militaire  nommé  par  nous 
ou  par  notre  ministre  de  la  marine  aurait 
tenu  une  conduite  tellement  repréhen- 
sible ,  ou'il  ne  pût  être  maintenu  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  si ,  d'ailleurs , 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  traduire  devant 
les  tribunaux,  ou  si  une  procédure  réV 
gulière  offrait  de  graves  inconvéniens , 
le  gouverneur  peut  suspendre  ce  fonc- 
tionnaire jusqu'à  ce  que  notre  ministre 
de  la  marine  loi  ait  fait  connaître  nos 
ordres. 

$  a.  Toutefois,  a  l'égard  des  chefs  d'ad- 
ministration, do  contrôleur,  des  membres 
de  l'ordre  judiciaire  et  des  chefs  de  corps 
qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus , 
le  gouverneur,  avant  de  proposer  au  con- 
seil aucune  mesure  à  leur  égard  „  doit 
leur  faire  connaître  les  griefs  existans 
contre  eux  et  leur  offrir  les  moyens  de 
passer  en  France  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite  au  ministre  de  la  ma- 
rine. Leur  suspension  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'après  qu'ils  se  sont  refusés  à 
profiter  de  cette  faculté. 

Il  leur  est  loisible ,  lors  même  qu'ils 
ont  été  suspendus ,  de  demander  au  gou- 
verneur un  passage  pour  France  aux  frais 
du  Gouvernement;  il  ne  peut  leur  être 
refusé. 

S  3.  Le  gouverneur  fait  connaître,  par 
écrit ,  au  fonctionnaire  suspendu  ,  les  mo- 
tifs de  la  décision  prise  à  son  égard. 

S  4»  II  peut  lui  interdire  la  résidence 
du  chef-lien ,  ou  lui  assigner  le  canton 
de  la  colonie  dans  lequel  il  doit  résider 
pendant  le  temps  de  sa  suspension. 

$  5.  La  suspension  ne  peut  entraîner 
la  privation  de  plus  de  moitié  du  traite- 
ment. 

.  17-  S  *4r»  L«  gouverneur  rend  compte 
immédiatement  au  ministre  de  la  marine 
des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de 
•es  pouvoirs  extraordinaires,  et  lui  en 
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adresse  toutes  les  pièces  justificatives , 
afin  qu'il  y  sort  statué  définitivement. 

S  a.  Les  individus  de  condition  libre 
auxquels  les  mesures  autorisées  par  le 
présent  chapitre  auront  été  appliquées 
pourront ,  dans  tons  les  cas  ,  se  pourvoir 
auprès  de  notre  ministre  de  la  marine , 
à  l'effet  d'obtenir  de  nous  qu'elles  soient 
rapportées  ou  modifiées. 

78.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative 
des  mesures  à  prendre  en  vertu  des  pou- 
voirs extraordinaires  qui  lui  sont  confé- 
rés; il  en  est  personnelle  ment  responsa- 
ble ,  nonobstant  la  participation  du  con- 
seil privé  à  ses  actes. 

Chapitre  IX.  De  la  responsabilité  du 

79.  J  i«.  Le  gouverneur  peut  être 
poursuivi  pour  trahison ,  concussion  , 
abus  d'autorité  on  désobéissance  à  nos 
ordres. 

S  a.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
l'administration  de  la  colonie ,  il  ne  peut , 
sauf  l'exception  portée  en  l'article  78 , 
être  recherché  que  pour  les  mesures  qu'il 
a  prises  contre  Y  avis  du  conseil  privé . 
dans  les  cas  où  ce  conseil  doit  être  con- 
sulté ,  ou  pour  celles  qu'il  a  prises  ou 
refusé  de  prendre,  en  opposition  aux  re- 
présentations ou  aux  propositions  des  chefs 
d'administration. 

S  3.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu 
à  la  requête  du  Gouvernement ,  soif 
qu'elles  s'exercent  sur*  la  plainte  d'une 
partie  intéressée  ,  il  y  est  procédé  con- 
formément aux  règles  prescrites  en  France 
à  l'égard  des  agens  du  Gouvernement. 

S  4'  Dans  le  tas  où  le  gouverneur  est 
recherché  pour  dépenses  indûment  or- 
données en  deniers,  matières  ou  main- 
d'œuvre,  il  y  est  procédé  administratif 
vement. 

S  Le  gouverneur  ne  peut,  pour- 
quelque  cause  aue  ce  soit,  être  ni  ac-* 
tionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie ,  pen.^ 
dant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Toute  action  dirigée  contre  lui  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  France  v 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois 
de  la  métropole» 

Aucun  acte ,  aucun  jugement ,  ne  peut 
être  misa  exécution  contre  le  gouverneur 
de  Ja  colonie. 

Chapitre  X.  Dispositions  diverses  rela- 
tives au  gouverneur. 

80.  Le  gouverneur  visite  ,  une  fois  Pnn 
au  moins,  les  divers  cantons  de  la  colo- 
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nie.  H  assemble  et  inspecte  les  milices , 
réunit  les  conseils  municipaux  et  ceux 
des  fabriques,  pour  connaître  les  besoins 
des  communes  et  ceux1  du  culte;  il  exa- 
mine l'état  des  travaux  entrepris,  celui 
des  routes ,  ponts,  embarcadères  et  ou- 
vrages de  défense.  Il  prend  connaissance 
de  tout  ce  qui  intéresse  l'agriculture  ,  et 
informe  le  ministre  de  la  marine  du  ré- 
sultat de  ses  tournées. 

8t.  Le  gouverneur  adresse ,  chaque 
année ,  au  ministre  de  la  marine ,  un 
mémoire  sur  la  situation  intérieure  de  la 
colonie  et  sur  ses  relations  à  l'extérieur  ; 
il  y  rend  un  compte  général  de  toutes 
les  parties  de  l'administration  qui  lui  est 
confiée,  signale  les  abus  à  réformer, 
fait  connaître  les  améliorations  qui  se 
sont  opérées  dans  Tannée  ,  et  propose  ses 
vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
bien  de  notre  service,  ou  tendre  à  la 
prospérité  de  la  colonie. 

8a.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions ,  acquérir  des 
propriétés  foncières  ni  contracter  ma- 
riage dans  la  colonie  ,  sans  notre  autori- 
sation. 

83.  $  Ier.  Lorsque  nous  jugerons  con- 
venable de  rappeler  le  gouverneur,  ses 
pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débar- 
quement de  son  successeur. 

§  a.  Le  gouverneur  remplacé  fait  re- 
connaître immédiatement  son  successeur, 
en  présence  des  autorités  du  chef-lieu  de 
la  colonie  et  à  la  tête  des  troupes. 

5  3.  11  lui  remet  un  mémoire  détaillé, 
faisant  connaître  les  opérations  commen- 
cées ou  projetées  pendant  son  administra- 
tion ,  et  la  situation  des  différentes  par- 
ties du  service. 

$  4*  Il  lu»  fournit,  par  écrit,  des  ren- 
seignemens  sur  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  du  Gouvernement  dans  la  co- 
lonie. 

$  5.  Il  lui  remet,  en  outre ,  sur  in- 
ventaire ,  ses  registres  de  correspon- 
dance, et  toutes  les  lettres  et  pièces  offi- 
cielles relatives  à  son  administration,  sans 
pouvoir  en  retenir  aucune ,  à  l'exception» 
de  ses  registres  de  correspondance  con- 
fidentielle et  secrète. 

84»  S  |Cr*  cas  de  mort ,  d'absence 
ou  autre  empêchement,  et  lorsque  nous 
n'y  avons  pas  pourvu  d'avance  ,  le  gou- 
verneur est  remplacé  provisoirement  par 
le  commissaire-ordonnateur,  et,  au  dé- 
faut de  celui-ci ,  par  le  directeur  géné- 
ral de  l'administra tion  intérieure. 

$  a.  Si ,  pendant  l'intérim,  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'île  est  inc- 
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nacée ,  les  mouvemens  de  troupe*  ,  ceux 
des  bâtimens  de  guerre  attachés  au  ser- 
vice de  la  colonie ,  et  toutes  les  mesures 
militaires,  sont  décidés  en  conseil  de 
défense. 

Titre  III.  Des  chefs  d'administration. 

Chapitre  Ier.  Du  commisuire-ordoniulenr. 
Skctioh  Pe.   Des  attributions  de  V ordonnateur. 

85.  Un  officier  supérieur  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  remplissant  les 
fonctions  d'ordonnateur,  est  chargé, 
sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l'ad- 
ministration de  la  marine ,  de  la  guerre 
et  du  trésor,  de  la  direction  des  travaux 
de  toute  nature  autres  que  ceux  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  communes ,  et  de  la 
comptabilité  générale  pour  tous  les  ser- 
vices. 

86.  Ces  attributions  comprennent  : 

$  ier.  Les  approvisionnemens ,  la  re- 
cette, la  garde  ,  la  conservation  et  la  dé- 
pense des  vivres ,  matières  et  munitions 
de  toute  nature,  destinés  pour  tous  les 
services; 

5  a.  Les  ordres  de  délivrance  de  vi- 
vres ,  munitions  ou  approvisionnemens 
divers  des  magasins  de  Ja  colonie  ; 

$  3.  Les  marchés  et  adjudications  des 
ouvrages  et  approvisionnemens  pour  tous 
les  services ,  les  ventes  des  magasins , 
l'établissement  des  cahiers  des  charges  , 
la  réception  des  matières  et  celle  de  tous 
les  ouvrages  ,  la  convocation  des  commis- 
sions de  recettes  ; 

$  4*  I^a  construction  et  l'entretien  des 
ouvrages  fondés  à  la  mer,  des  fortifica- 
tions et  autres  travaux  militaires;  des 
bâtimens  civils,  à  l'exception  de  ceux  qui 
appartiennent  aux  communes  ; 

§  5.  La  construction ,  la  refonte  ,  le 
radoub ,  l'armement  des  bâtimens  flot- 
tans  affectés  au  service  de  la  colonie ,  l'en- 
tretien et  la  réparation  de  ces  bâtimens 
et  de  ceux  qui  sont  en  station  ou  en 
mission  ; 

$  6.  Les  mouvemens  des  ports,  la  garde 
et  la  conservation  des  bâtimens  désar- 
més; 

$  7.  La  proposition  des  instructions  à 
donner  aux  bâtimens  de  mer,  pataches 
de  douanes  et  autres  embarcations  atta- 
chées au  service  de  la  colonie ,  et  desti- 
nées aux  transports ,  à  la  police  des  côtes 
et  rades,  à  la  répression  de  la  traite  et 
du  commerce  interlope  ; 
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$  8.  L'établissement ,  l'entretien  et  la 
surveillance  des  signaux ,  vigies  et  phares  ; 

$  9.  La  comptabilité,  tant  en  matières 
qu'en  deniers ,  des  bâtimens  armes  ;  la 
revue  ,  la  subsistance  et  la  solde  de  leurs 
équipages; 

$  10.  L'administration  et  la  police  ad- 
ministrative des  hôpitaux  militaires)  chan- 
tiers et  ateliers  ,  magasins,  prisons  mili- 
taires, casernes,  lazarets,  postes  mili- 
taires et  autres  établissemens  dépendant 
de  la  marine  et  de  la  guerre; 

$  11.  La  direction  et  l'administration 
de  l'imprimerie  du  Gouvernement  ; 

$  îa.  La  police  administrative  et  la 
comptabilité  intérieure  des  corps; 

$  i3.  La  revue,  la  solde,  la  subsis- 
tance ,  les  masses  et  indemnite's,  les  four- 
nitures de  casernement  et  autres  dépen- 
ses relatives  aux  troupes  de  toutes  armes  ; 

$  14.  La  subsistance,  l'entretien  et  ie 
paiement  des  prisonniers  de  guerre; 

$  i5.  Le  paiement  des  ministres  du 
culte ,  des  officiers  judiciaires  ,  civils  et 
militaires  ,  et  généralement  de  tous  les 
agens  entretenus  et  non  entretenus,  em- 
ployés au  service  de  la  colonie  ; 

§  16.  La  tenue  des  matricules  et  la 
formation  des  états  de  services  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  la  colonie; 

Ç  17.  L'inscription  maritime  ;  la  levée, 
la  répartition ,  le  congédiement  et  le 
paiement  des  marins  et  des  ouvriers  clas- 
sés; la  police  des  gens  de  mer; 

$  18.  Le  paiement  des  salaires  des  ou- 
vriers civils,  libres  ou  esclaves ,  employés 
sur  les  travaux  de  la  colonie  ;  l'appel  de 
ceux  qui  dépendent  de  son  service; 

$  10.  La  subsistance  des  noirs  de  ré- 
quisition ,  la  direction  et  la  surveillance 
de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux 
qu'il  dirige; 

§  ao.  L'administration  ,  la  police ,  la 
subsistance ,  l'entretien  et  l'habillement 
des  noirs  de  la  colonie  ,  les  gratifications 
et  encourage  mens  à  leur  donner,  leur 
répartition  entre  les  divers  services,  la 
direction  et  la  surveillance  spéciale  de 
ceux  attachés  aux  travaux  et  aux  établis- 
semens qui  sont  dans  ses  attributions; 

$  ai.  La  police  de  la  navigation  et  des 
pêches  maritimes ,  celle  des  ports  et  ra- 
des ;  la  surveillance  des  pilotes  ;  l'exécu- 
tion des  tarifs  et  réglcmens  concernant 
les  droits  de  pilotage  et  d'encrage  ; 

5  aa.  Les  examens  à  faire  subir ,  con- 
formément aux  ordonnances,  aux  ma- 
rins qui  se  présentent  pour  être  reçus 
capitaines  au  grand  cabotage  ;  l'expédi- 
tion de  leurs  commissions; 
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$  a3.  L'administration  et  la  police  sa- 
nitaires, en  ce  qui  concerne  les  bâtimens 
qui  arrivent  du  dehors,  et  les  embarca- 
tions de  mer  appartenant  à  la  colonie  ; 
le  visa  des  patentes  de  santé; 

$  a4.  La  comptabilité  générale  des  ma- 

Sasins,  tant  pour  le  service  à  la  charge 
e  la  métropole  que  pour  celui  à  la  charge 
de  la  colonie, 

$  a5.  La  régularisation  des  pièces  por- 
tant recette  oi>  dépense  de  matières; 

$  a6.  La  surveillance  et  la  vérification 
de  la  comptabilité ,  matières  et  main- 
,  d'œuvre  ,  et  des  comptes  d'application 
des  directions  d'artillerie  ,  des  ponts-ct- 
chaussées,  du  port,  et  des  autres  services 
consommateurs; 

5  37.  L'établissement  annuel  des  comp- 
tes généraux  de  fonds  et  matières  ;  des 
inventaires  des  magasins,  des  bâtimens 
et  établissemens  publics,  appartenant  au 
Roi  et  à  la  colonie,  et  des  bâtimens  de 
mer  et  embarcations  attachés  au  service 
local  ; 

$  28.  La  comptabilité  générale  des 
fonds  ; 

5  29.  La  liquidation  des  dépenses  re- 
latives au  service  à  la  charge  de  la  colo- 
nie ou  de  la  métropole  ,  la  régularisation 
des  pièces  de  comptabilité  ; 

$  3o.  Les  projets  de  répartitions  men- 
suelles de  fonds; 

$  3i.  L'ordonnancement  des  dépenses 
partielles  sur  les  crédits  ouverts  mensuel- 
lement par  le  gouverneur  ; 

5  3a.  Les  dépenses  de  crédits  supplé- 
mentaires à  l'effet  de  pourvoir  aux  dé- 
penses extraordinaires  qui  n'ont  point  été 
comprises  dans  les  ordonnances  men- 
suelles de  répartition  ; 

$  33.  La  comptabilité  des  avances  rem- 
boursables par  la  métropole  ; 

$  34.  Les  traites  à  fournir  en  rembour- 
sement de  ces  avances  ; 

§  35.  La  surveillance ,  l'inspection  et 
la  vérification  de  la  comptabilité  du  tré- 
sorier et  de  ses  préposés; 

§  36.  La  surveillance  destversemens 
périodiques  au  trésor  par  les  adminis- 
trations financières; 

$  3;.  Les  vérifications  ordinaires  et 
extraordinaires  des  caisses  de  tous  les 
comptables  de  la  colonie; 

$  38.  L'administration  de  la  caisse  des 
invalides,  des  gens  de  mer  et  des  prises  )- 
la  surveillance  spéciale  de  cette  caisse  ; 

$  3q.  Le  travail  relatif  aux  proposi- 
tions des  retraites ,  demi-soldes  ou  pen- 
sions aux  ayans-droit ,  conformément  aux 
ordonnances. 
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$  4°*  La  vente ,  la  liquidation  et  la 
répartition  des  prises  ; 

$  4f*  Les  bris  et  naufrages,  tes  épaves 
de  mer; 

J  4a.  Le  projet  annuel  des  dépenses 
à  faire  dans  la  colonie  pour  le  service 
à  la  charge  de  la  métropole; 

5  43.  La  rédaction  du  projet  de  bud- 
get relatif  à  son  administration  ; 

S  44.  La  «union  des  projets  de  bud- 
gets partiels ,  pièces  et  documens  a  l'ap- 
pui ,  fournis  par  les  autres  chefs  d'admi- 
nistration pour  les  recettes  et  les  dépen- 
ses à  la  charge  de  la  colonie,  et  la  for- 
mation du  projet  de  budget  général  de 
la  colonie  ; 

$  45.  L'exposé  de  la  situation  de  son 
service ,  qui  doit  être  présenté  annuelle- 
ment an  conseil  général. 

Section  II.  Des  rapports  de  l'ordon- 
nateur avec  le  gouverneur. 

87.  S  1<r-  L'ordonnateur  prend  les  or- 
dres généraux  du  gouverneur  sur  toutes 
les  parties  du  service  qui  lui  est  confié  ; 
dirige  et  surveille  leur  exécution  ,  en  se 
conformant  aux  lois,  ordonnances,  ré- 
glemens  et  décisions  ministérielles,  et 
rend  compte  au  gouverneur  périodique- 
ment ,  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige , 
des  actes  et  des  résultats  de  son  admi- 
nistration. 

$  a.  Il  l'informe  immédiatement  de 
tous  les  cas  extraordinaires  et  circon- 
stances imprévues  qui  intéressent  son  ser- 
vice. 

88.  $  icr.  L'ordonnateur  travaille  et 
correspond  seul  avec  le  gouverneur  sur 
les  matières  de  ses  attributions. 

$  a.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  or- 
dres sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
qu'il  dirige. 

(  3.  Il  représente  au  gouverneur,  fou- 
tes les  fois  qu'il  en  est  requis  ,  les  regis- 
tres des  ordres  qu'il  a  donnés,  et  de  sa 
corresportfianee  officielle. 

$  4*  H  porte  à  la  connaissance  du  gou- 
verneur ,  sans  attendre  ses  ordres,  les 
rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses  subor- 
donnés sur  les  abus  à  réformer  et  les 
améliorations  à  introduire  dans  le  ser- 
vice qui  leur  est  confié. 

89.  $  ier.  11  a  la  présentation  des  can- 
didats aux  places  vacantes  dans  son  ad- 
ministration ,  qui  sont  à  la  nomination 
provisoire  ou  définitive  du  gouverneur. 

$  a.  Il  propose ,  s'il  y  a  Tieu ,  la  sus- 
pension, la  révocation  ou  la  destitution 
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des  employés  sous  ses  ordres ,  et  dont  la 
nomination  émane  du  gouverneur. 

90.  11  prépare  et  propose,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  qu'il  dirige, 

La  correspondance  générale  du  gou- 
verneur avec  le  ministre  de  la  marine  et 
avec  les  Gouvernemens  étrangers , 

Les  ordres  généraux  de  service , 

Et  tous  autres  travaux  de  même  na- 
ture dont  le  gouverneur  juge  à  propos 
de  le  charger. 

Il  tient  enregistrement  de  la  corres- 
pondance générale  du  gouverneur  rela- 
tive à  son  service. 

Section  III.  Des  rapports  de  l'ordon- 
nateur avec  les  fonctionnaires  et  les 
ogens  du  Gouvernement. 

qi.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres: 
Les  officiers  et  employés  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  ; 

Les  gardes-magasins  de  tous  les  ser- 
vices; 

Les  médecins ,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens de  la  marine  ; 

Les  ingénieurs  civils  ; 

Les  officiers  de  port  ; 

Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  inva- 
lides ; 

Et  les  autres  agens  civils ,  entretenus 
ou  non  entretenus ,  qui ,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son 
service. 

9a.  Il  donne  des  ordres  en  ce  qui  con- 
cerne son  administration, 

Aux  officiers  commandant  les  batimens 
attachés  à  la  colonie; 

Aux  officiers  des  ouvriers  militaires; 

Aux  ingénieurs  des  constructions  na- 
vales ; 

Aux  officiers  des  troupes  chargées  du 
service  de  gendarmerie  ; 

A  tous  les  comptables. 

q3.  11  correspond  avec  tous  les  fonc- 
tionnaires et  les  agens  du  Gouvernement 
dans  la  colonie ,  et  les  requiert ,  au  be- 
soin ,  de  concourir  au  bien  du  service 
qu'il  dirige. 

94.  $  i«.  Il  nomme  directement  les 
agèns  qui  relèvent  de  son  administration, 
et  dont  la  solde  ,  jointe  aux  autres  allo- 
cations, n'excède  pas  quinte  cents  francs 
par  an. 

$  a.  II  les  révoque  ou  les  destitue , 
après  avoir  pris  l'ordre  du  gouverneur. 

q5.  Il  expédie ,  enregistre  et  contre- 
signe -les  brevets  de  nomination  provi- 
soires ou  définitifs  j  les  congés  et  les  or- 
dres de  service  qui  émanent  dn  gouver- 
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neur  et  qui  sont  relatifs  aux  agens  mil- 
et  militaires  dépendant  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  du  trésor,  ou  placés  sous 
ses  ordres  :  il  les  fait  enregistrer  au  con- 
trôle. 

Il  enregistre  les  brevets ,  congés  et  or- 
dres de  service  relatifs  à  tous  les  agens 
rétribués  de  la  colonie. 

Il  tient  enregistrement  et  conserve  co- 
pie des  brevets  des  fonctionnaires  de  la 
colonie  nommés  par  nous  ou  par  notre 
ministre  de  la  marine. 

Section  IV.  Dispositions  diverses  rela- 
tives à  l'ordonnateur. 

qG.  L'ordonnateur  est  membre  du  con- 
seil privé. 

97.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil, 
d'après  les  ordres  du  gouverneur,  en  ce 
qui  concerne  le  service  qu'il  dirige, 

i°  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrê- 
tés et  de  îégiemens; 

a»  Les  rapports  concernant  : 

Les  questions  douteuses  que  présente 
l'application  des  ordonnances,  arrêtés  et 
réglemens  en  matière  administrative  ; 

Les  affaires  contentieuses; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
fonctionnaires  ou  employ  és  sous  ses  or- 
dres ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  59 
et  76; 

Les  contestations  entre  les  fonction- 
naires publics  à  l'occasion  de  leurs  attri- 
butions ,  rangs  et  prérogatives  ; 

Enfin,  les  autres  affaires  qui  sont  dans 
ses  attributions  et  qui  doivent  être  por- 
tées au  conseil. 

98.  Il  contresigne  les  arrêtés,  règle- 
ment, ordres  généraux  de  service,  déci- 
sions du  gouverneur  en  conseil,  et  autres 
actes  de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport 
à  son  administration,  et  veille  à  leur  en- 
registrement partout  où  besoin  est. 

99.  $  »er«  L'ordonnateur  est  person- 
nellement responsable  de  tous  les  actes 
de  son  administration  ,  hors  les  cas  où  il 
justifie  ,  soit  avoir  agi  en  vertu  d'ordres 
formels  du  gouverneur  et  lui  avoir  fait 
sur  ces  ordres  des  représentations  qui 
n'ont  pas  été  accueillies ,  soit  avoir  pro- 
posé au  gouverneur  des  mesures  qui  n'ont 
pas  été  adoptées. 

§  a.  Les  dispositions  des  paragraphes 
1  et  4  de  l'article  79 ,  sur  la  responsabi- 
lité du  gouverneur,  sont  communes  à 
l'ordonnateur. 

100.  $  i".  Il  adresse  au  ministre  de 
la  marine  copie  des  représentations  et 
des  propositions  qu'il  a  été  dans  le  cas  de 

a 5.  —  i'e  Partie. 
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faire  au  gouverneur,  lorsqu'elles  ont  été 
écartées ,  ainsi  que  de  la  décision  inter- 
venue. 

§  1.  Il  lui  adresse  également,  par  l'iq- 
termédiaire  du  gouverneur ,  à  la  lin  de 
chaque  année ,  un  compte  moral  et  rai- 
sonné de  la  situation  du  service  dont  il 
est  chargé, 

5  3.  Il  a  ta  correspondance  avec  le 
directeur  de  l'administration  des  colo- 
nies, pour  les  demandes  de  renseigne- 
ment à  prendre  en  France  sur  les  inté- 
rêts privés,  et  pour  les  réponses  aux  de- 
mandes de  même  nature  faites  par  la 
métropole. 

10 1.  Lorsque  l'ordonnateur  est  rem- 
placé dans  ses  fonctions,  il  est  tenu  de 
remettre  à  son  successeur,  en  ce  qui  con- 
cerne son  service ,  les  pièces  et  docu- 
raens  mentionnés  à  l'art ide  83. 

102.  §  1er*  En  cas  de  mort,  d'absence 
ou  de  tout  autre  empêchement  qui  oblige 
l'ordonnateur  à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  par  le  contrôleur  colonial. 

.5  a.  S'il  n'est  empêché  que  momenta- 
nément ,  il  est  suppléé  par  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine  le  plus  élevé 
en  grade  ;  à  grade  égal,  le  choix  appar- 
tient au  gouverneur.  , 

Chapitre  IL  Du  directeur  général  de 
l'administration  intérieure. 

Sectior  Ve.  Des  attributions  du  dirtdtur  général . 

103.  Le  directeur  général  est  chargé, 
sous  les  ordres  du  gouverneur  ,  de  l'ad- 
ministration intérieure  de  la  colonie  ,  de 
la  police  générale ,  et  de  l'administration 
des  contributions  directes  et  indirectes. 

io4*  Ces  attributions  comprennent: 

§  1er.  La  direction  et  la  surveillance 
de  l'administration  des  communes,  La  pro- 
position des  ordres  de  convocation  des 
conseils  municipaux,  et  celle  des  ma- 
tières sur  lesquelles  ils  doivent  délibérer  ; 

%  2.  L'examen  des  projets  de  budget 
présentés  par  les  communes,  la  surveil- 
lance de  l'emploi  des  fonds  communaux , 
la  vérification  des  comptes  y  relatifs ,  la 
surveillance  des  receveurs  municipaux, 
et  la  vérification  de  leurs  caisses  ; 

§  3.  Les  propositions  relatives  aux  ac- 
quisitions, ventes,  locations,  c'chapges  et 
partages  de  biens  communaux^ 

\  4.  La  surveillance  de  l'administration 
des  noirs  appartenant  aux  communes  ; 

%  5.  Celle  relative  à  la  construction  , 
la  réparation  et  l'entretien  des  bâtimero 
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et  communaux,  et  à  la  voirie  munici- 
pale; 

§  6.  La  construction  ,  la  réparation  et 
l'entretien  des  grandes  routes,  canaux, 
digues,  ponts,  fontaines  ,  et  tous  autres 
travaux  d'utilité'  publique  qui  dépendent 
de  la  grande  voirie; 

$  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ou- 
verture, au  redressement  et  à  l'élargisse- 
ment des  routes  et  des  chemins  ; 

$  8.  La  police  rurale  ,  les  conduites 
et  prises  d'eau;  les  mesures  à  prendre 
contre  les  débordemens  et  les  inonda- 
tions, contre  les  incendies  des  bois  et 
savanes ,  et  contre  les  défrichemens  ;  les 
propositions  relatives  à  la  replantation 
des  communes; 

$  9.  Les  ports  d'armes ,  la  chasse  ,  b 
pèche  dans  les  rivières  et  les  étangs  ; 

§  10.  Les  salines; 

§  11.  La  direction  et  la  surveillance 
des  noirs  de  la  colonie  attachés  aux  tra- 
vaux et  établissemens  qui  sont  dans  ses 
attributions; 

$  ia.  La  levée  des  noirs  de  réquisi- 
tion, leur  répartition  entre  les  divers 
services ,  la  direction  et  la  surveillance  de 
ceux  -qui  sont  affectes  aux  travaux  qu'il 
dirige  ; 

§  i3.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers 
libres  ou  esclaves  employés  aux  mêmes 
travaux; 

$  14.  L'administration  du  domaine ,  la 
revendication  des  terrains  envahis  ou  usur- 
pés; les  demandes  en  réunion  au  do- 
maine des  biens  concédés ,  lorsqu'il  y  a 
lieu;  la  conservation  des  cinquante  pas 

Îtéométriques  et  de  toute  autre  réserve 
aite  dans  l'intérêt  des  divers  services  pu- 
blics; 

§  i5.  Les  propositions  d'acquisitions, 
ventes  ou  échanges  des  propriétés  do- 
maniales; 

$  16.  La  de'signation  des  propriétés  par- 
ticulières nécessaires  au  service  public  ; 

J  17.  Les  opérations  d'arpentage; 

$  18.  La  levée  des  cartes  et  plans  de 
la  colonie  ; 

$  19.  La  surveillance  administrative  de 
la  curatelle  des  successions  vacantes  ; 

5  ao.  La  réunion  auvdomaine  des  biens 
abandonnés  ou  acquis  au  trésor  par  pres- 
cription; 

S  ai.  La  vente  des  épaves  antres  que 
ceUes  de  mer; 

§  aa.  Les  propositions  concernant  les 
dons  de  bienfaisance  et  legs  pieux  ; 

$  a3.  La  direction  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  les  améliorations  à  intro- 
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duire ,  et  les  propositions  des  encoura- 
gemens  à  donner; 

§  a4-  La  publication  des  découvertes 
nouvelles ,  des  procédés  utiles ,  et  spécia- 
lement de  ceux  qui  ont  pour  dbjet  d'aug- 
menter et  de  perfectionner  les  produits 
coloniaux  ,  d'économiser  la  main-d'œuvre 
et  de^snppléer  au  travail  de  l'homme  ; 

$  a5.  L'exécution  du  Code  noir  et  les 
propositions  relatives  à  l'amélioration  du 
régime  des  esclaves; 

$  a6.  Les  bibliothèques  publiques,  les 
jardins  du  Roi  et  de  naturalisation ,  et 
la  répartition  des  plantes  utiles  parmi 
les  habitans  ,  les  pépinières  nécessaires  à 
la  plantation  des  routes  et  promenades 
publiques; 

$  a7*  Les  troupeaux  et  haras  du  Gou- 
vernement, les  mesures  pour  l'amélio- 
ration des  races  ; 

§  a8.  La  statistique  de  la  colonie ,  la 
formation  des  tableaux  annuels  relatifs  à 
la  population  et  à  la  situation  agricole  et 
industrielle  ; 

.$  aq.  Les  mouvemens  du  commerce, 
l'établissement  des  états  annuels  d'im- 
portation et  d'exportation; 

Ç,  3o.  La  surveillance  des  approvision- 
nemens  généraux  de  la  colonie ,  et  la 
proposition  des  mesures  à  prendre  à  cet 
égard  ; 

§  3i.  La  surveillance  des  agens  de 
change  courtiers  et  des  préposés  aux 
ventes  publiques  autres  que  celles  faites 
par  autorité  de  justice  ; 

$  3a.  La  proposition  des  tarifs  du  prix 
des  charrois  et  du  batelage  ; 

§  33.  Le  système  monétaire  ,  les  me- 
sures concernant  l'exportation  du  numé- 
raire ; 

§  34.  Les  propositions  relatives  aux 
sociétés  anonymes,  la  surveillance  des 
comptoirs  d'escompte  ; 

$  35.  L'administration  de  la  poste  aux 
lettres  ,  tant  pour  l'intérieur  que  pour 
l'extérieur  ; 

$  36..  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens 
de  couleur  libres; 

$  3?.  L'exécution  des  lois  ,  édits  ,  dé- 
clarations ,  ordonnances  et  réglemens  re- 
latifs au  culte,  aux  ecclésiastiques  et  aux 
communautés  religieuses  ;  la  police  et  la 
conservation  des  églises  et  des  lieux  de 
sépulture;  les  tarifs  et  réglemens  sur  le 
casuel ,  les  convois  et  les  inhumations  ; 

§  38.  L'examen  des  budgets  des  fabri- 
ques ,  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds 

?ui  leur  Appartiennent ,  la  vérification  et 
apurement  des  comptes; 
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t  3q.  L'administration  des  bureaux  de 
bienfaisance,  la  vérification  et  l'apure- 
ment de  leur  comptabilité  ; 

$  4°*  ^es  propositions  de  secours  à 
accorder  par  le  Gouvernement ,  dans  le 
cas  d'incendies  ,  ouragans  et  autres  cala- 
mités publiques  ; 

Ç  4t.  Les  propositions  relatives  à  l'ad- 
mission ,  dans  les  hôpitaux  militaires ,  des 
malades  civils,  indigens  et  incurables, 
libres  ou  esclaves; 

$  4a«  La  surveillance  des  établissemens 
d'instruction  publique,  les  examens  à  Caire 
subir  aux  chefs  d'institution,  professeurs 
et  maîtres  d'école  qui  se  destinent  à  l'en- 
seignement dans  la  colonie; 

§  43.  L'administration  du  collège  royal 
de  la  colonie  et  des  écoles  primaires  gra- 
tuites ,  l'établissement  de  ces  écoles  dans 
les  quartiers  ^ui  en  sont  privés ,  la  sur- 
veillance administrative  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se 
livrent  à  l'instruction  ; 

§  44*  La  proposition  ,  au  gouverneur, 
des  candidats  pour  les  bourses  accordées 
aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges  royaux 
de  France  de  la  colonie  ,  et  dans  les 
maisons  royales  de  la  Légion-d'Honneur  ; 
la  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont  à 
produire  ; 

§  45.  L'administration  générale  des 
contributions  directes,  la  confection  des 
rôles,  l'établissement  et  la  vérification 
des  recensemens,  la  délivrance  des  pa- 
tentes ,  la  vérification  du  cadastre  pour 
servir  à  rétablissement  de  l'impôt  sur  les 
maisons,  les  propositions  de  dégrève- 
ment ; 

$  46.  L'administration  générale  des 
douanes  ,  de  l'enregistrement ,  du  tim- 
bre ,  des  hypothèques  et  des  autres  con- 
tributions indirectes  de  toute  nature  ; 

$  47*  La  vérification  des  comptes  des 
administrations  financières,  et  la  surveil- 
lance des  receveurs  ; 

$  48.  La  surveillance  de  la  ferme  des 
guildives  et  de  celle  des  tabacs  ; 

%  49.  L'expédition  des  actes  de  fran- 
cisation ; 

$.5o.  La  proposition  des  mercuriales 
pour  la  perception  des  droits  de  douanes 
et  celle  des  tarifs  du  prix  des  rhums  et 
aracks  et  des  Ubacs  ; 

$  5i.  Les  mesures  à  prendre  envers 
les  contrevenans  aux  lois ,  ordonnances 
et  réglemens  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs,  sur  le  commerce  national  et 
•  étranger,  et  sur  la  perception  de  tous  les 
impôts  ;  * 
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$  5a.  La  surveillance  de  l'usage  de  la 
presse  ;  la  censure  des  journaux  et  de 
tous  les  écrits  destinés  i  l'impression  , 
autres  que  ceux  concernant  les  matières 
judiciaires  ; 

§  53.  La  surveillance  de  la  librairie , 
en  ce  qui  intéresse  la  religion,  le  bon 
ordre  et  les  mœurs  ; 

5  54.  Les  mesures  sanitaires  à  l'inté- 
rieur de  la  colonie  ;  les  précautions  contre 
les  maladies  épidémiques,  les  épizootics 
et  l'hydrophobie  ;  la  propagation  de  la 
vaccine  ;  les  secours  à  donner  aux  noyés 
et  aux  asphyxiés  ; 

$  55.  Les  lépreux  ,  les  insensés,  les  en- 
fans  abandonnés; 

$  56.  La  surveillance  des  officiers  de 
santé  et  des  pharmaciens  non  attachés 
au  service ,  les  examens  à  leur  faire  su- 
bir, la  surveillance  du  commerce  de  dro- 
guerie ; 

§  57.  L'exécution  des  obligations  im- 
posées par  les  réglemens  aux  personnes 
qui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui  en 
partent,  l'expédition  et  l'enregistrement 
des  passeports  ; 

Ç,  58.  Les  secours  contre  les  incendies, 
l'établissement  des  pompes  y  relatives 
dans  les  divers  quartiers  de  la  colonie  ; 

§  5g.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occa- 
sion des  fêtes  et  cérémonies  publiques  ; 

$  60.  L'exécution  des  ordonnances  et 
réglemens  concernant  les  gens  de  cou- 
leur libres  et  affranchis; 

§  61.  Les  mesures  répressives  de  mar- 
ronnage,  et  les  dépenses  qu'elles  occa- 
sionnent; 

$  6a.  Le  régime  intérieur  et  l'admi- 
nistration des  prisons  civiles  et  des  geô- 
les, la  direction  et  l'emploi  des  noirs 
condamnés  aux  travaux  forcés , 

§  63.  La  surveillance  des  individus  qui 
n'ont  aucun  moyen  d'existence  connu, 
des  vagabonds ,  gens  sans  aveu  ,  malfai- 
teurs et  perturbateurs  de  l'ordre  public  ; 
des  noirs  qui  se  mêlent  de  prétendus  ma- 
léfices et  sortilèges,  ou  qui  sont  suspectés 
d'empoisonnement  ;  des  empiriques  ; 

Des  auberges,  cafés,  maisons  de  jeu  , 
spectacles  et  autres  lieux  publics; 

§  64.  La  surveillance  spéciale  des  in- 
dividus signalés  comme  recélcurs ,  la  sup- 
pression des  cantines  et  échoppes  éta- 
blies ailleurs  que  dans  l'intérieur  des. 
villes  et  quartiers; 

Ç,  65.  L  exécution  des  réglemens  con- 
cernant : 

Les  poids  et  mesures, 

Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, 


Digitized  by  Google 


:>64  C  H  AELE  S  X.  — 

La  tenue  des  bazars  et  marches  pu- 
blics , 

L'approvisionnement  des  boulangers  et 
bouchers,  * 

Le  colportage  .  . 

Les  coalitions  d'ouvriers , 

Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées , 

Enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police 
administrative; 

Ç  66.  La  direction  et  la  surveillance 
des  troupe*  spécialement  affectées  au 
service  de  gendarmerie  ; 

5  67.  La  proposition  et  l'exécution  des 
mesures  relatives  a  la  sûreté  générale  de 
la  colonie; 

§  68.  La  rédaction  du  projet  de  bud- 
get partiel,  des  états  de  développement 
et  autres  documens  relatifs  à  son  admi- 
nistration ,  qui  doivent  servir  à  l'ordon- 
nateur pour  rétablissement  du  budget 
général  ; 

$  6qT  La  vérification  et  la  régularisa- 
tion des  pièces  fournies  à  l'ordonnateur 
pour  la  justification  et  la  liquidation  des 
dépenses  faites  pour  le  service  de  l'in- 
térieur; 

§  70.  La  formation  de  la  liste  des  per- 
sonnes éligibles  par  le  conseil  général; 

§  71.  La  proposition  des  ordres  pour 
les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
naires du  conseil  général  f  et ,  dans  ce 
dernier  cas,  celle  des  matières  sur  les- 
quelles il  est  appelé  à  délibérer; 

§  7  a.  L'exposé  de  la  situation  de  son 
service ,  qui  doit  Être  présenté  annuelle- 
ment au  conseil  général. 

105.  Le  directeur  général  de  Pïnté- 
rieur  est  adjudant-commandant  des  mi- 
lices de  la  colonie. 

En  celte  qualité,  il  transmet  et  fait 
exécuter  les  ordres  du  gouverneur,  en  ce 
qui  concerne  l'instruction  ,  la  discipline 
et  le  service  des  milices. 

Section  U.  lies  rapports  du  directeur 
général  avec  le  gouverneur  et  avec  les 
fonctionnaires  et  les  a  gens  du  Gou- 
vernement. 

106.  Les  dispositions  de  la  section  II 
du  chapitre  I«f  du  titre  III ,  qui  fixent 
les  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gou- 
verneur, sont  communes  au  directeur 
général. 

107.  Le  directeur  général  concourt 
avec  l'ordonnateur,  en  ce  qui  a  rapport 
à  l'administration  intérieure; 

A  rétablissement  des  cahiers  des  char- 
ges pour  les  marchés  et  adjudications  ; 
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A  la  réception  des  matières  et  des  ou- 
vrages, 

A.  la  préparation  des  instructions  à 
donner  aux  pataches  et  autres  embarca- 
tions chargées  du  service  de  la  douane 
sur  les  côtes. 

1 08.  11  a  sous  ses  ordres  , 

Les  maires  et  officiers  municipaux  , 

Les  officiers  et  employés  de  la  marine 
attachés  à  son  administration  , 

Les  directeurs,  inspecteurs,  receveurs 
et  autres  employés  du-  domaine  ,  de  l'en- 
registrement ,  du  timbre,  des  douanes, 
des  contributions  directes  et  indirectes , 

Les  commissaires, civil»  et  les  agens  de 
la  police, 

Les  agens  salariés  de  l'instruction  pu- 
blique ; 

Les  arpenteurs  du  Gouvernement , 
Les  jardiniers- botanistes,  les  méde- 
cins vétérinaires , 

Et  tous  autres  employés  civils  qui  f 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépen- 
dent de  son  service. 

109.  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui 
concerne  son  administration, 

Aux  commandans  de  quartier  et  offi- 
ciers de  milice, 

Aux  ingénieurs  civils, 

Aux  officiers  des  troupes  spécialement 
affectées  au  service  de  gendarmerie, 

Aux  officiers  de  santé  de  la  marine, 

Aux  agens  des  fermes  des  tabacs  et  des 
guildives* 

110»  Les  dispositions  des  articles  93 
et  94  sont  communes  au  directeur  gé- 
néral. 

m.  Il  expédie  et  contresigne  les  bre- 
vets de  nomination  provisoires  ou  défi- 
nitifs ,  Jes  congés  et  les  ordres  de  service 
qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont 
relatifs  à  tous  les  agens  rétribués  sous  ses 
ordres.  Il  expédie  et  contresigne  égale- 
ment les  brevets  provisoires  des  officiers 
de  milice  ,  les  commissions  ou  diplômes 
des  agens  de  change  courtiers,  des  offi- 
ciers de  santé  pharmaciens,  des  insti- 
tuteurs ,  maîtres  d'école ,  professeurs  et 
autres  agens  civils  non  rétribués  ,  qui  dé- 
pendent de  l'administration  de  l'inté- 
rieur. 

Il  enregistre  et  fait  enregistrer,  par- 
tout où  besoin  est,  les  brevets,  commis- 
sions et  diplômes  qu'il  expédie. 

Section  III.  Dispositions  diverses  rela- 
tives au  directeur  général  de  V inté- 
rieur, 

11a.  Les  articles  96  ,  97,  98  ,  99  ,  100 
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cl  101,  relatifs  à  l'ordonnateur,  sont  com- 
muns au  directeur  général  de  l'inté- 
rieur. 

1 13.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  le 
directeur  général  de  l'administration  in- 
térieure à  quitter  son  service  ,  ou  à  le 
cesser  momentanément,  il  est  remplacé 
provisoirement  ou  suppléé  par  un  des 
conseillers  coloniaux ,  membres  du  con- 
seil privé,  désigné  par  nous,  et,  à  dé- 
faut, par  celui  d'entre  eux  que  le  gou- 
verneur désigne. 

Chapitre  III.  Du  procureur  généra/, 
en  sa  qualilé  de  chef  d'administra- 
tion. 

SzcTiON  IM.  Des  attributions  du  procureur  gé- 
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1 1 Le  procureur  général  est  membre 
du  conseil  privé. 

n5.  11  prépare  et  soumet  au  conseil, 
d'après  les  ordres  du  gouverneur  : 

$  i«r.  Les  projets  d'ordonnances  ,  d'ar- 
rêtés, de  réglemens  et  d'instructions  sur 
les  matières  judiciaires; 

$  a.  Les  rapports  concernant  : 

Les  conflits , 

Les  affranchissemens , 

Les  recours  en  grâce  , 

Les  mesures  à  prendre  à  IVgard  des 
fonctionnaires  attachés  à  l'ordre  judi- 
ciaire ,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 58  et  76 , 

Les  contestations  entre  les  membres 
des  tribunaux,  relativement  à  leurs  fonc- 
tions ,  rangs  et  prérogatives , 

Enfin,  toutes  autres  affaires  concernant 
son  service  et  qui  doivent  être  portées 
au  conseil  privé. 

116.  Le  procureur  général  a  dans  ses 
attributions  : 

5  i«r.  La  surveillance  et  la  bonne  te- 
nue des  lieux  où  se  rend  la  justice  ; 

$  2.  La  surveillance  spéciale  de  l'ad- 
ministration du  curateur  aux  succes- 
sions vacantes,  conformément  aux  or- 
donnances ; 

5  3.  La  censure  des  écrits  en  matière 
judiciaire  et  qui  sont  destinés  à  l'impres- 
sion ; 

$  4.  L'application  des  réglemens  à  l'é- 
gard des  noirs  marrons,  et  l'allocation 
des  primes  dues  aux  capteurs,  confor- 
mément aux  ordonnances; 

§  5.  La  préparation  du  budget  des 
dépenses  relatives  à  la  justice  ; 

§  6.  La  vérification  et  le  visa  de  tou- 
tes les  pièces  nécessaires  à  la  justification 


et  à  h  liquidation  des  frais  de  justice  à 
la  charge  du  trésor; 

$  7.  Le  contreseing  des  arrêtés,  ré- 
glemens ,  décisions  du  gouverneur  en 
conseil ,  et  autres  actes  de  l'autorité  lo- 
cale qui  ont  rapport  à  l'administration  de 
la  justice;  1 

5  8.  L'expédition  et  le  contreseing 
des  provisions  ,  commissions  et  congés 
délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire  ,  ainsi  que  des  com- 
missions des  notaires,  avoués  et  autres 
officiers  ministériels; 

5  9.  La  nomination  des^gens  attachés 
aux  tribunaux  ,  dont  le  traitement ,  joint 
aux  autres  allocations,  n'excède  pas  quinze 
c«nts  francs  par  an  ; 

$  10.  La  révocation  ou  la  destitution 
de  ces  agens ,  après  avoir  pris  les  ordres^ 
du  gouverneur; 

§  11.  L'enregistrement ,  partout  où  be- 
soin est ,  des  commissions  et  autres  actes 
qu'il  expédie  et  contresigne. 

117.  5  ier.  H  exerce  directement  la 
discipline  sur  les  notaires,  les  avoués  et 
les  autres  officiers  ministériels;  prononce 
contre  eux ,  après  les  avoir  entendus,  le 
rappel  à  l'ordre  ,  la  censure  simple  t  la 
censure  avec  réprimande  ,  et  leur  donne 
tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

§  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves , 
telles  que  la  suspension ,  le  remplace- 
ment pour  défaut  de  résidence,  ou  la 
destitution ,  il  fait  d'office  ,  ou  sur  les 
réclamations  des  parties,  les  propositions 
qu'il  juge  nécessaires,  et  le  gouverneur 
statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribu- 
naux ,  qui  entendent ,  en  chambre  du 
conseil,  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf 
le  recours  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine. 

118.  Il  présente  au  conseil  général  de 
la  colonie,  au  nom  du  gouverneur,  et 

§ar  son  ordre  ,  l'exposé  de  la  situation 
u  service  qu'il  dirige. 


Section  IL  Rapports  du  procureur 
général  avec  le  gouverneur. 

nq.  $  icr.  Le  procureur  général  rend 
compte  au  gouverneur  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'administration  de  la  justice  et 
à  la  conduite  des  magistrats. 

$  a.  Il  lui  rend  compte  également  des 
peines  de  discipline  qu'il  a  prononcées 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés a  l'article  117. 

120.  Il  lui  présente  les  rapports  sur 
les  demandes  en  dispense  de  mariage. 
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iai.  U  se  fait  remettre  et  adresse  au 
gouverneur,  après  en  avoir  fait  la  véri- 
fication,  les  doubles  minutes  des  actes 
qui  doivent  être  envoyés  au  dépôt  des 
cliartes  coloniales  en  France. 

laa.  U  est  seul  chargé  de  présenter  au 
gouverneur  les  candidats  aux  places  de 
judicature  vacantes  dans  les  tribunaux  , 
sauf  les  exceptions  qui  seront  réglées  par 
notre  ordonnance  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 

U  présente  également  les  candidats 
pour  les  places  de  notaires ,  avoués  et 
autres  officiers  ministériels,  après  qu'ils 
ont  subi  les  exJmens  et  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites  par  les  réglemens. 

i  a3.  Sont  communes  au  procureur  gé- 
néral, en  ce  qui  concerne  son  service, 
les  dispositions  des  articles  87,  88  et  90. 

Section  III.  Dispositions  diverses  re- 
latives au  procureur  général. 

ia4.  S  *er-  Les  dispositions  des  arti- 
cles 93  et  100,  qui  règlent  les  cas  où 
l'ordonnateur  correspond  avec  les  divers 
fonctionnaires  de  la  colonie  et  avec  le 
département  de  la  marine,  sont  com- 
munes au  procureur  général. 

S  a.  11  correspond ,  en  outre ,  avec  le 
ministre  de  la  marine ,  pour  l'envoi  des 
significations  faites  à  son  parquet ,  et 
pour  la  réception  de  celles  faites  au  par- 
quet des  cours  et  tribunaux  de  France , 
à  l'effet  d'être  transmises  aux  colonies. 

S  3.  Sont  également  communes  au  pro- 
cureur général  les  dispositions  des  arti- 
cles 79,  $  i«;  99,  S  ier,  et  101. 

îa 5.  S  1er*  En  cai  de  mort,  d'absence 
ou  de  tout  autre  empêchement  qui  oblige 
Je  procureur  général  à  cesser  son  service, 
il  est  remplacé  provisoirement  par  un 
magistrat  désigné  par  nous ,  et,  à  défaut, 
par  celui  que  le  gouverneur  désigne. 

$  a.  S'il  n'est  empêché  que  momen- 
tanément ,  il  est  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions administratives  par  le  procureur  du 
Roi,  et,  en  cas  d'empêchement  de  ce- 
lui-ci ,  par  un  conseiller  de  la  cour,  au 
choix  du  gouverneur. 

Titre  IV.  Du  contrôleur  colonial. 

1  a6.  Le  contrôleur  colonial  est  chargé 
de  l'inspection  et  du  contrôle  spécial  de 
l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre 
et  des  finances ,  et  de  la  surveillance  gé- 
nérale de  toutes  les  parties  du  service 
administratif  de  la  colonie. 
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137.  Son  inspection  et  son  contrôle 
s'étendent  : 

Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  de- 
niers ,  matières  et  vivres  ; 

Sur  la  conservation  des  marchandises 
et  munitions  de  toute  espèce  dans  les 
magasins  ;  • 

Sur  les  revues  des  troupes  ,  des  équi- 
pages de  nos  bâtimens ,  des  officiers  sans 
troupe ,  et  aùtres  agens  salariés  de  la  co- 
lonie ; 

Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps 
des  ouvriers  ; 

Sur  l'administration  et  l'emploi  des 
noirs  de  la  colonie  ; 

Sur  les  hôpitaux ,  bagnes ,  prisons  mi- 
litaires, chantiers  et  ateliers,  et  autres 
établissemens  dépendant  de  la  marine  et 
de  la  guerre  ; 

Sur  les  formes  et  l'exécution  des  ad- 
judications ,  marchés  et  traités  pour  four- 
nitures et  ouvrages; 

Sur  les  baux  et  fermages  des  biens  do- 
maniaux ; 

Sur  l'administration  de  la  caisse  des 
invalides  ,  des  gens  de  mer  et  des  prises  ; 

Sur  les  différentes  administrations , 
fermes  et  régies  des  contributions  direc- 
tes et  indirectes  de  la  colonie,  dont  il 
suit  les  mouvemens,  vérifie  et  arrête  men- 
suellement les  registres  et  la  comptabi- 
lité aux  bureaux  des  comptables  et  sans 
déplacement  de  pièces. 

ia8.  Il  vérifie  les  opérations  de  la 
comptabilité  générale  ;  il  enregistre  et 
vise  les  ordres  de  versement,  et  toutes 
les  pièces  à  la  décharge  du  trésorier. 

iaq.  $  ier.  11  vérifie ,  concurremment 
avec  l'ordonnateur,  chaque  mois?  et  plus 
souvent  si  le  cas  l'exige ,  les  caisses  du 
trésor  de  la  colonie ,  et  celle  des  inva- 
lides, gens  de  mer  et  prises. 

Il  vérifie  également ,  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  nécessaire  ,  la  caisse  du  cu- 
rateur aux  successions  vacantes  ,  et  celle 
des  receveurs  des  contributions. 

$  a.  11  s'assure ,  lors  de  ces  différentes 
vérifications  ;  de  la  concordance  des  écri- 
tures du  trésorier  avec  celles  du  bureau 
central  des  fonds  et  avec  celles  des  ad- 
ministrations financières. 

$  3.  II  rend  compte  au  gouverneur  du 
résultat  de  ces  opérations. 

i3o.  11  reçoit  les  cautionnemens  pour 
l'exécution  des  marchés  ,  adjudications  , 
fermages  et  régies. 

Il  concourt  et  veille  à  la  réception  de 
ceux  qui  doivent  être  fournis  par  les  di- 
vers fonctionnaires  ou  agens  de  la  co- 
lonie. 
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i3i .  S  i er.  Le  contrôleur  colonial  exerce 
les  poursuites  par  voie  administrative  et 
judiciaire  contre  les  débiteurs  de  deniers 
publics  ,  les  fournisseurs ,  entrepreneurs 
et  tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés 
avec  le  Gouvernement;  fait  établir  tout 
séquestre  ,  prend  toutes  hypothèques  sur 
leurs  biens,  en  donne  main-levée  lorsque 
les  débiteurs  se  sont  libérés,  et  défend  à 
toutes  demandes  formées  par  les  comp- 
tables. 

5  a.  II  procède  ,  en  outre,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  dans  toutes 
les  affaires  portées  devant  le  conseil  privé 
où  le  Gouvernement  est  partie  prin- 
cipale. 

i3a.  $  i*r»  H  a  le  dépôt  et  la  garde 
des  archives  de  la  colonie  il  les  reçoit 
sur  inventaires,  et  en  est  personnellement 
responsable. 

§  a.  II  est  chargé  de  l'enregistrement , 
du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois  ,  or- 
donnances, réglemens ,  décisions  et  ordres 
du  ministre  et  du  gouverneur,  des  bre- 
vets, commissions,  devis,  plans,  cartes  , 
mémoires  et  procès  -  verbaux  relatifs  à 
tous  les  services  administratifs  de  la  co- 
lonie. Il  en  délivre,  au  besoin,  des  co- 
pies collationnées  ,  et  ne  peut  se  dessaisir 
des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouver- 
neur. 

$  3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le 
dépôt  aux  archives,  des  pièces  qui  en 
dépendent  ou  doivent  en  faire  partie , 
quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

Il  assiste  nécessairement  à  l'apposition 
et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les  pa- 

1>iers  des  fonctionnaires  décédés  dans 
'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  dont  les 
comptes  n'ont  pas  été  apurés,  comme 
aussi  aux  inventaires  qui  doivent  être 
dressés  lorsque  le  gouverneur  et  les  chefs 
de  service  sont  remplacés,  réclame  les 
titres ,  pièces  et  documens  qu'il  juge  de- 
voir faire  partie  des  archives. 

i33.  $  ier.  Le  contrôleur  exerce  ses 
fonctions  dans  une  entière  indépendance 
de  toute  autorité  locale  ;  mais  il  ne  peut 
diriger  ni  suspendre  aucune  opération. 

§  a.  Il  requiert  dans  toutes  les  parties 
du  service  administratif  de  la  colonie, 
tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme ,  l'exé- 
cution ponctuelle  des  ordonnances,  des 
réglemens ,  des  ordres  ministériels  ,  des 
ordres  du  gouverneur  et  de  ses  décisions 
en  conseil.  Il  adresse,  à  cet  effet,  aux 
chefs  de  service  toutes  les  représentations 
et  observations  qu'il  juge  utiles;  s'il  n'y 
est  pas  fait  droit ,  il  en  informe  le  gou- 
verneur. 
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S  3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  direc- 
tement au  gouverneur  que  lorsqu'il  a 
à  signaler  des  abus  ou  à  faire  des  pro- 
positions sur  lesquelles  le  gouverneur  peut 
seul  statuer. 

$  4*  Le  contrôleur  tient  enregistre- 
ment des  représentations  qu'il  fait  au 
gouverneur  ou  aux  chefs  de  service;  il 
en  adresse  copie  au  ministre  de  la  ma- 
rine ,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit. 

i34*  Les  bureaux  ,  ateliers,  magasins, 
hôpitaux  et  autres  établisse  mens  soumis 
à  1  inspection  du  contrôleur  lui  sont  ou- 
verts ainsi  qu'à  ses  préposés,  et  il  leur  est 
donné  communication  de  tous  les  états, 
registres  ou  pièces  quelconques  dont  ils 
demandent  à  prendre  connaissance. 

135.  $  Ier.  Le  contrôleur  a  sous  ses 
ordres  les  officiers  et  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  attachés  à  son 
service. 

S  a.  Il  donne  des  ordres  aux  inspec- 
teurs et  vérificateurs  des  administra- 
tions financières,  en  tout  ce  qui  concerne 
la  régularité  du  service ,  la  surveillance 
et  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemens;  toutefois,  il 
prévient  le  directeur  général  de  Tinté- 
rieur,  des  ordres  qu'il  donne  à  cet  égard. 

136.  II  adresse  directement  à  notre 
ministre  de  la  marine,  à  la  fin  de  cha- 

Î|ue  année  ,  un  compte  raisonné  des  dif- 
érentes  parties  de  son  service. 

137.  Les  dispositiops  des  articles  79, 
S  ieri  et  101 ,  sont  communes  au  con- 
trôleur. 

138.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou 
de  tout  autre  empêchement  qui  oblige 
le  contrôleur  à  cesser  son  service ,  il  est 
remplacé  par  l'officier  d'administration 
de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade  ;  à 
grade  égal ,  le  choix  appartient  au  gou- 
verneur. 

S'il  n'est  empêché  que  momentané- 
ment, il  est  suppléé  par  l'officier  d'admi- 
nistration de  la  marine  chargé  du  con- 
trôle sous  ses  ordres. 

Titee  V.  Du  conseil  privé. 

Chapitre  Ier.  De  la  composition  du  conseil 
privé. 

i3g.  ^  ier.  Le  conseil  privé  est  com- 
posé : 

Du  gouverneur, 

Du  commissaire-ordonnateur, 

Du  directeur  général  de  l'intérieur, 

Du  procureur  général , 

De  deux  conseillers  coloniaux. 
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§  a.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au 
conseil  ;  il  y  a  voix  représentative  dans 
toutes  les  discussions. 

5  3.  Un  secrétaire-archiviste  tient  la 
plume. 

i4o.  Les  membres  du  conseil  sontrem- 
placés  ainsi  qu'il  est  réglé  aux  articles  toi, 
1 13  ,  125 ,  i38  et  168. 

\$\»  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à 
prononcer  sur  les  matières  spécifiées  aux 
sections  IV  et  V  du  chapitre  111  du  pré- 
sent titre  ,  il  nomme  et  s'adjoint  deux 
membres  de  Tordre  judiciaire. 

Ils  sont  choisis  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  i63,  %  ier,  164 
§  ier,  et  ont  voix  délibérative. 

i4?.  $  ier<  Le  commandant  des  troupes 
d'infanterie,  l'ingénieur  en  chef,  le  di- 
recteur de  l'artillerie  ,  le  capitaine  de 
port  du  chef-lieu,  l'officier  d'administra- 
tion chargé  des  approvisionnemcos ,  les 
directeurs  des  administrations  financières 
et  le  trésorier,  sont  appelés,  de  droit, 
au  conseil,  lorsqu'il  y  est  traité  des  ma- 
tières de  leurs  attributions,  lis  y  ont  voix 
consultative. 

Ç  a.  Deux  membres  du  conseil  géné- 
ral ,  choisis  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  i85  ci-après,  sont  ap- 
pelés nécessairement  au  conseil  privé , 
avec  voix  consultative ,  pour  la  discussion 
des  ordonnances ,  arrêtés  et  régleroens. 

$  3.  Le  conseil  peut  demander  à  en- 
tendre ,  en  outre  ,  tous  fonctionnaires  et 
autres  personnes  qu'il  désigne,  et  qui, 
par  leurs  connaissances  spéciales  ,  sont 
propres  à  l'éclairer. 

Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait 
droit  à  la  demande  du  conseil. 

Les  fonctionnaires  et  autres  personnes 
ainsi  appelés  assistent  à  la  délibération 
avec  voix  consultative. 

Chapithk  IL  Des  séances  du  conseil 
prioè ,  et  de  la  forme  de  ses  délibé- 
rations. 

143.  §  ier?  Le  gouverneur  est  prési- 
dent du  conseil. 

$  a.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas ,  la  prési- 
dence appartient  au  commissaire-ordon- 
nateur, et,  à  défaut  de  celui-ci,  au  di- 
recteur général  de  l'intérieur. 

144.  Les  membres  du  conseil  prêtent 
entre  les  inains  du  gouverneur ,  lorsqu'ils 
siègent  ou  assistent  pour  la  première  fois 
au  conseil,  le  serment  dont  la  formule 
suit  : 
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«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  lulè- 
«  lement  servir  le  Roi  et  l'Etat ,  de  gar- 
«  der  et  observer  les  lois ,  ordonnances 
«  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colo- 
«  nie  ,  de  tenir  secrètes  les  délibérations 
«  du  conseil  privé ,  et  de  n'être  guidé  , 
«  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis 
«  appelé  à  y  remplir,  que  par  ma  con- 
te science  et  le  bien  du  service  du  Hoi.  » 

145.  Les  conseillers  titulaires  prennent 
rang  et  séance  dans  l'ordre  établi  à  l'ar- 
ticle i3o,. 

Les  suppléans  et  les  membres  appelés 
momentanément  à  faire  partie  du  con- 
seil siègent  après  les  membres  titulaires. 

146.  $  ier.  Le  conseil  s'assemble  au 
Gouvernement ,  et  dans  un  local  spécia- 
lement affecté  à  ses  séances. 

§  a.  11  se  réunit  le  ter  de  chaque  mois , 
et  continue  ses  séances  sans  interruption , 
jusqu'à  ce  qujil  ait  expédié  toutes  les 
affaires  sur  lesquelles  il  a  à  statuer. 

$  3.  11  s'assemble,  en  outre,  toutes  ies 
fois  que  des  affaires  urgentes  nécessitent 
sa  réunion  et  que  le  gouverneur  juge  con- 
venable de  le  convoquer. 

147.  $  ier.  Le  conseil  ne  peut  délibé- 
rer qu'autant  que  tous  ses  membres  sont 
présens  ou  légalement  remplacés. 

S  a.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  n'est 
que  consulté ,  la  présence  du  gouverneur 
n'est  point  obligatoire. 

$  3.  Les  membres  du  conseil  ne  peu  - 
vent  se  faire  remplacer  qu'en  cas  d  em- 
pêchement absolu. 

148.  $  icr.  Sauf  les  cas  d'urgence,  le 
président  fait  informer  ,  à  l'avance  ,  les 
membres  du  conseil  et  les  personnes  ap- 
pelées à  y  siéger  momentanément ,  des 
alfaires  qui  doivent  y  être  traitées.  Les 
pièces  et  rapports  ▼  relatifs  sont  déposés 
au  secrétariat  du  conseil,  pour  que  les 
membres  puissent  en  prendre  connais- 
sance. ; 

§  2.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein 
des  commissions  pour  l'examen  des  affai- 
res qui  demandent  à  être  approfondies. 
Le  contrôleur  peut  en  faire  partie. 

1 49.  5  *er«  Le  .conseil  a  le  droit  de 
demander  communication  des  pièces  qui 
peuvent  servir  à  former  son  opinion. 

$  2.  Le  gouverneur  décide  si  la  com- 
munication aura  lieu.  Eu  cas  de  refus, 
mention  en  est  faite  au  procès- verbal. 

150.  £  Ier.  Le  président ,  avant  de  fer- 
mer la  discussion,  consulte  le  conseil  pour 
savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

§  a.  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité 
des  voix.  En  cas  de  partage ,  celle  du  gou- 
verneur est  prépondérante. 
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5  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le 
président ,  et  dans  l'ordre  inverse  des 
rangs  qu'occupent  les  membres  du  con- 
seil. Le  président  vote  le  dernier. 

5  4»Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards 
et  du  respect  dus  au  conseil  est  rappelé 
à  l'ordre  par  le  président ,  et  mention  en 
est  faite  au  procès-verbal. 

i5i.  §  i«r.  Le  secrétaire-archiviste  ré- 
dige le  procès-verbal  des  séances.  11  y 
consigne  les  avis  motivés  et  res  votes  no- 
minatifs; il  y  insère  même,  lorsqu'il  en 
est  requis,  les  opinions  rédigées,  séance 
tenante,  par  les  membres  du  conseil. 

§  a.  Le  procès-verbal  ne  fait  mention 
que  de  l'opinion  de  la  majorité  ,  lorsque 
le  conseil  juge  administrativement. 

§  3.  Le  secrétaire-archiviste  donne  lec- 
ture, au  commencement  de  chaque  séance, 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Ç  4.  Le  procès-verbal  approuvé  est 
transcrit  sur  un  registre  coté  et  paraphé 

f>ar  le  gouverneur,  et  est  signé  par  tous 
es  membres  du  conseil. 

S  5.  Deux  expéditions  du  procès-ver- 
bal de  chaque  séance,  visées  par  le  pré- 
sident et  certifiées  par  le  secrétaire-ar- 
chiviste, sont  adressées  au  ministre  par 
des  occasions  différentes. 

L'une  est  expédiée  par  le  gouverneur; 
l'autre,  par  le  contrôleur. 

i5x.  $  icr-  Le  secrétaire -archiviste  a 
dans  ses  attributions  la  garde  du  sceau 
du  conseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la 
garde  de  sa  bibliothèque  et  l'entretien  du 
local  destiné  à  ses  séances. 

$  a.  H  est  chargé  de  la  convocation  des 
membres  du  conseil  et  des  avis  à  leur 
donner,  sur  l'ordre  du  président  ;  de  la 
réunion  de  tous  les  documens  nécessaires 
pour  éclairer  les  délibérations,  et  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction ,  l'enre- 
gistrement et  l'expédition  des  procès- 
verbaux. 

Chapitre  III.  Des  attributions  du  con- 
seil privé. 

Section  ITe.  Dispositions  générales. 

i53.  §  icr.  Le  conseil  ne  peut  déli- 
bérer que  sur  les  affaires  qui  lui  sont 
présentées  par  le  gouverneur  ou  par  son 
ordre  ,  saut  les  cas  où  il  juge  administra- 
tivement. 

S  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'ar- 
rêtés ,  de  réglemens  et  toutes  autres  af- 
faires qu'il  est  facultatif  au  gouverneur 
de  proposer  au  conseil ,  peuvent  être  re- 
tirés par  lui  ,  lorsqu'il  le  juge  conve- 
nable. 

a  5.  —  ir«  Partie. 
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154.  $  !<■•«•.  Aucune  affaire  de  la  com- 
pétence du  conseil  ne  doit  être  soustraite 
a  .sa  connaissance. 

Les  membres  titulaires  peuvent  /aire 
à  ce  sujet  des  réclamations:  le  gouver- 
neur les  admet  ou  les  rejète. 

S  3«  Tout  membre  titulaire  peut  éga- 
lement soumettre  au  gouverneur,  en  con- 
seil, les  propositions  ou  observations  qu'il 
juge  utiles  au  bien  du  service.  Le  gou- 
verneur décide  s'il  en  sera  délibéré. 

§  3.  Mention  de  tout  est  faite  au  pro- 
cès-verbal. 

155.  Le  conseil  ne  peut  correspondre 
avec  aucune  autorité. 

Section  H.  Des  matières  sur  lesquelles 
le  gouverneur  prend  l'avis  du  conseil. 

156.  %  i".  Les  pouvoirs  et  les  attri- 
butions qui  sont  conférés  au  gouverneur 
par  les  articles  17,^2;  a3  ,  §  i«r  et  2  ; 
a4  ,  a5  ,  S  ier  ;  a6,  S  Ier  :  a7,  $  a  ;  a8  , 
$a;  3a,  33,  S  4i  34,  S  3;  37 ,  §  ,er| 
4<>>  S  *er;  4»  »  S  i<ri49i  56,  59,  S  a; 
ba ,  ^  a  ,  cl  ob ,  sont  exercés  par  lui , 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé  , 
mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  con- 
former. 

S  a.  Le  conseil  est  également  appelé  à 
donner  son  avis  : 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  dif- 
férentes parties  de  l'administration  de  la 
colonie,  qui  doit  être  produit  au  con- 
seil général  par  les  chefs  d'administration, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

Sur  les  propositions  et  les  observa- 
tions présentées  par  le  conseil  général  ; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  foire  des  bâ- 
timens  flottans  attachés  au  service  de 
la  colonie  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de 
pourvoir  aux  approvisionnemens  néces- 
saires aux  différons  services  ; 

Enfin ,  sur  toutes  les  affaires  sur  les- 
quelles le  gouverneur  juge  convenable  de 
le  consulter. 

Section  ItL  Des  matières  que  le  gou- 
verneur décide  ou  arrête  en  conseil. 

157.  Les  pouvoirs  et  les  attributions 
qui  sont  conférés  au  gouverneur  par  les 
articles  16 ,  §  3  et  6;  19,  20,  §  1  et  2; 
22,  $  1  et  2;  a5  ,  §  a  ;  ab,  §  2;  29,  $  a  ; 
3o,  S  2,  3  et  4;  3i ,  33,  §  1  et  2;  34, 
S  2  ;  37  ,  §  3  ;  40  ,  $  a  ;  47  ,  58  ,  60  ,  64 , 
$  i«r  ,  et  65  ,  ne  sont  exercés  par  lui  que 
collectivement  avec  le  conseil  privé,  et 
conformément  aux  décisions  de  ce  con- 
seil. 

47 
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1 58.  Le  conseil  vérifie  et  arrête: 
£  tcr.  Les  comptes  des  receveurs,  des 

g.tnlc- magasin»  et  de  tous  les  compta- 
bles de  la  colonie ,  à  l'exception  de  ceux  du 
trésorier; 

^  a.  Les  comptes  rendus  par  les  com- 
mis aux  revues  ou  autres  comptables 
barques  sur  ceux  de  nos  bàtimens  qui 
attachés  au  service  de  la  colonie. 

159.  Le  conseil  statue  ; 
$  !««■.  Sur  les  marches  et  adjudications 

de  tous  les  ouvrages  et  approvisionnemens, 
et  les  traités  pour  fournitures  quelcon- 
ques au-dessus  de  quatre  cents  francs: 
ceux  au-dessous  de  cette  somme  sont  pas- 
sés conformément  aux  règles  établies, 
et  soumis  au  conseil  à  la  fin  de  chaque 
mois; 

$  a.  Sur  la  vente  des  approvisionne-* 
mens  et  des  objets  inutiles  ou  impropres 
au  service; 

§  3.  Sur  les  augmentations  de  grade 
et  de  paie  des  marins ,  officiers-mariniers 
et  ouvriers  classés,  conformément  aux  or- 
donnances de  la  marine. 

$  4*  Sur  les  augmentations  de  classe  ou 
de  paie  des  ouvriers  civils,  libres  ou  es- 
claves ; 

$  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  recensement, 
et  sur  les  contestations  relatives  aux  noirs 
épaves  ; 

$  6.  Sur  le  contentieux  des  administra- 
tions du  domaine ,  de  l'enregistrement , 
des  douanes  et  autres  impôts  indirects , 
sans  préjudice  du  recours  des  parties  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ; 

$  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  con- 
tre les  bàtimens  arrêtés  en  contravention  ; 

Ç.  8.  Sur  l'ouverture,  le  redressement 
et  l'élargissement  des  roules  et  chemins , 
sauf  l'indemnité  préalable  en  faveur  du 
propriétaire  dépossédé  ; 

Ç  9.  Sur  les  réclamations  relatives  à  la 
liste  des  éligibles  au  conseil  général,  et 
sur  la  clôture  définitive  de  cette  liste  ; 

$  10.  Sur  les  autorisations  de  plaider 
demandées  par  les  maires ,  d'après  l'avis 
des  conseils  municipaux; 

$  11.  Sur  les  questions  douteuses  que 
présente  l'application  des  ordonnances  et 
réglemcns. 

Section  IV.  Des  matières  que  le  con- 
seil juge  administralwement. 

160.  Le  conseil  privé  connaît,  comme 
conseil  du  contentieux  administratif  : 

$  t".  Des  conflits  positifs  ou  négatifs 
élevés  par  les  chefs  d'administration ,  cha- 
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cun  en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi 
devant  l'autorité  compétente  lorsque  l'af- 
faire n'est  pas  de  nature  à  être  portée 
devant  le  conseil  privé; 

$  a.  De  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever,  entre  l'administration 
et  les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de 
travaux  publics ,  ou  tous  autres  qui  au- 
raient passé  des  marchés  avec  le  Gouver- 
nement, concernant  le  sens  ou  l'exécution 
des  clauses  d>e  leurs  marchés; 

$  3.  Des  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  pro- 
venant du  fait  personnel  desdits  entre- 
preneurs ,  à  l'occasion  de  marchés  passes 
par  ceux-ci  avec  le  Gouvernement  ; 

$  4*  Des  demandes  et  contestations  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particu- 
liers, à  raison  du  dommage  causé  à  leurs 
terrains  pour  l'extraction  ou  l'enlèvement 
des  matériaux  nécessaires  à  la  confection 
des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics; 

Ç,  5.  Des  demandes  en  réunion  de  ter- 
rains au  domaine  ,  lorsque  les  conces- 
sionnaires ou  leurs  ayans-droit  n'ont  pas 
rempli  les  clauses  des  concessions; 

%  b.  Des  demandes  concernant  les  con- 
cessions de  prises  d'eau  et  de  saignées  à 
faire  aux  rivières  pour  l'établissement 
des  usines ,  l'irrigation  des  terres  et  tous 
autres  usages ,  la  collocation  des  terres 
dans  la  distribution  des  eaux,  la  quantité 
d'eau  appartenant  à  chaque  terre ,  la  ma- 
nière de  jouir  de  ces  eaux ,  les  servitudes 


et  placemensde  travaux  pour  la  conduite 
et  le  passage  des  eaux ,  les  réparations  et 
l'entretien  desdits  travaux; 

L'interprétation  des  litres  de  concession 
s'il  y  a  lieu ,  laissant  aux  tribunaux  à  sta- 
tuer sur  toute  autre  contestation  qui  peut 
s'élever  relativement  à  l'exercice  des  droits 
concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  ap- 
partenant à  des  particuliers; 

$  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ou- 
verture,  la  largeur,  le  redressement  et 
l'entretien  des  routes  royales ,  des  chemins 
vicinaux,  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau, 
des  chemins  particuliers  ou  de  commu- 
nication aux  villes ,  routes ,  chemins ,  «ri- 
vières et  autres  lieux  publics,  comme  aussi 
des  contestations  relatives  aux  servitudes 
pour  l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  che- 
mins; 

%  8.  Des  contestations  relatives  à  l'éta- 
blissement des  embarcadères,  des  ponts, 
bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les 
bras  de  mer ,  ainsi  que  de  celles  qui  ont 
rapport  à  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur 
les  étangs  appartenan*  au  domaine  ; 
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\  g.  Des  empiétement  sur  la  réserve 
des  cinquante  pas  géométriques  et  sur 
toute  autre  propriété  publique  ; 

$  10.  Des  demandes  formées  par  les 
comptables  en  main-levée  de  séquestre 
ou  d'hypothèques  établis  h  la  diligence  du 
contrôleur  ; 

$  1 1.  De  Pétat  des  individus  dont  la  li- 
berté est  contestée ,  laissant  aux  tribunaux 
à  connaître  des  cas  où  la  possession  de  la 
liberté  est  appuyée  sur  un  acte  de  l'état 
civil; 

S  i  a.  Des  contestations  élevées  sur  les 
demandes  formées  par  le  contrôleur  co- 
lonial ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i3a , 
S  3. 

S  i3.  En  général,  du  contentieux  ad- 
ministratif. 

161.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  Conseil-d'Etat ,  par  la  voie  du 
contentieux ,  contre  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  privé  sur  les  matières  énon- 
cées dans  l'article  précédent.  Ce  recours 
n'a  d'effet  suspensif  que  dans  les  cas  de 
conflit. 

i6a.  Le  conseil  privé  prononce ,  sauf 
le  recours  en  cassation ,  sur  l'appel  des 
juge  mens  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  relativement  aux  contra- 
ventions aux  lois,  ordonnances  et  régle- 
mens  : 

Sur  la  traite  des  noirs; 

Sur  le  commerce  étranger; 

Sur  les  douanes  et  la  ferme  des  guil- 
dives ,  mais  seulement  en  cas  de  fraude. 

i63.  $  Ier.  Lorsque  le  conseil  privé  se 
constitue  en  conseif  contentieux  adminis- 
tratif ou  en  commission  d'appel ,  il  nomme 
et  s]  ad  joint  deux  membres  de  Tordre  ju- 
diciaire. 

S  3.  Les  fonctions  du  ministère  public 
y  sont  exercées  par  le  contrôleur  colonial. 

S  3.  Le  mode  de  procéder  est  déter- 
miné par  un  règlement  particulier. 

Section  V.  De  fa  participation  du  con- 
seil aux  pouvoirs  extraordinaires  du 
gouverneur. 

i64-$  ier.  Les  pouvoirs,  extraordinaires 
conférés  au  gouverneur  par  les  articles  68, 
6.9,  7a,  73,  74,  75  et  76,  ne  peuvent 
être  exercés  que  collectivement  avec  le 
conseil  privé ,  qui  alors  nomme  et  s'ad- 
joint deux  membres  de  la  cour  royale. 

$  2.  Les  mesures  extraordinaires  auto- 
risées par  les  susdits  articles  ne  peuvent 
être  adoptées  qu'à  la  majorité  de  six  voix 
sur  huit. 
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Section  VI.  Dispositions  transi toitr s* 

165.  Le  conseil  privé  est  spécialement 
chargé  de  réunir  et  coordonner  toutes  les 
dispositions  des  lois ,  édits,  déclarations, 
ordonnances,  arrêtés,  réglemens,  déci- 
sions et  instructions  en  vigueur,  concer- 
nant les  différentes  branches  de  l'admi- 
nistration de  l'île  de  Bourbon. 

Il  proposera  en  même  temps  les  modi- 
fications et  améliorations  qu'il  jugera  utile 
d'introduire  dans  toutes  les  parties  de 
cette  législation. 

166.  $  if.  Une  instruction  ministérielle 
réglera  Tordre  et  la  classification  de  ce 
travail. 

§  a.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la 
présentation  du  conseil ,  et  cour  y  être 
adjoints  ,  les  fonctionnaires ,  nabitans  ou 
négocians ,  qui  peuvent  concourir  utile- 
ment à  cette  révision. 

167.  Les  différens  titres  du  nouveau 
Code  seront  adressés  au  ministre  de  la 
marine  ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront 
rédigés,  et  ne  pourront  être  mis  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  revêtus  de  notre 
approbation. 

Chapitre  IV.  Des  conseillers  colo- 
niaux,  et  de  leurs  attributions  par- 
ticulières, 

168.  $ier.  Les  conseillers  coloniaux  sont 
nommés  par  nous  ;  ils  doivent  être  Agés 
de  trente  ans  révolus,  domiciliés  dans  h 
colonie  depuis  cinq  ans  au  moins,  et  sont 
choisis  parmi  les  habitans  les  plus  nota- 
bles. 

$  2.  Deux  suppléans  nommés  également 

Sar  nous,  et  réunissant  les  mêmes  con- 
fions que  les  conseillers,  titulaires,  les 
remplacent  au  besoin. 

1  6o,.Indépendamment  de  leurs  fonctions 
au  conseil ,  les  conseillers  coloniaux  sont 
spécialement  chargés  de  l'inspection  : 

Des  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

Des  noirs  de  la  colonie  ,  dfi  leur  em- 
ploi et  de  leur  régime  ; 

Des  jardins  du  Roi,  et  de  naturalisation 
des  pépinières  royales; 

Des  troupeaux  et  haras  du  Gouverne- 
ment; 

Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles  ; 
Du  collège  royal  et  des  écoles  primaires 
gratuites  ; 
Des  comptoirs  d'escompte* 

170.  %  ier.  Ils  peuvent  également  être 
chargé* ,  n.ar  le  gouverneur ,  d'inspections 
ou  de  inis<ions  temporaires  rions  les  didf£« 
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ren*  cantons  de  la  colonie ,  relativement 
à  l'administration  intérieure. 

5  *.  Les  officiels  ou  employas  tjui  di- 
rigent les  travaux  ou  les  établissemens 
dont  les  conseillers  coloniaux  ont  l'inspec- 
tion, sont  tenus  d«  leur  fournir  tous  les 
renseigncmens  qu'ils  peuvent  demander 
dans  l'intérêt  du  service. 

$  3.  Toutefois  ,  les  conseillers  coloniaux 
ne  peuvent  donner  aucun  ordre  ,  ni  ar- 
rêter ou  suspendre  aucune  opération. 

§  4*  Leurs  attributions  se  bornent  à 
signaler  les  abus  ou  les  irrégularités  qu'ils 
sont  dans  le  cas  de  remarquer,  et  à  pré- 
senter toutes  les  propositions  qu'ils  jugent 
utiles  au  bien  de  notre  service  et  aux  in- 
térêts de  la  colonie. 

§  5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspec- 
tions des  conseillers  coloniaux  sont  faits 
au  gouverneur  en  conseil  t  et  insérés  au 
procès-verbal. 

171.  Les  conseillers  coloniaux  qui  ces- 
sent leur  fonctions  après  buit  années  d'exer- 
cice peuvent  obtenir  le  titre  de  conseillers 
honoraires. 

Titre  VI.  Du  conseil  général  de  la 
colonie. 

Chavitbk  Ier.  De  la  composition  du  conseil  gé- 
néral,  et  delà  forme  de  ses  délibérations. 

17  a.  5  i«r.  Le  conseil  général  est  com- 
pose de  douze  membres. 

5  a.  Douze  suppléans  sont  appelés,  dans 
l'ordre  de  leur  nomination ,  à  remplacer, 
au  besoin ,  les  membres  titulaires. 

17  3.  %  ic*.  Les  membres  du  conseil  gé- 
néral et  leurs  suppléans  sont  nommés  par 
nous,  sur  une  liste  double  de  candidats 

f>résentés  par  les  conseils  municipaux  de 
a  colonie. 

§  i.  Chaque  commune  participe  à  cette 
présentation  dans  la  proportion  suivante  : 


Saint-Denis   8 

Saint-Paul   6 

Saint -Benoit   5 

Saint-Pierre   5 

Sainte-Marie   4 

Sainte- Suzanne  *  .  .  .  4 

Saint-Leu   4 

S;iint-André   4 

Saint-Louis   3 

Saint  -Joseph   3 

Sainte-Rose   a 


Total.  .  .  48 
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5  3.  Ces  nominations  sont  faites  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

$  4*  La  liste  des  candidats  est  adressée 
au  ministre  par  le  gouverneur,  avec  .ses 
observations  et  celles  du  directeur  géné- 
rai de  l'intérieur. 

1 74*  Les  conditions  d'éligibilité  sont , 
i4  D'être  âgé  de  trente  ans  révolus; 

a»  D'être  né  dans  la  colonie,  ou  d'y 
être  domicilié  depuis  cinq  ans  ; 

3°  D'être  propriétaire  de  terres  ou  de 
maisons  et  de  recenser  quarante  esclaves, 
ou  de  payer  patente  de  première  ou  se- 
conde classe. 

Le  recensement  des  noirs  d'une  veuve 
profite  à  son  fils  unique ,  ou  à  son  gen- 
dre ,  si  elle  n'a  qu'une  fille. 

175.  Les  chefs  d'administration  et  le 
contrôleur  colonial  ne  peuvent  être  mem- 
bres du  conseil  général. 

176.  $  ier.  Les  membres  du  conseil  gé- 
néral et  leurs  suppléans  sont  nommés  pour 
cinq  ans.  Ils  peuvent  être  réélus. 

$  a.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

177.  $  ier.  Le  conseil  général  s'assem- 
ble nécessairement  deux  fois  l'an. 

11  est  convoqué  par  le  gouverneur,  qui 
peut  le  réunir  extraordinairement. 

§  a.  Chaque  session  est  de  quinze  jours. 
Le  gouverneur  en  prolonge  la  durée  , 
s'il  le  juge  nécessaire. 

178.  $  i*r.  Le  conseil  général  élit  dans 
son  sein  un  président ,  un  vice-président 
et  un  secrétaire. 

§  a.  Il  se  divise  en  commissions  pour 
l'examen  des  diverses  matières  qui  sont 
dans  ses  attributions. 

$  3.  Il  ne  peut  délibérer,  s'il  n'est  com- 
posé de  neuf  membres. 

§  4>  Les  délibérations  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage  , 
celle  du  président  est  prépondérante. 

179.  $  ier.  La  session  est  ouverte  par 
le  gouverneur  et  sous  sa  présidence. 

§  a.  Le  gouverneur  peut  charger  les 
membres  du  conseil  privé  d'assister  aux 
séances  du  conseil  général ,  pour  y  donner 
des  explicationssur  les  différentes  matières 
qui  y  sont  présentées  à  ses  délibérations. 

Chapitre  II.  Des  attributions  du  con- 
seil général. 

180.  Le  conseil  général  entend  le  compte 
de  la  situation  des  différentes  parties  de 
l'administration  de  la  colonie ,  qui  lui  est 
présenté  par  les  chefs  de  service  ,  chacun 
en  ce  qui  est  relatif  à  ses  attributions. 
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181.  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer 
et  à  donner  son  avis  sur  les  matières  ci- 
après  j  qui  lui  sont  communiquées  par 
Tordre  du  gouverneur,  savoir: 

i°  Le  projet  de  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

2°  Les  projets  de  budgets  des  commu- 
nes ; 

3<>  L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la 
colonie  pour  le  compte  de  la  métropole; 

4°  Les  comptes  généraux  des  receltes 
et  des  dépenses  effectuées  pendant  l'année 
précédente  ; 

5°  Le  projet  d'ordonnance  relatif  aux 
impositions  annuelles  ; 

6°  Les  projets  de  travaux  à  exécuter 
annuellement  dans  la  colonie; 

7°  Les  réquisitions  de  noirs  nécessaires 
à  la  confection  des  travaux  généraux ,  et 
le  meilleur  mode  à  employer  pour  la  levée 
de  ces  noirs  ; 

8°  L'emploi  fait  ou  à  faire  des  noirs  de 
la  colonie  et  de  ceux  des  communes  ; 

90  Les  comptes  annuels  des  recettes  et 
des  dépenses  communales  ; 

io°  Les  projets  annuels  de  travaux  com- 
munaux ; 

n°  L'ouverture  ,  l'élargissement  ou  le 
redressement  des  chemins  vicinaux  et  de 
ceux  qui  conduisent  à  l'eau  ,  l'établisse- 
ment des  embarcadères  et  ponts-volans , 
soit  que  ces  diverses  mesures  aient  été 
réclamées  par  les  conseils  municipaux , 
soit  qu'elles  aient  été  jugées  nécessaires 
par  1  administration  ; 

iî°  Les  réquisitions  de  noirs  pour  les 
travaux  communaux  ; 

i3°  La  portion  contributive  de  chaque 
commune  aux  travaux  qui  intéressent  plu- 
sieurs communes. 

182.  Le  conseil  général  peut  être  con- 
sulté par  le  gouverneur: 

i°  Sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  le  régime  intérieur  de  la  colonie , 
et  spécialement  dans  le  régime  des  es- 
claves ; 

2°  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  fa- 
voriser le  commerce  et  l'agriculture; 

183.  Le  conseil  général  est  spécialement 
chargé  de  signaler  les  abus  à  réformer , 
les  économies  à  faire  ,  les  améliorations  à 
introduire,  et  d'exprimer  ses  vœux  sur 
ce  qui  peut  accroître  la  prospérité  de  la 
colonie  et  intéresser  le  bien  de  notre  ser- 
vice. 

184.  Il  a  le  droit  de  demander  com- 
munication de  toutes  les  pièces  et  docu- 
mens  relatifs  à  la  comptabilité. 

II  peut  aussi  réclamer  les  autres  ren- 
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seignemens  qu'il  juge  propres  à  éclairer 
ses  délibérations.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  aux 
demandes  du  conseil. 

185.  Le  conseil  général  désigne,  à  la 
fin  de  chaque  session  ,  deux  de  ses  mem- 
bres qui,  dans  l'intervalle  d'une  sessiojià 
l'autre  ,  sont  appelés  par  le  gouverneur 
pour  siéger  au  conseil  privé,  lors  de  la 
discussion  des  projets  d'ordonnances,  d'ar- 
rêtés et  de  réglemens. 

186.  $  Ier.  Le  conseil  général  présente 
trois  candidats  parmi  lesquels  nous  choi- 
sissons un  député  qui  doit  résidera  Pa- 
ris près  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

§  2.  Les  fonctions  de  ce  députe  sont 
d'expliquer  les  divers  objets  des  délibé- 
rations du  conseil  et  d'en  suivre  l'effet , 
comme  aussi  de  faire  valoir  auprès  du  Gou  - 
vernement  de  la  métropole  les  réclama- 
tions particulières  que  les  habitans  de  la 
colonie  peuvent  avoir  à  faire. 

53.  Les  candidats  pour  la  place  de  dé- 
puté doivent  être  nés  dans  la  colonie ,  ou 
y  avoir  contracté  mariage ,  ou  y  possé- 
der des  propriétés  foncières. 

Ils  doivent ,  en  outre ,  y  avoir  résidé 
cinq  années  depuis  leur  majorité. 

Ç  4*  Le  conseil  général  décide  si  les  fonc- 
tions de  député  de  la  colonie  sont  gra- 
tuites ou  rétribuées  ;  dans  ce  dernier  cas, 
il  vote  la  quotité  du  traitement ,  qui  est 
fixé  définitivement  par  nous. 

§  5.  Le  député  est  nommé  pour  cinq^ 
ans  ,  et  peut  être  réélu. 

187.  $  ier.  Le  président  du  conseil  gé- 
néral remet  au  gouverneur ,  à  la  fin  de 
chaque  session ,  les  procès-verbaux  des. 
délibérations  du  conseil ,  et  en  adresse  di- 
rectement une  expédition  au  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  marine. 

Une  autre  expédition  est  adressée  au. 
ministre  par  le  gouverneur,  avec  ses  ob- 
servations et  l'avis  du  conseil  privé. 

§  2.  Notre  ministre  de  la  marine  nous 
présente  annuellement  un  compte  analy- 
tique des  délibérations  du  conseil  général. 

188.  5  ,er*  Le  conseil  général  corres- 
pond, pendant  la  durée  de  ses  sessions  , 
avec  le  gouverneur  et  le  député  de  la  co- 
lonie ,  par  l'intermédiaire  de  son  prési- 
dent. 

$  2.  Toute  autre  correspondance  lu^ 
est  interdite. 

189.  Un  règlement  particulier  déter- 
mine le  mode  de  délibération  du  conseil 
général,  l'ordre  à  suivre  dans  ses  travaux, 
et  la  police  de  ses  séances. 
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Titre  VII.  Dispositions  diverses. 

190.  Les  dépendances  de  l'île  de  Bour- 
bon sont  Me  de  Sainte-Marie  et  les  éta- 
hlissemens  français  à  Madagascar. 

191.  S  ier.  Les  chefs  de  ces  divers 
établissemens  sont  placés  sous  l'autorité 
du  gouverneur.  Ils  reçoivent  ses  ordres 
et  lui  rendent  comple. 

$  a.  Ils  correspondent  avec  les  chefs 
d'administration  ,  qui  leur  transmettent 
les  ordres  du  gouverneur  su  ries  différentes 
parties  du  service  dont  ils  sont  respecti- 
vement chargés. 

$  3.  L'action  du  contrôle  s'étend  sur 
le  service  administratif  des  dépendances 
de  Me  de  Bourbon. 

19a.  Le  conseil  privé  connaît  de  toutes 
les  alla  ires  de  sa  compétence  qui  ont  rap- 
port à  ces  établissemens. 

193.  Une  ordonnance  spéciale  réglera 
tout  ce  qui  concerne  le  commandement 
et  l'administration  de  l'île  de  Sainte-Ma- 
rie et  des  possessions  françaises  à  Mada- 
gascar. 

Ce  travail  sera  préparé  par  le  gouver- 
neur en  conseil ,  et  adressé  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  prendra  nos 
ordres.  * 

194*  Les  dispositions  des  lois  t  édits, 
déclarations,  ordonnances,  réglemens  , 
décisions  et  instructions  ministérielles , 
concernant  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration de  l'île  de  Bourbon,  sont  et 
demeurent  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  présentes. 

195.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- 
Cloud  ,  le  a ie  jour  du  mois  d'août  de 
l'an  de  grâce  iSa5 ,  et  de  notre  règne  le 
premier. 


3  =  16  novembre  i8a5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  l'établissement  des  da- 
mes de  la  Visitation  de  Paray-le- 
Monial,  département  de  Saône -el- 
Loire  (1).  (VIII,  Bull. LXV,  n°2,5o.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  i£  mai  i8a5; 

Vu  l'ordonnance  du  30  novembre  18 16, 
qui  autorise  définitivement  les  statuts  des 


E,  3  NOVEMBRE  l8a5. 

dames  de  la  Visitation  de  Mâcon,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  j 

Vu  l'acte  par  lequel  les  dames  de  la 
Visitation  de  Paray-le-Monial,  même  dé- 
partement ,  déclarent  adopter  et  vouloir 
suivre  les  statuts  de  celles  de  Mâcon  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évèque  d'Au- 
tun  et  l'avis  du  conseil  municipal  de  Pa- 
ray-le-Monial  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  ej  de  l'instruction  publi- 
que , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  L'établissement  des  dames  Je 
la  Visitation  de  Paray-le-Monial,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  est  autorisé 
définitivement. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  3  novembre  ,  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et  de 
notre  règne  le  premier. 
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Ordonnance  du  Roi  portant  procla- 
mation des  brevets  d'invention,  de 
perfectionnement  et  d'importation , 
pris  pendant  le  troisième  trimestre 
de  1825  ,  et  des  cessions  gui  ont  été 
faites,  durant  le  cours  de  ce  irimes- 
.  tre ,  de  tout  ou  partie  des  droits  ré- 
sultant de  titres  de  fa  même  nature. 
(VIII,  Bull.  LXV,  n°  ai5i.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  Finr- 
térieur  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  Ier  et  les  articles  G, 
7  et  i5  du  titre  II  de  la  loi  du  a5 
mai  1791  ; 

Vu  l'article  ier  de  l'arrêté  du  5  ven- 
démiaire an  IX  (27  septembre  1800)  , 
portant  que  les  brevets  d'invention,  de 
perfectionnement  ou  d'importation ,  se- 
ront proclamés  tous  les  trois  mois  par  la 
voie  du  Bulletin  des  Lois, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit; 


(i)  Foyr-  noies  sur  la  loi  t'u  24  mat  i8a5. 
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Art.  i*r.  Les  personnes  ci-après  dé- 
nommées sont  brevetées  définitivement  : 

i°  Le  sieur  Frichot  (Pierre- Aurore); 
j°  le  sieur  Gotten  (  Jean-Christophe); 
3°  le  sieur  Watt  (Georges)  ;  4°  'e  sieur 
Touchard  (  Louis  Jean)  ;  5°  le  sieur  Char- 
dron  (  Maxime- A  nne  )  ;  6°  le  sieur  Rotch 
(  Benjamin  )  ;  70  le  sieur  Masterman 
(John);  8°  le  sieur  Leblanc-Paroissien 
(François) ;  90  les  sieurs  Manby  (  Aaron) 
et  Wilson  (  Daniel);  io°  le  sienr  Cooke 
(  Henri  )  ;  1 1 0  les  sieurs  Hanchelt  (  John- 
Martin);  Smith  (  Henri-Guillaume  )  et 
Gordon  (  Alexandre);  12°  le  sieur  Coront 
(  Augustin);  1 3°  le  sieur  Pauwels  (Henri); 
i4°  le  sieur  Kettenhoven  (Jean  );  i5°  le 
sieur  Manceaux  (Joseph-François);  i6°les 
sieurs  comte  de  Lagarde-Messence  et 
Panter  (  William)  ;  170  Je  sieur  Guppy 
(  Thomas)  ;  18°  le  sieur  Fournier  (  Jean- 
Baptiste);  19°  le  sieur  Mazeline  (Jac- 
ques-François); ao°  le  sieur  Price  (John); 
ai°  le  sieur  Powel  (  William  )  ;  22°  le 
sieur  Delisle  ;  23»  le  sieur  Laignel  (  Jean- 
Baptiste-Benjamin  )  ;  24°  le  sieur  Bar- 
def(  Gabriel-François)  ;  25"  le  sieur  Re- 
gnaudin  (  Charles-Louis  )  ;  260  le  sieur 
Debitte^  jeune  (  Jean -Charles  )  ;  270  le 
sieur  Subre  (  Antoine-Salvy  )  ;  280  le  sieur 
Lasserre  (  Jean-Pierre  )  ;  290  le  sieur  Fa- 
rina (Jean-Marie);  3o°  le  sieur  Ran- 
curel  (François);  3i°  le  sieur  Gérard 
Fulcrand  ;  3a*  le  sieur  Bantain  (  Charles- 
Toussaint  )  ;  33°  le  sieur  Hanchett  (John- 
Martin)  ;  34°  la  dame  veuve  Susse  ,  née 
Aglaé-Reine  Aube;  35°  le  sieur  Saint- 
Amand  (Jean-François- Auguste)  ;  36°  le 
sieur  Courtois  (Jacques- Antoine)  ;  370  le 
sieur  Bazin  (Joseph)  ;  38°  le  sieur  de  Bous- 
sard(  Auguste);  39°  le  sieur  Richard(Jean- 
Nicolas);  4o°  les  sieurs  Gay-Lussac  (Jo- 
seph-Louis) et  Chevreuil  (Michel"- Eu- 
gène)  ;  4*°  le  sieur  Buffet  (Jean-Marie- 
Emile);  4^°  le  sieur  Charreyre  (Jean-Bap- 
tiste); 43°  les  sieurs  Julierac  (Guillaume)  ; 
4'*°  les  sieurs  Veyrassat  et  compagnie  ;  45° 
le  sieur  Cocqueau  ;  4^°  ta  sieur  Denizot 
(Jean-Baptiste)  ;  47°  le  sieur  Somme  reux 
f  Charles- Ma  rie-Victor)  ;48°  le  sieur  Allard 
(Jean-Joseph)  ;  49°  le  sieur  Gclhaye  (Jac- 
ques-François) ;  5o°  le  sieur  Burstall  (Ti- 
mothy  );  5i°  le  sieur  Courtois  (Jacques- 
Antoine);  5-i°  le  sieur  Polère  (Louis); 
53°  le  sieur  Delcambre  (  Edouard  )  ;  54°  le 
sieur  Ternauxfils(Edouard-Marie-Louis); 
55°  le  sieur  Dunal  (  Félix  )  ;  56°  le  sieur 
Chambers(  Abraham-Henri  )  ;  07°  le  sieur 
Legrand  fils  (Louis);  58°  le  sieur  Jou- 
bert  (Charles-Catherine);  590  le  sieur 
Lemoine  (François-Marie);  6o°  le  sieur 
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Denevers  (Alexandre-Etienne);  6iu  le 
sieur  Lctort  (  Aimé-Jacques-l)ésiré  )  ; 
62°  les  sieurs  Mengin  (  Marie-Marlin- 
Philippe  )  et  Petitjean  (  Alphonse-An- 
dré-François) ;  63*»  le  sieur  Smilh  (Ri- 
chard-Carter) ;  64°  le  sieur  Allard  (Jean- 
Joseph);  65°  le  sieur  Pauwels  (Louis- 
Antoine)  ;  66e  le  sieur  Deslyons  de  Noir- 
carme(  Hippolyle);67°Ies  sieurs  Gomme 
(Félix)  et  compagnie  ;  080  le  sieur  Leh- 
nert  (Chrétien-Frédéric);  69»  le  sieur 
Roger  (  Jean-Louis  )  ;  700  le  sieur  Schel- 
heimer  (Michel);  710  le  sieur  Lorgnier 
(  Alexandre  )  ;  72»  le  sieur  Blondeau  (  An- 
toine); 730  le  sieur  Chammas  (  Auguste) ; 
74°  les  sieurs  Vandevoorde  (  David-Jo- 
seph )  et  Aulnette  chevalier  de  Vantenetz 
(Louis-Julien-Jean);  75°  le  sieur  Petit 
(Jean-François)  ;  76°  le  sieur  Geslin 
(Pierre-François);  770  le  sieur  Alais 
(Benoit);  780  le  sieur  Guidicelli  (Jo- 
seph-Marie );  790  le  sieur  Duban  (Jean- 
Pierre);  8o°  le  sieur  Heathcoal  (John  ); 
8i°  le  sieur  Debergue  (Louis-Nicolas); 
82°  le  sieur  Snowden  (  John-Mantel)  ; 
83»  le  sieur  Dubost  (ils  (Basile-Jean); 
84°  le  sieur  Cournier  ;  85°  le  sieur  De- 
lamorinière  (  Jean  -  François  -  Henri  )  ; 
86-  le  sieur  Billette  (  Jean-François-Jo- 
seph) ;  87°  les  sieurs  Bouillet  fila,  Vernes 
(Edouard)  et  compagnie;  88°  le  sieur 
Caplain  fils  ainé  (Claude);  890  le  sieur 
Bernardet  (Pierre). 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous 
rappelés,  ayant  été  revêtues  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'article  i5 
du  titre  11  de  la  loi  du  25  mai  1791  ,  sont 
déclarées  régulières,  et  devront  sortir 
leur  plein  et  entier  effet,  savoir: 

i°  La  cession  faite,  le  29  juin  dernier, 
au  sieur  Davin  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
de  la  Jussienne ,  n°  1 4 1  hôtel  de  Bretagne, 
par  le  sieur  Borgleteau  dit  Bruneteau , 
demeurant  à  Poitiers,  département  de  la 
Vienne,  de  ses  droits  dans  le  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  qu'ils  ont  pris  ensemble, 
le  i3  septembre  1824,  pour  un  appareil 
qu'ils  appellent  iransvascur ,  ou  pompe 
portative  à  jet  continu  ,  propre  à  trans- 
vaser le  vin  et  autres  liquides; 

î°  La  cession  faite  ,  le  9  mai  dernier, 
au  sieur  Furnival ,  de  Londres  ,  que  re- 
présente à  Paris  le  sieur  de  Laisnc,  avo- 
cat,  demeurant  rue  de  Verneuil,  n<>  38, 
par  les  sieurs  John  Pemberton  Fowler, 
Thomas  Fowler  et  Jonathan  Fardon  , 
tous  de  Londres,  de  leurs  droits  dans  un 
brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  en- 
semble, le  12  février  1824 ,  pour  un  nou- 


Digitized  by  GoogI 


CHARLES  X.  —   v6  OCTOBRE,   16  TiO\ 


376 

veau  générateur  à  vapeur  économique  et 
non  sujet  à  explosions  dangereuses; 

3°  La  cession  faite  ,  le  i5  juillet  der- 
nier ,  au  sieur  Moinet ,  fabricant  au  Pont- 
de-Metz,  près  d'Amiens,  département  de 
la  Somme ,  par  les  sieur*  Goujon  ,  Bo- 
nand  et  compagnie  ,  négocians ,  demeu- 
rant à  Lyon,  du  droit  d'exploiter  dans 
Jes  de'parlerpcns  de  la  Somme,  de  l'Oise, 
du  Nord  ,  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais 
et  de  la  Seine-Inférieure  ,  les  moyens  et 
procédés  décrits  dans  le  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  4  sep- 
tembre 182 3,  pour  une  fabrication  de 
velours  de  soie  ; 

3<>  La  cession  faite,  le  17  août  dernier, 
aux  sieurs  Gense  frères  (  Amable- Alexan- 
dre-Henri  et  Abel-François  ) ,  demeu- 
rant à  Paris,  le  premier,  rue  du  Fau- 
bourg Poissonnière  ,  n°  33 ,  et  le  second , 
rue  de  l'Université ,  n°  39  ,  par  le  sieur 
Leroux-Lajonkaire ,  demeurant  aussi  à 
Paris,  rue  de  Cou  réelles,  u°  6,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qu'il  a  pris  ,  le  5  janvier  précédent, 
pour  des  procédés  propres  à  la  fabrication 
du  blanc  de  baleine; 

5n  La  cession  faite  ,  le  a5  août  dernier, 
au  sieur  Benoist ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  n°  16,  par 
les  sieurs  Promeyrat  et  Mercier,  de- 
meurant aussi  à  Paris,  le  premier,  Mar- 
che Sainte-Catherine,  n°  6,  et  le  second, 
rue  Saint-Antoine  ,  n°  110,  de  tous  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  qu'ils  avaient  pris 
en  commun,  le  18  avril  1824,  pour  un 
moulin  à  bras  propre  à  réduire  en  farine 
le  blé  ou  toute  autre  espèce  de  grain  ; 

6°  La  cession  faite  ,  le  26  août  dernier, 
au  sieur  Greathed ,  par  les  sieurs  Han- 
chett  et  Smith  ,  demeurant  à  Versailles, 
avenue  de  Saint- Cloud ,  n°  77  ,  d'un  hui- 
tième dans  l'exploitation  ,  i°  du  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  4  septem- 
bre i8a3,  pour  une  machine  propre  à 
transporter  le  gaz  ,  et  20  des  perleclion- 
neraens  qu'ils  ont  apportés  à  cette  ma- 
chine. 

3.  11  sera  adressé  à  chacuu  des  bre- 
vetés et  des  concessionnaires  ci-dessus 
dénommés,  une  expédition  de  l'article  qui 
le  concerne. 

4»  Notre  ministre  sccrétaire-d'Etat  au 


ÎMBRE  1820. 

départemeut  de  l'intér  ieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  , 
le  9  octobre  de  l'an  de  grâce  i8a5  ,  et 
de  notre  règne  le  second. 


26  OCTOBRE =  Ier  DÉCEMBRE  l825.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à 
l'activité  trente -deux  mille  jeunes  sol- 
dats de  la  classe  de  182^  ,  et  près:  rit 
leur  répartition  entre  les  corps  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  conformé- 
ment à  l'état  y  annexé.  (  VIII  f  Bull. 
LXV1 ,  n=>  22i  1.  ) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  ia  guerre, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  Sont  appelés  à  l'activité 
trente-deux  mille  jeunes  soldats  de  la 
classe  de  1S24. 

2.  Cet  appel  sera  fait,  dans  l'ordic 
des  numéros  de  tirage ,  parmi  ceux  des 
jeunes  soldats  de  la  classe  ci-dessus  indi- 
quée qui  se  trouveront  disponibles  dans 
les  départemeos. 

3.  Les  trente-deux  mille  jeunes  soldats 
appelés  à  l'activité  seront  répartis  entre 
les  corps  de  nos  armées  de  terre  et  de 
mer  qui  sont  indiqués  dans  l'état  de  ré- 
partition joint  à  la  présente  ordon- 
nance (1). 

4-  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  26  octobre  de  l'an  de  grâce  1825  ,  et 
de  notre  règne  le  second. 


16  NOVEMBRE  =  1er  DÉCEMBRE  l8a5.— 

Ordonnance  du  Roi  portant  suppres- 
sion de  la  place  d'administrateur  de 
la  loterie  devenue  vacante  par  le  dé- 
cès  de  M.  Desmazis.  (VIII,  Bulletin 
LXVI,  no  2112.) 

Charles,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  4  novembre 
1824,  qui  prescrit  la  réunion  au  minis- 
tère des  finances ,  de  divers  travaux  attri- 


(1)  Il  est  inutile  d'insérer  cet  état. 


Digitized  by  Google 


CHARLES  X.  —  30, 

bues  aux  administrations  ressortissant  au 
département  des  finances,  et  plus  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  la  compta- 
bilité ; 

Considérant  que,  par  reflet  de  ces 
dispositions ,  le  travail  de  l'administration 
de  la  loterie  royale  peut  facilement  être 
distribué  entre  deux  administrateurs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  La  place  d'administrateur  de 
la  loterie  devenue  vacante  par  le  décès 
du  sieur  Desmaxis  est  et  demeure  sup- 
primée. 

a.  Notre  ministre  secrétaire- d'Etat 
des  financés  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  16  novembre  de  l'an  de  grâce  i8a5, 
et  de  notre  règne  le  second. 


ao  NOVEMBRE  =  Ier  DECEMBRE  l8l5. — 

Ordonnance  du  Roi  portant  autori- 
sation définitive  de  la  maison  de 
Notre-Dame  de  la  Charité  du  refuge 
de  Valence  (Drôme),  gouvernée  pur 
une  supérieure  locale.  (VIII,  Bulletin 
LXVI,  DMld) 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  qui 
composent  l'établissement  du  refuge  de 
Valence ,  qu'elles  sont  régies  par  les 
mêmes  statuts  que  ceux  approuvés  pour 
la  maison  du  reiugc  de  Tours  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Valence,  du  ai  décembre  i8ai,  ten- 
dant à  ce  que  ledit  établissement  soit 
autorisé  dans  cette  ville  ; 

Vu  le  consentement  de  Pévêque  de 
Valence,  du  3i  octobre  i8a5  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 1  septem- 
bre 1816,  portant  autorisation  des  statuts 
de  ladite  maison  de  Tours; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  maison  de  Notre-Dame  de 
la  Charité  du  refuge  de  Valence,  dépar- 
tement de  la  Drôme ,  gouvernée  par  une 

a 5.  —  ir*  Partie. 
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supérieure  locale  ,  est  définitivement  au- 
torisée. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  ao  novembre  de  l'an  de  grâce  i8a5 ,  et 
de  notre  règne  le  second. 


a3  NOVEMBRE  =  1er  DÉCEMBRE  l8a5»  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la 
quotité  des  primes  allouées  à  ta  sor- 
tie du  sel  ammoniac.  (VIII,  Bulletin 
LXVI,  no  aai4.) 

Charles ,  etc. 

Vu  l'article  9  de  notre  ordonnance  du 
i3  juillet  dernier,  lequel  porte  que  le 
droit  prélevé  sur  le  sel  employé  dans  la 
fabrication  du  sel  ammoniac  sera  restitué 
à  l'exportation  de  ce  produit  et  dans 
les  proportions  qui  seront  déterminées  * 
par  nous  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil  des  ministres  ; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  colonies  entendu ,  / 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  i«p.  Les  exportations  de  sel  am- 
moniac, régulièrement  constatées,  don- 
neront lieu  à  restitution  du  droit  perçu 
sur  le  sel  employé  à  la  fabrication  de  ce 
produit ,  dans  la  proportion  de  cent  soi- 
xante kilogrammes  de  sel  marin  par  cent 
kilogrammes  de  sel  ammoniac. 

a.  Cette  restitution  ne  sera  accordée 
que  pour  les  exportations  faites  par  les 

Cde  Marseille,  Baïonne,  Bordeaux, 
es ,  le  Havre ,  Rouen ,  Dunkerque, 
ou  par  les  bureaux  de  Lille ,  Valen— 
ciennes ,  Forbach ,  Strasbourg ,  Saint- 
Louis  et  Pont-de- Beau  voisin. 

3.  Le  sel  ammoniac  destiné  à  l'expor- 
tation, et  pour  lequel  on  réclamera  le 
bénéfice  de  l'article  ier,  devra  être  ac- 
compagné d'un  certificat  d'origine  dé- 
livré par  le  fabricant ,  visé  par  le  maire , 
qui  en  attestera  le  contenu,  et  légalise 
par  le  sous- préfet. 

4.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations 

{tar  lesquelles  on  chercherait  à  s'attribuer 
a  restitution  des  droits  hors  le  cas  où 
elle  est  due ,  donneront  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'article  17  de  la  loi  du  ai  avril 
1818. 

4» 
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5.  Notrt  ministre  stcrétaire*d'Etat  de* 
finances,  président  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  a3  novembre  de  Tan  de  grâce  i8a5 , 
et  de  notre  règne  le  second. 


a3  NOVEMBRE  =  Ier  DECEMBRE  l8a5. — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le 
mode  d* inscription  des  cautionne- 
ment des  préposés  du  service  des  ta- 
bacs. (VIII,  Bull.  LXV1,  no  aai5.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  titre  IX  de  la  loi  du  a8  avril 
1816,  portant  règlement  des  cautionne- 
rnens  aes  officiers  publics  et  des  comp- 
tables du  Trésor; 

Vu  l'ordonnance  du  a5  septembre  1816, 
relative  au  mode  d'inscription  des  eau- 
tionnemens  des  préposés  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes; 
*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i«r.  A  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance ,  les  cautionnemens 

r seront  versés ,  en  exécution  de  la  loi 
a8  avril  1816,  par  les  préposés  de 
l'administration  des  contributions  indi- 
rectes ci-après  désignés,  savoir  : 
Les  régisseurs  des  manufactures , 
Les  inspecteurs  de  fabrication  , 
Les  contrôleurs  et  garde-magasins  des 
manufactures  et  magasins  de  feuilles, 

Les  contrôleurs  de  culture  et  autres 
préposés  du  service  des  tabacs , 

Seront  inscrits  sans  distinction  de  ré- 
sidence, et  serviront  à  garantir  toutes 
les  gestions  qui  leur  ont  été  ou  qui  leur 
seront  confiées. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
cautionnemens  des  débitans  de  tabac, 
lesquels  continueront  de  recevoir  une 
application  à  résidence  fixe. 

a.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  a5  septembre  1816,  et  notam- 
ment celle  de  l'article  3,  sont  applicables 
aux  préposés  désignés  dans  l'article  ier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 


NOVEMBRE  l8»5. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  a 3  novembre  de  l'an  de  grâce  18a 5  , 
et  de  notre  règne  le  second. 


a3  NOVEMBRE  =  I""  DÉCEMBRE  l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine 
la  quotité  des  primes  allouées  à  la 
sortie  des  beurres  salés.  (  VIII ,  Bull. 
LXVI,  no  aaiô.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  9  -de  notre  ordonnance 
du  i3  juillet  dernier,  lequel  porte  que 
le  droit  prélevé  sur  le  sel  employé  dans 
la  préparation  du  beurre  sera  restitué  à 
l'exportation  de  ce  produit  et  dans  les 
proportions  qui  seront  déterminées  par 
nous  ; 

Considérant  que  la  quantité  de  sel 
employée  à  cette  préparation  varie  selon 
la  distance  des  lieux  où  les  beurres  doi- 
vent être  envoyés  et  mis  en  consomma- 
tion ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil  des  ministres; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  colonies  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Les  exportations  de  beurres 
salés  donneront  lieu,  à  titre  de  prime  de 
sortie,  aux  restitutions  suivantes; 

i°  Du  droit  perçu  sur  huit  kilogrammes 
de  sel,  pour  cent  kilogrammes  net  de 
beurre  salé  exporté  à  destination  des 
pays  étrangers  d'Europe  ; 

a°  Du  tlroit  perçu  sur  douxe  kilo- 
grammes de  sel,  pour  cent  kilogrammes 
net  de  beurre  salé  exporté  à  destination 
des  colonies  et  des  pays  étrangers  hors 
d'Europe. 

a.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations 

f»ar  lesquelles  on  chercherait  à  s'attribuer 
e  bénéfice  de  l'article  ci-dessus  donne- 
ront lieu  à  l'application  de  l'article  1 7  de 
la  loi  du  ai  avril  1818. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances ,  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  a3  novembre  de  l'an  de  grâce  /8a5, 
et  de  notre  règne  le  second. 


CHARLES  X.  —  3o  ftOVKMBRK    1 8*5. 


3?9 


3o  novembre  =  !•«■  décembre  i8a5.—  Tableau  des  prix  des  grains  pour 
de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importation,  conformément  aux  lois 
des  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (VIII,  Bull.  LXVll,  n«  aa6i.) 


SECTIONS. 

DBPARTEMENS. 

MARCHÉS. 

* 

PRIX  MOYEN  DE  l'hELTC 
de 

(LITRE 

Froment. 

Seigle. 

Mats. 

Avoine. 



* 

lr«  CLASSE. 


Ide  l'exportation  des  grains  et  farines   *6f 

|  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  %i 

de  l'importation  jdu  seigle  et  du  maïs.,  idem  ...  16 

'  de  l'avoine  idem  ...  9 


Pyre'ne'es  -  Or.  . 

Aude.  •  .  .  *  .  ii  p  t 
u  .     1.  Il  oulouse  

jî?erJult ÏFleurance 

Un,qu-  {&s:du:Rh: fc!*---- 

Var  \  Gray 

Corse  


•«  CLASSE. 


i5'o5c 


10  3i 


8  73 


I  de  l'exportation  des  grains  et  farines  

Limite  j  .  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  . 

'  de  l'importation  J  du  maïs  et  du  seigle.,  idem  .  .  . 

(de  l'avoine  idem  .  .  . 


»4f 

aa 


!  Gironde 
L  Landes 


)  Basses-Pyrenees  Bordeaux 

jHautes-Pyrén..  Toulouse   * 

I  Arriege  1 


! 


uriege 
\  Haute-Garonne 

Jura  f  .....  . 

Doubs  

Ain  ....... 

Isère.  .»•«.. 
Basses- Alpes  .  . 
Hautes* Alpes.  . 


Gray  

Saint-Laurent. 
L«  Grand  Ltmpt. 


i4  ia 

8  84 

7  3» 

17  54 

it  81 

■ 

9  56 

8  56 


35 
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SECTIONS. 


a« 


ir« 


a« 


DEPARTEMENS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE 
de 


Seigle. 


Maïs. 


Avoi 


3«  CLASSE. 

Ide  l'exportation  des  grains  et  farines   aa* 
|  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  ao 
de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.,  idem  .  .  . 

[  de  l'avoine  idem  .  .  . 


12 

8 


I 


Haut -Rhin  .  .  . 

Bas-Rhin  

Nord.  ...... 

Pas-de-Calais.  . 

Somme  

Seine-Inférieure 

Eure  

Calvados.  .  .  .  . 
Loire-Inférieur. 

Vendée  

Charente -Infér. 


Mulhausen 
Strasbourg 
Bergues.  .  . 
Arras  .  .  .  . 

Roye  

Soissons.  .  . 

Paris  

Rouen .  .  .  . 
Saumur  .  .  . 
Nantes.  .  .  . 
Marans  .  .  . 


'  "  •}  i4  75 

.  .  .  y 


17  14 


14  76 


33 


io  90 


10  60 


4e  CLASSE. 


/de  l'exportation  des  grains  et  farines  aof 

Limite  J  /  du  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  18 

l  de  l'importation  ]  du  seigle  et  du  maïs.,  idem  .  . 

'de  l'avoine  idem  .  . 


10 

7 


/  Moselle  I  Metx .... 

Meuse  I  Verdun  .  . 

Ardennes  ....  Charleville. 
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Arrêté  par  nous  ministre  sécrétai  re-d'Ëtat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3o  novembre  i8j5. 

Le  ministre  secrélaire-d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 
pension  à  M.  Bruslé,  baron  de  Val- 
suzenay ,  conseiller- d' Etat  t  ancien 
préfet  du  département  de  l'Aube  (i). 
(VIII,  Bull.  LXVll  bist  no  a.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  et  (i5 
germinal  an  XI  )  S  avril  i8o3,  relatives 
aux  pensions  de  retraites,  et  le  décret 
du  1 3  septembre  1806,  portant  règlement 
sur  cette  matière  ; 

Vu  les  titres  présentés,  de  son  vivant, 
par  le  sieur  Claude-Louis  Bruslé ,  baron 
de  Valsuzenay ,  conseiller-d'Etat ,  préfet 
du  département  de  l'Aube,  admis  à  la 
retraite  par  ordonnance  du  1"  septembre 
t8a4,  desquels  il  résulte  qu'il  était  né  le 
5  décembre  1766,  et  qu'il  comptait  vingt- 
huit  ans  environ  de  services,  tant  mili- 
taires que  civils ,  au  moment  de  la  ces- 
sation de  ses  fonctions. 

Vu  la  réclamation  élevée  par  les  hé- 
ritiers du  sieur  de  Valsuzenay  pour  être 
admis  à  toucher  les  arrérages  échus  de  la 
pension  de  retraite  à  laquelle  il  avait  droit 
au  moment  de  sa  mort ,  pour  le  temps 
écoulé  entre  son  admission  à  la  retraite 
et  le  jour  de  son  décès  ; 
9  Considérant  qu'il  est  constaté  que  le 
sieur  Bruslé  de  Valsuzenay  est  mort  des 
suites  d'une  maladie  dont  il  a  été  atteint 
dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  maladie  qui  a  motivé  sa  mise 
à  la  retraite  ;  qu'il  était  dans  le  cas  d'ex- 
ception ptévu  par  l'article  3  du  décret 
réglementaire  du  i3  septembre  1806; 
qu  il  avait  les  mêmes  droits  que  s'il 
avait  compté  soixante  ans  d'âge  et  trente 
ans  de  services  effectifs,  et  que  sa  pen- 
sion ,  fixée  au  sixième  du  dernier  trai- 
tement d'activité  dont  il  jouissait ,  devait 
courir  à  partir  du  jour  où  il  avait  cessé 
de  toucher  un  traitement  d'activité  ; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre  des 

finances , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  ier.  La  pension  de  trois  mille 
trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois 
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centimes  à  laquelle  avait  droit  le  sieur 
Claude-Louis  Bruslé,  baron  de  Valsuzenay, 
conseiller-d'Etat,  ancien  préfet  de  l'Aube, 
en  récompense  de  ses  services  civils  et 
militaires ,  sera  inscrite ,  pour  ordre ,  an 
Trésor  royal,  et  les  arrérages  en  seront 
payés  à  ses  héritiers  à  partir  du  8  sep- 
tembre 1814,  époque  à  laquelle  le  sieur 
de  Valsuzenay  a  cessé  de  toucher  un  trai- 
tement d'activité,  jusqu'au  a  mars  i8a5, 
jour  de  son  décès. 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  26  octobre  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  second. 


a  OCTOBRE  =  16  DÉCEMBRE  l8a5.  — 
Ordonnance  du  Roi  sur  la  compo- 
sition ,  le  service  de  l'administration 
des  équipages  de  ligne,  (  VIII ,  Bull. 
LXVIII,  no  *3o7.) 

Charles ,  etc. 

Les  ordonnances  des  i3  novembre  i8aa 
et  1 1  août  1824  ayant  prescrit  successi- 
vement la  formation  de  plusieurs  équi- 
pages soumis  à  une  organisation  régulière 
et  permanente ,  nous  nous  sommes  fait 
rendre  compte  du  résultat  de  ces  essais, 
et  nous  avons  reconnu  qu'il  convenait 
au  bien  de  notre  service  de  donner  un 
grand  développement  à  cette  institution, 
en  y  apportant  les  modifications  néces- 
saires pour  la  mettre  en  rapport  tant 
avec  le  régime  de  l'inscription  maritime 
qu'avec  les  ressources  du  recrutement 
ordinaire,  que  la  loi  du  g  juin  i8a4  a 
rendu  applicable  au  département  de  la 
marine. 

Nous  avons  également  reconnu  qu'in- 
dépendamment des  avantages  que  pré- 
sente le  nouveau  mode  de  recrutement 
pour  la  marine  militaire,  il  aurait  aussi 
pour  résultat  de  favoriser  la  navigation 
du  commerce ,  en  laissant  disponible  un 
plus  grand  nombre  de  marins  provenant 
de  l'inscription. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
c.rétàire-d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  les 
dispositions  suivantes  : 


(1)  Ce  litre  n'esl  pat  r xarl  ;  il  t'agit  dei  arrérages  «l'une  penjîuiA réclamé*  par  le»  hérilier»  l« 
M.  Bruslé. 
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Titre  l«.  Composition. 

Art.  ier.  A  l'avenir,  le  personnel  mili- 
taire de  notre  marine  royale  sera  orga- 
nisé en  équipages  de  ligne,  qui  seront 
destines  au  service  de  nos  bâtimens  de 
guerre  ainsi  que  de  nos  arsenaux,  lis 
'  seront  composés  de  la  manière  suivante  : 

Un  capitaine  de  frégate  ;  quatre  lieu- 
tenans  de  vaisseau;  quatre  enseignes  ;  un 
commis  aux  revues  quartier-maître  ;  huit 
élèves;  un  premier maitre  de  manœuvre  ; 
un  premier  maitre  de  cannonage;  un 
premier  maitre  de  timonnerie  ;  un 
capitaine  d'armes  ;  un  maitre  de  char- 
pentage ;  un  maitre  de  calfatage  ;  un 
de  voilerie  ;  un  maître  armurier  forge- 
ron; douze  seconds  maîtres,  dont  trois 
de  manœuvre ,  quatre  de  canonnage , 
deux  de  timonnerie,  un  de  charpentage  , 
un  de  calfatage ,  un  de  voilerie  ;  trente- 
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six  quartier-maîtres,  dont  once  de  ma- 
nœuvre, seize  de  canonnage,  trois  de 
timonnerie,  deux  de  charpentage,  deux 
de  calfatage ,  deux  de  voilerie;  deux  cent 
quarante  matelots ,  dont  soixante-huit  de 
première  classe,  soixante-huit  de  deu- 
xième classe,  cent  quatre  de  troisième 
classe  ;  cent  quatre  apprentis  marins  ; 
douze  mousses,  dont  quatre  fifres  et  huit 
tambours.  Total ,  quatre  cent  trente. 

a.  Seront  compris  dans  l'équipage  et 
feront  partie  de  l'effectif  des  matelots, 
les  ouvriers  des  professions  maritimes  ci- 
après  : 

Six  charpentiers,  six  calfats,  six  voi- 
liers. 

3.  L'effectif  des  quatre  cent  trente  hom- 
mes sera  divisé  en  un  état-major  et 
quatre  compagnies,  conformément  au 
tableau  ci-après  : 


s  capitaine  de  frégate  

4  lieutenans  de  vaisseau  

4  enseignes  

■  commis  aux  revues  quartier-maître  .  .  . 

8  élèves  m  

i  premier  maître  de  manœuvre  

î  premier  maître  de  canonnage.  ...... 

î  premier  maitre  de  timonnerie  

i  capitaine  d'armes  

i  maitre  de  charpentage  

i  maitre  de  calfatage  ,  

i  maitre  de  voilerie  

x  maître  armurier  forgeron  

/    3  de  manœuvre 


.a  seconds  maîtres. 


36  quartiers-maîtres 


4  de  canonnage  .  . 
a  de  timonnerie.  . 
t  de  charpentage. . 
i  de  calfatage  .  .  . 
î  de  voilerie  .... 

1 1  de  manœuvre  .  . 
16  de  canonnage  .  . 

3  de  timonnerie  .  . 

a  de  charpentage.  . 

i  de  calfatage  .  .  ■ 

a  de  voilerie  .  .  .  . 
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4.  Tous  les  officiers  du  corps  royal  de 
la  marine,  depuis  le  grade  d'enseigne  de 
vaisseau  inclusivement  jusques  et  compris 
celui  de  capitaine  de  frégate  ,  seront  suc- 
cessivement employés  dans  les  équipages 
de  ligne. 

Les  officiers  attachés  aux  équipages  y 
serviront  pendant  deux  années  consécu- 
tives, à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  une 
autre  destination  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  marine. 

Dans  aucun  cas,  les  mutations  qui 
s'opéreront  pendant  une  même  année 
dans  l'état- major  des  équipages  de  ligne 
ne  pourront  excéder  la  moitié  du  nom- 
bre des  officiers  de  chaque  équipage. 

Titre  II.  Destination. 

5.  Les  marins  de  nos  équipages  de  li- 
gne rempliront  indistinctement  tous  les 
genres  de  service  que  comportent  la  ma- 
nœuvre, la  timonnerie,  l'artillerie,  la 
conservation  et  l'entretien  du  vaisseau. 
Ils  feront,  en  outre,  le  service  de  l'in- 
fanterie à  bord  et  dans  nos  arsenaux  ma- 
ritimes. 

6.  Nos  équipages  de  ligne  seront  em- 
ployés sur  les  vaisseaux ,  frégates ,  cor- 
vettes  et  bricks  de  guerre,  jusques  et 
compris  ceux  de  seite  bouches  à  feu. 


7.  Lorsqu'un  équipage^  de  ligne  sera 
embarqué  sur  plusieurs  bâtimens ,  il  sera 
réparti  de  manière  qu'il  y  ait  à  bord  de 
chacun  de  ces  bâtimens  le  plus  grand 
nombre  possible  d'hommes  appartenant 
au  même  équipage  ;  mais  dans  aucun 
cas  il  ne  sera  embarqué  de  fraction  d'é- 
quipage inférieur  à  la  moitié  d'une  com- 
pagnie. 

Le  dédoublement  de  la  maistrance 
sera  réglé  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine. 

8.  Le  nombre  d'officiers  et  de  marins 
nécessaire  pour  compléter  l'équipage  des- 
dits bâtimens  sera  fourni  par  le  port. 

9.  Les  bâtimens  d'un  rang  inférieur 
aux  bricks  de  seize  bouches  à  feu  se- 
ront armés  par  des  marins  de  l'inscrip- 
tion. 

10.  Les  équipages  ou  détache  mens 
d'équipage  de^  ligne  embarqués  seront 
sous  l'autorité  immédiate  du  capitaine  du 
bâtiment,  qui  donnera  tous  les  ordres 
relatifs  au  service ,  à  la  discipline  ,  à  la 
tenue  et  à  l'instruction  desdits  corps  ou 
détachemens. 

Titre  III.  Recrutement. 

11.  Les  équipages  de  ligne  se  recrute- 
ront par   des  hommes  provenant  des 
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levées  qui  seront  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  9  juin  i8a4>  et  Par  des  enrôlemens 
volontaires. 

Les  sous-officiers  et  soldats  de  nos 
troupes  de  la  marine  qui  demanderont 
à  prendre  du  service  dans  lesdits  équi- 
pages, pourront  y  être  admis,  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine. 

la.  La  faille  des  officiers-mariniers  et 
marins  qui  seront  admis  dans  les  équi- 
pages de  ligne  devra  être  au  moins  d'un 
mètre  six  cent  vingt-cinq  millimètres 
(cinq  pieds),  et  celle  des  mousses,  d'un 
mètre  quatre  cent  soixante-deux  milli- 
mètres (quatre  pieds  six  pouces). 

13.  La  durée  des  enrôlemens  volon- 
taires sera  de  huit  ans. 

14.  Le  maximum  de  l'âge  auquel 
pourront  être  admis  les  enrôlés  volon- 
taires qui  ne  proviendront  ni  de  l'inscrip- 
tion maritime,  ni  d'aucun  des  corps 
organisés  de  la  marine ,  sera  de  vingt-un 
ans  et  demi.  . 

Ceux  qui  s'enrôleront  avant  1  âge  pres- 
crit par  la  loi  du  recrutement  seront 
portés  en  déduction  du  contingent  à 
fournir  par  leur  département. 

Les  marins  de  l'inscription  ne  pourront 
être  admis  après  l'âge  de  trente  ans, 
et  les  officiers-mariniers  après  celui  de 
quarante-cinq,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  notre  ministre  de  la 
marine. 

15.  Les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  qui  voudront  servir  dans 
les  équipages  de  ligne  se  présenteront 
devant  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  munis 
de  leur  acte  de  naissance,  du  consen- 
tement par  écrit  de  leur  père  ou  de  leur 
tuteur,  et,  à  défaut  de  tuteur,  de  leur 
plus  proche  parent,  et  d'un  cerliGcat 
de  bonne  conduite  délivré  par  le  maire 
de  leur  commune. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  après 
s'être  assuré  qu'ils  ont  la  taille  et  toutes 
les  qualités  requises  par  Ies^  ordonnances 
et  réglemens,  les  fera  diriger  sur  l'un 
des  ports  qui  seront  désignes  par  notre 
ministre  de  la  marine. 

Ces  jeunes  gens  ne  pourront  contrac- 
ter d'engagement  régulier  avant  l'âge  de 
dix-huit  ans;  et  dans  le  cas  où,  ayant 
atteint  cet  âge,  ils  ne  consentiraient  pas 
à  souscrire  un  enrôlement  définitif,  ils 
seront  tenus  de  rembourser  les  avances 
de  toute  nature  qui  leur  auront  été 
faites,  ou  de  continuer  à  servir  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  les  acquitter. 
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Lorsque  les  jeunes  gens  admis  avant 
dix-huit  ans  voudront ,  après  avoir  atteint 
cet  âge,  s'enrôler  définitivement,  ils 
contracteront  leur  engagement  devant 
l'autorité  civile.  Dans  ce  cas,  les  certifi- 
cats de  bonne  conduite  et  d'aptitude  se- 
ront délivrés  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  corps  où  ils  avaient  été  provisoi- 
rement admis. 

16.  Les  enrôlemens  des  gens  de  mer 
âgés  de  dix-huit  ans  seront  reçus  par  le 
commissaire  de  leur  quartier  ou  de  tout 
autre  quartier  d'inscription  où  ces  ma- 
rins se  trouveraient  présens. 

17.  Les  gens  de  mer  qui  se  présente- 
ront' pour  servir  dans  les  équipages  de 
ligne ,  y  seront  admis  avec  le  grade  qu'ils 
auront  acquis  au  service  de  nos  bâtimens. 

18.  Les  enrôlés  volontaires  qui  n'auront 
pas  navigué,  et  les  novices  qui  n'auront 
pas  atteint  l'âge  et  le  temps  de  naviga- 
tion exigés  pour  être  employés  comme 
matelots ,  seront  admis  en  qualité  d'ap- 
prentis marins. 

19.  Les  militaires  admis  dans  les  équi- 
pages conserveront  le  grade  qu'ils  auront 
acquis  à  la  mer  par  des  services  anté- 
rieurs. Ceux  qui  n'auront  pas  navigué 
pendant  le  temps  prescrit  pour  être  em- 
barqués comme  matelots,  seront  employés 
en  qualité  d'apprentis  marins,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  satisfait  à  cette  condition. 

ao.  Les  militaires  admis  dans  les  équi- 
pages seront  tenus  d'y  servir  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  enrôlement  primitif, 
et,  dans  tous  les  cas,  pendant  deux  ans 
au  moins. 

21.  Tous  les  hommes  incorporés  dans 
les  équipages  de  ligne  qui ,  après  six  ans 
de  service ,  contracteront  un  nouvel  en- 
gagement, obtiendront  les  hautes  paies 
déterminées  par  les  tarifs  adoptés  pour 
nos  troupes  d'artillerie  en  raison  de  la 
durée  de  l'engagement.  Le  nouveau  ser- 
vice auquel  us  s'obligeront  ne  courra 
qu'à  partir  du  jour  de  l'expiration  de 
leur  premier  enrôlement.  Ils  jouiront , 
en  outre ,  des  hautes  paies  accordées  à 
l'ancienneté  par  les  mêmes  tarifs. 

Les  hautes  paies  seront  acquittées  tant 
à  terre  qu'à  la  mer;  et  les  marins  qui  les 
auront  obtenues  les  conserveront  lors- 
qu'ils seront  rappelés  au  service ,  ou 
qu'ils  se  présenteront  volontairement. 

aa.  A  l'expiration  des  engagemens , 
les  hommes  faisant  partie  des  équipages 
de  ligne  seront  congédiés  définitivement. 
Toutefois,  les  hommes  embarqués  sur  des 
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batimenl  oui  se  trouveraient  hors  des 
ports  de  France  ne  pourront  être  li- 
cencie^ que  lorsqu'il  aura  été  pourvu  à 
leur  remplacement. 

Les  marins  congédiés  provenant  soit 
du  recrutement ,  soit  de  l'enrôlement 
volontaire  ou  de  l'inscription ,  ne  pour- 
ront être  requis  pour  le  service  de  nos 
bâlimens,  ni  en  temps  de  paix,  ni  en 
temps  de  guerre. 

Mais  ceux  de  ces  marins  qui,  après 
avoir  reçu  leur  congé  définitif,  continue- 
ront de  naviguer  volontairement ,  pour- 
ront être  rappelés  au  service  de  notre 
marine ,  en  temps  de  guerre  seulement  : 
et,  dans  ce  cas,  ils  seront  portés  sur  les 
matricules  de  l'inscription  maritime  avec 
le  grade  qu'ils  auront  obtenu  dans  les 
équipages. 

Avant  d'immatriculer  les  hommes  li- 
bérés qui  voudront  continuer  le  métier 
de  la  mer,  les  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime  leur  donneront  connais- 
sance des  avantages  attachés  à  l'état  de 
marin  et  des  conditions  qu'il  impose. 

La  déclaration  de  chaque  homme  sera 
signée  par  lui,  ou  ,  en  sa  présence,  par 
le  commissaire  du  quartier  où  il  sera 
immatriculé. 

Titre  IV.  Dépôt  général. 

a3.  Il  sera  établi  dans  c!tiacun  de  nos 
ports  militaires  un  dépôt  général  des 
équipages  de  ligne ,  sur  lequel  seront  di- 
rigés les  hommes  destinés  à  servir  dans 
lesdits  équipages. 

a 4.  Le  dépôt  général  sera  commandé 
par  un  capitaine  de  vaisseau  qui  aura  sous 
ses  ordres  les  officiers  de  tout  grade  qui 
seront  jugés  nécessaires. 
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Le  détail  de  l'habillement  sera  géré 
par  un  des  lieutenans  de  vaisseau. 

Un  quartier-maître  trésorier  sera  chargé 
de  la  comptabilité ,  et  un  chirurgien 
de  première  classe  dirigera  le  service  de 
santé. 

La  liste  de  ces  officiers  sera  arrêtée 
par  notre  ministre  de  la  marine. 

a5.  Il  sera  formé  au  dépôt  général  un 
conseil  d'administration,  qui  sera  composé 
ainsi  qu  il  suit  : 

Le  capitaine  de  vaisseau  ,  président  ; 

Un  capitaine  de  frégate  ; 

Deux  lieutenans  de  vaisseau  ; 

Deux  enseignes  ; 

Deux  premiers  maîtres. 

Le  capitaine  de  frégate  remplira  les 
fonctions  de-  rapporteur  ;  et  le  quartier- 
maitre  trésorier ,  celles  de  secrétaire. 

a6.  Les  commissaires  aux  revues  rem- 
pliront auprès  du  conseil  d'administra- 
tion du  dépôt  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  à  l'égard  de  nos  troupes  de  la 
marine. 

17.  Le  conseil  d'administration  du  dé- 
pôt général  sera  chargé , 

i«  De  la  confection  de  l'habillement; 

a°  De  l'acquittement  de  la  solde  et  de 
la  comptabilité  des  hommes  qui  compose- 
ront le  dépôt; 

3°  De  la  surveillance  de  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  comptabilité  des 
équipages  de  ligne. 

a8.  A  l'arrivée  des  hommes  au  dépôt , 
ils  seront  successivement  formés  en  com- 
pagnies provisoires,  qui  seront  composées 
de  la  manière  suivante  : 


1  enseigne  ; 

1  lieutenant  de  vaisseau  ; 
a  élèves  ; 

a  seconds  maîtres  j 


4  quartiers-maîtres 


1  de  manœuvre  ; 
1  de  canonnage  ; 

a  de  manœuvre  ; 
s  de  canonnage  ; 

16  matelots  de  toute  classe,  dont  quatre  faisant  fonctions  de 
quartier-maître  ; 

tao  apprentis  marins  ; 

4  mousses,  dont  deux  fifres  et  deux  tambours. 


Total.  .  .  .  i5o 


a5.  —  1"  Parité. 
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f,es  officiers-mariniers  et  mail res  des- 
diîcs  compagnies  seront  choisis  parmi 
l«s  plus  capables  de  former  les  apprentis 
marins  aux  exercices  de  la  manœuvre, 
du  canonnage  et  du  fusil. 

39.  Le  dépôt  général  sera  sous  l'auto- 
rité du  major  général,  qui  prendra  les 
ordres  du  commandant  delà  marine. 

30.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage 
de  ligne  embarqué  seront  séparés  de  leur 
corps  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ils 
rentreront,  soit  au  dépôt  où  le  corps 
aura  été  formé,  soit  au  dépôt  le  plus 
voisin. 

Ils  seront  admis  dans  les  compagnies 
provisoires;  mais  ils  ne  pourront  être 
incorporés  dans  un  autre  équipage  de 
ligne  que  d'après  l'ordre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  marine. 

31.  Le  commandant  du  dépôt  général 
inspectera  au  moins  une  fois  par  mois  les 
équipages  de  ligne  présens  au  port.  Ces 
inspections  porteront  sur  la  tenue,  la 
discipline  et  l'instruction  des  corps,  sur 
4a  situation  de  l'habillement,  de  l'arme- 
ment et  du  casernement.  11  rendra  compte 
desdites  inspections  au  major  général  ;  et, 
tous  les  six  mois ,  il  en  adressera  un  rap- 
port détaillé  au  ministre  de  la  marine. 

3a. Tous  les  trois  mois ,  et  plus  souvent, 
s'il  le  juge  nécessaire,  le  major  général 
inspectera ,  sous  ces  mêmes  rapports ,  le 
dépôt  général  et  les  équipages  de  ligne. 
Il  se  fera  remettre  ,  par  les  commandans 
des  corps ,  des  notes  sur  la  conduite  et 
l'instruction  des  officiers ,  et  les  réunira 
au  rapport  détaillé  de  son  inspection, 
qu'il  adressera  au  ministre  par  l'entre- 
mise du  commandant  de  la  marine,  le- 
quel y  joindra  ses  propres  observations. 

Titre  V.  Casernement. 

33.  Les  équipages  de  ligne  seront  ca- 
sernes, soit  à  terre,  soit  à  bord  de  bati- 
mens  disposés  à  cet  effet. 

34-  H  sera  pourvu  par  l'administration 
de  la  marine  au  casernement  desdits  équi- 

f»ages  ,  conformément  à  ce  que  prescrivent 
es  réglemens. 

Les  effets  de  couchage,  consistant  en 
deux  hamacs  à  double  fond ,  un  matelas 
et  une  couverture  ,  ainsi  que  les  bidons 
et  gamelles,  seront  fou  mis  à  charge  d'in- 
ventaire, et  demeureront  sous  la  respon- 
sabilité du  maître  d'équipage. 

Les  bancs  ,  tables  ,  et  planches  à  pain  , 
seront  délivrés  de  la  même  manière  au 
maître  charpentier,  qui  en  sera  également 
responsable. 
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Les  hommes  de  l'équipage  seront  aussi 
responsables,  sur  leur  solde,  de  la  perle 
ou  de  la  dégradation  des  effets  de  cou- 
chage et  casernement,  lorsqu'elles  pro- 
viendront de  leur  fait. 

35.  Le  dépôt  général  sera  caserne  dans 
un  local  qui  sera  désigné  à  cet  effet,  ou 
sur  des  bâlimens  désarmés. 

Tous  les  objets  de  casernement  détaillés 
en  l'article  ci-dessus  seront  fournis  par 
le  magasin  général  à  la  charge  du  maitre 
d'équipage. 

Titre  VI.  Service  du  dépôt  général ,  et 
des  équipages  employés  à  terre. 

36.  Le  service  des  hommes  employés 
au  dépôt  général  et  celui  des  équipages 
casernés  seront  réglés  par  le  commandant 
'de  la  marine. 

^7.  L'ordre,  la  discipline,  les  exer- 
cices, la  tenue  ,  le  commandement,  etc., 
seront  exactement  les  mêmes  dans  le 
dépôt  général  et  dans  tous  les  équipages 
de  ligne.  Les  majors  généraux  des  ports 
et  les  commandans  des  dépôts  sont  spé- 
cialement chargés  de  maintenir  cette 
uniformité. 

38.  Indépendamment  de  la  manœuvre 
et  des  exercices  du  bord  ,  les  marins  de 
nos  équipages  de  ligne  seront  exercés  au 
maniement  du  fusil  et  aux  manœuvres 
d'infanterie.  Après  trois  mois  de  forma- 
tion, i's  pourront  être  mis  par  détache- 
ment et  sur  l'ordre  du  commandant  de 
la  marine ,  à  la  disposition  des  directions 
des  ports,  pour  être  employés  suivant 
leurs  professions. 

Pourront  également  être  employés 
dans  les  ports,  les  maîtres  et  les  officiers- 
mariniers  des  équipages  de  ligne. 

Dans  ce  cas,  il  sera  alloué  à  ces  di- 
verses classes  de  marins,  pour  solde  de 
travail,  un  supplément  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  notre  ministre  de  la 
marine. 

39.  À  défaut  de  bâtiment  en  commis- 
sion, le  commandant  de  la  marine  dé- 
signera un  bâtiment  armé  de  sa  batterie 
et  gréé  de  ses  voiles,  pour  exercer  les 
marins  du  dépôt  et  ceux  des  équipages 
*  mployés  à  terre. 

40.  Les  marins  des  équipages  seront 
exercés,  aussi  fréquemment  que  possible, 
nu  tir  du  canon,  soit  à  bord  des  bâtimens 
armés,  soit  au  polygone. 

Les  hommes  qui  feront  preuve  d'a- 
dresse recevront  les  gratifications  accor- 
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dées  aux  canonniers  de  nos  régimes 
d'artillerie. 

4i.  L'équipage  on  la  partie  d'équipage 
de  ligne  destiné  a  embarquer  sur  un  bâ- 
timent sera  employé  à  son  armement. 

La  garde  du  bâtiment  sera  confiée  à 
l'équipage  de  ligue ,  à  dater  de  l'ouver- 
ture du  rôle. 

4a.  Lorsque  les  équipages  seront  em-, 
plovés  à  terre,  les  fonctions  d'adjudant- 
major  seront  remplies  par  un  officier 
du  corps,  au  choix  du  commandant  de 
l'e'quipage.  Cet  officier  sera  remplacé 
dans  sa  compagnie,  d'après  les  ordres  du 
commandant  de  la  marine  ,  soit  par  un 
officier  du  dépôt  général ,  soit  par  un  de 
ceux  qui  seraient  disponibles  dans  le 
port. 

4-î-  Les  adjudans-majors  veilleront  à 
l'exécution  des  ordres  concernant  le  dé- 
tail de  la  police  et  le  service  général,  ils 
resteront  étrangers  à  la  police  intérieure 
des  compagnies  ,  ainsi  qu'à  leur  adminis- 
tration. Ils  veilleront  aux  exercices  et 
seront  chargés  de  commander  les  tours 
de  service. 

4  {•  Les  Iieutenans  de  vaisseau  capi- 
taines des  compagnies  en  tiendront  le 
contrôle;  ils  seront  responsables  de  la 
police  ,  de  la  discipline  ,  du  service  ,  de 
la  tenue  ,  de  l'instruction  et  de  la  comp- 
tabilité de  leur  compagnie;  ils  exerceront 
en  conséquence  toute  l'autorité  de  leur 
grade  sur  les  officiers  ,  officiers-mariniers 
et  marins  placés  sous  leurs  ordres  :  ils 
feront  chaque  jour  l'inspection  de  leur 
compagnie. 

45.  Les  enseignes  de  vaisseau  Iieute- 
nans de  compagnie  ,  et  les  élèves  sous- 
licutenans,  seront  responsables,  envers 
leurs  supérieurs  respectifs,  de  la  section 
à  laquelle  ils  seront  attachés.  Ils  feront 
exécuter,  lorsqu'ils  seront  de  semaine, 
tous  les  détails  de  police,  de  discipline 
et  de  service  intérieur  de  la  compagnie. 

4b.  Les  premiers  maîtres  feront,  d'après 
les  ordres  de  l'adjudant-major ,  l'appel 
des  gardes;  ils  commanderont  le  service 
cl  seront  spécialement  chargés  de  l'in- 
struction des  officiers-mariniers  et  des 
marins. 

47.  Les  équipages  de  ligne  casernes 
participeront  aux  gardes  d'honneur  four- 
nies par  nos  troupes. 

Tithk  VII.  Armement. 

48.  L'armement  des  officiers-mariniers 
et  des  marins  des  équipages  de  ligne  sera 
composé  d'un  fusil,  modèle  de  dragon, 
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avec  sa  baïonnette  ,  ceinture  avec  giberne 
et  porte  baïonnette. 

Il  sera  délivré  à  chaque  équipage 
trente-deux  poi  le-grenadcs  en  forme  de 
giberne,  avec  la  banderole  en  buffle, 
grenade  en  cuivre  sur  le  battant,  et 
porte-mèche  aussi  en  cuivre,  à  raison  de 
huit  par  compagnie,  lesquels  seront  des- 
tinés aux  hommes  élevés  au  poste  de 
grenadier  dans  le  rôle  d'abordage. 

A  la  première  formation,  les  officiers- 
mariniers  seuls  porteront  le  sabre. 

Le  sabre  sera  également  porté  par  les 
matelots ,  lorsqu'ils  jouiront  ou  auront 
jou;  ,  à  la  fin  d'une  campagne,  d'un  sup- 
plément de  solde  à  la  mer,  pour  fonctions 
de  gabier ,  de  chef  de  pièce  ,  de  char- 
geur, ou  timonnier  sondeur. 

Toutes  ces  armes,  ainsi  que  les  caisses 
et  les  fifres ,  seront  délivrées  des  salles 
d'armes  de  nos  ports,  sur  l'ordre  du 
commandant  de  la  marine. 

Il  sera ,  en  outre  ,  embarqué  sur  les 
vaisseaux  et  frégates  montés  par  les 
équipages  de  ligne,  les  haches,  piques  et 
autres  armes  déterminées  par  Je  règle- 
ment. 

A  terre  ,  les  premiers  maîtres  porte- 
ront l'épée  ,  comme  les  sous-officiers  de 
nos  régimens  d'artillerie. 

Titre  VIII.  Avancement. 

49.  Après  un  an  d'embarquement,  ou 
dix-huit  mois  d'incorporation,  les  ap- 
prentis marins  de  nos  équipages  de  ligne 
seront  portés  à  la  troisième  classe  des 
matelots. 

50.  Les  officiers-mariniers  et  matins 
d'un  équipage  de  ligne  ne  pourront  être 
promus  à  un  grade,  s'ils  n'ont  effective- 
ment servi  pendant  un  an,  à  bord  de 
nos  bâtimens,  dans  le  grade  immédiate- 
ment inférieur,  et  s'ils  n'ont  appartenu 
six  mois  à  la  première  classe  dudil^radc. 

Ils  ne  pourront  passer  d'une  classe  à 
une  autre  qu'après  avoir  servi  six  mois 
dans  la  classe  précédente ,  et  qu'après 
avoir  fait  preuve  de  l'instruction  qui  sera 
déterminée  par  un  règlement  spécial. 

51.  Les  quartiers-maîtres  de  manœuvre 
ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  mate- 
lots de  première  classe,  et  de  préférence 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  déjà 
rempli  les  fonctions  d'officier-marinier  ou 
qui  auront  été  employés  comme  gabiers. 

5a.  Pourront  être  quartiers  -  maîtres, 
de  canonnage  les  matelots  de  première 
classe  qui  auront  déjà  rempli  les  fonc- 
tions de  ce  grade,  ou  qui  auront  été- 
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employés  comme  chefs  de  pièce  pen- 
dant un  an;  et,  toutes  choses  d'ailleurs 
égales ,  le  choix  devra  porter  de  préfé- 
rence sur  ceux  qui  auront  servi  dans  les 
compagnies  d'apprentis  canonniers. 

53.  Seront  susceptibles  d'être  nommés 
quartiers-maîtres  de  timonnerie ,  les  ma- 
telots de  première  classe  qui,  ayant  été 
employés  pendant  un  an  à  ce  service, au- 
ront lait  preuve  de  l'instruction  exigée. 

54^  Les  capitaines  d'armes  ne  pourront 
obtenir  l'avancement  d'une  classe  à  une 
autre  que  lorsqu'ils  auront  fait  deux  années 
de  campagne  dans  la  classe  immédiate- 
ment inférieure. 

55.  Il  ne  pourra  être  donné  d'avance- 
ment ,  soit  en  grade ,  soit  en  classe , 
qu'au  désarmement  des  bâtimens,  lorsque 
la  campagne  durera  moins  d'un  an,  ou 
qu'après  douze  mois  d'armement ,  lors- 
qu'il y  aura  continuation  de  campagne. 

56.  Les  avancemens  en  grade  pourront 
être  portés,  pour  douze  mois  de  campa- 
gne ,  jusqu'au  vingtième ,  et  les  avance- 
mens en  classe  jusqu'au  huitième  des  offi- 
ciers-mariniers et  matelots  embarqués  au 
départ  des  bâtimens. 

5?.  Toutes  les  fois  qu'un  armement  se 
prolongera  au-delà  d'un  an,  les  avance- 
mens déterminés  par  les  articles  précédens 
pourront  être  augmentés  dans  les  pro- 
portions suivantes ,  savoir  : 

Pour  trois  mois  révolus,  un  quart; 

Pour  six  mois,  la  moitié  ; 

Pour  neuf  mois ,  les  trois  quarts  ; 

Pour  douze  mois  le  double , 
et  ainsi  de  suite,  quelle  que  soit  la  durée 
de  la  campagne.  Mais,  si  la  campagne 
dure  moins  d'un  an  ,  les  avancemens  de- 
vront être  réduits  dans  les  mêmes  pro- 
portions. 

58.  Il  pourra  être  accordé  des  avance- 
mens spéciaux  ,  au  retour  des  campagnes 
que  notre  ministre  de  la  marine  aura 
jugées  extraordinaires  :  ces  avancemens 
ne  seront  soumis  qu'aux  formes  prescrites 
par  l'article  67. 

59.  L'avancement  des  officiers- mari- 
niers et  marins  sera  déterminé  en  con- 
seil ,  à  bord ,  soit  à  la  fin  de  chaque 
année ,  soit  avant  la  revue  de  désarme- 
ment. Ce  conseil ,  convoqué  et  présidé 
par  le  capitaine  du  bâtiment,  sera  com- 
posé : 

De  l'officier  chargé  du  détail, 
Des  officiers  chefs  de  quart , 
Et  du  commis  aux  revues  quartier- 
maître. 

Ce  dernier  aura  voix  représentative 
pour  ce  qui  sera  relatif  à  l'exécution  de 
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la  présente  ordonnance,  quant  à  la  durée 
des  services  et  au  nombre  des  avance- 
mens. Il  sera  charge  de  rédiger  le  procès- 
verbal,  dans  lequel  il  devra  consigner  ses 
observations,  s'il  a  lieu  d'en  faire. 

Les  premiers  maîtres  ne  feront  point 
partie  intégrante  dudit  conseil,  mais  ils 
seront  appelés  pour  rendre  compte  de 
leur  opinion  sur  chacun  des  marins  pro- 
posés pour  l'avancement. 

60.  Le  procès- verbal  d'avancement  sera 
remis  par  le  commandant  du  bâtiment 
au  président  du  conseil  d'administration 
du  port,  cjui  J'envcrra  à  la  vérification  du 
commissaire  des  arméniens,  afin  de  s'as- 
surer que  les  officiers-mariniers  et  ma- 
telots proposés  ont  rempli  les  conditions 
prescrites  par  les  réglemens. 

61.  Lorsque  cette  vérification  aura  été 
opérée,  le  président  présentera  le  pro- 
cès-verbal au  conseil  d'administration  du 
port.  S'il  contient  des  propositions  con- 
traires, en  quelque  point  que  ce  soit, 
aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ,  le  renvoi  en  sera  fait  au  conseil 
d'avancement,  pour  y  opérer  les  change- 
mens  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  d'avancement 
serait  dissous,  le  conseil  d'administration 
corrigera  lui-même  les  irrégularités  qui 
auraient  pu  être  commises  dans  la  ré- 
daction du  procès-verbal.  Cette  pièce  , 
ainsi  rectifiée  et  revêtue  de  l'approbation 
du  conseil,  sera  remise  au  commissaire 
du  bureau  des  arméniens,  pour  en  faire 
apostille  sur  le  rôle  d'équipage. 

6a.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera 
éloigné  des  ports  de  France  pendant  plu- 
sieurs années ,  le  conseil  d'avancement 
pourra  s'assembler,  d'année  en  année  , 
pour  désigner  les  officiers-mariniers  et 
marins  susceptibles  d'être  portés  à  une 
classe  ou  à  un  grade  supérieur;  et,  au- 
tant qu'il  sera  possible ,  il  adressera  au 
port  d'armement  le  duplicata  du  procès- 
verbal  qu'il  aura  arrêté  ;  mais  ce  ne  sera 
toujours  qu'à  l'arrivée  du  bâliment  dans 
un  des  ports  de  France ,  et  après  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  60  et  61  auront  été  remplies,  que 
les  avancemens  seront  définitifs.  Ceux 
qui  auront  été  reconnus  contraires  à 
la  présente  ordonnance  seront  annulés  , 
sans  qu'ils  puissent  donner  lieu  à  aucun 
rappel  de  solde.  Quant  aux  avancemens 
approuvés  par  le  conseil  d'administration 
du  port,  ils  compteront,  pour  le  rang  et 
ia  solde ,  de  l'époque  ou  la  délibération 
du  conseil  d'avancement  aura  été  prise  , 
bien  que  les  marins  qui  les  auront  obte- 
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nus  aient  continué  de  remplir  les  fonc- 
tions du  grade  qu'ils  occupaient  précé- 
demment. 

63.  Pour  assurer,  en  cas  d'événement, 
les  intérêts  des  marins  qui  se  trouveront 
ainsi  éloignés ,  nous  autorisons  les  coin- 
mandans  de  nos  bàtimens  à  faire  délivrer 
aux  hommes  proposés  pour  passer  à  un 
grade  ou  à  une  paie  supérieurs,  un  ex- 
trait en  bonne  forme  du  procès- verbal 
d'avancement,  afin  que  cette  pièce  leur 
serve  de  titre  pour  faire  leurs  réclama- 
tions à  leur  arrivée  dans  nos  ports. 

6{.  Après  la  première  formation,  les 
avancemens  en  grade  et  en  classe  seront 
donnés  à  des  hommes  de  l'équipage  de 
ligne  pris  dans  les  grades  immédiatement 
inférieurs  ,  remplissant  les  conditions 
prescrites,  et  suivant  les  proportions  et 
les  règles  établies  par  la  présente  ordon- 
nance. 

Si ,  par  l'effet  de  ces  avancemens  ,  il 
se  trouvait  un  nombre  de  matelots  ou 
d'officiers- mariniers  supérieur  à  l'effectif 
de  chaque  classe  ou  de  chaque  grade  , 
cet  excédant  serait  conservé  à  la  suite 
dudit  équipage,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  être 
placé  dans  un  autre. 

65.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d'officier- 
marinier  viendrait  à  vaquer  pendant  la 
campagne  par  mort  ou  par  toute  autre 
cause ,  le  commandant  du  bâtiment  y 
pourvoira  provisoirement.  Son  choix  de- 
vra porter  sur  des  marins  du  grade  im- 
médiatement inférieur,  ayant  l'instruc- 
tion et  le  temps  de  service  exigés  par  la 
présente  ordonnance. 

A  défaut  de  gens  de  mer  du  grade 
inférieur  réunissant  toutes  les  qualités  re- 
quises, les  corn  m  an  dans  pourront  dési- 
gner, dans  les  classes  qui  suivront  im- 
médiatement ,  les  hommes  qu'ils  juge- 
ront le  plus  capables  de  remplir  lesdiles 
fonctions. 

66.  Les  officiers-mariniers  provisoires 
qui  ,  à  l'époque  où  ils  ont  été  désignés , 
remplissaient  toutes  les  conditions  pres- 
crites, recevront,  au  désarmement,  la 
paie  de  la  seconde  classe  de  leur  grade , 
à  dater  du  jour  où  ils  en  auront  exercé 
les  fonctions. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  aux- 
diles  conditions  ne  recevront  que  le 
supplément  alloué  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  i8  de  l'ordonnance  du 
17  mars  18^4  ;  et ,  s'ils  les  remplissent 
avant  la  fin  de  la  campagne,  ils  seront 
ayés,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à 
ater  du  jour  où  ils  les  auront  remplies. 
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Dans  ce  cas,  Us  seront,  de  même  que 
ceux  dont  il  est  question  au  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article  ,  confirmés 
dans  les  grades  qu'ils  auront  exercés  pro- 
visoirement, lorsqu'il  y  aura  lieu  à  faire 
un  travail  de  proposition.  Ces  avancemens 
compteront  dans  le  nombre  de  ceux  fixés 
par  les  articles  56  et  57. 

Les  commis  aux  revues  quartiers- 
maîtres  tiendront  note  de  tous  les  rcm- 
placemens  qui  auront  été  faits  en  exé- 
cution du  présent  article. 

67.  II  pourra  être  accordé  des  avan- 
cemens extraordinaires  pour  des  actions 
d'éclat  constatées  authenliquement.  Ils  ne 
seront  point  rigoureusement  soumis  aux 
conditions  exigées  pour  les  avancemens 
ordinaires  ;  mais ,  dans  aucun  cas  ,  ils  ne 
pourront  avoir  lieu  que  d'une  classe  à  la 
classe  immédiatement  supérieure ,  ou  de 
la  première  classe  du  grade  inférieur  à  la 
dernière  classe  du  grade  supérieur. 

Le  conseil  d'avancement  du  bâtiment 
pourra  les  conférer  soit  pendant  la  durée , 
soit  à  la  fin  de  la  campagne  ;  ils  auront 
provisoirement  leur  effet  à  dater  du  jour 
où  ils  auront  été  accordés,  et  ne  comp- 
teront point  parmi  les  avancemens  géné- 
raux. 

Le  procès-verbal  de  ces  avancemens 
extraordinaires  sera  remis  par  le  com- 
mandant du  bâtiment  au  chef  supérieur 
du  port  ,  pour  être  soumis  sans  délai  à 
l'approbation  de  notre  ministre-secré- 
taire-d'Elat  de  la  marine. 

68.  Il  sera  délivré  à  chaque  maître  , 
officier  marinier  et  marin  de  tout  grade , 
faisant  partie  ou  placé  à  la  suite  d'un 
équipage  de  ligne,  un  livret  conforme  au 
modèle  qui  sera  arrêté  par  notre  ministre 
secrétaire-d'Elat  de  la  marine. 

Ce  livret  contiendra  l'annotation  des 
campagnes,  services,  avancemens,  ac- 
tions d'éclat ,  blessures,  etc.  II  constatera 
les  paiemens  opérés  au  profit  des  marins, 
les  effets  qui  leur  auront  été  délivrés,  et. 
les  délégations  qu'ils  auront  consenties. 

69.  Les  commissaires  des  arméniens, 
annoteront  l'avantage  des  gens  de  mer  sur 
les  rôles  d'équipage  ,  et  en  donneront  ex-t 
actemeut  avis  aux  commissaires  des  quar- 
tiers respectifs,  pour  qu'il  en  soit  fait 
mention  sur  les  matricules. 

70.  Il  est  expressément  défendu  à  tous, 
officiers  militaires  et  d'administration 
d'annoter  ou  de  reconnaître ,  sous  quelq  ue 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  avancement 
qui  n'aurait  pas  eu  lieu  conformément 
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aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance. 

71.  Les  conseils  d'avancement  pour- 
ront proposer  pour  l'entretien  les  pre- 
miers maîtres  de  manœuvre  ,  de  canon- 
nage  et  de  tiinonnerie  ,  et  les  maîtres  de 
charpentage  ,  calfatage  et  voilerie  ,  qui 
auront  navigue  au  moins  pendant  trois 
années ,  dans  la  première  classe  de  leur 
grade  ,  à  bord  de  nos  vaisseaux  de  ligne 
en  temps  de  guerre ,  et ,  en  temps  de 
pjix ,  à  bord  de  nos  vaisseaux  et  de  nos 
frégates. 

Celte  proposition  ,  qui  fera  l'objet  d'un 

fjrocès-verbal  séparé  ,  sera  examinée  dans 
e  conseil  d'administration  du  port ,  et 
immédiatement  soumise  à  l'approbatiou 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouissaient 
lesdils  maîtres,  ils  ne  pourront  être  pro- 
posés que  pour  la  dernière  classe  des 
maîtres  entretenus  ;  mais  ,  lorsqu'ils  se- 
ront embarqués,  ils  recevront  la  solde 
qu'ils  avaient  acquise  à  la  mer. 

71.  Les  premiers  maîtres  de  manœuvre, 
de  canonnage,  de  limonnerie,  et  les  ca- 
pitaines d'armes  ,  seront  susceptibles  de 

{>arvenir  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau , 
orsqu'ils  auront  satisfait  aux  conditions 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement 
spécial. 

Notre  ministre  de  la  marine  réglera, 
chaque  année ,  le  nombre  de  places  d'of- 
ficier réservé  aux  premiers  maîtres  qui 
auront  rempli  les  conditions  prescrites. 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordon- 
né ,  le  nombre  de  ces  places  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  par  an. 

Titre  IX.  Solde. 

73.  La  solde  des  maîtres,  officicr.wna- 
riniers  et  marins  de  nos  équipages  de 
ligne  sera  payée  d'après  les  fixations  por- 
tées au  ta rii  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

74.  Les  premiers  maîtres  promus  au 
grade  d'officier  recevront ,  à  litre  de  pre- 
mière mise,  la  somme  déterminée  par 
les  réglemens  militaires. 

75.  Les  états  de  paiement  seront  or- 
donnancés au  nom  des  conseils  d'adminis- 
tration ,  qui  en  recevront  le  montant. 

A  cet  effet  ,  il  sera  e'tabli  au  dépôt  gé- 
nérai et  dans  chaque  équipage  de  ligne 
une  caisse  à  trois  clefs ,  où  5cront  ren- 
fermées toutes  les  sommes  reçues  par  les 
conseils  d'administration  ;  lesdites  caisses 
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seront  déposées  chez  les  commandans  res- 
pectif du  dépôt  général  et  des  équipages. 

Des  trois  clefs  de  la  caisse  ,  l'une  res- 
tera entre  les  mains  du  commandant, 
président  du  conseil  d'administration; 
j l'autre  sera  remise  à  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade  après  le  président;  la  troisième, 
au  commis  aux  revues  quartier-maître. 

76.  La  solde  pourvoira  à  la  nourriture 
à  terre,  à  l'habillement  et  à  l'entretien 
des  maîtres,  officiers  mariniers  et  ma- 
rins composant  les  équipages  de  ligne. 

77.  Les  officiers  du  dépôt "èt  ceux  des 
équipages  casernés  jouiront  des  appointe- 
rions de  mer  alloués  à  leur  grade  par 
l'ordonnance  de  3i  octobre  1819.  Indé- 
pendamment de  cette  allocation  ,  le  com- 
mandant du  dépôt  général  recevra 
l'indemnité  de  logement  ou  d'ameuble- 
ment fixée  pour  son  grade  par  les  régle- 
mens militaires. 

78.  Les  commandans  des  dépôts  rece- 
vront ,  pour  frais  de  représentation ,  une 
indemnité  de  cent  francs  par  mois. 

Les  commandans  titulaires  des  équi- 
pages de  ligne  employés  à  terre  recevront, 
pour  le  même  objet  ,  une  indemnité  de 
cinquante  francs  par  mois. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  ne 
commencera  que  lorsque  la  force  numé- 
rique de  l'équipage  sera  portée  à  cent 
quaranle  hommes.  Il  cessera  ?  dès  que 
l'officier  qui  jouira  de  ladite  indemnité 
recevra  une  destination  donnant  droit  au 
traitement  de  table. 

79.  Lorsque  les  équ:oages  de  ligne  se- 
ront employés  à  terre  ,  le  décompte  de 
la  solde  sera  fait  pour  chaque  jour  ;  et 
lorsqu'ils  seront  embarqués  avec  jouissance 
de  la  ration  de  mer,  le  décompte  sera 
fait  par  mois  de  trente  jours. 

Le  paiement  de  la  solde  à  terre  des 
officiers-mariniers  et  marins  du  dépôt 
général  et  des  équipages  de  ligne  caser- 
nés,  quel  que  soit  le  service  auquel  ils 
seront  affectés,  aura  lieu  par  avance  ,  de 
quinzaine  en  quinzaine ,  par  les  soins  des 
conseils  d'administration.  11  sera  dressé  , 
à  cet  effet,  des  états  d'effectif,  comme 
pour  nos  troupes,  lesquels  seront  soumis 
à  la  vérification  et  au  visa  du  commis- 
saire aux  revues,  qui  ,  de  son  côté,  sui- 
vra les  mouvemens  de  tous  les  hommes 
du  dépôt  général  et  des  équipages  en 
service  à  terre. 

80.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  se- 
ront embarqués,  et  que  la  revue  d'arme- 
ment aura  été  passée,  leur  solde  sera 
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pavée  chaque  mois  par  les  soins  du  com- 
missaire aux  arméniens,  d'après  les  ré- 
glemens  en  vigueur. 

81.  Les  supplémensà  payer  aux  maîtres 
charges,  aux  matelots-gabiers,  chefs  de 
pièce  ,  chargeurs,  timonniers,  etc.  seront 
acquittés  conformément  aux  tarifs  et  d'a- 
près le  mode  prescrit  par  les  réglemens. 

Les  sommes  payées  pour  avances ,  à  la 
revue  du  départ,  et  pour  à-comptes  de 
solde  pendant  la  campagne  ,  seront  admi- 
nistrées d'après  le  mode  qui  sera  prescrit 
au  titre  suivant. 

8a.  Les  marins  des  équipages  de  ligne , 
à  qui  le  ministre  de  la  marine  aura  accordé 
des  congés,  au  retour  des  campagnes, 
conserveront  pendant  le  premier  mois  la 
jouissance  de  la  portion  de  solde  indiquée 
par  les  tarifs  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. 

Les  hommes  en  convalescence  jouiront 
de  la  même  allocation  pendant  toute  la 
durée  de  leur  congé,  les  uns  et  les  autres 
ne  seront  rappelés  de  cette  solde  qu'à 
leur  rentrée  au  corps. 

83.  Les  marins  qui  n'auront  pas  rejoint 
leur  corps  à  l'expiration  de  leur  congé 
seront  privés  de  leur  solde,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  seront  exercées  contre 
eux  si  leur  absence  se  prolonge  au-delà 
des  délais  prescrits  par  les  réglemens. 

84.  Les  officiers  embarqués  pourront 
déléguera  leurs  familles  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  leurs  appointemens , 
et  les  marins  de  tout  grade,  le  tiers  de 
leur  solde. 

85.  Les  paiemens  faits  à  terre  aux 
hommes  du  dépôt  général  ou  des  équi- 
pages de  ligne  casernés  seront  régularisés 
tous  les  trois  mois,  par  des  revues  géné- 
rales de  liquidation,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  pour  nos  troupes. 

86.  La  remise  des  sommes  déléguées 
par  les  marins  se  fera  exactement ,  à  l'ex- 
piration de  chaque  trimestre,  par  les 
soins  des  commissaires  préposés  aux  ar- 
méniens ou  aux  revues ,  suivant  que  l'é- 
quipage sera  embarqué  ou  caserne. 

87.  Il  est  expressément  défendu  aux 
commandans  et  officiers  des  équipages  de 
ligne  ,  ainsi  qu'aux  officiers  d'adminis- 
tration ,  préposés  aux  revues  et  aux  ar- 
méniens, d'exercer  ou  d'autoriser  aucune 
retenue  sur  la  solde  des  officiers-mari- 
niers ou  marins  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
formellement  déterminés  par  les  ordon- 
nances et  réglemens,  sous  peine  de  rem- 
boursement des  sommes  retenues  illéga- 
lement ,  et  de  punition  plus  forte,  s'il  y  a 
lieu. 
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88.  A  la  (in  de  chaque  semestre  ,  et  au 
retour  des  campagnes,  le  commandant  de 
la  marine ,  dans  ses  revues  d'inspection 
pourra  se  faire  accompagner  par  le  com- 
missaire aux  revues  ;  il  vérifiera  si  les 
hommes  ont  reçu  aux  époques  déterminées 
les  effets  portés  au  règlement  ,  s'il  ne 
leur  a  été  fait  aucune  retenue  irrégulière. 
11  entendra  leurs  réclamations  ;  il  y  fera 
droit,  s'il  les  juge  fondées,  et  en  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

Titre  X.  Avances. 

^  89.  En  cas  d'embarquement ,  le  conseil 
d'administration  réservera,  sur  les  avances 
de  solde  alloués  aux  marins  de  l'équipage , 
la  portion  qu'il  croira  nécessaire  pour 
leur  assurer  les  moyens  d'acquitter  leurs 
menues  dépenses  pendant  la  durée  de  la 
campagne. 

A  cette  réserve  ,  et  lorsque  les  bâti- 
mens  devront  stationner  dans  des  parages 
étrangers  6ù  le  Roi  n'entretient  pas  de 
consuls ,  il  pourra  être  ajouté ,  par  forme 
de  prévoyance,  une  certaine  somme  ul- 
térieurement applicable  tant  aux  besoins 
du  personnel  qu'à  ceux  du  matériel. 

Le  conseil  d'administration  comptera 
du  tout,  sous  sa  responsabilité ,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  règlement  qui 
sera  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Titre  XI.  Conseils  d'administration. 

90.II  sera  formé  dans  chacun  des  équi- 
pages de  ligne  un  conseil  d'administra- 
tion ,  qui  sera  composé  de  cinq  membres , 
savoir:  le  capitaine  de  frégate,  prési- 
dent ;  deux  lieutenans  de  vaisseau  ;  un 
enseigne  de  vaisseau;  un  premier  maître. 

Le  plus  ancien  lieutenant  de  vaisseau 
remplira  les  fonctions  de  rapporteur  ; 
celles  de  secrétaire  seront  remplies,  à 
terre  et  à  la  mer,  par  le  commis  aux 
revues  quartier- maître. 

91.  Lorqu'un  équipage  de  ligne  for- 
mera l'armement  de  deux  frégates  ,  le 
conseil  d'administration  de  l'une  d'elles 
sera  composé  du  commandant  du  bâti- 
ment ,  président  ;  du  capitaine  de  frégate 
commandant  de  l'équipage  ,  vice-prési  - 
dent ;  de  deux  lieutenans  de  vaisseau, 
dont  un  rapporteur;  d'un  enseigne  de 
vaisseau,  d'un  premier  maître. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  rem- 
plies par  le  commis  aux  revues  quartier- 
maître. 
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Et  le  conseil  d'administration  de  l'autre  , 
frégate  sera  composé  du  commandant  du 
bâtiment ,  président  ;  du  plus  ancien  lieu- 
tenant de  vaisseau ,  vice-président  ;  d'un 
lieutenant  de  vaisseau,  rapporteur;  de 
deux  enseignes  de  vaisseau,  d'un  premier 
maître. 

Le  commis  aux  revues  du  bâtiment 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

En  cas  de  partage  des  voix  ,  celle  du 
président  prévaudra. 

9a.  Lorsqu'un  détachement  d'un  équi- 
page de  ligne  sera  embarqué  sur  un  bâ- 
timent de  rang  inférieur  aux  frégates,  le 
conseil  d'administration  éventuel  sera 
composé  du  capitaine  du  bâtiment ,  pré- 
sident, de  trois  lieutenans  ou  enseignes; 
d'un  premier  maître  ou  maître. 

Le  commis  aux  revues  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

93.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration des  équipages  de  ligne ,  soit 
à  terre,  soit  à  la  mer,  seront  nommés 

Sar  notre  ministre  sécrétai re-d'Etat  au 
épartementde  la  marine  et  des  colonies  , 
sur  la  proposition  des  commandans  des 
ports  ;  ils  seront  renouvelés  tous  les  ans; 
mais,  en  cas  d'absence  des  bâtimens,  ils 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  leur 
retour  dans  un  des  ports  de  France. 

94.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie, 
les  membres  du  conseil  d'administration 
seront  remplacés  par  les  officiers  les  plus 
anciens  dans  le  même  grade  ,  ou ,  à  dé- 
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faut  d'officier  du  même  grade,  par  ceux 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

95.  Les  conseils  d'administration  seront 
chargés  de  l'administration  intérieure  et 
de  la  comptabilité  des  équipages  de  ligne; 
ils  soumettront  au  conseil  d'administration 
du  dépôt  général  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  la  régularisation  des  dépenses  de 
la  solde  à  terre,  et  des  comptes  d'habil- 
lement des  marins  desdits  équipages. 

96.  Lorsqu'un  équipage  de  ligne,  ou  une 
ortion  d'équipage ,  devra  être  embarqué, 
es  conseils  d'administration  du  dépôt  gé- 
néral et  de  l'équipage  s'assembleront , 
scus  la  présidence  du  major  général  de 
la  marine ,  pour  vérifier  la  situation  du 


P 
le 


corps  sous  1 
déterminer 


e  rapport  de  l'habillement ,  et 
l'espèce  et  la  quantité  des 
effets  qui  devront  être  délivrés  à  l'équi- 
page. Le  compte  de  chaque  homme  sera 
arrêté  et  porté  sur  le  registre  compte 
courant ,  que  le  quartier-maître  est  char- 
gé de  tenir,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  107  de  la  présente 
ordonnance. 

Le  commissaire  aux  revues  sera  pré- 
sent à  cette  séance,  et  en  signera  le  pro- 
cès-verbal. 

Titre  XII.  Habillement. 

97.  Les  hommes  incorporés  dans  les 
équipages  de  ligne ,  ainsi  que  les  marins 
de  l'inscription  appelés  à  y  servir  tem- 
porairement ,  seront  pourvus  des  divers 
effets  désignés  dans  le  tableau  ci-après. 


Désignation  des  effets. 

a  habits.  . 


DURÉE. 


Pour  les  quatre  premiers  maîtres  . 


Pour  les  maîtres. 


Pour  tout  Péquipage. 


1  chapeau  

1  gilet  sans  manches  

1  habit  

1  paletot  .'  

r  gilet  sans  mauches  

a  paletots  

1  capote  bleue  

a  pantalons  de  drap  

1  chapeau-casque  avec  sa  coiffe 

1  casquette  

1  sac  de  peau  ......... 

1  chemise  de  laine  bleue  teinte 

en  laine  

4  chemises  blanches.  

1  cravatte  noire  en  soie .  .  ) 
1  cravatte  noire  en  laine.  > 


18  mois. 
1  an. 
18  mois. 

1  an. 
a  ans. 
1  an. 
3  ans. 
i  an. 
3  ans. 

18  mois. 


1  an. 
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Pour  tout  l'équipage 


98.  Les  divers  effets  composant  l'uni- 
forme des  marins  des  équipages  de  ligne 
seront  conformes  aux  modèles  arrêtes  par 
notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Les  équipages  seront  distingués  par 
leur  numéro  appliqué  sur  la  coiffure. 

Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres 
porteront  un  habit  de  la  même  forme  que 
celui  de  la  petite  tenue  des  officiers. 

Les  premiers  maîtres  porteront  les 
épaule t les  d'adjudant  sous-officier,  mê- 
lées de  soie  et  or. 

Les  maîtres  porteront  deux  galons  en 
or  ; 

Les  seconds  maîtres ,  un  seul  galon  en 
or. 

Les  quartiers-maîtres  porteront  des  ga- 
lons en  laine  jaune. 

Les  rengagés  seront  distingués  par  des 
chevrons ,  aiusi  qu'il  est  réglé  pour  nos 
troupes. 

Titre  XIII.  Administration  et  comp- 
tabilité, 

gg.  Les  commissaires  de  la  marine  , 
préposés  aux  revues  seront  charges  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité  du 
dépôt  général  et  des  équipages  de  ligne 
casernes ,  jusqu'à  ce  que  lesdiïs  équipages 
soient  destinés  à  s'embarquer. 

100.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  ou 
des  portions  d'équipages  seront  embar- 
qués et  recevront  les  allocations  de  mer, 
leur  administration  et  leur  comptabilité 
seront  dévolues  au  commissaire  des  ar- 
méniens, jusqu'au  jour  du  débarque- 
ment ,  ou  de  1  envoi ,  au  dépôt  du  géné- 
ral, de  tout  ou  partie  des  hommes  desdits 
équipages. 

101.  Les  étoffes,  draps,  etc. nécessaires 
au  dépôt,  seront  délivrés  par  le  magasin 
général ,  sur  des  demandes  spéciales  faites 
par  le  conseil  d'administration  du  dépôt, 
et  visées  par  le  commissaire  aux  revues. 

-il  —  i'c  Partie. 
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/   x  mouchoirs  de  poche. 

2  paires  de  bas  de  laine. 
1  paires  de  souliers. 
1  sac  de  toile. 

3  pantalons  de  toile. 
1  paire  de  demi-guêtres  noires. 
1  idem  de  toile  blanche. 
1  paletot  de  toile  blanche. 
3  brosses ,  dont  une  à  laver. 
1  peigne. 

101.  La  recette  de  ces  fournitures  sera 
faite  par  une  commission  ,  composée  de 
l'officier  chargé  de  l'habillement ,  de  deux 
autres  officiers,  ainsi  que  du  quartier- 
maître  du  dépôt  général,  et  de  deux  of- 
ficiers des  équipages  de  ligne,  désignes  à 
cet  effet  par  le  commandant  de  la 'marine. 
Cette  commission  attestera  ,  en  donnant 
récépissé  au  bas  du  billet  de  demande  ,  la 
bonne  qualité  des  objets  fournis. 

1  o3/L'officier  d'habillement  sera  chargé 
de  la  surveillance  relative  à  la  coupe  et 
à  la  confection  des  effets ,  ainsi  que  de  la 
tenue  des  écritures,  pour  cette  partie  du 
service. 

104.  Un  maître  tailleur,  un  maître 
cordonnier  et  le  nombre  d'ouvriers  né- 
cessaire seront  attachés  au  dépôt,  pour 
la  confection  des  effets. 

10 5.  Des  tarifs  spéciaux  fixeront  les 

Sua  otites  d'étoffes,  draps,  toiles  ,  etc.  qui 
evront  entrer  dans  la  confection  des  di- 
vers effets,  ainsi  que  les  prix  de  main- 
d'œuvre.  Ces  tarifs  seront  arrêtés  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine;  qui  réglera  les  prix  de  chaque 
partie  de  1  habillement,  de  manière  qu'ils 
soient  les  mêmes  dans  tous  les  ports  du 
royaume. 

106.  Dans  le  cas  où  les  fournitures  des 
étoffes,  draps  et  autres  objets  nécessaires 
à  l'habillement ,  ne  seront  point  faites  en 
vertu  des  marchés  généraux  passés  par 
le  ministre,  il  y  sera  pourvu  par  des 
marchés  particuliers  passés  dans  les  ports, 
et  auxquels  sera  toujours  appelé  le  com- 
mandant où  un  officier  supérieur  du  dé- 
pôt général  des  équipages. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchés  ne 
seront  exécutoires  qu'après  l'approbation 
du  conseil  d'administration  du  port  et  la 
sanction  du  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  marine. 

107.  Le  conseil  d'administration  du  dé- 
pôt général  sera  comptable  des  étoffes, 

So 
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draps;  et»,  ainsi  qua  do«  effets  en  prove- 
nant. 11  fera,  à  cet  effet,  établir  des  écri- 
tures par  l'officier  d'habillement  ,  de 
manière  à  présenter  séparément  la  re- 
cette des  étoffes  et  autres  objets  ,  et  leur 
conversion  en  effets,  la  recette  de  ceux- 
ci  ,  et  leur  délivrance  t  soit  aux  hommes 
du  dépôt ,  soit  aux  équipages  de  ligne. 

Les  quartiers-maîtres  du  dépôt  général 
et  des  équipages  tiendront,  sous  la  sur- 
veillance des  conseils  d'administration, 
des  livrets  où  lesdites  délivrances  seront 
inscrites  par  quantités  et  valeurs. 

lis  tiendront  un  registre  compte  cou- 
rant ,  servant  à  inscrire  les  délivrances 
faites  à  chaque  homme  ,  leur  montant  et 
les  retenues  opérées  pour  l'acquitter. 

to8.  II  sera  porte  au  crédit  des  hommes 
appelés  jpar  la  loi  du  recrutement*  et  des 
enrôlés  volontaires ,  une  somme  de  soi- 
xante-dix francs,  à  titre  de  première  mise. 

109.  Tous  les  effets  d'habillement  des- 
tinés aux  marins  incorporés  dans  les  équi- 
pages de  ligne  seront  confectionnés  au 
dépôt  général,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à 
l'article  a;. 

Les  marins  de  l'inscription  embarqués 
en  supplément  avec  un  équipage  de  ligne, 
continueront  à  être  habillés  par  les  soins 
du  magasin  général. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
équipages  uniquement  formés  par  l'in- 
scription maritime. 

no.  A  l'arrivée  des  hommes  au  dépôt 
général,  il  sera  fait  une  inspection  des 
effets  dont  ils  seront  pourvus  ;  et  ceux  de 
ces  effets  qui  seront  jugés  susceptibles  de 
faire  partie  de  la  composition  du  sac  en- 
treront en  déduction  de  ceux  à  leur  fournir. 

Les  demandes  d'effets  nécessaires  pour 
compléter  le  sac  seront  faites  par  les  con- 
seils d'administration  des  équipages,  et 
acquittées  par  le  dépôt  général. 

ni.  Les  effets  ne  pourront  être  rem- 
placés qu'à  l'expiration  de  leur  durée  lé- 
ale ,  à  moins  de  circonstances  extraor- 
inaires;  et,  dans  ce  cas,  le  rempla- 
cement ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  commandant  supérieur 
à  la  mer ,  ou  du  commandant  de  la  marine 
dans  le  port. 

Si ,  à  l'époque  du  renouvellement  légal, 
quelques  -  uns  des  effets  étaient  encore 
propres^  à  servir  ,  le  remplacement  en 
serait  ajourné  ;  l'économie  qui  résultera 
de  l'excédant  de  leur  durée  tournera 
au  profit  du  marin. 
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us.  Le  montant jdes  effets  qui  seront 
délivres  à  chaque  marin  sera  retenu  sur 
sa  5oIde,  dans  les  proportions  déterminées 
par  le  tableau  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

11 3.  Lorsque  les  hommes  du  dépôt  gé- 
néral seront  destinés  à  passer  dans  un  équi- 
page de  ligne  ,  leurs  livrets  seront  arrêtés 
par  le  conseil  d'administration  du  dépôt 
et  par  celui  du  corps  où  ils  seront  admis. 

11 4-  Les  effets  nécessaires  pour  le  re- 
nouvellement de  l'habillement  seront 
fournis,  sur  les  demandes  du  conseil 
d'administration  de  chaque  corps ,  par  le 
dépôt  général  auquel  il  appartiendra  ou 
par  le  dépôt  général  le  plus  voisin. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  les  dépôts  comp- 
teront entre  eux  des  effets  qui  auront  été 
délivrés. 

1 15.  Il  sera  placé ,  à  bord  des  bâtimens 
destinés  à  (aire  campagne  ,  un  approvi- 
sionnement de  précaution  en  effets  d'ha- 
billement, dont  l'espèce  et  les  quantité» 
seront  réglées ,  sur  la  proposition  du  com- 
mandant du  bâtiment ,  par  le  commandant 
delà  marine  ou  par  le  chef  maritime  du 
port ,  d'après  la  narure  et  la  durée  de  la 
campagne. 

116.  Les  quantités  d'effets  délivrés  et 
leur  valeur  seront  inscrites  sur  le  Kvret 
d'habillement  du  commis  îaux  revues 
quartier-maître  ,  qui  justifiera  de  leur 
délivrance  Ct  des  retenues  exercées  sur  la 
solde,  par  le  compte  courant,  comparé 
â*vec  je  livret  des  nommes ,  et  par  les  at- 
testations des  commissaires  des  arméniens 
et  des  revues. 

Titrb  XIV.  Dispositions  générales. 

117.  Les  équipages  de  ligne,  pendant 
leur  séjour  à  terre ,  seront  soumis  aux 
dispositions  des  lois  et  ordonnances  con- 
cernant la  discipline  et  la  police  des  corps 
militaires  de  la  marine  ,  et  aux  disposi- 
tions des  lois  pénales  maritimes  ,  lorsqu'ils 
seront  embarqués. 

Les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans  admis  provisoirement  dans  les 
équipages  de  ligne  seront  passibles ,  en 
cas  de  désertion  ,  des  peines  prononcées 
contre  les  novices  par  les  arrêtés  de»  5 
germinal  et  1"  floréal  an  la. 

118.  Les  frais  de  bureau  à  allouer  aux 
conseils  d'administration  des  dépôts  gé- 
néraux et  des  équipages  de  ligne  seront 
réglés   par  notre    ministre  secrétaire- 
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«VElal  au  département  de  la  marine  « 
des  colonies. 

i  iq.  Des  officiers  généraux  du  corps 
royal  de  la  marine  seront  chargés ,  tous 
les  ans,  aux  époques  qui  seront  déter- 
minées ,  de  l'inspection  des  dépôts  géné- 
raux et  des  équipages  de  ligne. 

Ces  inspections  porteront  sur  la  tenue , 
la  discipline ,  l'instruction  desdits  corps, 
ainsi  que  sur  les  détails  de  l'administra- 
tion et  de  la  comptabilité. 

120.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  fera  rédiger 
un  règlement  de  détail ,  pour  l'applica- 
tion des  dispositions  prescrites  parla  pré- 
sente ordonnance. 

121.  Les  quatre  équipages  de  ligne 
créés  par  les  ordonnances  des  i3  no- 
vembre 1822  et  n  août  182  4  continue- 
ront à  être  administrés ,  jusqu'à  nouvel 
ordre ,  conformément  au  mode  prescrit 
par  le  règlement  du  7  janvier  1824. 

Mandons  et  ordonnons  à  l'amiral  de 
France,  aux  commandans  et  intendans 
de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  ap- 
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part  tendra  ,  de  tenir  la  maki  à  l'exécution 
de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  \notrc  château  de  Saint-* 
Cloud  ,  te  ae  jour  du  mois  d'octobre  de 
l'an  de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Louis-Antoine  ,  (ils  de  France ,  Dau- 
phin, amiral  de  France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus,  à  nous 
adressée , 

Mandons  et  ordonnons  aux  comman- 
dans ,  intendans  et  ordonnateurs,  offi- 
ciers civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud , 
le  3  octobre  i8a5. 

Signé  Louis- Antoine. 

Par  monsieur  le  Dauphin , 
amiral  de  France. 

Signé  le  chevalier  de  Pan at. 


Tarif  de  la  solde  des  équipages  de  ligne  et  des  compagnies  du  dt'pàt 

général. 


GRADES. 


Premiers  maîtres  de  manœu- 
vre, canonnage  et  timon 
neric  


Capitaines  d'armes 


Maîtres  charpentiers ,  calfats  ( 
et  voiliers.  .  \ 

Maîtres  armuriers  forgerons.  { 


irc  classe 
a«  idem  . 

iTt  classe. 
2e  idem  . 

irc  classe, 
a*  idem  . 

1 rc  classe. 
2«  idem . 


Maîtres  tailleurs  guétriers. 
Maîtres  cordonniers  .... 


Seconds  maîtres  de  manœu-| 
vrcs  ,  canonnage  et  timon-  \ 
uerie  ) 


ire  classe. 
2e  idem  . 


SOLDE 

NETTE 

SOLnE 

SOLDE 

avec 

IX  FAIM  A  TEBAH  , 

de  congé 

el  de 
convales- 

brûle. 

cence 

par  mois.  « 

par  jour. 

par  jour. 

90  OO 
81  OO 

87  3o 
78  57 

2  910 
2  619 

1  288 

1  14* 

81  00 

72  00 

69  «4 

2  619 
2  328 

1  i4a 

0  997 

81  00 

78  57 

69  84 

2  6iq 

1  i<ja 

72  00 

a  3*8 

0  997 

60  00 
54  00 

58  ao 
52  38 

1  94o 
1  746 

0  820 

0  723 

ai  65 

ai  00 

0  700 

O  211 

21  65  t 

ai  00 

0  700 

O  211 

G 9  00 
Go  00 

66  93 
58  20 

2 

»  9»° 

O  965 
O  820 
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GRADES. 


Seconds  maîtres  de  cbarpen-  )  ir*  classe, 
tage ,  calfatage  et  voilerie.  '  ae  idem  . 

Quartiers-maîtres  de  manœu- )  r  . 
vre ,  canonnage  et  timon  ?  ^e 


nene 


Quartiers -maîtres  de  char-\  e 
pentage  ,  calfatage  et  voi-J  ^e  î 


lerie 
Matelots 


classe. 
idem 


/  ir*  classe. 
<a«  idem  . 
(3e  x<fcm  . 


Apprentis  marins. 
Mousses  


SOLDE  i 
brute. 

* 

SOLDE  NETTE 
avec 

LE  PAIN  A  TEflRE  , 

SOLDE 
de  congé 

et  de 
convales- 

par  mois. 

par  jour. 

VCIlVv 

par  jour. 

60  00 

54  00 

58  ao 
5a  38 

1  940 

I  746 

0  820 

0  7a3 

4a  00 
36  00 

40  '74 
34  9a 

1  358 
1  164 

0  54o 
0  443 

•>  _ 

09  00 
3i  00 

37  83 
3a  01 

1  a6i 
1  067 

• 

0  49t 
0  393 

3o  00 
27  00 
a4  00 

29  10 
ati  19 
a3  ab- 

0 970 
0  873 
0  776 

0  346 
0  397 

0  afg 

ai  65 
18  10 

at  00 
17  56 

0  700 
0  585 

0  ai  1 
0  aoo 

OBSERVATIONS. 


Les  marins  de  l'inscription  qui  seront  appelés  temporairement  dans  les  équipages  de  ligne  rece- 
vront ,  indéptndamment  de  la  solde  6xée  par  le  présent  tarif,  une  somme  de  trente-cinq  centimes 
par  jour,  à  tilre  d'indemnité  de  vivres. 

Celte  allocation  cessera  lorsqu'ils  jouiront  de  la  ration  en  nature. 

Il  sera  prélevé,  sur  la  solde  des  hommes  des  équipages  de  ligne,  pour  l'ordinaire,  une 
somme  égale  à  celle  payée  par  les  sous-officiers  et  soldats  des  régimens  stationnés  dans  les 
mêmes  lieux. 

Les  retenues  pour  l'habillement  seront  opérées  dans  les  proportions  suivantes ,  jusqu'à  parfait 
paiement  des  effets  délivrés ,  savoir  : 

Premiers  maîtres ,  capitaines  d'armes  et  maîtres  de  professions   10  f.  00  c.  par  mois. 

Maîtres  armuriers-forgerons,  et  seconds  maîtres  de  tous  grades  et  professions.     9    00  idem. 

Quartiers-maîtres,  matelots  et  appprentis  marins   8    33  idem. 

Mousses   5     56  idem. 

Et  pour  les  marins  de  l'inscription  admis  temporairement  dans  les  équipages ,  et  auxquels  il  n'est 
pas  alloué  de  première  mise  : 

Premiers  maîtres,  capitaines  d'armes  et  maîtres  de  professions   i£  f.  00  c.  par  mois. 

Maîtres  armuriers-forgerons,  et  seconds  maîtres  de  tous  grades  et  professions.  i3    00  idem. 

Quartiers-maîtres,  matelots  et  apprentis  marins   la    22  idem. 

Mousses   8    i5  idem. 

Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  embarqués,  la  retenue  sera  augmentée  d'un  tiers  pour  les 
hommes  incorporés  seulement. 

Il  pourra  être  exercé  sur  la  solde  des  hommes  qui  en  formeront  la  demande,  une  retenue  plus 
considérable,  de  manière  qu'ils  soient  plus  promptement  libérés  envers  l'Etat.  Leur  empoche  s'ac- 

tjîtra  du  montant  des  retenues,  lorsqu'elles  cesseront  d'être  opérées. 
À  la  mer  ,  les  équipages  recevront  la  solde  déterminée  par  la  première  colonne  du  présent  tarif. 
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19  OCTOBRE  =   16  DÉCEMBRE   l8a5.  — 

Règlement  qui  détermine  les  condi- 
tions à  remplir  par  les  premiers  maî- 
tres des  équipages  de  ligne  pour  être 
admis  au  grade  d'officier  du  corps 
royal  de  la  marine.  (VIII,  Bulletin 
LXVUI,  n«  a3o8.) 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  son 
ordonnance  en  date  du  a  de  ce  mois ,  et 
voulant  déterminer  les  conditions  à  rem- 
plir par  les  premiers  maîtres  des  équi- 
pages de  ligne  pour  être  admis  au  grade 
d'officier  du  corps  royal  de  la  marine; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Art.  ier.  Les  premiers  maîtres  des 
équipages  de  ligne  pourront  être  propo- 
sés pour  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  , 
lorsqu'ils  auront  satisfait  à  un  examen 
sur  la  théorie  et  sur  la  pratique  de  la  na- 
vigation. 

Cet  examen  portera  sur  les  points  dé- 
terminés ci-après ,  savoir  : 

Pour  la  théorie,  sur  l'arithmétique, 
la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne 
et  ta  première  section  de  la  navigation  de 
liczout  ; 

Et  pour  la  pratique,  sur  les  écoles  de 
la  manœuvre  et  du  grément  du  bâtiment 
naviguant  seul,  du  canounage ,  de  la  ti- 
monnerie  et  de  la  mousqueterie  pour  le 
peloton,  suivant  le  programme  qui  sera 
arrêté  pour  ces  diverses  écoles. 

1.  Pourront  être  admis  audit  examen 
les  premiers  maîtres  âgés  de  trente-cinq 
ans  au  plus  qui  auront  été  portés  à  la 
première  classe  de  leur  grade  depuis 
dix— huit  mois  au  moins,  et  qui  en  au- 
ront rempli  les  fonctions  depuis  six  mois 
dans  les  équipages  de  ligne. 

Ils  seront  tenus  de  produire  des  attes- 
tations de  bonne  conduite  depuis  leur  ad- 
mission au  grade  de  premier  maître. 

3.  Les  examens  auront  lieu  aux  épo- 
ques fixées  et  selon  Je  mode  qui  sera  dé- 
terminé par  le  ministre  sécrétai re-d'E t.» t 
au  déparlement  de  la  marine,  d'après  les 
demandes  des  commandans  des  ports. 

4.  Sa  majesté  se  rrserve  d'élever  au 
grade  d'officier,  sur  les  propositions  qui 
lui  seront  soumises  par  le  ministre  secré- 
tnire-d'Etat  de  la  marine,  ceux  des  pre- 
miers maîtres  des  équipages  de  ligne  qui 
se  distingueront  par  des  actions  d'éclat  ; 
ils  seront  dispensés  des  conditions  pres- 
crites j»ar  les  articles  ci-dessus. 
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5.  Noire  ministre  secrélaire-d'Elat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  règlement. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  l'ami- 
ral de  France,  aux  commandans  et  in- 
tendans  de  la  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
1  exécution  du  présent. 
#  Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuile- 
ries, le  19e  jour  du  mois  d'octobre  ,  l'an 
de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le  se- 
cond. 

Louis-Antoine ,  fils  de  France ,  Dau- 
phin ,  amiral  de  France  ; 

Vu  le  règlement  ci-dessus ,  à  nous 
adressé , 

Mandons  et  ordonnons  aux  comman- 
dans, intendans  et  ordonnateurs  ,  offi- 
ciers civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  du  présent  rè- 
glement. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  a3 
octobre  1825. 


19  OCTOBRE  =  16  DÉCEMBRE  l8l5.  — 

Règlement  qui  détermine  l'instruc- 
tion et  le  mode  d'examen  des  officiers 
mariniers  et  marins  des  équipages  de 
ligne.  (VIII ,  Bull.  LXVIll.no  a3o9.) 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  majesté  voulant  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  l'art.  5o  de  son  ordonnance  en 
date  du  1  de  ce  mois,  portant  organisa- 
tion des  équipages  de  ligne; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  les  disposi- 
tions suivantes: 

Art,  i«r.  L'instruction  dont  les  offi- 
ciers-mariniers et  marins  des  équipages 
de  ligne  devront  faire  preuve  pour  pas- 
ser d'une  classe  ou  d'un  grade  à  un  autro 
est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

1 

Section  I™.  Instruction  du  matelot 
de  seconde  classe. 

Sur  la  manœuvre. 

Connaître  le  nom,  la  place  et  l'usage 
de  toutes  les  manœuvres  dormantes  et 
courantes  aboutissant  sous  les  ponts,  sur 
les  ponts  ,  dans  les  hunes ,  sur  les  barres 
de  perroquet  et  sur  le  beaupré ,  ainsi 
que  le  nom,  la  place  et  l'usage  de  tous  lei 
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cordages  relatifs  aux  ancres  et  aux  em- 
barcations. 

Amarrer,  larguer,  lover  et  filer  à  re- 
tour toutes  les  manœuvres  courantes. 

Faire  tous  les  nœuds ,  épissures ,  pail- 
lets ,  garecttes  et  autres  tissus  en  usage 
dans  la  marine. 

Savoir  le  nom ,  l'usage  et  la  position  de 
toutes  les  poulies,  cosses  et  conduits  né- 
cessaires au  grément  d'un  bâtiment  à  trois 
mâts. 

Gre'er  toute  espèce  de  palans  et  ca- 
liorncs. 

Estroper,  aiguilleter  et  capeler  toute 
espèce  de  poulies ,  cosses  ,  ganses  ,  etc., 
sur  une  vergue  ou  un  cordage. 

Passer  une  ride  de  hauban,  galhau- 
ban  ou  étai. 

Coope'rer  à  serrer,  larguer,  gréer,  dé- 
gréer un  perroquet  ou  cacatois ,  en  trois 
minutes  de  beau  temps. 

Coopérer  à  enverguer,  serrer  ou  dé- 
verguer  une  voile  carrée,  en  trois  mi- 
nutes de  beau  temps  ;  à  prendre  le  ris 
de  chasse  d'un  hunier,  ou  à  le  larguer  en 
deux  minutes  de  beau  temps ,  et  chacun 
des  autres  ris,  l'un  après  l'autre,  en  deux 
minutes ,  en  se  plaçant  à  l'une  des  em- 
poiotures. 

Appareiller  une  bonnette  de  hune,  une 
bonnette  de  perroquet,  et  les  rentrer» vi- 
vement ,  vent  arrière  ou  largue. 

Nager  dans  une  embarcation  et  pou- 
voir y  être  brigadier. 

Frapper  les  garcettes  sur  le  câble  et  la 
tournevire ,  et  les  suivre  avec  l'intelli- 
gence nécessaire. 

Frapper  sur  le  câble  des  bosses  de 
toute  espèce. 

Crocber  le  cap  on  et  la  traversière;  te- 
nir la  tournevire  à  retour  au  cabestan  ; 
crocher  les  palans  sur  les  canots  pour  les 
embarquer  ;  les  débarquer  de  tout  temps, 
.soit  de  la  drôme,  de  la  poupe,  ou  des 
côtés  du  bâtiment» 

Connaître  les  divers  postes  auxquels  il 
peut  être  appelé  dans  les  différons  rôles 
de  manœuvre,  soit  pour  serrer  ou  lar- 
guer les  voiles,  preudre  ou  larguer  les 
ris ,  mouiller  ou  appareiller,  virer  de 
bord,  laver  le  bâtiment,  etc. 

Sur  le  cartonnage. 

Savoir  disposer  à  leur  place  tous  les 
ustensiles  nécessaires  à  l'armement  d'un 
canon  et  d'une  caronade,  pour  le  branle- 
hasjde  combat  ,  de  jour  et  de  nuit  ;  ôler 

■t  replacer  promplcinent  un   faux  sa- 

uid. 
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Servir  une  pièce  de  canon  ou  caro- 
nade, comme  chargeur  et  comme  tout 
autre  servant. 

Connaître  le  nom  .  la  position  et  l'u- 
sage de  toutes  les  parties  du  gréuient  d'un 
canon  et  d'une  caronade. 

Amarrer  un  canon  à  garans  doublés , 
et  le  démarrer  pour  le  combat  dans  l'es- 
pace de  trois  minutes. 

Entretenir  une  pièce  d'artillerie  et 
tout  ce  qui  est  relatif  à  son  usage ,  dans 
l'état  d'ordre  et  de  propreté  prescrit  à 
bord. 

Connaître  la  portée  du  but  en  blanc  de 
toutes  les  pièces  d'artillerie  du  bâti- 
ment. 

Connaître  les  divers  postes  accidentels 
auxquels  il  peut  être  appelé  pendant  le 
combat ,  soit  pour  la  manœuvre  ,  l'incen- 
die, la  mousquet  crie  ou  l'abordage. 

Sur  ta  timonnerie. 

Connaître  tous  les  aires  de  vent  de  la 
boussole ,  et  y  rapporter  le  vent  régnant. 

Savoir  gouverner  à  la  barre  franche , 
et  marquer  sur  le  renard  les  routes  de 
demi-heure  en  demi-heure. 

Coopérer  à  sonder  dans  les  grands 
fonds ,  en  filant  la  ligne  avec  l'intelli- 
gence convenable. 

Sonder  à  la  main  dans  les  profondeurs 
de  quatre  à  vingt  brasses,  en  filant  qua- 
tre nœuds. 

Frapper,  hisser  et  amener  les  pavillons 
et  phanaux  de  signaux. 

Dire  à  quelle  aire  de  vent  de  la  bous- 
sole reste  un  objet  à  l'horizon. 

Sur  les  manœuvres  d infanterie. 

Le  maniement  du  fusil  et  la  charge  en 
douze  temps;  la  charge  à  volonté  du  fu- 
sil et  du  pistolet;  atteindre  avec  ses  ar- 
mes, au  moins  une  fois  sur  trois  coups, 
un  but  de  quatre  pieds  de  surface ,  à  cin- 
quante pas  de  distance. 

Marcher  d'ensemble  au  pas  ordinaire 
et  au  pas  accéléré. 

Le  maniement  du  sabre  d'abordage. 

SECTION  II.  Instruction  du  matelot 
de  première  classe. 

Sur  la  manœuvre. 

Savoir  gréer  un  hauban ,  galhauban  et 
étai  ;  faire  tous  les  amarrages  qu'ils  com- 
portent, et  les  rider. 

Capeler  un  bas  mât,  un  mât  de  hu»e 

cl  un  mât  de  perroquet. 
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Garnir  toutes  les  vergues  de  leurs  pou- 
lies ,  marche-pieds  ,  filières,  pentoires, 
raccages ,  drosses ,  balancines,  etc. 

Recevoir  un  hunier  de  rechange  dans 
la  hune  ,  envoyer  en  bas  celui  qui  est  en 
vergue ,  y  frapper  et  y  défrapper  toutes 
les  manœuvres  ;  faire  le  même  travail 
pour  une  basse  voile  et  une  voile  la- 
tine. 

Faire  les  fourrures  à  tous  les  portages 
du  grément  à  la  mer. 

Placer  dans  le  grément  toutes  les  bos- 
ses, suspentes,  chaînes,  genopes,  et  les 
manœuvres  de  combat. 

Frapper,  passer,  dépasser  les  guinde- 
resses  et  braguets;  faire  dans  le  grément 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
guinder,  caler,  dépasser  les  mâts  de  hune 
et  les  mâts  de  perroquet;  recevoir  une 
vergue  de  hune  en  haut,  et  l'envoyer 
sur  Je  pont;  changer  un  bout-dehors  de 
bonnette  ;  garnir  la  tournevire  au  cabes- 
tan, la  marier  et  la  frapper  sur  le  câble. 

Filer  le  câble  ou  la  chaîne ,  pren- 
dre le  tour  de  bitte  ;  bosser  le  câble 
ou  la  chaîne,  et  lover  l'un  et  l'autre  dans 
la  cale. 

Episser  deux  câbles  ensemble  ;  faire 
et  défaire  leurs  étalingures  sur  les  an- 
cres. 

Elinguer,  embarquer  et  débarquer  les 
poids ,  soit  au  moyen  de  trévires ,  de  pa- 
lans, de  cartahus  ou  de  tout  autre  ap- 
pareil. 

Manœuvrer  et  gouverner  une  des  pe- 
tites embarcations  du  bâtiment ,  à  la  rame 
et  à  la  voile. 

Laver,  nettoyer  et  peindre  toutes  les 
parties  du  bâtiment,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur. 

Sur  le  canonnage. 

Servir  un  canon  e*  une  caronade  en 
qualité  de  chef  de  pièce,  et  exécuter 
ponctuellement  tous  les  détails  de  l'exer- 
cice à  feu  de  ces  pièces. 

Connaître  la  portée  absolae  et  celle  du 
but  en  blanc  des  pièces  d'artillerie  em- 
barquées sur  le  bâtiment,  et  savoir  dans 
quel  cas  il  faut  pointer  en  deçà ,  directe- 
ment dessus  et  au  -delà  du  but. 

Connaître  les  divers  postes  qui  peu- 
vent lui  être  assignés  dans  les  exercices 
d'un  bord,  les  exercices  des  deux  bords, 
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et  y  remplir  les  fonctions  qu'ils  com- 
portent. 

Connaître  la  manœuvre  à  faire  pour 
changer  d'affût  un  canon  ou  caronade  . 
par  les  moyens  indiqués  dans  le  Manuel 
officiel  d'artillerie  en  usage  dans  les  bà- 
timens  de  guerre. 

Amarrer  un  canon  de  la  batterie  basse 
à  la  serre. 

Lancer  une  fusée  et  une  grenade. 

Charger  et  tirer  avec  intelligence  les 

fuerriers,  esningoles ,  etc.,  qui  arment 
es  hunes  et  les  embarcations. 

Sur  la  timonnerie. 

Gouverne  r  à  la  roue  ;  disposer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  sonder  à  toute  pro- 
fondeur et  pour  jeter  le  loch. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

Manœuvrer  dans  les  évolutions  de  pe 
loton;  sur  trois  coups  de  fusils  ou  de  pis- 
tolet ,  atteindre  au  moins  une  fois  un  but 
de  quatre  pieds  carrés,  placé  à  quatre- 
vingts  pas. 

Section  III.  Instruction  du  quartier- 
maître  de  seconde  classe  (outre  l'in- 
struction du  matelot  de  première  classe). 

Sur  la  manœuvre. 

Savoir  faire  avec  le  sifflet  tous  les  com- 
mandemens  de.  manœuvre  en  usage  à 
bord  des  bâtimens  de  guerre. 

Commander  aux  hommes  ave»  calme 
et  fermeté;  savoir  de  mémoire  la  distri- 
bution journalière  du  service  intérieur 
du  bâtiment  (1);  concourir,  à  tous  les  in- 
stans ,  à  l'accomplissement  ponctuel  de  cet 
ordre  de  service. 

Savoir  ordonner  et  diriger,  en  y  coo- 
pérant, tous  les  travaux  dont  l'exécution 
est  exigée  du  matelot  de  première  classe. 

Faire  les  trelingages ,  et  diriger  le  ri- 
dage  des  haubans  de  hune  et  de  perro- 
quet, en  décoinçant  et  recoinçant  les 
mâts. 

Envoyer  les  vergues  de  la  drôme  à  leur 
place,  et  réciproquement.  - 

Diriger  et  faire  exécuter,  dans  l'espace 
de  temps  prescrit  par  le  règlement  de 
service  du  bâtiment,  tous  les  travaux  qui 
peuvent  se  faire  dans  les  hunes ,  sur  les 
barres  de  perroquet  et  sur  le  beaupré , 


(1)  CVst-h-dire ,  le»  heures  el  la  dures  dc«  divers  service»  de  propreté  ,  des  inspection*  journalières , 
des  repas,  des  exercice*  ,  etc. 
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relativement  aux  mâts  ,  aux  voiles  ou  au 
grément. 

Diriger  la  manœuvre  d'ensemble  de 
toutes  les  bonnettes  d'un  mât ,  de  ma- 
nière qu'eu  cinq  minutes  toutes  les  bon- 
nettes soient  appareillées  ou  rentrées. 

Distribuer  les  hommes  de  quart  con- 
formément aux  rôles  dans  les  viremens 
de  bord  ,  mouillages ,  appareillages ,  pri- 
ses de  ris ,  et  tous  autres  mouvemens 
d'ensemble. 

Faire  toutes  les  dispositions  de  détail 
nécessaires  pour  mouiller  ou  relever  les 
ancres  dans  les  circonstances  ordinaires  , 
soit  qu'il  s'agisse  de  les  laisser  tomber  du 
bord,  de  les  embarnuer  dans  la  chaloupe 
pour  les  porter  au  large,  de  les  draguer 
ou  de  les  remettre  à  leur  poste. 

Savoir  manœuvrer  la  chaloupe  dans 
toutes  les  circonstances  où  cette  embar- 
cation peut  être  employée  ,  soit  à  la  voile? 
soit  à  l'ancre;  disposer  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  mettre  à  la  mer  et 
la  débarquer. 

Savoir  arrimer  le  lest,  les  futailles  et 
autres  objets  d'équipement  dans  les  plans 
de  la  cale,  conformément  aux  ordres 
donnés. 

Sur  le  cartonnage. 

Commander  l'exercice  détaillé  d'un 
canon  et  d'une  caronade. 

Faire  passer  les  servans  d'une  pièce 
aux  divers  postes  qu'ils  doivent  occuper 
dans  les  enangemens  de  fonctions  or- 
donnés dans  la  batterie. 

Connaître  toutes  les  manières  de  mettre 
un  ennon  de  chaque  batterie  à  la  serre; 
faire  exécuter  chacune  d'elles,  en  trois 
minutes,  sur  une  pièce,  et  rétablir  la 
pièce  en  branle-bas  dans  le  même  temps. 

Faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
embarquer  et  débarquer  une  pièce  d'ar- 
tillerie. 

Pointer  avec  précision,  et  raisonner 
les  principes  du  pointage  à  toutes  les  dis- 
tances possibles  ,  avec  Te  canon  et  la  ca- 
ronade. 

Atteindre  un  objet  de  quatre  pieds  de 
surface  à  la  dislance  du  but  en  blanc ,  une 
fois  au  moins  sur  trois  coups  de  canon  ou 
de  caronade. 

Faire  les  gargousses  de  tout  calibre , 
connaître  les  précautions  exigées  dans  le 
service  des  soutes  à  poudre  ;  rendre 
compte  du  passage  des  poudres  par  ca- 
libre dans  une  batterie. 

Savoir  comment  on  peut  se  rendre 
maître  d'une  pièce  d'artillerie  qui  se  se- 
rait démarrée  de  mauvais  temps. 
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Savoir  taper  une  pièce  d'artillerie  de 
manière  à  préserver  la  charge  de  toute 
humidité  pendant  le  mauvais  temps. 

Sur  la  tirnonnerie. 

Savoir  jeter  le  loch  et  le  compter;  es- 
timer la  dérive  du  bâtiment  lorsqu'il  fait 
route. 

Réduire  les  routes  de  quatre  heures 
sur  le  renard. 

Connaître  les  divisions  des  grandes  li- 
gnes de  sonde ,  pour  estimer  la  profon- 
deur de  Teau. 

Savoir  gréer  la  roue  et  la  barre  du  gou- 
vernail ;  savoir  changer  l'une  et  l'autre , 
étant  au  mouillage. 

Maintenir  Tordre  à  tous  les  postes  dans 
lesquels  les  hommes  de  la  tirnonnerie  sont 
employés  dans  le  bâtiment. 

Savoir  faire  gouverner  le  timonnier 
qui  est  à  la  barre,  savoir  faire  frapper  et 
hisser  un  signal  de  jour  et  de  nuit,  dont 
les  signes  lui  auront  été  indiqués,  ren- 
dre compte  sur-le-champ  et  avec  exac- 
titude dun  signal  fait  à  vue  du  bâti- 
ment. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

^  Savoir  instruire  cinq  hommes  sur  l'exer- 
cice du  fusil  et  les  faire  manœuvrer ,  at- 
teindre une  fois  sur  deux  coups  de  fusil 
un  but  de  deux  pieds  carrés,  placé  ho- 
rizontalement à  cent  pas. 

Section  IV.  Instruction  du  quartier- 
maître  de  première  classe  (outre  l'in- 
struction exigée  du  quartier-maître  de 
seconde  classe). 

Sur  la  manœuvre. 

Rider  méthodiquement  le  grément  d'un 
bas  mât  et  du  beaupré. 

Savoir  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  capeler,  décapeler  une  hune  ,  un 
chouquet  dej>as  mât,  et  changer  les  bar- 
res de  perroquet. 

Faire  exécuter  tout  ce  qui  est  relatif 
au  maître  de  manœuvre  dans  le  mouillage 
et  le  lever  des  ancres,  de  tout  temps, 
dans  toutes  les  profondeurs,  et  par  tou- 
tes les  méthodes  usitées;  frapper  les  bos- 
ses cassantes  sur  le  câble  ou  la  chaîne. 

Faire  toutes  les  dispositions  nécessai- 
res pour  appareiller  une  voile  carrée  et 
la  carguer  avec  sûreté  et  célérité ,  dans 
un  grand  vent;  savoir  réparer  toutes  les 
avaries  du  grément  pendant  un  combat. 
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Diriger  le  remplacement  d'une  basse 
voile  ou  d'un  hunier,  de  manière  que  le 
changement  soit  fait  dans  dix  minutes  de 
beau  temps,  faire  prendre  un  ris  ou  le 
larguer  en  deux  minutes  de  beau  temps  ; 
faire  serrer  une  basse  voile  ou  un  hunier 
en  trois  minutes  dans  les  mêmes  circon- 
stances. 

Assujétir  a  bord  la  drôme,  les  embar- 
cations ?  les  ancres  et  tous  les  autres  ob- 
jets qui  doivent  être  établis  solidement 
dans  le  mauvais  temps. 

Diriger  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  tenue  et  à  la  propreté  du  bâtiment 
dans  toutes  ses  parties;  maintenir  in- 
cessamment la  stricte  exécution  de  tou- 
tes les  mesures  concernant  celte  partie 
du  service. 

Sur  le  cartonnage. 

Savoir  commander  et  faire  exécuter 
dans  tous  les  détails  toutes  les  manœu- 
vres relatives  à  une  division  de  quatre 
pièces  d'une  batterie  de  canons  ou  caro- 
nades ,  soit  pour  monter  ou  démonter  les 
pièces  de  leurs  affûts ,  soit  pour  les  met- 
tre à  la  serre ,  les  charger  et  les  déchar- 
ger dans  les  cas  difficiles,  et  les  employer 
dans  toutes  les  circonstances  du  combat, 
sous  voiles ,  en  rade  ,  d'un  seul  bord  et 
des  deux  bords. 

Faire  parvenir  les  seevans  de  ces  pièces 
à  les  manœuvrer  de  manière  à  tirer  trois 
coups  (dont  au  moins  un  touchant  le  but) 
en  huit  minutes ,  dans  les  exercices  d*un 
seul  bord ,  et  le  même  nombre  de  coups 
en  dix  minutes ,  dans  les  exercices  à  feu 
des  deux  bords  (i). 

Rendre  compte  du  passage  des  pou- 
dres par  calibre  dans  tout  le  bâtiment. 

Atteindre  un  objet  de  la  grosseur  d'une 
bouée,  à  la  distance  du  but  en  blanc, 
une  fois  sur  deux  coups ,  avec  le  boulet 
rond. 

Connaitre  la  portée,  sous  l'angle  du 
but  en  blanc,  de  tous  les  projectiles  en 
usage  dans  la  marine. 

Commander  l'exercice  <Jji  jet  de  la 
grenade. 

Sur  la  timonnerie. 

Savoir  apprécier  la  qualité  du  fond 
rapporté  par  le  plomb  de  sonde  ou  par 
la  lance. 

Connaitre  le  rapport  qui  existe  entre 
les  divisions  du  loch  et  la  durée  du 
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blier  qu'on  emploie  pour  mesurer  le  sil- 
lage, et  le  rapport  de  ces  deux  objets  avec 
la  lieue  marine. 

Savoir  ce  qu'il  faut  faire  pour  conserver 
le  plus  long-temps  possible  le  gouver- 
nail dans  le  mauvais  temps. 

Juger,  dans  les  vire  mens  de  bord  ,  le 
moment  où  le  bâtiment  cesse  d  aller  de 
l'avant. 

Connaître  les  effets  du  gouvernail  sur 
le  vaisseau  qui  cule. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

Savoir  instruire  et  faire  manœuvrer  dix 
hommes  ;  atteindre  une  fois  sur  deux 
coups  de  fusil  un  but  de  deux  pieds  de 
surrace  placé  à  la  hauteur  de  la  hune  d'un 
vaisseau  ,  et  à  la  distance  de  cent  cin- 
quante pas. 

Section  V.  Instruction  du  second  maî- 
tre de  manœuvre  des  deux  classes 
(outre  l'instruction  exigée  du  quartier- 
maître  de  première  classe). 

Sur  la  manœuvre. 

Commander,  à  la  voix  et  au  sifllet,  tous 
les  rnouvemens  de  manœuvre  qui  se  font 
à  bord  ,  et  les  faire  exécuter. 

Faire  exécuter  dans  les  quinte  minu- 
tes de  beau  temps  l'opération  de  guiuder 
les  mâts  de  hunes ,  hisser  les  basses  ver- 
gues, guinder  les  mâts  de  perroquet  , 
gréer  les  perroquets  et  assujétir  les  mâts 
et  les  vergues  sur  leur  grément. 

Dégréer  les  perroquets ,  caler  les  rnâls 
de  hune  et  de  perroquet,  amener  les  bas 
ses  vergues ,  dans  le  même  espace  et 
dans  les  mêmes  circonstances  de  temps. 

Caler  les  mâts  de  perroquet  et  bout- 
dehors  de  beaupré  ,  en  six  minutes ,  dans 
un  vent  forcé  ;  rétahlir  ces  mâts  et  !<■ 
bout-dehprs  dans  le  même  temps. 

Diriger  l'opération  de  changer  un  mât 
de  hune  (ce  qui  comprend  le  rétablis- 
sement du  mât  de  perroquet ,  de  la  ver 
gue  de  hune,  de  la  vergue  de  perroquet 
et  le  ridage  du  grement  )  en  quarante 
minutes. 

Faire  changer  une  verge  de  hune  (  ce 
qui  comprend  l'établissement  complet  d  » 
hunier)  en  vingt  minutes. 

Savoir  faire  des  apparaux  nécessaires 
pour  faire  des  liures  de  beaupré  ;  cmb:i 


(i)Le  3fi  excepté ,  à  cai^c  ik*  son  poids. 
1 5.  —  i'«  Partie. 
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quer  et  débarquer  la  batterie  et  les  em- 
barcations ;  mettre  en  mouillage  les  an- 
cres tirées  de  la  cale ,  et  les  remettre  en 
bas;  passer  les  ancres  de  l'arrière  à  l'a- 
vant, et  réciproquement;  monter  et  dé- 
monter le  gouvernail  ;  mâter  et  démater 
les  bas  mâts  ,  soit  dans  le  port ,  avec  la 
machine  à  mâter,  soit  à  la  mer  avec  des 
bigues;  transporter  celles-ci  d'une  extré- 
mité à  l'autre  du  bâtiment. 

Savoir  tenir  méthodiquement  la  mâture 
sur  son  grément ,  et  les  vergues  sur  leurs 
bras  et  balancines. 

Connaître  les  dimensions,  en  longueur 
et  grosseur,  de  toutes  les  parties  du  gré- 
ment du  navire  et  de  ses  embarcations. 

Faire  arrimer  les  objets  de  la  feuille 
d'armement  du  maître  de  manœuvre  , 
dans  les  lieux  qui  leur  sont  affectés. 

Connaître  les  dispositions  à  faire  pour 
que ,  dans  le  cas  de  démâtement  à  la 
mer,  les  mâts  et  les  vergues  tombées  s  é- 
loignent  du  bord  le  plus  promptement 
possible. 

Savoir  faire  orienter  toute  espèce  de 
voiles  à  toutes  les  allures  ,  les  carguer, 
les  serrer,  les  appareiller  en  tout  temps, 
et  y  faire  prendre  ou  larguer  des  ris. 

Savoir  jumeller  un  bas  mât  et  une 
vergue  sur  la  place  ;  placer  les  grappins 
d'abordage,  et  se  servir  des  grappins  à 
main. 

Sur  le.  cartonnage. 

Savoir  commander  et  faire  exécuter 
l'exercice  du  canon  et  de  la  caronade , 
dans  une  batterie  entière  de  frégate  , 
soit  pour  un  bord  ,  soit  pour  les  deux 
bords. 

Sur  la  timon  ne  rte. 

L'instruction  exigée  du  quartier-maître 
de  irc  classe  sur  celtè  partie  ,  et  de  plus  , 
savoir  corriger  la  route  ,  de  la  dérive  et 
de  la  variation. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

Savoij  instruire  vingt- cinq  hommes  sur 
la  manœuvre  du  peloton. 

Section  VI.  Instruction  du  premier 
maître  des  manœuvres  des  deux  clas- 
ses (outre  l'instruction  exigée  d'un  se- 
cond maître  de  manœuvre). 

Sur  la  manœuvre. 

Connaître  à  fond  toutes  les  parties  du 
grément  des  bâtimens  de  guerre,  en  di- 
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riger  la  confection  avec  tout  l'ensemble 
et  toute  l'activité  possible. 

Faire  faire  toutes  les  dispositions  re- 
latives à  l'abattage  d'un  bâtiment  en  ca- 
rène, de  manière  que  sa  mâture  ne  souf- 
fre pas. 

Faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  ,  dans  une  heure  et  demie  ,  un  bâti- 
ment affourché  sur  deux  ancres  de  bos- 
soir, ayant  un  câble  filé  sur  chacune  , 
puisse  être  appareillé,  avoir  ses  canots  et 
chaloupes  embarqués  et  ses  ancres  traver- 
sées. 

Faire  filer  du  câble  dans  un  gros  temps, 
sans  donner  de  secousse  à  l'ancre  ,  sans 
donner  de  vitesse  au  bâtiment  et  sans  le 
faire  embarder. 

Empenneler  les  ancres  de  bossoir  et 
relever  promptement  celles  qui  sont  em- 
pennelées. 

Rider  toute  la  mâture  d'un  bâtiment 
à  trois  mâts  et  la  tenir  dans  la  position  la 
plus  favorable  à  sa  solidité,  à  sa  conser- 
vation et  aux  qualités  du  bâtiment. 

Rider  le  grément,  de  mauvais  temps, 
à  la  mer,  lorsque  le  mou  du  grément 
l'exige  sur-le-champ. 

Connaître  ce  qu'il  faut  faire,  après  le 
démâtage  d'un  bas  mât ,  pour  enter 
promptement  et  solidement  un  mât  de 
hune  sur  le  tronçon. 

Construire  et  mettre  en  place  un  gou- 
vernail de  fortune,  par  toutes  les  métho- 
des connues. 

Connaître  et  savoir  pratiquer  tous  les 
moyens  cunnus  de  fermer  une  voie  d'eau 
et  de  cintrer  le  bâtiment  dans  le  cas  de  la 
déliaison. 

Connaître  et  faire  exécuter  toutes  les 
dispositions  relatives  au  combat  et  à  ses 
suites,  en  ce  cjui  concerne  la  conservation 
et  la  réparation  du  grément ,  la  répa- 
ration des  mâts  et  des  vergues  sur  place, 
les  embossages  de  toute  espèce,  les  dis- 
positions d'abordage,  les  précautions  con- 
tre l'incendie ,  etc. 

Connaître  toutes  les  ressources  que 
peuvent  procurer  les  matières  et  objets 
portés  sur  sa  feuille  d'armement  ,  dans 
la  drôme  du  bâtiment  et  dans  les  corda- 
ges du  maître  canonnier,  pour  en  pro- 
portionner l'emploi  aux  besoins  journa- 
liers et  aux  besoins  imprévus,  pendant  la 
navigation. 

Indiquer  la  place  la  plus  avantageuse  à 
la  conservation  et  à  l'emploi  des  objets 
composant  son  détail ,  et  savoir  en  ren- 
dre compte  ,  aux  époques  et  dans  les  for- 
mes prescrites. 
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Sur  le  cannonage. 

Savoir  professer  toule  la  théorie  du 
canonnage  à  bord. 

Diriger  rembarquement  et  le  débar- 
quement des  poudres ,  la  confection  et  la  , 
répartition  de  l'apprêtée  dans  les  soutes 
et  sa  distribution  au  combat ,  dans  toutes 
les  batteries ,  avec  l'ordre  et  les  précau- 
tions nécessaires. 

Connaître  les  avantages  et  les  désavan- 
tages des  divers  ;  projectiles  en  usage 
dans  la  marine,  et  les  circonstances  où 
chacun  d'eux  doit  être  employé  de  pré- 
férence. 

Sur  la  timonnerie. 

Savoir  observer  la  hauteur  des  astres  ; 
la  corriger  'des  causes  qui  peuvent  l'al- 
térer, et  en  conclure  la  latitude  du  lieu. 

Observer  la  déclinaison  de  l'aiguille 
aimantée,  par  l'amplitude  et  l'azimut  du 
soleil. 

Faire  le  point  et  le  porter  sur  les  cartes 
réduites. 

Déterminer  la  position  du  bâtiment  sur 
la  carte,  au  moyen  des  relèvemens  pris 
sur  la  côte. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

Savoir  commander  une  compagnie  (  ou 
cent  hommes  au  moins  )  dans  les  évolu- 
tions du  peloton. 

Connaître  les  dispositions  pénales 
qui  constituent  le  Code  pénal  de  la  ma- 
rine. 

Section  VII.  Instruction  du  secondmai- 
tre  de  canonnqge  des  deux  classes. 

Sur  la  manœuvre. 

L'instruction  exigée  du  quartier-maître 
de  manœuvre  de  ire  classe. 

Sur  le  canonnage. 

L'instruction  exigée  du  deuxième  maî- 
tre de  manœuvre,  et  de  plus  ,  répondre 
d'une  manière  satisfaisante  à  toutes  les 
questions  relatives  aux  accidens  qui  peu- 
vent arriver  dans  les  batteries,  pendant 
le  combat  et  le  mauvais  temps. 

Connaître  les  avantages  elles  désavan- 
tages (  relatifs  au  canonnage  )  attachés  à 
la  position  au  vent  et  sous  le  vent ,  pour 
combattre  ;  et  les  précautions  qui  doivent 
être  prises  dans  les  batteries ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  ainsi  que  pour  faire  usage 
des  pièces  de  chasse  et  de  retraite. 
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Sur  la  timonnerie. 

L'instruction  exigée  du  ae  maître  de 
manœuvre. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

L'instruction  exigée  du  2e  maître  de 
manœuvre,  et  de  plus,  savoir  démonter 
et  remonter  un  fusil;  faire  manœuvrer 
vingt-cin<j  hommes  aux  évolutions  du  pe- 
loton; faire  maintenir  en  bon  état  leurs 
armes  et  leur  fourniment. 

Section  VIII.  Instruction  du  premier 
maître  de  canonnage  des  deux  classes. 

Sur  la  manœuvre. 

L'instruction  exigée  du  a«  maître  de 
manœuvre. 

Sur  le  canonnage. 

Connaître  le  poids  de  toutes  les  pièces 
d'artillerie  du  bâtiment,  afin  de  les  ré- 
partir delà  manière  la  mieux  proportion- 
née à  leur  poids. 

Faire  la  même  distinction  relativement 
aux  projectiles  pour  les  placer  dans  la  cale 
ou  dans  les  batteries. 

Juger  si  les  défauts  ou  avaries  d'une 
pièce  peuvent  la  mettre  hors  de  service  ; 
mesurer  avec  précision  la  profondeur  des 
chambres  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Connaître  tous  les  moyens  de  remet- 
tre promptement  en  service  une  pièce 
dont  l'ame  ou  la  lumière  est  engagée. 

Connaître  l'usage  des  hausses  et  fron- 
teaux  de  mire,  et  savoir  l'expliquer. 

Savoir  tous  les  principes  du  tir  et  les 
pratiquer  avec  succès. 

Donner  à  une  pièce  d'artillerie  la  po- 
sition la  plus  convenable  pour  le  poin- 
tage sur  le  devant  et  l'arrière  du  bâti- 
ment ,  en  indiquant  les  précautions  a 
rendre  pour  remédier  aux  inconvénient 
e  ce  pointage ,  quand  la  mer  est  très- 
grosse. 

Indiquer  le  pointage  moyen  qu'il  con- 
vient de  donner  aux  pièces  d'une  batte- 
rie ,  au  moment  du  combat ,  lorsqu'on 
doit  engager  du  côté  du  vent ,  ou  du  côté 
de  sous  le  vent. 

Savoir  inspecter  sur-le-champ  une  bat- 
terie ,  de  manière  à  pouvoir  garantir  que 
son  armement  est  complet  et  prêt  pour 
le  combat. 

Connaître  toutes  les  précautions  usi- 
tées pour  prévenir  les  accidens  pendant 
le  combat ,  et  les  moyens  de  les  répara 
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pfomptement ,  suit  dans  le  service  du  ca- 
non et  des  ustensiles ,  soit  dans  le  mou- 
vement des  poudres,  projectiles,  Valets, 
et  le  remplacement  des  étoupiHes,  mè- 
ches ,  pierres  de  batterie ,  etc. 

Connaître  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
conservation  des  poudres  de  guerre,  arti- 
fices et  autres  objets  inflammables  à  bord, 
reconnaître  les  altérations  que  ces  objets 
peuvent  avoir  e'prouvées,  y  reme'dier, 
autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tent. 

Faire  exe'cuter  toutes  les  manœuvres 
relatives  au  matériel  de  l'artillerie,  pen- 
dant l'armement,  la  durée  de  la  cam- 
pagne, le  désarmement,  et  dans  les  cir- 
constances qui  exigeraient  d'alléger  le 
bâtiment  du  tout  ou  partie  de  son  artille- 
rie. 

Professer  et  faire  exécuter  dam  tous 
ses  détails  l'exercice  du  canon  et  de  la 
caronade. 

'  Professer  toutes  les  feçons  de  théorie 
relatives  au  service  de  l'artillerie  à  bord. 

Connaître  la  place  de  chacun  des  objets 
de  rechange  relatifs  à  son  détail;  les  y 
disposer  le  plus  convenablement  possible 
(tour  leur  conservation  et  leur  emploi  ; 
savoir  en  rendre  compte  ,  aux  époques  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  régle- 
mens. 

Sur  la  timonnerie. 

La  même  instruction  que  le  maître  de 

manoeuvre. 

Sur  les  manoeuvres  d'infanterie. 

La  même  instruction  que  le  maître  de 
manœuvre. 

Sectiôh  IX.  Instruction  d'un  quartier- 
maître  de  manœuvre  de  première 
classe  ,  pour  devenir  second  maître 
de  timonnerie  des  deux  classes. 

Sur  la  manœuvre. 

L'instruction  exigée  du  quartier  maître 
do  manœuvre  de  ir«  classe. 

Sur  le  canonnage. 

L'instruction  exigée  d'un  a°  imître  de 
manœuvre. 

Sur  la  timonnerie. 

L'instruction  exigée  d'un  ier  maître  de 
manœuvre  ,  el  de  plus ,  faire  gouverner 
par  un  très-grand  vent  et  par  une  grande 
vitesse,  vent  arrière  ou  largue,  de  rna- 
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nière  que  le  bâtiment  fatigue  le  moins 
possible. 

Faire  gouverner  dans  les  mêmes  con- 
ditions, au  plus  près ,  dans  une  mer  très- 
houleuse. 

Réduire  les  rdutes  par  le  calcul,  en  em- 
ployant les  sinus. 

Apprécier  l'effet  d'un  courant  connu, 
sur  la  route  parcourue  ou  à  parcourir. 

Estimer  la  dérive  d'un  bâtiment,  en 
panne  et  à  la  cape. 

Estimer  l'angle  formé  par  la  ligne  dè 
sonde  avec  la  verticale,  lorsqu'on  est  sur 
un  grand  fond ,  et  en  conclure  la  diminu- 
tion à  faire  dans  la  profondeur  marquée 
sur  la  ligne. 

Savoir  enregistrer  correctement  et 
exactement  les  signaux ,  les  routes ,  les 
monvemens  du  vaisseau  ou  de  l'armée ,  et 
généralement  toutes  les  circonstances  de 
la  navigation,  pendant  la  durée  d'un  quart 
de  six  heures. 

Savoir  prendre  sur  le  différentiomètre 
le  tirant  d'eau  du  bâtiment,  à  la  mer,  ou 
au  mouillage. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

L'instruction  exigée  du  i«  maître  ca- 
nonnier. 

Section  X.  Instruction  du  premier  maî- 
tre de  timonnerie  des  deux  classes. 

Sàr  là  manœuvre. 

L'instruction  exigée  du  2«  maître  de 
manœuvre. 

Sur  le  canonnage. 

L'instruction  exigée  du  ie«"  maître  de 
manœuvre. 

Sur  la  timonnerie. 

Outre  ce  qui  est  exigé  du  i*r  maître 
de  manœuvre  sur  cet  objet, 

Connaître  par  principe  et  savoir  prati- 
quer toutes  les  opérations  du  pilotage , 
c'est-à-dire  : 

Observer  la  hauteur  des  astres  et  leur 
distance  à  la  lune  ,  pour  en  conclure  la 
latitude,  la  longitude,  l'heure  du  lieu, 
l'azimuth  ,  l'amplitude,  etc. 

Conclure  d'un  calcul  d'heures  rapporté 
à  une  montre  marine  la  longitude  du 
vaisseau. 

Déterminer  le  gisement  d'un  point  de 
la  côte  par  un  relèvement  astronomique. 
Déterminer  si  le  bâtiment  est  au  vent 
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ou  sous  le  vent  d'un  objet  à  l'horizon ,  et 
de  combien  de  degrés. 

Connaître  les  relèvements  prescrits  par 
la  tactique  navale,  pour  les  extrémités 
des  colonnes  d'une  armée  sous  voile. 

Connaître  la  théorie  des  instrumens  à 
réflexion  de  la  boussole  ,  du  baromètre  , 
du  thermomètre ,  du  difTérentiomètre  , 
et  savoir  retoucher  les  aiguilles  aiman- 
tées. 

Connaître  le  pavillon  de  toutes  les  na- 
tions maritimes  qui  fréquentent  les  mers 
de  l'Europe. 

Connaître  l'emplacement  de  tous  les 
objets  de  son  détail ,  en  soigner  la  con- 
servation, et  savoir  en  rendre  compte  , 
aux  époques  et  dans  les  formes  pres- 
crites. 

Sur  lès  manœuvres  d'infanterie. 

La  même  instruction  que  les  i«"  maî- 
tres de  manœuvre  et  de  canon  nage. 

Section  XI.  Instruction  du  capitaine 
d'armes  des  troisième  et  seconde 
classes. 

Sur  la  manœuvre. 

L'instruction  exigée  du  quartier-maître 
de  manœuvre  de  la  ire  classe. 

Sur  le  canonnage. 

L'instruction  exigée  du  a*  maître  de 
canonnage. 

Sur  la  timannerie. 

L'instruction  exigée  du  a«  maître  de 
manœuvre. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie  et  le 
service  des  troupes. 

Savoir  professer,  dans  tous  les  détails, 
l'école  du  soldat  et  l'école  du  peloton ,  d'a- 
près le  règlement  concernant  l'exercice 
et  les  manœuvres  de  l'infanterie,  du  ier 
août  1791. 

Répondre  d'une  manière  satisfaisante 
sur  les  titres  I ,  III ,  IV,  VI  et  X  du  rè- 
glement du  a4  juin  1 79a  ,  sur  le  service 
intérieur,  la  police  et  la  discipline  de 
l'infanterie. 

Connaître  l'esprit  de  toutes  les  consi- 
gnes relatives  au  service  intérieur  des  vais- 
seaux, le  régime  de  casernement  des  équi- 
pages de  ligne  et  leur  administration  à 
terre  et  à  bord. 
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Section  XII.  Instruction  du  capitaine 
d'armes  de  la  première  classe  ayant 
rang  de  premier  maître  à  bord. 

Sur  la  manœuvre. 

L'instruction  exigée  du  quartier-maître 
de  manœuvre  de  ire  classe. 

Sur  le  canonnage. 

L'instruction  exigée  du  a*  maître  de 
canonnage ,  et  de  plus ,  professer  la  théo- 
rie de  l'exercice  du  canon  et  de  la  caro- 
nade  d'un  bord  et  des  deux  bords. 

Sur  la  timonnerie. 

L'instruction  exigée  du  aB  maître  de 
canonnage. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie  et  le 
service  des  troupes. 

Outre  l'instruction  exigée  du  capitaine 
d'armes  de  la  classe  inférieure,  savoir  pro- 
fesser Vécole  du  bataillon  et  en  taire 
exécuter  toutes  les  manœuvres,  d'après 
le  règlement  du  t«r  août  1791. 

Répondre  d'une  manière  satisfaisante 
sur  tous  les  détails  relatifs  au  service  in- 
térieur, la  police  et  la  discipline  de  l'in- 
fanterie et  des  équipages  de  ligne. 

Connaître  les  dispositions  pénales  ma- 
ritimes établies  par  les  actes  du  Gouver- 
nement du  aa  août  1790  et  du  16  nivose 
an  a  ,  tant  qu'ils  constitueront  le  Code 
pénal  des  bâtimens  de  guerre. 

a.  Les  officiers -mariniers  et  marins 
proposés  pour  passer  à  une  classe  ou  à 
un  grade  supérieur  seront  examinés  par 
le  conseil  d'avancement ,  qui  interrogera 
lés  candidats  et  leur  fera  exécuter  celles 
des  opérations  détaillées  au  présent  rè- 
glement qu'il  juçera  nécessaires  pour 
s'assurer  de  leur  instruction. 

Indépendamment  des  connaissances 
spécialement  déterminées  pour  chaque 
grade  ou  classe,  le  conseil  d'avancement 
pourra  interroger  les  officiers-mariniers 
et  marins  sur  les  divers  degrés  d'instruc- 
tion dont  ils  ont  dû  faire  preuve  pour 
obtenir  les  avancement  qui  leur  auront 
été  antérieurement  conférés. 

5. Les avancemens extraordinaires  pour 
actions  d'éclat  continueront  à  être  ac- 
cordés sans  examen  préalable,  d'après  les 
conditions  et  formalités  prescrites  par 
l'article  67  de  l'ordonnance  du  a  de  ce 
mois. 


Digitized  by  Google 


CHARLES  X.  —  1 

Les  dispositions  du  présent  règlement 
ne  sont  pas  applicables  aux  équipages  des 
bâtimens  armes  exclusivement  par  l'in- 
scription maritime. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  règlement  sont   et  demeurent 

abrogées. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  l'a- 
miral de  France,  aux  commandons  et  in- 
tendans  de  la  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  19  octobre  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  second. 

Louis-Antoine,  fils  de  France,  dauphin, 
amiral  de  France  ; 

Vu  le  règlement  ci -dessus,  à  nous 
adressé. 

Mandons  et  ordonnons  aux  comman- 
dons, intendans  et  ordonnateurs,  offi- 
ciers civils  et  militaires  de  la  marine  ,  et 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  du  présent  rè- 
glement. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  a3 
octobre  1825. 


19  OCTOBRE  =  16  DÉCEMBRE   l8l5. — 

Règlement  concernant  les  élèves- 
maîtres.  (VIII,  Bulletin  LXVI1I  , 
n°  a3io.  ) 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  majesté  ayant  reconnu  ,  d'après  les 
comptes  qui  lui  ont  été  rendus ,  que  le 
nombre  des  officiers-mariniers  n'est  point 
en  rapport  avec  les  besoins  de  son  ser- 
vice, et  voulant  assurer  le  recrutement , 
ain.'i  que  l'instruction  de  cette  classe  pré- 
cieuse d'hommes  de  mer  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  sécréta  irc- 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Elle  a  arrêté  et  arrête  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  icr.  H  sera  crée  ,sous  la  dénomi- 
nation tfctèves-mattres ,  une  classe  de 
jeunes  marins  destinés  à  recruter  celle 
des  officiers-mariniers  de  tout  grade  et 
de  toute  profession  ,  concurremment  avec 
les  au  1res  marins  des  équipages  des  bâti- 
mens de  sa  majesté. 

1.  Les  élèves  -  maîtres  seront  choisis, 
dans  les  équipages  de  ligne  et  dans  l'in- 
scription maritime,  parmi  les  matelots  de 
la  troisième  classe  ,  âgés  de  vingt  à  vingt- 
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quatre  ans  au  plus,  qui  réuuiront  deux 
années  de  navigation ,  dont  six  mois  au 
moins  sur  les  bâtimens  de  guerre. 

3.  Pour  être  admis  en  qualité  d'élève  - 
maître,  les  marins  de  l'inscription  de- 
vront contracter  un  engagement  de  ser- 
vir pendant  huit  années  dans  un  équipage 
de  ligne. 

Cependant  il  sera  réduit  de  ces  huit 
années  le  temps  qu'ils  auront  servi  en 
qualité  de  matelots  sur  les  bâtimens  de  sa 
majesté.  Dans  tous  les  cas ,  la  durée  de 
leur  engagement  sera  au  moins  de  cinq 
ans. 

4.  Les  marins  destinés  à  faire  partie  de 
la  classe  des  élèves-maîtres  seront  dési- 
gnés par  les  conseils  d'avancement  des  bâ- 
timens de  sa  majesté. 

Le  choix  du  conseil  ne  portera  que  sur 
des  marins  sachant  lire,  écrire  et  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmé- 
tique. 

Les  candidats  devront,  en  outre,  sa- 
tisfaire aux  conditions  de  l'examen  pra- 
tique déterminé  par  la  section  lr«  de  l'ar- 
ticle ier  du  règlement  du  19  de  ce  mois. 

Le  conseil  d'avancement  ne  présentera 

3ue  des  candidats  qui  ,  indépendamment 
e  ces  conditions  ,  se  seront  fait  remar- 
quer, pendant  le  cours  de  la  campagne  , 

Ï>ar  leur  intelligence,  leur  activité  et  leur 
tardiesse,  et  qui  auront  montré  le  plus 
de  dispositions  pour  remplir  un  jour  les 
fonctions  de  maître. 

5.  Le  conseil  d'avancement  ne  se  réu- 
nira qu'après  six  mois  de  campagne  pour 
faire  ces  nominations.  Les  marins  qui  au- 
ront été  désignés  comme  élèves-maîtres 
seront  débarqués  ,  s'il  est  possible  ,  pour 
être  placés  sur  des  bâtimens  destinés  à 
leur  instruction. 

Mais,  si  la  campagne  se  prolonge  ,  et 
qu'il  y  ait  impossibilité  de  les  débarquer, 
ils  continueront  de  servir  sur  le  même 
bâtiment,  et  ils  seront  avancés  ,  confor- 
mément au  mode  prescrit  par  l'article  9 
du  présent  règlement. 

6.  Le  procès-verbal,  dressé  par  le  con- 
seil d'avancement,  présentera  les  noms 
des  candidats  par  ordre  de  mérite  ,  et 
contiendra  des  notes  particulières  sur  le 
degré  d'aptitude  et  la  conduite  de  chacun 
d'eux. 

Les  commandans  supérieurs  des  bâti- 
mens de  sa  majesté  ,  ou  les  capitaines  , 
lorsqu'ils  navigueront  seuls,  adresseront 
ledit  procès- verbal  au  commandant  du 
port  d'armement,  qui  le  communiquera 
au  conseil  d'admission  du  port,  pour  être 
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vérifié  dans  les  formes  prescrites  par  l'or- 
donnance du  17  mars  1824* 

11  sera  tenu,  au  bureau  de  l'inscription 
maritime ,  une  matricule  générale  des 
élèves-mailres  ;  et,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, le  commandant  du  port  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine  du 
nombre  d'élèves-maitres  dépendant  de 
son  arrondissement. 

7.  Le  nombre  des  candidats  présentés 
par  les  conseils  d'avancement  ne  pourra 
provisoirement  excéder  les  proportions 
suivantes,  savoir: 

Pour  un  vaisseau  du  premier  rang.  .  .  14 
Pour  un  vaisseau  de  quatre-vingts.  .  .  i3 
Pour  un  vaisseau  de  soixante-quatorze.  12 
Pour  les  frégates  du  premier  rang.  .  .  8 

Pour  une  frégate  de  dix-huit  6 

Pour  une  corvette  a  gaillards  4 

Pour  une  corvette  sans  gaillards.  .  .  3 
Pour  un  brick  de  seize  canons   2 

8.  Les  élèves-maîtres  seront  embar- 
qués, par  les  ordres  des  commandans  de 
la  marine,  «oit  à  bord  des  corvettes  des- 
tinées à  l'instruction  des  élèves  de  la  ma- 
rine, soit  à  bord  de  tout  autre  bâtiment 
qui  sera  désigné  par  le  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

c).  Ils  seront  compris  dans  l'équipage , 
et  pourront  être  avancés  successivement, 
de  six  mois  en  six  mois,  de  la  troisième 
à  la  seconde  classe  des  matelots,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'au  grade  de  quartier-maî- 
tre de  seconde  classe  inclusivement,  lors- 

3u'ils  auront  fait  preuve  de  l'instruction 
élerminée  par  le  règlement. 

10.  I/élève-maitrc  qui,  par  maladie  , 
interruption  de  la  campagne ,  ou  tout 
autre  motif  légal  de  débarquement,  aura 
été  forcé  d'interrompre  son  instruction 
avant  l'accomplissement  d'une  des  pé- 
riodes de  six  mois  qui  précèdent  chaque 
examen  recevra  (  si  sa  conduite  a  été  sa- 
tisfaisante) un  certificat  du  conseil  d'a- 
vancement, constatant  la  durée  de  sa  na- 
vigation depuis  son  dernier  examen,  afin 
qu'il  lui  en  soit  'ënu  compte  pour  l'exa- 
men prochain. 

11.  Les  élèves-maîtres  qui  seront  admis 
au  grade  de  quartier-maître  de  seconde 
classe  continueront ,  autant  que  possible, 
de  servir  pendant  six  mois,  en  cette  qua- 
lité, à  bord  du  bâtiment  où  ils  auront 
reçu  leur  instruction;  et  après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  ils  seront  débarqués  et 
incorporés  dans  ceux  des  équipages  de 
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ligne  qui  seront  désigués  par  le  ministre 
de  la  marine. 

Ils  concourront ,  pour  l'avancement, 
avec  les  autres  officiers-mariniers  de  l'é- 
quipage où  ils  auront  été  admis. 

12.  Les  élèves-maîtres  qui,  après  deux 
ans  de  service  en  cette  qualité  ,  n'au- 
raient pas  été  jugés  capables  de  remplir 
les  fonctions  d'officier-marinier,  ceux 
même  qui ,  avant  ce  terme,  ne  feraient 
point  preuve  d'aptitude  ,  ou  ne  justifie  - 
raient pas  par  leur  bonne  conduite  le 
choix  qu'on  aurait  fait  d'eux,  seront  rayés 
de  la  matricule  des  élèves  maîtres,  et  in- 
corporés dans  un  équipage  de  ligne. 

13.  Les  élèves-maîtres,  tant  qu'ils  res- 
teront dans  chacune  des  trois  classes  de 
matelots,  porteront  sur  le  bras  droit  un 
demi-chevron  en  galon  de  laine  blanche. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  l'ami- 
ral de  France  ,  aux  commandans  et  in- 
tendans  de  la  marine  ,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuile- 
ries, le  19  octobre  de  lande  grâce  1825, 
et  de  notre  règne  le  second. 

Louis- Antoine  ,  fils  de  France  ,  Dau- 
phin, amiral  de  France, 

Vu  le  règlement  ci-dessus,  à  nous 
adressé  , 

Mandons  et  ordonnons  aux  comman- 
dans ,  intendans  et  ordonnateurs,  offi- 
ciers civils  et  militaires  de  la  marine  ,  et 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
2 3  octobre  182S. 


20  NOVEMBRE  =  l\i  DÉCEMBRE  l825,  — 

Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  la 
formation ,  dans  le  département  de 
la  Vendée,  d'une  seconde  école  ec- 
clésiastique ,  qui  sera  placée  à  Cita- 
vagnes-en-Pailliers.  (VIII,  Bulletin 
LXVIII,  n«  23u.) 

Charles ,  etc. 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  l'é- 
vêque  de  Luçon  d'autoriser  une  seconde 
école  ecclésiastique  dans  le  département 
de  la  Vendée  ; 

Vu  l'avis  du  préfet,  et  celui  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  en  date 
du  i5  novembre  1825  ; 
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Vu  l'article  6  de  l'ordonnance  royale 
du  5  octobre  1814  (0; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'Etat  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  ! 

Art.  1er.  L'évêque  de  Luçon  est  auto- 
risé à  former  dans  le  département  de  la 
Vendée  une  seconde  école  ecclésiastique, 
qui  sera  placée  à  Chavagnes-en-Pailliers, 
dans  des  batimeq$  appartenant  à  l'évèché; 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et 
ordonnances  concernant  ces  établisse- 
mens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  20e  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an 
de  grâce  i8a5,  et  de  notre  règne  le 
second. 

ai  =  28  décembre  i8a5. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  convocation  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés.  (VIII,  Bulletin  LXIX, 
n°  2336.) 

Charles,  etc.  ♦ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  déparlement  de  l'in- 
térieur ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

^  Art.  ie«".  La  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  des  département 
sont  convoquées  pour  le  3i  janvier  1826. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  21  décembre  de  l'an  de  grâce  1825, 
et  de  notre  règne  le  second. 


2 1  =  28  décembre  1825.  —  Ordonnance 
du  liai  portant  convocation  de  la 
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cour  des  pairs       (VIII,  Bull.  LXIX  , 

n°  2337.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  34  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris,  en  date  du  17  de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  car  de -des- 
sceaux ,  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice; 

Notre  Conseil  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  cour  des  Pairs  est  con- 
voquée ,  et  se  réunira  le  i5  février  pro- 
chain, pour  procéder  à  l'instruction  et 
au  jugement ,  le  cas  échéant ,  du  pro- 
cès auquel  a  donné  lieu  la  plainte  por- 
tée par  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  en  exécution  de  notre  déci- 
sion du  9  février  dernier. 

2.  Notre  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Paris  remplira  les  fonc- 
tions de  procureur  général  près  la  cour 
des  pairs. 

3.  Le  garde  des  registres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  remplira  les  fonctions  de 
greffier  près  la  cour  des  pairs. 

4.  Notre  garde-des-sceaux  t  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  21e  jour  du  mois  de  décembre  de  Fan 
de  grâce  i8î5  ,  et  de  notre  règne  le  se- 
cond. 

21  =28  décembre  1825. — Ordonnance 
Hu  Roi  qui  élève  à  la  dignité  de  pair 
du  royaume  M.  de  Hausse •t-Roque- 
fort,  archevêque  d'Aix  (3).  (  VHI  , 
Bull.  LXIX,  no  2338.) 

Charles  ,  etc. 

Vu  l'article  27  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  l'article  icr  de  l'ordonnance 
du  1 5  août  1817  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  sieur  de  Bausset-Roquc- 
fortj  archevêque  d'Aix,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  du  royaume  ,  pour  en 


(  1  )  Voyez  noie*  car  cette  ordonnance. 

(3)  l'oyez  noies  sur  le*  articles  33  el  34  de  la  Charte. 

(3)  Voyez  noies  sur  l'arlicle  27  de  la  Charte 
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jouir,  ainsi  que  des  droits ,  honneurs  et 
prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

a.  Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  ai 
décembre  de  Tan  de  grâce  i8a5 ,  et  de 
notre  règne  le  second. 


ai  =  a8  décembre  i8a5.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  transmission  de 
plusieurs  titres  de  pairie  (i).  (VIII, 
Bull.  LXIX ,  no  a339.) 

Charles ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ief.  Les  rang  ,  titre  et'  qualité 
de  pair  du  royaume  qu'il  nous  a  plu  d'ac- 
corder à  notre  cousin  le  duc  de  Duras, 
seront  transmis  héréditairement  à  notre 
cousin  le  duc  de  Rauzan ,  gendre  dudit 
duc  de  Duras,  pour  en  jouir,  lui  et 
sa  descendance  mâle  ,  naturelle  et  lé- 
gitime ,  dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel 
viendrait  à  décéder  sans  postérité  mâle, 
naturelle  et  légitime. 

Les  rang ,  titre  et  qualité  de  pair  du 
royaume  qu'il  nous  a  plu  d'accorder  à 
notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Coné- 
gliano,  seront  transmis  héréditairement 
au  sieur  Duchesne  de  Gillevoisin  baYon 
de  Conégliano  (  Alphonse  —  Auguste  ) , 
gendre  dudit  duc  de  Conégliano ,  pour 
en  jouir ,  lui  et  sa  descendance  mâle , 
naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où  le 
titulaire  actuel  viendrait  à  décéder  sans 
postérité  mâle  ,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du 
royaume  qu'il  nous  a  plu  d'accorder  à 
notre  amé  le  comte  de  Durfort,  seront 
transmis  héréditairement  au  sieur  de 
Béarn  (Etienne),  petit-fils  dudit  comte 
de  Durfort ,  pour  en  jouir,  lui  et  sa  des- 
cendance maie,  naturelle  et  légitime, 
dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  viendrait 

à  décéder  sans  postérité  mâle,  naturelle 

»  i  »  •  ê.' 
et  légitime. 

Les  rang ,  titre  et  qualité  de  pair  du 

royaume  qu'il  nous  a  plu  d'accorder  à 

notre  amé  le  marquis  d'Aligre ,  seront 

transmis  héréditairement  au  sieur  Poine- 

reu  d'Aligre  (  Etienne-Mnrie-Charles  ), 

petit-fils  dudit  marquis  d'Aligre,  pour  en 


jouir ,  lui  et  sa  descendance  mâle ,  na- 
turelle et  légitime ,  dans  le  cas  où  le  titu- 
laire actuel  viendrait  à  décéder  sans  pos- 
térité mâle  ,  naturelle  et  légitime. 

a.  Ceux  qui  seront  appelés  à  jouir  du 
bénéfice  des  précédentes  transmissions  ne 
pourront  être  admis  dans  la  Chambre  des 
pairs  qu'en  justifiant  de  l'institution  d'un 
majorât  de  dix  mille  francs  de  revenu 
net,  en  immeubles  libres  de  tous  privi- 
lèges et  hypothèques,  et  non  grevés  de 
restitution  ,  en  vertu  des  articles  1048  et 
1049  du  Code  civil. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas 
satisfait  à  cette  obligation  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  du  jour  où  ils  auraient 
pu  siéger  à  la  Chambre  des  pairs,  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  sans  effet  et  comme  non  avenues. 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  et  notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre-secrétaire -  d'Etat  de  la  justice, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  aie  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an 
de  grâce  i8a5  ,  et  de  notre  règne  le  se- 
cond.   

3o  NOVEMBRE  =  a8  DECEMBRE  l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  établis' 
sèment  d'un  abattoir  public  et  com- 
mun à  Vauçert ,  département  du 
Gard,  (VIII ,  Bull.  LXIX ,  n°  a34i.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  commune  de  Vauvert ,  dépar- 
tement du  Gard  : 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'établissement  d'un  abattoir 
public  et  commun  dans  la  commune  de 
Vauvert  (  Gard  )  est  autorisé  ,  sauf  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  par 
le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'ordon- 
nance royale  du  14  janvier  181 5  f  pour  le 
choix  du  local  où  l' abattoir  sera  éievé. 

1.  Aussitôt  que  les  nouveaux  échau- 
doirs  publics  seront  en  état  de  faire  le 


(1)  Foytt  notes  sur  l'arlick  a?  de  la  Charte. 
a5.  —  ire  Partie, 
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service  ,  et  dans  le  délai  d'un  mois  après 
que  la  notification  en  aura  été  faite  au 
public  par  affiches  ,  l'abattage  des  bes- 
tiaux et  porcs  destinés  à  la  boucherie  et 
charcuterie  de  ladite  ville  aura  lieu  exclu- 
sivement dans  l'abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  prohibées  et 
fermées. 

Toutefois  ,  les  habitans  de  la  commune 
de  Vauvert  auront  la  faculté  d'abattre 
chez  eux ,  dans  des  lieux  clos  et  séparés 
de  la  voie  publique ,  les  porcs  destinés  à 
leur  consommation  particulière. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  dudit  abat- 
toir public  :  mais"  cette  disposition  est 
simplement  facultative  pour  eux ,  soit 

3u'ils  concourent  à  l'approvisionnement 
e  la  ville ,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  ;  ils  seront  libres  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  dans  les 
communes  de  leur  résidence ,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  locale. 

t..  !„<»«:  ri  mit*  à  nnver  nar 
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un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordi- 


naire. 

5.  Le  maire  de  Vauvert  fera  les  régie- 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
du  nouvel  établissement  ;  mais  ces  régle- 
mens  ne  deviendront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donne  en  notre  château'  des  Tuileries, 
le  3o  novembre  de  l'an  de  grâce  i8a5  , 
et  de  notre  règne  le  second. 


3o  NOVEMBRE  =  08  DECEMBRE  l8a5.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  établis- 
sement d'un  abattoir  public  à  Blois. 
(VIII,  Bull.  LXIX,  n°  a34a.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Blois,  du  3o  juillet  i8a5  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'abat  loir  qui  existe  à  Blois, 
auprès  de  la  boucherie  ,  dans  un  local 


appartenant  à  la  ville,  est  autorisé  comme 
abattoir  public. 

1.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  l'a- 
battage des  bestiaux  destinés  à  la  bouche- 
rie de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement 
dans  ledit  établissement ,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  fermées. 

Toutefois,  les  bouchers  de  la  ville  au- 
ront la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  ,  soit  à  la  boucherie 
commune  ,  soit  à  leur  domicile  ,  dans  des 
étaux  appropriés  convenablement  à  cet 
usage  ,  suivant  les1  règles  de  la  police  sa- 
nitaire. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  faire 
usage  de  1  abattoir  public;  mais  cette  dis- 
position est  simplement  facultative  pour 
eux  ,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvi- 
sionnement de  la  ville  ,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue  ;  ils  se- 
ront libres  de  tenir,  dans  les  communes 
où  ils  ont  leur  domicile  ,  des  abattoirs  et 
des  étaux,  sous  l'approbation  de  l'auto- 
rité locale. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  ex- 
poser en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville ,  mais  seulement  sur  les 
lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fixés  par  lui ,  et  ce,  en  concur- 
rence avec  les  bouchers  de  la  ville  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
toir public,  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Blois  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice dudit  établissement  ;  mais  ces  régle- 
mens ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  ,  sur  l'avis  du  préfet. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  3o  novembre  de  l'an  de  grâce  182a, 
et  de  notre  règne  Je  second. 


7  =  38  décembre  i8a5.—  Ordonnante 
du  Roi  qui  proroge  de  nouveau  la 
perception  du  droit  de  tonnage  établi 
au  port  de  Peyrehorade  sur  le  Gave, 
département  des  Landes.  (  VIII  , 
Bull.  LXIX,  no  2343.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1808,  qui 
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autorisé  la  perception  ,  pendant  sept  an- 
nées, d'un  droit  au  port  de  Peyrehorade, 
sur  la  rive  droite  du  Gave  ,  département 
des  Landes ,  pour  le  paiement  des  tra- 
vaux de  l'établissement  de  ce  port; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  septem- 
bre 1816,  qui  proroge  la  perception  de 
ce  droit  pendaut  cinq  ans  expirant  au 
3i  octobre  1821  ; 

Vu  une  seconde  ordonnance  du  2G  dé- 
cembre i8ai,  qui  proroge  cette  môme 
perception  pour  un  an  ,  à  partir  du  i*r 
novembre  de  la  même  année  ; 

Vu  une  troisième  ordonnance  du  9 
avril  i8?3  ,  qui  accorde  une  nouvelle  pro- 
rogation de  trois  ans ,  commençant  au  Ier 
novembre  181a  et  finissant  au  ier  novem- 
bre i8a5; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Peyrehorade,  du  3  avril  i8*5; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  La  perception  du  droit  de 
tonnage  établi  au  port  de  Peyrehorade 
sur  le  Gave,  département  des  Landes, 
par  décret  du  12  juillet  1808  ,  et  dont  le 
produit  est  affecté  au  paiement  des  tra- 
vaux de  reconstruction  de  ce  port,  est 
prorogée  de  nouveau  pour  cinq  années, 
commençant  au  ic'  juin  1826  et  finissant 
au  ier  juin  i83i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  7  décembre  de  l'an  de  grâce  i8i5, 
et  de  notre  règne  le  second. 


a 1  =  28  DÉCEMBRE  i8a5. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  règle ,  pour  les  grades  su- 
périeurs ,  le  mode,  d'avancement  dans 
les  régimens  de  cavalerie  de  ligne. 
(VIII,  Bull.  LXIX,  n<>  a346.) 

Charles  ,  etc. 

Vu  les  ordonnances  des  a  août  1818  et 
et  27  février  1825  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  A  dater  du  Ier  janvier  i8ao, 
l'avancement  dans  la  cavalerie  de  la  ligne 
roulera  séparément,  pour  les  grades  su- 
périeurs, 
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i°  Entre  les  vingt  quatre  régimens  de 
carabiniers ,  cuirassiers  et  dragons  ; 

20  Entre  les  vingt-quatre  régimens  de 
chasseurs  et  hussards. 

En  conséquence,  l'article  1 1 1  de  l'or- 
donnance du  2  août  1818  est  et  demeure 
annulé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des 
Tuileries,  le  21  décembre  de  l'an  de 
grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  second. 


18  =  28  décembre  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  les  poids  et  me- 
sures. (VIII,  Bull.  LXIX,  110  a347.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  lois  des  24  août  1790  et  28  juil- 
let 1791,  la  ^  loi  du  23  septembre  1795 
(  ier  vendémiaire  an  4  )  »  et  l'arrêté  du 
18  juin  1801  (29  prairial  an  9); 

Notre  Conseii-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Titre  Ier.  Des  attributions  générales. 

Art.  ic'.  Les  préfets  et  les  sous-pré- 
fets continueront  à  exercer  leur  surveil- 
lance sur  l'uniformité  et  la  légalité  des 
poids  et  mesures  répandus  dans  le  com- 
merce ;  l'inspection  en  sera  faite  sous  leurs 
ordres  nar  des  vérificateurs  préposés  par 
les  préfets. 

2.  Les  maires,  adjoints,  commissaires 
et  officiers  de  police ,  prêteront  toute 
assistance  aux  vérificateurs  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 
Us  constateront  et  poursuivront  devant 
les  tribunaux  de  simple  police,  soit  d'of- 
fice, soit  à  la  réquisition  des  vérifica- 
teurs ,  les  contraventions  Commises  par 
les  marchands  et  fabricans  qui  emploie- 
raient à  l'usage  de  leur  commerce,  ou 
conserveraient  dans  leurs  dépôts,  bouti- 
ques et  magasins ,  des  mesures  et  poids 
différens  de  ceux  qui  sont  établis  par  les 
lois  en  vigueur. 

Les  vérificateurs  sont  tenus  de  leur 
faire  connaître  les  infidélités  dans  l'em- 
ploi et  l'usage  des  poids  et  mesures  que 
leurs  fonctions  leur  feraient  découvrir. 
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TfrRfli  II.  Inspection  sur  l'uniformité 
des  poids  et  mesures. 

$  I".  Des  bureau»  de  vérification ,  et  des  viri- 
ficateurs. 

3.  Dans  chaque  arrondissement  com- 
munal, il  y  aura  un  vérificateur,  dont  le 
bureau  sera  placé  au  chef-lieu  ,  et ,  autant 
que  possible,  dans  le  local  de  la  préfec- 
ture ou  de  la  sous-préfecture. 

4.  Si  les  convenances  locales  exigent 
qu'il  y  ait  plusieurs  bureaux  dans  un 
même  arrondissement ,  ou  qu'au  con- 
traire plusieurs  nrrondissemens  n'aient 
qu'un  bureau  commun,  ces  dispositions 
pourront  être  proposées  par  le  préfet , 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général 
du  département ,  et  définitivement  arrê- 
tées par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Chaque  bureau  sera  pourvu  de  l'assor- 
timent nécessaire  d'étalons  vérifiés  et 
poinçonnés  au  bureau  du  dépôt  des  pro- 
totypes établi  près  du  ministre  de  l'int»*- 
rieur.  Lcsdits  étalons  devront  être  véri- 
fiés de  nouveau  au  même  bureau  une  fois 
en  dix  ans ,  et  plus  souvent ,  s'il  en  est 
besoin. 

Tous  les  poinçons  nécessaires  aux  vé- 
rifications dans  les  départemens  seront 
fabriqués  à  Paris ,  par  les  ordres  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Us  porteront  des  marques  distinctes 
pour  chaque  année  d'exercice;  et  ceux 
de  la  vérification  des  poids  et  mesures 
nouvellement  fabriqués  ou  rajustés  seront 
différens  de  ceux  qui  sont  destinés  à  con- 
stater les  vérifications  périodiques  suc- 
cessives. 

G.  Il  sera  tenu  la  main ,  autant  que  la 
situation  financière  des  communes  le  per- 
mettra ,  à  l'exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  icr  août  1 7g3 ,  qui  prescrit  a  tou tes 
les  mairies  de  se  pourvoir  d'étalons  et  de 
les  conserver  à  la  maison  commune. 

7.  Les  étalons  des  bureaux  de  vérifica- 
tion sont ,  sous  la  surveillance  des  préfets 
et  soas-préfets  ,  gardés  par  les  vérifica- 
teurs, lesquels  sont  responsables  de  leur 
conservation. 

8.  Les  vérificateurs  sont  nommés  et  ré- 
vocables par  les  préfets,  sous  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Le  traitement  des  vérificateurs  sera 
réglé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  , 
sur  l'avis  des  préfets.  Il  comprendra  par 
abonnement  les  frais  de  tournée  ordi- 
naire, ceux \ de  bureau,  ceux  d'entretien 
et  de  transport  des  instrumens  de  vérifi- 
cation. On  aura  égard,  dans  la  fixation 
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de  l'abonnement ,  a  la  facilité  locale  on  à 
la  difficulté  des  transports. 

Les  étalons  ,  les  poinçons,  les  registres, 
et  l'ameublement  des  bureaux,  seront 
seuls  fournis  aux  vérificateurs. 

S'il  y  a  lieu  de  prescrire  des  tou  niées 
extraordinaires  ,  les  frais  en  seront  rem- 
boursés aux  vérificateurs.  Les  préfets 
pourront  proposer,  suivant  le  besoin, 
soit  d'ordonner  lesdites  tournées,  soit  de 
donner  au  vérificateur  un  suppléant  en 
son  absence,  ainsi  qu'un  ou  plusieurs 
aides ,  dans  les  bureaux  qui  en  auraient 
une  nécessité  indispensable.  Notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  décidera. 

§  IL  Mode  de  vérification  et  compta- 
bilité. 

xo.  Les  poids  et  mesures  nouvellement 
fabriqués  ou  rajustés  seront  vérifiés  et 
poinçonnés  conformément  à  l'arrêté  du 
18  juin  1801.  Les  poids  et  mesures  à 
l'usage  et  entre  les  mains  des  commer- 
çans  ou  employés  en  toute  industrie  ou 
entreprise  ,  pour  règle  entre  le  marchand 
ou  l'entrepreneur  et  le  public,  conti- 
nueront, comme  par  le  passé,  à  être  sou- 
mis à  une  vérification  périodique ,  pour 
reconnaître  si  la  conformité  avec  les  éta- 
lons n'a  pas  été  altérée.  Chacune  de  ces 
vérifications  continuera  à  être  constatée 
par  le  moyen  d'un  poinçon  nouveau. 

Lesdites  vérifications  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  l'uniformité  du  système  sont 
sans  préjudice  de  l'action  qui  appartient 
à  la  police  municipale,  pour  la  surveil- 
lance de  la  fidélité  du  débit  des  marchan- 
dises qui  se  vendent  à  la  mesure  ou  au 
poids. 

11.  La  rétribution  pour  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  établie  par  l'arrêté 
du  18  juin  1801  ,  sera  versée  directement 
à  notre  Trésor  royal,  et  classée  distinc- 
tement parmi  les  produits  divers  du  bud- 
get de  l'Etat;  elle  continuera  à  être 
perçue,  toutefois  avec  les  modifications 
apportées  au  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance ,  et  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  dispositions  ci-après. 

12.  Tous  les  ans ,  il  sera  ouvert  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  un  crédit  général 
pour  les  dépenses  de  la  vérification  des 
poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume, 
comprenant  la  fourniture  et  le  transport 
des  étalons  et  des  poinçons,  le  traitement 
des  vérificateurs  &e  chaque  arrondisse- 
ment ,  loyers ,  ameublemens  et  frais  de 
leurs  bureaux ,  tournées  e»  inspections 
extraordinaires,  traitemens  et  frais  de  bu- 
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reau  et  dépôt  central  pour  la  conserva- 
tion et  le  service  des  étalons  prototypes 
au  ministère  dû  l'intérieur,  le  lout  con- 
formément aux  états  que  nous  aurons  ap- 
prouvés pour  faire  partie  du  budget  du 
département  de  l'intérieur. 

Le  montant  du  crédit  ne  pourra  être 
supérieur  au  produit  de  la  rétribution  de 
Tannée  précédente;  quand  il  sera  re- 
connu que  la  totalité  de  la  recette  n'est 
pas  absorbée  par  la  dépense  nécessaire , 
il  sera  pourvu  à  une  réduction  sur  la  quo- 
tité du  tarif  pour  l'avenir,  en  observant 
ce  qui  est  dit  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  16. 

i3.  Tous  les  fonds  provenant  des  ré- 
tributions pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures  existant  au  3i  décembre  cou- 
rant, soit  au  Trésor  royal ,  sous  l'intitulé 
de  cotisations  municipales  ou  autre- 
ment, soit  dans  les  départemens,  en 
quelque  dépôt  ou  en  quelque  main  que 
ce  soit,  seront  réunis  au  Trésor  royal  en 
un  compte  général  et  commun  ,  confor- 
mément à  1  article  i4  de  l'arrêté  du  18 
juin  1801.  Les  fonds  réunis  en  ce  compte 
seront  mis  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  -  d'Etat  de  l'intérieur, 
pour  être  employés ,  après  l'apurement 
des  dépenses  courantes  de  ce  service  pour 
i8a5,  à  compléter  l'assortiment  d'étalons 
et  poinçons  nécessaires  dans  chaque  ar- 
rondissement. A  la  clôture  de  l'exercice 
1826  ,  le  reliquat  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployé ,  restera  au  Trésor  royal ,  comme 
recette  extraordinaire  et  revenu  acci- 
dentel de  l'Etat. 

i4>  Four  procéder  aux  vérifications  et 
au  recouvrement  des  rétributions ,  cha- 
que préfet  se  fera  représenter  par  les 
vérificateurs  de  son  déparlement  le  ta- 
bleau de  leurs  opérations  dans  le  courant 
de  la  présente  année  ,  accompagné  de 
leurs  observations  et  explications  ;  le  tout 
sera  communiqué  au  directeur  des  con- 
tributions directes,  lequel  dressera  sur 
ces  documens,  et  pour  la  perception  de 
-l'exercice  suivant ,  le  rôle  des  personnes 
qui ,  par  leur  profession  ,  sont  tenues  d'être 
munies  de  poids  et  mesures  poinçonnés, 
et  assujéties  à  la  vérification  périodique , 
et ,  en  conséquence  ,  à  en  acquitter  la 
rétribution. 

i5.  Outre  le  nom  des  assujétis,  le  rôle 
portera  la  somme  de  la  rétribution  due 

Sar  chacun  d'eux  ,  à  raison  du  minimum 
e  l'assortiment  des  poids  ou  mesures 
dont  chacun  doit  être  pourvu  suivant  sa 
profession.  Les  conseils  d'arrondissement 
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et  les  conseils  généraux  pourront  être 
consultés  sur  les  professions  à  assujétir 
et  sur  la  fixation  du  minimum,  relative- 
ment aux  besoins  et  usages  locaux. 

16.  Dans  les  communes  d'un  commerce 
considérable ,  la  vérification  périodique  se 
fera  tous  les  ans ,  et  de  deux  ans  en 
deux  ans  dans  les  autres  lieux,  le  tout 
suivant  le  tableau  qui  en  sera  dressé  par 
le  préfet,  et  où  sera  réglé  l'ordre  dans 
lequel  les  divers  cantons  du  département 
seront  alternativement  vérifiés. 

Dans  les  lieux  où  la  vérification  pério- 
dique n'aura  lieu  que  tous  les  deux  ans, 
la  quotité  de  chaque  contribuable  sera 
réduite  à  la  moitié. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  une  réduction 
du  tarif  conformément  à  l'article  \i ,  le 
premier  dégrèvement  sera  spécial  en  fa- 
veur des  lieux  où,  la  vérification  étant 
annuelle,  le  tarif  est  perçu  en  entier  tous 
les  ans. 

17.  Pour  la  première  fois,  et  par  me- 
sure transitoire,  les  fabricans  de  poids 
et  mesures  seront  tenus  de  déclarer  à  la 
préfecture  de  leur  département  ou  à  la 
mairie  de  la  commune ,  d'ici  au  3o  jan- 
vier prochain,  le  nombre  de  poids  et 
mesures  neufs  qu'ils  se  proposent  de  fa- 
briquer dans  l'année  1826.  Le  rôle  de  la 
rétribution  sera  fait  pour  1826,  en  ce  qui 
les  concerne ,  sur  le  nombre  d'instru- 
mens  ainsi  déclaré  ;  mais  le  rôle  de  1827 
sera  fait  sur  le  nombre  effectif  des  poids 
et  mesures  qu'ils  auront  présentés  à  la 
vérification  dans  le  courant  de  l'année , 
tel  que  l'auront  constaté  les  vérificateurs, 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Ceux  qui  auront  rajusté  des  poids  ou 
mesures  seront  portés  au  rôle  de  la  rétri- 
bution d'après  les  mêmes  bases.  Les  uns 
et  les  autres  ne  pourront  mettre  en  vente 
ou  livrer  aucun  instrument  neuf  ou  ra- 
justé qu'il  n'ait  été  revêtu  du  poinçon 
de  la  vérification  primitive,  sous  les  peines 
portées  par  les  articles  479  >  4&°  el  4°*» 
du  Code  pénal. 

Pour  faire  jouir  les  fabricans  de  poids 
et  mesures  de  la  modération  promise  par 
l'article  final  de  l'arrêté  du  18  juin  1801, 
le  tarif  sera  réduit,  à  leur  égard,  de 
moitié. 

18.  Les  rôles  faits  par  perception  se- 
ront arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,  pour  être  mis  en  recouvrement 
avec  ceux  des  contributions  directes  ,  par 
les  mêmes  voies  et  arec  les  mêmes  termes 
de  recours,  en  cas  de  réclamation  ,  que 
pour  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
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19.  Le  vérificateur  sera  tenu  ,  à  peine 
de  toute  responsabilité  et  de  destitution  , 
d'accomplir  la  visite  qui  lui  aura  été 
assignée  pour  chaque  année ,  et  de  se 
transporter  au  domicile  de  chacun  de 
ceux  qui  sont  portés  au  rôle  dont  copie 
lui  aura  été  délivrée.  11  sera  accompagné 
par  le  maire  ,  l'adjoint ,  ou  un  commis- 
saire ou  officier  de  police  ;  il  vérifiera  et 
poinçonnera  les  instrumens  qui  lui  seront 
exhibés,  tant  ceux  qui  composent  rassor- 
timent obligatoire  au  minimum,  que  ceux 
que  le  commerçant  posséderait  de  sur- 
plus. Il  fera  note  du  tout  sur  un  registre 
portatif  qu'il  fera  émarger  par  la  partie  , 
si  elle  sait  ou  veut  signer  :  à  défaut,  le  vé- 
rificateur fera  certifier  ses  opération»  par 
l'officier  de  police. 

ao.  Indépendamment  des  tournées  à 
domicile,  le  bureau  du  vérificateur  sera 
ouvert  aux  personnes  qui  préféreraient  y 
accomplir  1  obligation  de  faire  vérifier  les 
poids  et  mesures.  Ces  opérations  seront 
consignées  sur  la  copie  des  rôles  par 
émargement. 

ai.  Les  opérations  justifiées  des  vérifi- 
cateurs ,  tant  dans  leurs  tournées  que 
dans  leurs  bureaux,  serviront  de  docu- 
mens  pour  dresser  les  rôles  de  l'exercice 
ou  des  deux  exercices  suivans;  et ,  à  cet 
effet,  ils  seront  tenus  de  faire  parvenir 
au  préfet  de  leur  département  leurs  ta- 
bleaux et  procès  -verbaux  avant  le  3i  oc- 
tobre de  chaque  année. 

aa.  Il  est  défendu  aux  vérificateurs  de 
s'ingérer  dans  le  recouvrement  de  la  ré- 
tribution ,  et  de  percevoir  ou  accepter 
aucun  salaire  de  la  part  de  ceux  dont  ils 
vérifient  les  poids  et  mesures,  à  peine 
de  concussion. 

a3.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux 
d'octroi  et  autres  offices  publics  où-  les 
préposés  comptent  avec  les  contribua- 
bles au  poids  ou  à  la  mesure  ,  seront  sou- 
mis à  la  vérification.  Là  où  la  rétribution 
serait  à  la  charge  directe  du  Gouverne- 
ment ,  elle  sera  gratuite. 

a^.  Les  balances,  romaines  ou  autres 
instrumens  de  pesage  autorisés  ou  to- 
lérés, seront  soumis  à  la  vérification  pri- 
mitive et  poinçonnés  avant  d'être  exposés 
en  vente  ou  livrés  au  public ,  afin  de 
constater  que  leur  première  construc- 
tion ne  renferme  pas  de  vices  qui  nuisent 
à  leur  exactitude.  Ils  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles de  la  vérification  périodique  ; 
mais  les  poids  spéciaux  qui  y  seraient  em- 
ployés y  seront  soumis  comme  tout  autre 
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Titre  III.  De  l'inspection  sur  le  débit 
des  marchandises  au  poids  ou  à  fa 
mesure. 

a5.  Conformément  à  la  loi  du  a3  sep- 
tembre 1795  ,  les  maires,  adjoints  et  offi- 
ciers de  police  ,  sont  chargés  de  faire 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  et 
plusieurs  fois  dans  l'année  ,  des  visites 
dans  les  boutiques  et  magasins ,  dans  les 

f)laces  publiques,  foires  et  marchés ,  à 
'effet  de  s'assurer  de  l'exactitude  et  du 
fidèle  usage  des  poids  et  mesures. 

Ils  sont  particulièrement  chargés  de 
surveiller  les  bureaux  publics  de  pesage 
et  de  mesurage  dépendant  de  l'adminis- 
tration municipale. 

Ils  s'assureront,  i°  si  les  poids  et  me- 
sures portent  les  marques  et  poinçons  de 
vérification  ;  a»  si,  depuis  la  vérification 
que  ces  marques  constatent,  ces  instru- 
mens n'ont  point  souffert  de  variations, 
soit  accidentelles ,  soit  frauduleuses  ;  3°  et 
essentiellement ,  si  les  marchands  font 
réellement  usage  de  ces  poids  et  me- 
sures, et  non  d'aucun  autre. 

a6.  Ils  vérifieront  fréquemment  les  ba- 
lances ,  romaines ,  et  tous  autres  instru- 
mens de  pesage  autorisés  ou  tolérés.  Ils 
s'assureront  de  leur  justesse  et  de  la  li- 
berté de  leurs  mouvemens. 

37.  Les  maires  et  officiers  de  police 
veilleront  à  la  fidélité  dans  le  débit  des 
marchandises  qui ,  étant  fabriquées  au 
moule  ou  à  la  forme  ,  se  vendent  à  la 
pièce  ou  au  paquet  comme  correspondant 
a  un  poids  déterminé,  telles  que  fes  pains 
de  certaines  espèces,  les  bougies  ,  chan- 
delles, et  autres  semblables.  Néanmoins, 
les  formes  ou  moules  propres  aux  fabri- 
cations de  ce  genre  ne  seront  jamais  ré- 
putés instrumens  de  pesage  ,  ni  assujétis 
a  la  vérification. 

a8.  Les  vases  ou  futailles  servant  de 
récipient  aux  boissons,  liquides  ou  au- 
tres matières ,  ne  seront  pas  réputés  me- 
sures de  capacité  ou  de  pesanteur.  La 

fiolice  municipale  veillera  à  ce  que,  dans 
e  débit  en  détail,  les  boissons  et  autres 
liquides  ne  soient  pas  vendus  à  raison 
d'une  certaine  mesure  présumée  ,  sans 
avoir  été  mesurés  effectivement. 

39.  Il  n'est  apporté  aucun  changement 
drfns  l'usage  de  vendre  à  la  pièce,  et 
sans  rapport  avec  les  mesures  légales , 
les  liqueurs  ou  les  vins  venant  de  l'étran- 
ger ou  de  crus  particuliers,  d'un  pria 
supérieur  à  celui  des  vins  de  vente  cou- 
rante. 
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Titre  IV.  Dispositions  générales. 

30.  Le  prix  vénal  des  denrées  et  mar- 
chandises pourra  être  établi  sur  tout  mul- 
tiple et  fraction  décimale  d'unité  du  sys- 
tème métrique  des  poids  et  mesures,  sans 
préjudice  de  l'usage ,  dans  la  vente  en 
détail ,  des  mesures  dites  usuelles,  per- 
mises en  vertu  du  décret  du  îa  février 
1812. 

La  même  règle  est  applicable  dans  lès 
cas  où  les  bases  du  cours  lég;il  doivent 
être  déterminées  par  l'autorité  :  elle  s'ap- 
pliquera également  à  la  composition  des 
assortimens  obligatoires  des  poids  et  me- 
sures, soit  pour  les  particuliers,  suivant 
l'article  i5  ci  dessus,  soit  pour  les  bu- 
reaux de  pesage  et  mesitrage ,  ainsi  que 
pour  le  service  des  halles  et  marchés. 
Toute  disposition  contraire  est  annulée. 

31.  En  matière  de  poids  et  mesures, 
les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  et  les 
ordonnances  de  police  rendues  par  les 
maires,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
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avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

3a.  Toutes  les  contraventions  auxdits 
rcglemens  et  arrêtés ,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police ,  seront 
poursuivies  conformément  aux  articles  du 
Code  pénal  relatifs  à  l'usage  des  poids 
et  mesures  ,  et  à  l'article  606  de  la  loi 
du  a^  octobre  1794»  sur  les  contraven- 
tions aux  régie  mens  de  police  en  gé- 
néral. 

33.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  18 
juin  1801  non  modifiées  par  la  pré- 
sente ordonnance  continueront  à  être 
exécutées. 

34.  Nos  ministres  secrétaires- d'Etat 
aux  déparlemens  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle  lin 
des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  18e  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an 
de  grâce  i8*5  ,  et  de  notre  règne  le  se- 
cond. 


Tarif  des  rétributions  à  percevoir  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures , 
et  des  instrumens  de  pesage  et  de  mesurage  de  chaque  espèce ,  autorisés 
ou  tolérés,  sauf  la  remise  accordée  aux  fabricans  par  l'article  17  de  l'or- 
donnance qui  précède. 

POIDS  ET  MESURES  MÉTRIQUES. 


■ —     ---   -   =  = — - 

POIDS  EN  CUIVRE 

POIDS  EN  FER. 

* 

S  Ul  P  LES. 

DIVISÉS. 

Double  myriagr.  • 

Myriagramme.  .  . 

Demi-myriagr.  .  . 

Double  kilogramm. 
1  Kilogramme  .... 

Demi -kilogramme. 

Double  hectogr.  . 

Hectogramme.  .  . 

Demi  -  hectogram. 

Double  décagram.  ' 
1  Décapjramme.  .  .  . 
j  Demi-décagramm. 
1  Double  gramme.  . 

cent. 

37  5 
3-  5 
37  5 
i5 
i5 
i5 
7  5 

75 

7  5 
7  5 
7  5 
7  5 
7  5 

5  kilogrammes, 
composés  de 

1  double  kilog.  i5  ' 
a  kilogrammes.  3o 
1  kilog.  divisé.  3o  j 

Double  kilogramme, 
composé  de 

1  kilogramme  .  i5  \ 
1  kilog.  divisé.  3o  j 
Demi-kilog.  divisé. 
Double  hectogram. 

Hectogr.  divisé  .  . 

oenl. 

•75 

1 

45 

3o 

3o 
3o 

Demi-hectogamme 
div  

Double  décagram. 

div.  et  au-dessous 
Cinq  myriagramm. 
Double  myriagr.  . 
Myriagramme.  .  . 
Demi  -myriagram. 
Double  kilogram. . 
Kilogramme  .... 
Demi-kilogramme. 
Double  hectogram. 
I  lectogramine  .  .  . 
Demi  -  hectogram. 

cent. 

3o 

3o 
5o 
a5 

a5 

10 
10 
10 

5 
5 
5 
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Mesures  de  capacité  pour  les  grains  et 
autres  matières  sèches. 

Hectolitre  ,...75 

Demi -hectolitre  5o 

Double  décalitre  i5 

Décalitre.  .  10 

Demi-décalitre  7 

Double  litre  «  5 

Litre.   5 

Demi-litre  5 

Double  décilitre  5 

Décilitre   5 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides. 

Double  décalitre  5o 

Décalitre  5o 

Demi -décalitre  5o 

Double  litre  20 

Litre  i5 

Demi-litre   10 

Double  décilitre  10 

Décilitre  .10 

Demi-décilitre  et  au-dessous.  ...  10 

Mesures  pour  le  lait. 

Double  litre  10 

Litre  10 

Mesures  de  longueur. 

Double  mètre  ordinaire  ou  brisé.  .  i5 
Mètre  ployant  ou  à  charnière.  ...  10 
Mètre  simple  et  demi-mètre.  ...  10 
Décimètre  et  double  décimètre.  .  .  5 

Mesures  de  solidité. 

Double  stère  75 

Stère  75 

Mesures  agraires. 

Double  décamètre  a5 

Décamètre  a5 

Demi-décamètre,  a5 

POIDS  ET  MESURES  USUELS. 

(Décret  du  la  février  181  a.) 

Poids  en  cuivre  simples. 

De  ao  livres   37  5 

De  10  livres   37  5 

De    8  livres   37  5 

De    6  livres   3;  5 

De    4  livres   i5 

De    a  livres   i5 

De    1  livre   i5 
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De  i/a  livre  i5 

De  i/4  livre  i5 

De  1/8  livre   7  5 

Une  once  et  au-dessous   75 

Poids  en  cuivre  divisés. 

De  8  livres  75 

De  4  livres  45 

De  a  livres  3o 

De  1  livre  et  au-dessous  3o 

Poids  en  fer. 

De    8  livres  a5 

De   6  livres  a5 

De   4  livres  10 

De    a  livres   10 

De    1  livre  10 

De  1  fi  livre  10 

De  i/4  livre. .   5 

De  1/8  livre   5 

Mesures  de  capacité  pour  les  grains  et 
autres  matières  sèches. 

Double  boisseau   ao 

Boisseau   i5 

Demi-boisseau   10 

Quart  de  boisseau   7 

Double  litre   5 

Litre   5 

Demi-litre.   5 

Quart  de  litre   5 

Huitième  de  litre   5 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides. 

Demi-litre   10 

Quart  de  litre   10 

Huitième  de  litre   10 

Seizième  de  litre  et  au-dessous. .  .  10 

• 

Mesures  pour  le  lait. 

Demi-litre.   5 

Quart  de  litre   5 

Huitième  de  litre   5 

Seizième  de  litre   5 

Mesures  de  longueur. 

Toise. .  ao 

Demi-toise  10 

Aune  et  demi-aune  ao 

Pied   5 

Mesures  représentant  le  poids  de  l'huile. 

Une  livre  »o 

Une  demi-livre  10 

Un  quart  et  au-dessous  10 


CHARLES  X.  —  l8 
INSTRUMENS  DE  PESAGE. 

La  rétribution  pour  la  vérification  pri- 
mitive des  instrumens  de  pesage  est  fixe 
et  sans  remise. 

Balances  de  magasin,  cinquante  cen- 
times chacune. 

Balances  de  comptoir ,  vingt-cinq  cen- 
times chacune. 

Seront  réputées  balances  de  magasin , 
et  indistinctement ,  toutes  balances  dont 
les  fléaux  auront  plus  de  soixante-cinq 
centimètres  de  longueur,  et  comme  ba- 
lances de  comptoir,  toutes  celles  de  la 
plus  petite  dimension,  jusqu'à  soixante- 
cinq  centimètres. 

Balances -bascules  autorisées  dans  le 
commerce  en  gros,  de  la  portée  de  cin- 
quante à  cent  kilogrammes  inclusivement, 
un  franc  chacune. 

Les  mêmes  balances,  quelle  que  soit 
leur  portée  au-dessus  de  cent  kilo- 
grammes et  indistinctement,  deux  francs 
chacune. 

Les  poids  spéciaux  à  l'usage  desdites 
balances -bascules  étant  susceptibles  de 
la  révision  périodique  (  art.  *4  àt  l'or- 
donnance), il  sera  perçu  pour  chacun 
d'eux  la  rétribution  analogue  à  celle  de 
tout  autre  poids  de  la  même  nature  et 
de  la  même  valeur.  Pour  la  vérification 
primitive  de  ces  poids,  la  remise  de  la 
moitié  du  droit  sera  accordée  aux  fabri- 
eans. 
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Romaines  tolérées  divisées  au  poids 
décimal  ou  usuel,  et  indistinctement, 
quelle  que  soit  leur  portée  ,  jusqu'à  qua- 
rante kilogrammes  inclusivement,  cin- 
quante centimes  chacune. 

La  rétribution  sur  chaque  romaine 
tolérée  dans  le  commerce  en  gros  ,  dont 
la  portée  s'élèvera  de  quarante  à  deux 
cents  kilogrammes,  sera  calculée  à  raison 
de  vingt-cinq  centimes  pour  chacun  des 
doubles  myriagrammes  qui  constituent 
sa  plus  forte  portée  ,  et  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  aivisions  en  kilogrammes  qui 
excéderaient  un  nombre  rond  de  doubles 
myriagrammes. 

Romaines  tolérées  de  deux  cents  ki- 
logrammes et  au-dessus ,  quelle  que  soit 
leur  portée  ,  deux  francs  cinquante  cen- 
times. 

Si  d'autres  înstrumens  de  pesage  et  de 
mesurage  venaient  à  être  autorisés ,  le 
droit  serait  fixé ,  suivant  l'analogie ,  par 
le  ministre  secrctaire-d'Etat  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance 
royale  du  18  décembre  i8a5,  enregistrée 
sous  le  n°  6o45. 

Le  ministre  secrétaire -d'Etat  au 
département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


a5.  —  1"  Partie.  53 
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CHARLES  X.        3t  DECEMBRE  l8a5. 


3i  décembre  i8a5  =  1er  janvier  i8a6.  -  Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importation,  conformément  aux 
lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (VIII,  Bull.  LXX,  11°  a38a). 


SECTIONS. 


DEPARTE  M  EN  S. 


MARCHES. 


PRIX  MOYEN  DE  L'HECTOLITRE 
de 


I 


Froment. 


Seigle. 


Maïs. 


Avoine. 


Limite 


lr«  CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines.  a6' 

rdu  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  ai 

16 
9 


a  i>-  f  j    tr.oment-  '  *  ^-dessous  de.  .  a£ 

de  1  importation  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  16 

l  de  l'avoine  idem  .  .  0 


Unique.  {Gard.  .  .  .     .  , 

1  noUches-du-Rh.[?:Iarsei,,e 


1//78C 


Vàr 
^  Corse, 


iof53« 


8f55c 


1" 


Pyre'ne'es-Or .  . 

Hérault  !      .'  .'  /ïf,u,ouae  

fjeuraoce.  .  .  . 

î. .  •  .  ». 
Gray  î 

ae  CLASSE. 

/de  l'exportation  des  grains  et  farines   %Qt 

Limite                         #du  froment,  au-dessous  de  .  .  .  aa 
de  I  importation  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  14 
l  de  l'avoine  idem  .  .  8 

Gironde  \ 

Landes  i  ,  r 

Basses-Pyrénées  (  £lar?M 

llautcs-PVrén.  .  £0™eaux  

Arrioge.  .  ...  Toulouse  

Haute-Garonne.  7 


7*08  * 


Jura  

Doubs  t 

Ain  f  ^r.ay 

Isère.  .  .  .  /Saint-Laurent.  . 
Basses- Aires  '.  \  LeGrand-Lemp» 
Hautes-Alpes.  .  ' 


i4  ia 

9  i5 

7  61 

17  74 

11  58 

9  75 

7  4» 


7  3o 
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ire 


3e 


,re 


ae 
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<»9 


DEPARTE  BIENS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYEN  DE  l'hEÇTOLITRE 


f 


de 


Froment. 


Seigle. 


Mai.. 


Avoine. 


3«  CLASSE. 

jde  l'exportation  des  grains  et  farines  .... 
Limite  j  /du  froment.  .  au-dessous  de  . 

de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  . 

V  de  l'avoine   .  idem  . 


2a' 

20 


11 

8 


(  Haut-Rhin  ...  I  Mulhauscn  .  .  .  )  , 
l lias-Rhin.  .  .  .  Strasbourg  .  .  .}  ** 

Rergues  * 

A  rras  J 

Roye  I 

boissons.  ...  - 1  ' 


Nord 

Pas-de-Calais.  . 

Somme  

I  Seine-Inférieure 

Eure  

Calvados.  .  .  .  . 

! Loire-Inférieure 
Vendée  
Charente  -Infér. 


Paris.  . 
Rouen . 
Saumur 
Nantes. 
Marans 


i5  o5 


io  14 


ii  33 


ii  oG 


7  98 


8  96 


7  9* 


4e  CLASSE. 


Ide  l'exportation  des  grains  et  farines.  .   a0f 

,du  froment.  .  au-dessous  de  .  .  18 

de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  1  • 

-  (  de  l'avoine  idem  .  . 


o 
7 


/Moselle  

Meuse  

Ardennes  .  .  .  . 

Aisne  

/  Manche  

ll!e-et- Vilaine.  . 

Cotes-du-Nord. 

Finistère  

Morbihan  .... 


Metz  j 

Verdun  I     .  _ 

Charleville  ...     «*  °5 

Soissons  / 

Saint-Lô  

Paimpot .... 

Ou  imper  \  16  80 

Hennebon.  .  .  . 
Nantes  


9  69 


10  67 


7  06 


7  5o 


Arrêté  par  nous  ministre  secrétaire-d'Elat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3i  décembre  i8i5. 

Le  minisire  sécrétai re-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  Corbière» 
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3i  décembre  i8a5  =  1er  JANVIER  iSa6.  -  Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importation,  conformément  aux 
lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  1831.  (VIII,  Bull.  LXX,  n<>  *38a). 


SECTIONS. 


DEPARTE  MENS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYEN  DE  l'bBCTOUTRE 
de 


Ir*  CLASSE. 


Limite 


de  l'exportation  de*  grain*  et  farine*.   a6' 

,  „.  .  froment.  .  .  au-dessous  de.  .  a4 

de  I  importation  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  16 

(  de  l'avoine  idem  .  .  9 

I 


Unique. 


I 


1" 


Pyrenëes-Or.  . 

Hérault  !  .'    .'  ;/ Toulouse  

Gard  l  *ieurance.  .  .  . 

BoucheV'dû-Rh.'(î;Iarseil,e 

Var   .  AGr*Y 

Corse. ..... 


14*78* 


iof53c 


8f55c 


a«  CLASSE. 

/de  l'exportation  des  grains  et  farines  

Limite                          /  du  froment ,  au-dessous  de  .  .  .  aa 
de  I  importation  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  14 
l  de  l'avoine  idem  .  .  8 

Gironde.  .  .  . 

Landes  1  r 

Basses-Pyrénëes  j™1?"5  

Haufcs-lVén.  ./Çor^eaux   «4 

Arricge.  1  ouJouse 

Haute-Garonne.  / 


Jura  

Doubs  :  ,-, 

aîd  [G™y< 

I Isère.*  .*  '.  (Saint-Laurent.  . 
'Basses-Aines  !  )  1  eGrand-Lemps 
.Hautes-Alpes.  .  ' 


17  74 


9  i5 


11  58 


7  61 


9  75 


7*08 


7  4» 


7  3o 
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SECTIONS. 


2c 


3« 


2C 


DEPARTEMENS. 


MARCHÉS. 


PRfX  MOYEN  DE  L*  HECTOLITRE 


4»9 

1 


de 


Fromenl. 


Seigle. 


Maïs. 


Aroine. 


3«  CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines   aa* 

du  froment.  .  au-dessous  de  .  .  ao 


de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  la 
\  de  l'avoine  .  .  idem  .  .  8 

•    •    •  / 


(  Haut-Rhin  .  .  . 
I  Ras-Rhin  .  .  .  . 

Nord  

Pas-de-Calais.  . 

Somme  

Seine-Inférieure 

Eure  

Calvados  

Loire-Inférieure 

Vendée  

Charente -Iufér. 


Mulhauscn 
Strasbourg 

Bergues  

Arras  

Roye  

Soissons  

Paris.  ...... 

Rouen  

Saumur  

Nantes   i3  o5 

Marans  . 

4*  CLASSE. 


ide  l'exportation  des  grains  et  farines   aof 

,du  froment.  .  au-dessous  de  .  .  18 

de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs.  .  idem  .  .  10 

-  (  de  l'avoine  idem  .  .  7 


Moselle  

Meuse  • 

Ardennes  .  .  .  . 

Aisne  

Manche  

llle-et-Vilaine.  . 
Côtes -du-Nord. 

Finistère  

Morbihan  .  .  .  . 


10  14 

7  98 

11  33 

» 

8  96 

* 

11  oG 

7  9* 

Charleville  .  .  .  j 

14  o5 

9  69 

» 

7  06 

,  iG  80 

10  67 

» 

7  5o 

Ilennebon.  .  .  . 

Arrêté  par  nous  ministre  secrctaire-d'Elat  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3i  décembre  i8i5. 

Le  minisire  secret  aire- d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  Corbière» 
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l4  DÉCEMBRE  l8a5  =  I"  JANVIER  1826. 

—  Ordonnance  du  Roi  concernant 
les  franchises  et  contreseings,  (VIII. 
Bui!.LXX,n°a383.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  ordonnances  des  6  août  1817 
19  août  1818  ,  relatives  aux  franchises  et 
aux  contreseings; 

Considérant  que  des  changemens  sur- 
venus dans  l'administration  publique  né- 
cessitent des  dispositions  additionnelles, 
et  qu'il  convient  de  les  réunir  aux  dispo- 
sitions précédentes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elat  des  finances  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Section  Ire.  Franchise  et  contreseing 

illimités.  ' 

Art.  ier.  S.  A.  R.  Monsieur  le  Dau- 
phin ,  amiral  de  France ,  colonel  général 
des  carabiniers,  des  cuirassiers  et  des 
dragons , 

S.  A.  R.  Madame  la  Dauphine  , 

S.  A.R.  Madame,  Duchesse  de  Berry, 

S.  A.  R.  le  duc  de  Bordeaux,  colonel 
général  des  Suisses, 

S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans ,  colonel  gé- 
néral des  hussards , 

S.  A.  U.  le  duc  de  Bourbon ,  prince 
de  Condé,  colonel  général  de  l'infanterie, 
grand-maitre  de  France , 

Jouiront  seuls  indéfiniment  de  la  fran- 
chise et  du  contreseing. 

Section  II.  Franchise  illimitée. 

a.  Jouiront  de  la  franchise  illimitée 
pour  toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets 
qui  leur  seront  adressés,  savoir  : 

Famille  royale. 

l  r  r. 

i°  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  d'Or- 
léans , 

2°  S.  A.  R.  Mademoiselle  d'Onéans; 
Maison  du  Hoi. 

5  n. 

i°  Le  grand-aumônier  de  France, 

a»  Le  grand-veneur  de  Fiance  , 

3°  Le  premier  gentilhomme   de  la 

chambre  d'année  , 

40  Le  capitaine  des  gardes-du-corps 

du  Uoi  eu  service , 


DÉCEMBRE  l8a5. 

5<>  Le  major  général  de  la  garde  du 
Roi  en  service , 

6°  L'intendant  militaire  de  la  maison 
du  Roi. 

Les  capitaines  des  gardes-du-corps  du 
Roi ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  de  service, 
recevront  seulement  en  franchise  les  let- 
tres et  paquets  contresignés  qui  leur 
seront  adressés,  soit  des  lieux  où  résident 
leurs  compagnies,  soit  par  les  officiers 
et  gardes  sous  leurs  ordres ,  soit  par  les 
intendans  et  sous-inleqdans  militaires  de 
nos  gardes. 

Maisons  de  leurs  altesses  royales. 
§  III. 

i°  Le  secrétaire  des  commandemens  de 
Madame  la  Dauphine, 

a°  Un  secrétaire  des  commandemens 
de  chaque  prince  colonel  général, 

3°  Le  secrétaire  général  des  Suisses. 

Grands  dignitaires  et  grands  fonction- 
naires d'Etat. 

§  IV. 

i°  Le  chancelier  de  France,  tant  en 
cette  qualité  que  comme  président  de  la 
Chambre  des  Pairs; 

a»  Le  président  de  la  Chambre  des 
Députés; 

3°  Le  grand-référendaire  de  la  Cham- 
bre des  Pairs; 

4°  Le  garde-des-sceaux  et  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  justice ,  et  tous 
les  ministres  secrétaires-d'Etat  ayant 
portefeuille  ; 

5°  Le  grand-chancelier  de  la  Légion- 
d'Honneur; 

6°  Le  président  du  bureau  du  com- 
merce et  des  colonies  ; 

70  Les  directeurs  généraux  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines, 
Des  forêts , 
Des  douanes, 

Des  contributions  indirectes  , 
Des  postes, 

Des  ponts-et-chaussées  et  des  mines , 
Et  le  directeur  général  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consigna- 
tions ; 

8°  Le  secrétaire  général  du  Conseil- 
d'Etat; 

90  Le  préfet  de  police  ; 

io°  Le  commandant  de  la  première 
division  militaire; 
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1 1°  Le  commandant  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  la  Seine; 

ia»  Le  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  de  Paris; 

i3°  Le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  de  la  cour  de  cassation; 

i4°  Le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  de  la  cour  des  comptes. 

Section  III.  Contreseing  limité  par  let- 
tres fermées. 

3.  Les  personnes  ci-après  dénommées 
j  ouïront  du  contreseing  limité. 

Ce  contreseing  n'opérera  la  franchise 
que  pour  les  lettres  et  paquets  qui  se- 
ront adressés ,  savoir  : 

i°  Par  le  grand-aumônier  de  France, 

Aux  archevêques,  évêques,  vicaires 
généraux  et  curés, 

Au  chapitre  royal  de  Saint-Denis,  aux 
aumôniers  des  écoles  royales  de  Saint- 
Cyr  ,  de  La  Flèche ,  de  Saumur  et  d' An- 
gouléme,  aux  aumôniers  des  maisons  roya- 
les d'éducation  de  Saint-Denis  et  des 
Loges  ,  ainsi  qu'aux  aumôniers  de  la  ma- 
rine dans  les  diffcrens  ports  du  royaume 
et  sur  les  vaisseaux; 

a»  Par  le  chancelier  de  France , 

Aux  pairs, 

Aux  ministres  d'Etat,  aux  conseillers- 
d'Etat,  aux  maîtres  des  requêtes, 

Aux  procureurs  généraux  et  aux  pro- 
cureurs du  Roi  ; 

3°  Par  nos  ministres  secrétaires- d'E- 
tat, aux  fonctionnaires  désignés  dans  les 
états  annexés  à  la  présente  savoir  : 

/de  la  justice,  aux  fonc- 
tionnaires désignés 

dans  l'état  n°  i 

des  affaires  étrangères.  n<»  a 

de  la  guerre  n°  3 

de  la  marine  et  des  co- 
lonies  n»  4 

des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruc- 
tion publique  .  .  .  .  n°  5 

de  l'intérieur  n°  6 

des  finances  n°  7 

de  la  maison  du  Roi.  .  n«  8 

4°  Par  le  grand-chancelier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur , 

Aux  préfets  et  sous-préfets, 

Aux  membres  de  la  Légion-d'Honneur 
et  aux  dames  sur-intendantes  et  supérieu- 
res de  la  maison  royale  de  Saint-Denis 
et  de  ses  succursales , 

Aux  receveurs  généraux  des  déparic- 
roens , 
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Aux  conseils  d'administration  des  corps 
militaires  et  au  greffier  en  chef  de  la 
cour  des  comptes  ; 

5°  Par  les  capitaines  des  gaYdes-du- 
corps  du  Roi , 

Aux  officiers  et  aux  gardes-du-corps 
sous  leurs  ordres,  dans  les  lieux  de  leur 
garnison  ou  de  leur  service, 

Aux  intendans  et  sous -intendans  de 
nos  gardes; 

6°  Par  le  major  général  de  la  garde  en 
service , 

Aux  colonels  des  régimens  de  la  garde 
et  aux  commandans  des  détachemens  , 

Aux  intendans  et  sous-intendans  mili- 
taires attachés  à  la  garde; 

7°  Par  le  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  de  Paris , 

Aux  chefs  de  légion  a  Paris,  et  aux 
commandans  de  la  garde  nationale  des 
arrondisse  mens  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  ; 

8°  Par  le  procureur  général  de  la  cour 
des  comptes , 

Aux  préfets, 

Aux  payeurs  du  Trésor, 

Aux  receveurs  généraux  des  finances, 

Aux  receveurs  municipaux  , 

Aux  caissiers  des  monnaies, 

Au  directeur  général  des  poudres  et 
salpêtres, 

Au  trésorier  général  des  invalides  de 
la  marine, 

A  l'administrateur  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides , 

A  l'administrateur  de  l'imprimerie 
royale  ; 

q°  Par  le  secrétaire  général  du  Conseil- 
d'Ëtat, 
Aux  conseillers-d'État , 
Aux  maîtres  des  requêtes  , 
Aux  secrétaires  des  conseils, 
A  l'archiviste  des  conseils; 
10°  Par  le  préfet  de  police, 
Aux  fonctionnaires  et  préposés  dési- 

f;nés  dans  le  vingt-unième  paragraphe  de 
'état  no  G. 

Section  IV.  Franchise  et  contreseing 
limités  par  lettres  sous  bandes. 

4.  La  correspondance  entre  eux  de  fonc- 
tionnaires et  préposés  dépendons  de  cha- 
que département  ministériel  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sous  bandes.  Les  états 
no»  1 ,  1 ,  3 ,  4  »  5  ,  6  ,  7  et  8 ,  annexes 
à  la  présente  ordonnance  et  ci-dessus  re- 
latés, désignent  ceux  desdits  fonction- 
naires et  préposés  qui  doivent  jouir  de 
cette  faculté. 
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Les  ml.nes  états  déterminent  égale- 
ment les-  cas  dans  lesquels  ces  fonction- 
naires et-préposés  pourront  correspondre 
par  lettres  fermées ,  sous  la  condition 
exprimée  par  l'article  6  de  la  présente 
ordonnance  ,  et  en  déclarant  de  plus  sur 
la  suscription ,  par  une  note  signée  d'eux, 
qu'il  y  avait  nécessité  de  fermer  la  dé- 
pêche. 

Section  V.  Dispositions  générales* 

5.  Le  contreseing  de  S.  A.  R.  Ma- 
dame la  Dauphine  ,  le  contreseing  de 
S.  A.  R.  Madame,  Duchesse  de  Berry, 
et  le  contreseing  de  LL.  AA.  RR.  les 
princes  colonels  généraux ,  s'opéreront 

Î>ar  la  désignation ,  écrite  à  la  main ,  de 
eurs  dignités  ;  leurs  dépêches  porteront 
en  outre  leurs  cachets. 

Le  contreseing  des  ministres  secrétai- 
res-d'Etat,  du  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations ,  du  procureur  général  près 
la  Cour  royale  de  Paris,  et  des  fonction- 
naires désignés  dans  l'article  3  du  pré- 
sent règlement,  et  celui  des  préfets,  con- 
tinueront d'avoir  lieu  au  moyen  d'une 
riffe  fournie  par  notre  directeur  général 
es  postes ,  et  dont  l'emploi  ne  pourra 
être  confié  qu'à  une  seule  personne,  qui 
en  sera  responsable. 

6°  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront 
tenus  de  mettre ,  de  leur  main ,  sur  l'a- 
dresse des  lettres  et  paquets  qu'ils  expé- 
dieront ,  leur  signature  au-dessous  de  la 
désignation  de  leurs  fonctions. 

7.  Les  lettres  et  paquets  contresignés 
devront  être  remis,  savoir:  dans  les  dé- 
partemens  ,  aux  directeurs  des  postes,  et 
à  Paris,  au  bureau  du  départ  de  la  di- 
rection générale.  Lorsqu'ils  auront  été  je- 
tés à  la  boite,  ils  seront  assujétis  à  la 
taxe. 

8.  Les  lettres  et  paquets  contresignés 
qui  devront  être  mis. sous  bandes,  cncon- 
iormité  du  présent  règlement  et  des  états 
y  annexés ,  ne  pourront  être  reçus  ni  ex- 
pédiés en  franchise,  lorsque  la  largeur 
des  bandes  excédera  le  tiers  de  la  surface 
de  ces  lettres  et  paquets. 

?.  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de 
éguer  à  d'autres  personnes  le  contre- 
seing qui  lui  est  accordé  par  le  présent 
règlement.  v 

Toute  dépêche  ainsi  contresignée  sera 
assu  jette  à  la  taxe. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'é- 
tat de  remplir  ses  fonctions  par  absence, 
maladie  ,  ou  par  toute  autre  cause  légi- 
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time  ,  le  fonctionnaire  qui  le  remplacera 
par  intérim ,  contresignera  les  dépêches 
à  sa  place;  mais,  en  contresignant  cha- 
que dépêche  ,  il  énoncera  qu'il  remplit 
par  intérim  les  fonctions  auxquelles  le 
contreseing  est  attribué. 

10.  Les  lettres  et  paquets  contresignés 
qui  seront  dans  le  cas  d'être  chargés  ne 
pourront  être  reçus  ni  expédiés  en  fran- 
chise que  lorsqu'il  y  aura  été  joint  une 
réquisition  signée  des  autorités  ou  fonc- 
tionnaires qui  les  adresseront. 

lisseront  présentés  sous  bandes,  lors- 
que le  fonctionnaire  auquel  ils*  seront 
adressés  ne  jouira  de  la  franchise  que 
sous  bandes. 

11.  Les  particuliers  qui  voudront  faire 
cfiarger  des  lettres  ou  paquets  destinés 
aux  fonctionnaires  qui  jouissent  de  la 
franchise  acquitteront  pour  ces  lettres  et 
paquets  le  droit  ordinaire  de  chargement. 

12.  Il  est  défendu  de  comprendre  dans 
les  dépêches  expédiées  en  franchise,  des 
lettres,  papiers  ou  objets  quelconques 
étrangers  au  service. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou 
d'omission  d'une  seule  des  formalités 
prescrites,  les  préposés  des  postes  sont 
autorisés  à  taxer  les  lettres  et  paquets  en 
totalité ,  ou  à  exiger  que  le  contenu  en 
soit  vérifié  en  leur  présence  par  les  per- 
sonnes auxquelles  ils  seront  adressés  ;  et , 
si  de  la  vérification  il  résulte  qu'il  y  a 
fraude,  ces  préposés  en  rédigeront  pro- 
cès-verbal, dont  ils  enverront  un  double 
à  notre  directeur  général  des  postes ,  oui 
en  rendra  compte  à  notre  ministre  des 
finances. 

11  est  ordonné  aux  fonctionnaires  qui 
recevront  en  franchise ,  sous  leur  couvert , 
des  lettres  étrangères  au  service  ,  de  les 
envoyer  directement  à  notre  directeur 
général  des  postes ,  en  lui  faisant  connaî- 
tre les  lieux  d'où  elles  auront  été  expé- 
diées. Ces  lettres  seront  soumises  à  la 
double  taxe  ;  et,  si  elles  sont  refusées  par 
les  destinataires,  elles  seront  renvoyées 
au  fonctionnaire  qui  aura  donné  son  con- 
treseing ,  et  qui  sera  tenu  d'en  acquitter 
le  double  port. 

13.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  se- 
ront payés  comptant  ;  il  sera  libre  cepen- 
dant à  tout  particulier  de  refuser  chaque 
lettre  ou  paquet  au  moment  même  où 
ils  lui  seront  présentés,  et  avant  de  les 
avoir  décachetés. 

14.  Tous  les  contreseings  et  franchises 
précédemment  obtenus  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  et  qui  ne  sont  pas  mainte- 
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nus  par  la  présente  ordonnance,  sont  et 
demeurent  abrogés 

A  l'avenir ,  aucun  contreseing  ou  fran- 
chise ne  pourra  être  accordé  que  par 
nous,  lorsque  le  service  l'ériger  a  indis- 
pensablement ,  et  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire-d'Etat  des  finan- 
ces après  qu'il  s'en  sera  entendu  avec  le 
ministre  du  département  que  la  demande 
pourra  concerner. 

i5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances  est  charge'  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois  avec  les  états  y  an- 
nexés. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
i4  décembre  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  second. 


ETAT  N°  I". 
MINISTERE  DB  LA  JUSTICE. 

Etat  des  magistrats  et  fonctionnaires 
envers  lesquels  le  contreseing  du  mi- 
nistre secrétaire-d' 'Etat  de  la  justice 
opère  la  franchise , 

savoir  : 

t°  Les  ministres  d'Etat,  conseille rs-d'E- 
tat  et  maîtres  des  requêtes  ; 

a°  Les  cours  et  tribunaux  en  nom  col- 
lectif, et  leurs  présidens  ; 

3<>  Les  procureurs  ge'néraux  et  les  pro- 
cureurs du  Roi  ; 

4°  Les  juges  d'instruction  ; 

5°  Les  juges-de-paix  ; 

6°  Les  prérets,  les  sous-préfets  ; 

7°  Les  commissaires  de  police ,  les 
maires  et  adjoints  des  maires  exerçant  le 
ministère  public  près  les  tribunaux  de 
simple  police  ; 

8°  Les  officiers  de  gendarmerie  ; 

9°  Les  gouverneurs  et  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires. 

Dispositions  particulières. 

S  ier.  Le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  de  cassation 
jouiront  du  contreseing ,  sous  bandes , 
à  l'égard  des  magistrats  et  fonctionnaires 
désignés  dans  le  présent  état,  et  ,  en 
outre  ,  à  l'égard  des  présidens  des  cours 
d'assises. 

§  a.  Les  premiers  présidens  des  cours 
royales  jouiront  de  la  franchise  pour 
toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  qui 
leur  seront  adressés  ,  sous  bandes ,  par 
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les  magistrats  et  les  préfets ,  dans  le  res- 
sort de  la  cour  royale. 

Leur  contreseing  opérera  la  franchise 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale ,  pour 
toutes  les  lettres  et  paquets  qu'ils  adres- 
seront ,  sous  bandes,  aux  fonctionnaires 
désignés  dans  le  présent  état,  et,  en 
outre,  aux  présidens  des  cours  d'assises. 

§  3.  Les  présidens  des  cours  d'assises 
correspondront  en  franchise  ,  par  lettres 
sous  bandes,  dans  l'étendue  du  départe- 
ment où  se  tiendront  les  assises,  avec  les 
magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans 
les  articles  3,  4,  5,  6,  7  et  8  du  présent 
état,  et  vice  versé, 

5  4»  Les  procureurs  généraux  corres- 
pondront en  franchise,  sous  bandes, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  avec 
les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés 
dans  les  articles  3 ,  4  et  5  du  présent  état  ; 
et ,  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  ,  avec 
les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés 
dans  les  articles  a  ,  6,  7,  8  et  9,  et  en 
outre  avec , 

Les  archevêques  et  évêques, 

Les  recteurs  d'académie , 

Les  professeurs  des  collèges  royaux  f 

Les  maires, 

Et  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux. 

Ils  recevront  aussi  en  franchise  toutes 
les  lettres  et  tous  les  paquets  fermés  ,  ou 
sous  bandes,  contresignés  ou  non  contre- 
signés ,  qui  leur  seront  adressés ,  dans  l'é- 
tendue de  la  cour  royale ,  relativement 
a  leurs  fonctions. 

S  5.  Les  procureurs  du  Roi  près  les 
cours  d'assises  correspondront  en  fran- 
chise ,  sous  bandes,  dans  l'étendue  du 
département,  avec  les  magistrats  et  fonc- 
tionnaires désignés  dans  les  articles  3,  4, 

5  ,  6 ,  7  et  8  du  présent  état ,  et  vice 
versé. 

Ils  recevront,  en  outre,  en  franchise 
toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  fermés 
ou  sous  bandes,  contresignés  ou  non 
contresignés,  qui  leur  seront  adressés 
dans  l'étendue  du  département,  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

S  6.  Les  procureurs  du  Roi  et  les  juges 
d  instruction  correspondront  en  fran- 
chise ,  sous  bandes,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume ,  avec  les  magistrats  et  fonc- 
tionnaires désignés  dans  les  articles  3,  4 
et  5  du  présent  état ,  et ,  dans  le  ressort 
de  leur  tribunal ,  avec  les  magistrats  et 
fonctionnaires  désignés  dans  les  articles 
o ,  7  et  8  ,  et  vice  versa. 

Lesprocu  reurs  du  Roi  correspondront 
également  en  franchise ,  par  lettres  fer- 
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mies,  avec  les  archevêques  et  les  évêques 
du  diocèse ,  et  par  lettres  sous  bandes , 
avec  les  recteurs  d'académie ,  les  maires, 
et  vice  versâ. 

Ils  recevront ,  en  outre  ,  en  franchise 
toutes  les  lettres  et  paquets  fermés  ou 
sous  bandes ,  contresignés  ou  non  contre- 
signés,  qui  leur  seront  adressés  dans  le 
ressort  de  leur  tribunal,  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

§  7.  Les  greffiers  en  chef  des  cours 
royales  correspondront  en  franchise,  sous 
bandes,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
entre  eux  ;  et  dans  l'étendue  de  la  cour 
royale ,  avec  les  greffiers  des  tribunaux  , 
et  vice  versâ. 

Les  magistrats  et  fonctionnaires  dési- 
gnés dans  les  paragraphes  1 ,  a,  3,  4  t  5 
et  6 ,  auront  aussi  la  faculté  d'adresser  ou 
de  recevoir  en  franchise  des  lettres  et  pa- 
quets fermés  ;  mais  alors  le  magistrat  ou 
le  fonctionnaire  qui  aura  expédié,  devra 
déclarer  sur  la  suscription  ?  par  une  note 
signée  de  lui ,  ciu'il  y  avait  nécessité  de 
fermer  la  dépêche. 

$  8.  Le  Bulletin  des  Lois  et  le  Bulle- 
tin des  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
ainsi  que  la  correspondance  y  relative , 
circuleront  en  franchise  ,  mais  sous 
bandes  seulement. 

L'administrateur  deTimprîme rie  royale 
expédiera  en  franchise ,  sous  enveloppes 
fermées  et  cachetées  du  cachet  de  son  ad- 
ministration, tes  Bulletins  des  Lois  con- 
tenant les  prix  régulateurs  des  grains  , 
qu'il  adresse ,  au  commencement  de 
chaque  mois,  aux  préfets  des  départe- 
mens ,  aux  directeurs  des  douanes  ,  et  aux 
inspecteurs  de  cette  partie  à  Lyon,  à 
Toulouse  et  à  Bordeaux. 

11  expédiera  également  en  franchise  au 
greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes  , 
sous  pli  fermé  et  sous  son  contreseing , 
les  comptes  et  les  pièces  qu*il  transmet  à 
la  cour. 

ETAT  N*  II. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels 
le  contreseing  du  ministre  secrètaire- 
d'Etat  des  affaires  étrangères  opère 
la  franchise , 

SAVOIR  : 

i«  Les  ministres  d'Etat,  conseillers 
d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  ; 

a°  Les  ambassadeurs ,  ministres  char- 
gés d'affaires  du  Roi ,  consuls  généraux  et 
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particuliers ,  agens  consulaires  et  des  af- 
faires étrangères  à  l'étranger; 

3°  Les  préfets  et  sous-préfets  ; 

4°  Les  commandans  et  mtendans  de  la 
marine ,  commissaires  généraux  ,  princi- 
paux et  particuliers,  dans  les  ports  de 
France  ; 

5°  Les  procureurs  généraux  près  les 
cours  royales  et  les  procureurs  du  Roi 
près  les  tribunaux  de  première  instance, 
pour  la  correspondance  à  laquelle  donne 
lieu  l'exécution  de  l'article  69  du  Code 
de  procédure  civile. 

ETAT  N»  ni. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels 
le  contreseing  du  ministre  secrètaire- 
d'Etal  de  la  guerre  opère  la  fran- 
chise, 

savoir  : 

i°  Les  ministres  d'Etat ,  les  conseillers 
d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  ; 

a°  Les  préfets ,  les  sous-préfets  et  les 
maires  ; 

3°  Les  maréchaux  de  France  ; 

4°  Les  lieutenans  généraux,  les  maré- 
chaux-de-camp et  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes  ; 

5°  Les  colonels  d'état-major  ; 

6°  I,es  lieutenans  de  Roi  des  places  de 
guerre  et  commandans  des  forts  et  postes; 

j°  Les  officiers  et  commandans  de 
brigade  de  gendarmerie  ; 

8°  Les  commandans  des  dépôts  de  re- 
monte ; 

90  Les  directeurs  et  commandans  d'ar- 
tillerie ,  les  directeurs  généraux  des  ma- 
nufactures royales  d'armes ,  des  forges  et 
des  fonderies,  ainsi  que  les  sous-direc- 
teurs  des  forges  et  les  inspecteurs  des 
manufactures  d'armes  et  des  poudreries  ; 

io°  Les  directeurs  des  fortifications  et 
les  officiers  du  génie  ; 

1 1°  Les  chefs  de  corps  et  détachemens 
militaires  ,  et  les  chefs  des  écoles  royales 
militaires; 

ia°  Les  conseils  d'administration  des 
corps  en  nom  collectif,  ou  leurs  présidera, 
ainsi  que  les  conseils  d'administration  des 
deux  régitnens  d'infanterie  de  la  marine; 

1 3°  Les  conseils  de  guerre  en  nom  col- 
lectif, ou  leurs  présidens  ; 

i4°  Les  intenaans ,  sous-intendans  mi- 
litaires et  adjoints  aux  sous-intendans 
militaires  ; 

i5°  Les  officiers  comptables  du  service 
des  hôpitaux  militaires; 
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iB°  Les  procureurs  généraux  cl  les 
procureurs  au  Roi  ; 

17°  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  ; 

ion  Les  directeurs  des  subsistances  mi- 
litaires et  les  agens  comptables  des  vivres 
et  fourrages  ; 

19°  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes. 

Dispositions  particulières. 

Les  fonctionnaires  et  préposés  du  dé- 
partement de  la  guerre  ci-après  dénom- 
més jouiront  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing ,  mais  sous  bandes. 

f°  Les  gouverneurs  de  divisions  mili- 
taires ayant  des  lettres  de  service ,  les 
lieutenans  généraux  commandant  les  di- 
visions, les  maréchaux-de-camp  comman- 
dant les  départemens ,  les  colonels  chefs 
d'état-raaior  des  diverses  divisions  mili- 
taires ,  et  les  officiers  inspecteurs  d'armes, 
à  l'égard  des  autorités  et  fonctionnaires 
ci-dessus  designés,  art.  a  à  i5  inclusive- 
ment, mais  seulement  dans  l'étendue  de 
leur  commandement  ou  arrondissement. 

a°  Les  lieutenans  généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  correspon- 
dront en  outre  en  franchise ,  sous  bandes, 
les  uns  avec  les  autres,  dans  tout  le 
royaume. 

3°  Le  lieutenant  général  commandant 
en  Corse  correspondra  en  franchise ,  sous 
bandes ,  avec  le  commandant  de  la  ma- 
rine à  Toulon. 

4°  Les  inspecteurs  généraux  d'armes 
correspondront  en  franchise  ,  ^  sous 
bandes  ,  avec  les  commandans  de  toutes 
les  divisions  militaires. 

Ils  correspondront  aussi  en  franchise  , 
du  lieu  même  de  leur  résidence ,  avec 
les  maréchaux-de-camp  inspecteurs  sous 
leurs  ordres,  soit  avant,  soit  après  le  tra- 
vail des  inspections. 

5.  Les  intendans  militaires  ,  l'adminis- 
trateur de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  les 
inspecteurs  généraux,  colonels  ,  chefs 
d'escadron  ,  capitaines  et  lieutenans  de 
gendarmerie  ,  jouiront  de  la  franchise  et 
du  contreseing ,  sous  bandes ,  à  l'égard 
des  autorités  et  fonctionnaires  (art.  a  à 
16  inclusivement)  dans  les  départemens. 

6°  L'intendant  miK taire  en  Corse  cor- 
respondra en  franchise,  sous  bandes, 
avec  le  payeur  du  Trésor  royal  résidant 
à  Ajaccio. 

7°  Les  sous-intendans  militaires  et  leurs 
adjoints  jouiront  de  la  franchise  et  du 
contreseing ,  sous  bandes  ,  dans  tous  les 

a5.  —  1"  Partie. 
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départemens,  à  l'égard  des  fonction  ■ 
naires  désignes  art.  a  à  i5  inclusivement; 

8°  Les  commandans  des  dépôts  de  re- 
monte à  Caen,  Clermont  (Puy-de- 
Dôme)  ,  Lyon ,  Strasbourg  et  Saint- 
Avold  ,  à  l'égard  des  conseils  d'adminis- 
tration des  corps  de  cavalerie  ,  d'artillerie 
et  du  train ,  à  l'égard  des  intendans  et 
sous-intendans  militaires  et  des  chefs  de 
détachemens  de  remonte. 

9°  Les  colonels  appelés  à  faire  partie  des 
conseils  de  révision  des  opérations  de  re- 
crutement dans  les  départemens  ci-après 
désignés  (l'AUier,  l'Ardèche,  l'Aveyron, 
le  Cantal,  la  Charente,  la  Correze,  la 
Creuse,  le  Finistère,  le  Gers,  l'Indre, 
les  Landes,  la  Haute-Loire,  le  Lot,  la 
Lozère  ,  la  Mayenne ,  l'Orne  et  le  Tarn) 
sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise . 
sous  bandes ,  avec  le  lieutenant  général 
commandant  la  division  militaire  dont  ils 
font  partie  ,  avec  les  maréchaux-de-camp 
commandant  les  subdivisions  de  la  divi- 
sion ,  et  avec  les  officiers  de  gendarmerie 
de  la  même  division.  Ils  sont  aussi  auto- 
risés à  correspondre  en  franchise,  sous 
bandes ,  avec  les  intendans  et  sous-iuten- 
dans  militaires,  et,  sous  le  couvert  de 
ceux-ci .  avec  les  conseils  d'administration 
des  régimens. 

io°  Les  capitaines  commandant  les  dé- 
pôts de  recrutement ,  à  l'égard  du  géné- 
ral commandant  la  division  dont  ils  font 
partie ,  des  maréchaux  de  camp  comman- 
dant les  subdivisions  de  cette  division ,  des 
officiers  de  gendarmerie  de  la  même  di- 
vision ,  des  intendans  et  sous-intendans  , 
militaires  et  du  conseil  d'administration 
du  corps  auquel  ils  appartiennent  et  dont 
ils  sont  momentanément  détachés. 

Us  correspondront  aussi  en  franchise 
avec  les  conseils  d'administration  des 
autres  régimens ,  mais  sous  le  couvert 
des  sous-intendans  militaires. 

110  Les  commandans  de  brigade  de 
gendarmerie  ,  les  uns  à  l'égard  des  autres  ; 
mais  seulement  dans  l'arrondissement  de 
la  légion  ;  et  dans^  tous  les  départemens , 
à  l'égard  des  officiers  de  gendarmerie  et 
à  l'épard  des  fonctionnaires  désignés  dans 
l'article  16  ci-dessus. 

ia°  Les  conseils  d'administration  des 
corps ,  à  l'égard  des  commandans  et  chefs 
de  détachement  de  ces  mêmes  corps. 

i3°  Les  directeurs  des  fortifications  et 
les  commandans  du  génie  ,  pour  leur  cor- 
respondance entre  eux  ,  dans  l'étendue 
de  chaque  direction  du  génie,  et  aussi 
pour  leur  correspondance  avec  les  gardes 
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du  génie,  lorsque  ces  derniers  sont 
charges  du  service  dans  une  place. 

i4°  Les  directeurs  et  commandaos  d'ar- 
tillerie, pour  leur  correspondance  entre 
eux  ,  dans  l'étendue  de  chaque  direction 
d'artillerie ,  et  aussi  pour  leur  correspon- 
dance avec  les  directeurs  des  manufac- 
tures royales  d'armes ,  des  forges  et  des 
fonderies ,  avec  les  sous-directeurs  des 
forges  et  avec  les  inspecteurs  des  manu- 
factures d'armes,  des  fonderies  et  pou- 
dreries, dans  le  ressort  de  leur  direction. 

1 5°  Les  lieutenans  de  Roi  des  places  de 
guerre  et  les  commandans  des  forts  et 
postes ,  pour  leur  correspondance  entre 
eux,  dans  l'étendue  de  chaque  division 
militaire. 

Le  directeur  général  des  poudres  et 
salpêtres  et  l'administrateur  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides  expédieront  en  fran- 
chise au  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes,  sous  pli  fermé  et  sous  leur  con- 
treseing, les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui 
qu'ils  transmettent  à  la  cour. 

Nota.  Les  gouverneurs ,  les  officiers  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  et  les  déparle- 
mens ,  les  inspecteurs  d'armes  et  les  chefs  de  i'état- 
major,  en  l'absence  du  lieutenant  général  com- 
mandant la  division ,  les  officiers  et  commandans 
de  brigade  de  la  gendarmerie  royale,  lesintendans 
militaires  et  l'administrateur  de  l'Hôtel  royal  des 
Invalides  pourront  écrire  par  lettres  et  paquets 
fermés  aux  fonctionnaires  k  l'égard  desquels  la 
franchise  et  le  contreseing  leur  sont  accordés  sous 
bandes ,  mais  sous  la  condition  de  déclarer  sur  la 
suscription,  par  oneuiote,  qu'il  y  avait  nécessité  de 
fermer  la  dépêche.** 

ETAT  N°  IV. 

MINISTÈRE  DE  LA   MARINE  ET  DES 
COLONIES. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels 
le  contreseing  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
opère  la  franchise, 

savoir: 

i"  Les  ministres  d'Etat ,  les  conseillers 
d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  ; 

a°  Les  préfets  et  les  souspréfels; 

3°  Les  commandans ,  intendans ,  com- 
missaires généraux  ordonnateurs,  com- 
missaires généraux  et  principaux  de  la 
marine  ; 

4°  Les  officiers  de  la  marine  comman- 
dant en  chef  une  armée  navale,  escadre 
ou  division,  ou  un  bâtiment  ayant  une 
destination  particulière  ; 
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5°  Les  contrôleurs  de  marine  dans  les 
ports  ,  et  les  sous-contrôleurs  dans  ceux 
o  ù  ne  réside  pas  un  contrôleur  ; 

6°  Les  inspecteurs  généraux  et  les  con- 
seils d'administration  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine  ; 

7°  Les  inspecteurs  des  difierens  services 
dépendans  du  département  de  la  marine  ; 

8©  Les  directeurs  des  forges,  fonderies 
et  manufactures  d'armes  appartenant  au 
Gouvernement  ; 

9°  Les  ingénieurs  chefs  de  directions 
forestières ,  Tes  sous-ingénieurs  ou  agens 
chefs  de  subdivision  pour  Je  martelage  et 
l'exploitation  des  bois; 

io°  Les  commissaires  de  marine  ; 

n°  Les  officiers  d'administration  pie- 
posés  à  l'inscription  maritime ,  ou  com- 
missaires des  classes; 

ia°  Les  commissaires  rapporteurs  près 
les  tribunaux  maritimes; 

i3°  Le  trésorier  général  et  les  tréso- 
riers des  invalides  de  Ja  marine  ; 

i4°  Le  gouverneur  du  collège  royal 
de  la  marine  à  Angoulême; 

i5°  Le  chef  du  dépôt  des  archives  de 
la  marine  à  Versailles  ; 

16°  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes. 

Dispositions  particulières. 

Les  préposés  du  département  de  la 
marine  ci- après  désignés  jouiront  de  la 
franchise  et  du  contreseing,  mais  sous 
bandes  seulement: 

i°  Les  commandans,  intendans,  com- 
missaires généraux  et  principaux,  et  com- 
missaires chargés  en  chef  du  service  dans 
les  ports,  à  l'égard  des  autorités  et  fonc- 
tionnaires désignés  art.  3,  4»  5,  6,  7,  io, 
11,  ia  et  i3  du  présent  état,  mais  seule- 
ment dans  l'arrondissement  maritime  ;  et 
à  l'égard  des  fonctionnaires  désignés  dans 
NIes  articles  8  et  9,  dans  tous  les  arron- 
dissement ; 

a°  Les  mêmes  commandans,  intendans, 
commissaires  généraux  et  principaux,  et 
commissaires  chargés  en  chef  du  service 
dans  les  ports,  pour  leur  correspondance 
entre  eux  sans  distinction  d'arrondisse- 
ment, et  pour  leur  correspondance  avec 
les  préfets  de  tous  les  déparlemens,  soit 
sous  bandes  ,  soit  par  lettres  fermées  , 
mais  en  se  conformant ,  dans  le  dernier 
cas  ,  au  nota  placé  à  la  fin  de  l'état. 

3°  Us  pourront  recevoir  en  franchise 
les  lettres  et  paquets  qui  leur  seront 
adressés  ,  portant  le  contreseing  d'un 
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consul  ou  d'un  vice-consul  de  France 
en  pays  étranger. 

4°  Le  commissaire  principal  de  marine 
à  Nantes ,  président  ae  la  commission  de 
salubrité  navale ,  est  autorisé  à  corres- 

Ijondre  en  franchise  ,  sous  bandes  ,  avec 
e  délégué  de  celte  commission  à  Saint- 
Nazaire. 

5°  Les  contrôleurs  de  la  marine  dans 
les  grands  ports ,  et  les  sous-contrôleurs 
dans  les  ports  secondaires,  sont  autorisés 
à  correspondre  en  franchise  entre  eux , 
mais  sous  bandes  seulement ,  et  dans 
l'arrondissement  maritime. 

6°  Les  commissaires  des  classes  sont 
autorisés  à  correspondre  directement  en 
franchise,  sous  bandes,  les  uns  avec  les 
autres,  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

7°  Les  mêmes  commissaires  des  classes 
sont  aussi  autorisés  à  correspondre  en 
franchise  ,  sous  bandes,  avec  les  syndics 
des  gens  de  mer,  mais  seulement  dans 
l'étendue  de  l'arrondissement  maritime. 

8°  Les  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine  jouiront  de  la  faculté  de  corres- 
pondre entre  eux  dans  tout  le  royaume , 
mais  sous  bandes  seulement. 

Le  trésorier  général  des  invalides 
de  la  marine  expédiera  en  franchise  au 
greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes  , 
sous  pli  fermé  et  sous  son  contreseing  , 
les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  qu'il 
transmet  à  la  cour. 

9°  Le  gouverneur  du  collège  royal  de 
la  marine  à  Angoulême  est  autorisé  à 
correspondre  en  franchise,  sous  bandes, 
avec  le  commandant  et  avec  l'intendant 
de  la  marine  à  Rochefort,  et  vice  versâ. 

Nota.  Lorsque  les  commandans,  intendant, 
commissaires  généraux  el  principaux ,  et  com- 
missaires chargés  en  chef  du  service  dans  les 
ports ,  écriront  par  lettres  fermées  à  des  fonction- 
naires à  l'égard  desquels  ils  sont  autorisés  à  em- 
ployer ce  mode  de  correspondance,  ils  devront 
déclarer  sur  la  suscription,  par  une  noie  signée 
de  leur  main ,  qu'il  y  avait  nécessité  de  fermer  la 
dépèche.  , 

ETAT  N«  V. 

MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  BCCtiSIASTIQUES 
BT  0B  L'iHSTRUCTIOIf  PUBLIQUE. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels 
le  contreseing  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique opère  la  franchise, 

savoir  : 

i°  Les  mmistres-d'Etat,  les  conseillers- 
d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes  ; 
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a°  Les  préfets  et  les  sous-préfets; 

3°  Les  archevêques ,  évêques  ,  vicaires 
généraux,  curés,  desservans  et  succursa- 
listes ; 

4°  Les  recteurs  et  inspecteurs  des  aca- 
démies ; 

5°  Les  proviseurs  et  principaux  des  col- 
lèges royaux  ,  les  chefs  d'institution ,  les 
maîtres  de  pension ,  les  maîtres  d'écoles 
primaires  et  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Dispositions  particulières. 

Les  ecclésiastiques  ,  fonctionnaires  et 
préposés  dépendais  de  ce  ministère ,  ci- 
après  dénommés,  jouiront  de  la  franchise 
et  du  contreseing  ,  mais  sous  bandes  seu- 
lement ; 

savoir: 

1°  Les  archevêques  et  évêques  ,  pour 
leur  correspondance  sous  bandes  avec 
les  préfets,  les  sous-préfets ,  et  les  recteurs 
d'académie ,  dans  les  départemens  nui 
composent  leur  diocèse,  et  aussi  avec  les 
surveillans  des  écoles  primaires  désignés 
par  eux ,  soit  qu'un  ecclésiastique  seul 
exerce  cette  surveillance ,  soit  qu'elle  se 
trouve  exercée  par  un  comité  ; 

3°  Ces  mêmes  archevêques  et  évêques, 
pour  l'envoi  sous  bandes  de  leurs  man- 
demens  imprimés  aux  préfets,  sous-pré- 
fets et  maires  des  communes  de  leur  dio- 
cèse» 

3°  Les  archevêques  et  évêques  pourront 
expédier  en  franchise ,  sous  leur  contre- 
seing, aux  curés,  desservans  et  succursa- 
listes de  leur  diocèse,  et  recevoir  en 
franchise ,  sous  le  contreseing  de  ces 
fonctionnaires  ecclésiastiques  ,  les  objets 
ci-après  énoncés,  savoir  : 

Imprimés  remplis  ou  non  remplis 
à  la  main. 

Les  mandemens , 
Les  lettres  pastorales , 
Les  lettres  circulaires , 
Les  feuilles  d'approbation  des  prêtres 
exerçant  les  fonctions  spirituelles , 
Les  lettres  d'instruction  des  curés  , 
Les  pouvoirs  des  desservans. 

Manuscrit  avec  ou  sans  lettre  d'envol. 

Les  comptes  des  fabriques  , 

Les  budgets  des  fabriques , 

Les  délibérations  des  conseils  des  fa- 
briques , 
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Les  ordonnances  pour  fondation  de 
chapelles  domestiques, 

Les  ampliations  des  ordonnances  roya- 
les. 

Tous  ces  objets  devront  être  mis  sous 
bandes  contresignées  par  les  expéditeurs. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  pa- 
quets auraient  été  taxés  pour  suspicion 
d'incluses  ou  omission  de  formalités  ,  les 
archevêques  ,  évêques,  curés,  desservans 
et  succursalistes  pourront  en  obtenir  im- 
médiatement la  remise  gratuite,  en  prou- 
vant, par  l'ouverture  de  ces  paquets,  faite 
en  présence  des  directeurs  des  postes , 
qu'il  ne  s'y  trouve  que  les  papiers  dont 
1  exemption  de  taxe  a  été  autorisée. 

4°  Les  recteurs  d'académie,  pour  leur 
correspondance  ,  sous  bandes,  avec  les 
inspecteurs  d'académie,  les  préfets,  les 
procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux,  les 
maires  des  communes  et  les  surveillans 
des  écoles  dans  l'arrondissement  acadé- 
mique ;  et  les  mêmes  recteurs  et  inspec- 
teurs ,  pour  leur  correspondance ,  sous 
bandes,  avec  les  proviseurs  et  principaux 
des  collèges  royaux,  les  chefs  d'institu- 
tion, les  maîtres  de  pension  et  les  maîtres 
d'écoles  primaires,  dans  l'arrondissement. 

ETAT  N°  VI. 

MINISTÈRE  DR  L'INTERIEUR. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels 
le  contreseing  du  ministre  sccrélaire- 
d'Etat  de  l'intérieur  opère  la  fran- 
chise, 

SAVOIR  : 

i°  Les  ministres-d'Etat ,  conseillers- 
d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  ; 

a°  Les  président  des  collèges  électo- 
raux ,  et  les  commissaires  extraordinaires 
du  Roi; 

3°  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  ; 

4°  Les  présidens  des  consistoires  et  les 
pasteurs  ; 

5°  Les  sociétés  des  sciences,  agricul- 
ture et  arts,  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  chambres  de  commerce ,  les  conseils 
généraux,  comités  consultatifs,  commis- 
sions et  jurys  de  commerce  ,  manufac- 
tures et  subsistances  ,  en  nom  collectif; 

Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures , 
le  commissaire  estampilleur  à  Septème  ; 

6°  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les 
ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  ponts 
et  chaussées,  et  ceux  des  mines  et  usines; 
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7°  Les  directeurs  des  maisons  centrales 
de  détention,  et  ceux  des  malsons  royales 
de  Charenton  et  des  jeunes  aveugles; 

8°  Les  membres  du  conseil  des  haras, 
les  agens  généraux  des  remontes,  les  in- 
specteurs généraux  des  haras ,  les  direc- 
teurs et  chefs  d'établissemens  du  même 
service,  les  inspecteurs  généraux  de  l'é- 
cole vétérinaire  et  des  bergeries  royales; 

9°  Les  officiers  et  commandans  des 
brigades  de  gendarmerie  ; 

io°  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes. 

Dispositions  particulières. 

Les  fonctionnaires  ou  préposés  dépen- 
dants de  ce  ministère,  ci-après  dénommés, 
jouiront  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing, mais  sous  bandes  seulement  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour 
leur  correspondance  avec  les  autorités  et 
fonctionnaires  de  leur  arrondissement 
dénommés  ci-dessus ,  depuis  et  compris 
l'article  3  jusque  et  compris  l'article  10; 

a°  Les  préfets,  pour  leur  correspon- 
dance, aussi  sous  bandes ,  avec  les  pro- 
cureurs du  Roi  près  les  tribunaux  de 
leur  département; 

3°  Les  préfets  et  sous-préfets ,  pour 
leur  correspondance ,  sous  bandes ,  avec 
les  curés,  desservans  et  succursalistes  de 
leur  département  ou  arrondissement; 

4°  Les  préfets  pourront  écrire  en  fran- 
chise ,  pour  objet  de  police  seulement , 
par  lettres  et  paquets  fermés,  aux  fonc- 
tionnaires à  l'éçard  desquels  le  contre- 
seing sous  bandes  leur  a  été  accordé, 
ainsi  qu'aux  officiers  de  gendarmerie  et 
aux  sous-officiers  commandant  les  briga- 
des de  leur  département ,  en  déclarant , 
par  une  note  signée  sur  la  suscription  des 
dépêches  qu'il  y  a  nécessité  de  les  fermer. 

5°  Les  sous-préfets  jouiront  de  la  même 
faculté  et  à  la  même  condition ,  à  l'égard 
des  sous-préfets  du  même  département , 
des  officiers  de  gendarmerie ,  des  com- 
mandans des  brigades,  et  des  autres  fonc- 
tionnaires de  leur  arrondissement  envers 
lesquels  leur  contreseing  opère  la  fran- 
chise sous  bandes; 

6°  Les  préfets  et  les  sous-préfets  cor- 
respondent en  franchise ,  soit  sous  bandes, 
so'ïlpar  lettres  fermées,  avec  les  commis- 
saires de  police  de  leur  département  ou 
arrondissement.  Dans  le  cas  où  la  corres- 
pondance sera  expédiée  par  lettres  fer- 
mées, ils  attesteront,  par  une  note  signée 
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sur  ta  suscriplion  des  dépêches ,  qu'il  y 
avait  nécessité  de  les  fermer  ; 

7°  Les  préfets  sont  autorisés  provisoire- 
ment à  correspondre  entre  eux  par  let- 
tres et  paquets  fermés,  pour  objet  de 
police ,  en  contresignant  de  leur  main , 
comme  par  le  passé ,  la  suscription  de  la 
lettre; 

8°  Pour  l'exécution  des  dispositions  des 
articles  80 ,  81  et  8a  du  Code  civil,  les 
préfets  sont  autorisés  à  s'adresser  réci- 
proquement en  franchise,  sous  bandes, 
les  expéditions  des  actes  de  décès ,  pour 
les  remettre  ensuite  aux  maires  de  leur 
département ,  sous  l'obligation  de  contre-' 
signer  les  paquets  de  leur  main,  en  y 
ajoutant  ces  mots  :  actes  de  décès; 

90  Les  préfets  correspondront  entre 
eux  en  franchise,  sous  bandes,  pour  le 
service  du  recrutement  ; 

io°  Us  correspondront  aussi  en  fran- 
chise ,  sous  bandes,  pour  le  même  ser- 
vice ,  avec  les  conseils  d'administration 
des  corps  militaires  ; 

ii°  Le  préfet  du  Var  correspondra, 
sous  bandes,  avec  le  receveur  général, 
le  directeur  des  Domaines  et  le  payeur 
en  résidence  à  Toulon,  avec  les  rece- 
veurs particuliers  de  Brignolles  et  de 
Grasse  ;  1 

ia°  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  cor- 
respondre ,  par  lettres  fermées,  avec  le 
directeur  des  douanes  à  Digne  ; 

i3°  Les  intendances  sanitaires  désignées 
au  tableau  joint  à  l'ordonnance  du  7  juillet 
i8?4  correspondront  en  franchise  avec 
les  commissions  comprises  dans  leur  ar- 
rondissement ; 

Les  commissions  correspondront  en 
franchise  ,  non-seulement  avec  leur  in- 
tendance respective  ,  mais  entre  elles  dans 
tout  le  royaume; 

La  correspondance  devra  être  expé- 
diée sous  bandes,  et  contresignée  par  les 
présidens  semainiers  des  intendances  ou 
commissions  ; 

i4°  Les  agens  généraux  des  remontes 
jouiront  de  la  franchise  pour  leur  corres- 
pondance, sous  bandes,  avec  les  préfets 
et  sous-préfets  compris  dans  leurs  divi- 
sions respectives ,  avec  les  inspecteurs  gé- 
néraux des  haras ,  et  avec  les  directeurs 
et  chefs  d'établissemens  du  même  ser- 
vice ; 

Les  inspecteurs  généraux  des  haras, 
pour  leur  correspondance  ,  sous  bandes, 
avec  les  préfets ,  les  sous-préfets  et  les 
directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts 
d'étalons  de  leur  arrondissement; 
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Les  directeurs  des  haras  et  chefs  de 
dépôt  d'étalons,  pour  leur  correspon- 
dance, sous  bandes,  avec  les  préfets  et 
sous-préfets  de  leur  circonscription; 

i5°  Les  inspecteurs  divisionnaires  des 
ponts  et  chaussées ,  pour  leur  correspon- 
dance ,  sous  bandes,  avec  les  préfets ,  les 
sous-préfets ,  avec  les  ingénieurs  en  chef 
et  ordinaires,  et  avec  les  élèves  et  aspi- 
rans  des  départemens  faisant  partie  de 
leur  inspection  ; 

16°  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordi- 
naires des  ponts  et  chaussées,  pour  leur 
correspondance,  sous  bandes,  soit  entre 
eux ,  soit  avec  les  élèves'  et  aspirans ,  et 
avec  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, dans  l'étendue  des  départemens  de 
leur  résidence  ; 

17°  Les  inspecteurs  divisionnaires  des 
mines  et  usines ,  pour  leur  correspon- 
dance, sous  bandes,  avec  les  préfets  et 
sous-préfets,  avec  les  ingénieurs  en  chef 
et  ordinaires ,  et  avec  les  élèves ,  dans 
l'étendue  de  leur  inspection  ; 

18°  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordi- 
naires des  mines  et  usines  ,  pour  leur 
correspondance,  sous  bandes,  soit  entre 
eux,  soit  avec  les  préfets  et  sous-prdfets, 
avec  les  élèves ,  aspirans ,  gardes-mines  et 
conducteurs  des  mines  et  usines ,  dans  les 
départemens  qui  composent  leur  arron- 
dissement ; 

iq°  La  franchise  et  le  contreseing  ac- 
cordes aux  inspecteurs  divisionnaires  et 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  s'é- 
tendront, savoir  : 

Pour  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de  la  Nièvre ,  chargé  du  service  du 
canal  du  Duc-de-Berry  et  de  la  naviga- 
tion du  Cher,  dans  les  départemens  de 
l'Allier,  du  Cher,  de  Loir-et-Cher,  et 
d'Indre-et-Loire  ; 

Pour  l'inspecteur  divisionnaire  de  la 
sixième  inspection,  dans  les  quatre  dé- 
partemens ci-dessus  désignés; 

Pour  l'inspecteur  général ,  directeur  du 
canal  Monsieur,  dans  les  départemens  du 
Doubs ,  du  Jura ,  du  Haut-Rhin  et  du 
Bas-Rhin  ; 

Pour  l'inspecteur  divisionnaire  du  ca- 
nal de  POurcq  et  des  eaux  de  Paris,  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne  ; 

Pour  l'ingénieur  en  chef  de  Seine-et- 
Oise,  dans  le  département  de  la  Seine; 

Pour  l'ingénieur  chargé  de  la  direction 
des  travaux  du  canal  de  Blavet ,  à  sa  cor- 
respondance, sous  bandes,  avec  les  pré- 
fets du  Morbihan  et  des  Côtes  du-Nord , 
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Pour  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire ,  chargé  d'amélio- 
rer la  navigation  de  la  Loire ,  à  sa  corres- 
pondance avec  les  préfets  et  sous-préfets, 
et  avec  les  ingénieurs  en  chef  et  ordi- 
naires des  départemens  du  Loiret,  de 
Loir-et-Cher,  de  Maine-et-Loire  ,  de  la 
Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Haute- 
Loire  ,  de  Saône-et-Loire  ,  de  l'Allier, 
de  la  Nièvre  ,  du  Cher  et  d'Indre-et- 
Loire. 

20°  Le  contreseing  du  directeur  géné- 
ral des  ponts- et-chaussées  et  des  mines 
opère  la  franchise,  par  lettres  et  paquets 
fermés,  h  l'égard  des  préfets,  des  inspec- 
teurs divisionnaires ,  des  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires,  des  élèves  et  aspirans 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

2i°  Le  contreseing  du  préfet  de  police 
opérera  la  franchise  des  lettres  et  paquets 
qu'il  adressera  aux  fonctionnaires  et  pré- 
posés ci-après  désignés,  savoir  : 

Aux  membres  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine ,  en  nom  collectif  ; 

Aux  sous-préfets  des  arrondissemens 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ; 

Aux  maires  et  adjoints  des  communes 
rurales  du  département  de  la  Seine  ,  et 
de  celles  de  Saint-Cloud ,  Sèvres  et  Meu- 
don ,  du  département  de  Seine-et-Oise  , 
comprises  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police  ; 

Aux  commissaires  de  police  de  Paris 
et  Saint-Denis  ; 

A  l'inspecteur  général  de  police  et  aux 
officiers  de  paix  ; 

Au  capitaine  commandant  la  gendar- 
merie du  département  de  la  Seine; 

Au  colonel  d'armes  et  au  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  de  la  gendarmerie 
royale  de  Paris; 

Au  commandant  et  au  conseil  d'admi- 
nistration du  corps  des  sapeurs- pompiers 
de  Paris  ; 

Aux  membres  du  conseil  de  salubrité 
à  Paris,  en  nom  collectif; 

Aux  membres  de  l'école  de  pharmacie  ; 

Aux  syndics  des  agens  de  change; 

Aux  syndics  des  courtiers  de  commerce; 

Au  commissaire  de  police  de  la  Bourse; 

Aux  syndics  du  commerce  de  la  bou- 
langerie ; 

Au  contrôleur  général  de  la  halle  aux 
grains  et  aux  farines  ; 

Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse 
syndicale  ; 

Aux  syndics  du  commerce  de  la  bou- 
cherie ;  ,  .  . 

Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse 
de  Poissy  ; 
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Au  caissier  du  commerce  de  la  marée  ; 

Au  caissier  du  commerce  de  la  volaille 
et  du  gibier; 

A  1  inspecteur  général  et  aux  inspec- 
teurs particuliers  des  halles  et  marchés; 

A  1  architecte-commissaire  et  aux  in- 
specteurs particuliers  de  la  petite  voirie  ; 

A  l'inspecteur  général  et  à  l'inspecteur 
adjoint  de  la  salubrité  et  de  l'illumination  ; 

A  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées ,  chargé  de  la  direction  de  l'en- 
tretien du  pavé  de  Paris; 

A  l'inspecteur  général  et  aux  inspec- 
teurs particuliers  et  préposés  de  la  navi- 
gation et  des  ports; 

A  l'ingénieur  en  chef  chargé  des  tra- 
vaux hydrauliques  de  Paris; 

Au  commissaire  général  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris  en  combustibles  ; 

Aux  inspecteurs  des  poids  et  mesures  ; 

Aux  dégustateurs  des  boissons; 

Au  contrôleur  général  et  au  contrôleur 
général  adjoint  du  recensement  et  mesu- 
rage  des  bois  et  charbons  ; 

Au  contrôleur  de  la  halle  aux  cuirs; 

Au  contrôleur  de  la  halle  aux  draps  et 
aux  toiles; 

Aux  concierges  des  maisons  d*arrèt, 
de  force  et  de  détention  ,  placées  sous  la 
surveillance  du  préfet  de  police  ; 

Au  directeur  du  dépôt  de  mendicité 
de  Villers-Cotterêts. 

ÉTAT  N°  VH. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels 
le  contreseing  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances  opère  la  fran- 
chise , 

SAVOIR  : 

io  Les  ministres-d'Etat ,  les  conseillers- 
d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes; 

a°  Les  directeurs  généraux  de  toutes  les 
administrations  de  finances ,  les  adminis- 
trateurs de  la  loterie  royale  et  des  mon- 
naies ; 

3°  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

4©  Les  procureurs  généraux  et  les  pro- 
cureurs du  Roi  ; 

5°  Les  inspecteurs  généraux  et  les  in- 
specteurs des  finances  ; 

6°  Les  receveurs  généraux ,  les  rece- 
veurs particuliers; 

7«  Les  payeurs  des  départemens; 

8°  Les  payeurs  de  la  marine  et  le  tré- 
sorier général  des  invalides  de  la  marine  ; 
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go  Les  directeurs  des  domaines ,  des 
douanes,  des  contributions  indirectes;  les 
conservateurs  des  forêts ,  les  commissaires 
du  Roi  et  les  directeurs  des  hôtels  des 
monnaies ,  les  directeurs  des  contributions 
directes  et  des  postes; 

io°  Le  commissaire  général  du  Roi  près 
la  régie  intéressée  des  sels  de  PEst  ; 

1 1°  Les  conservateurs  des  hypothèques, 
les  inspecteurs  des  douanes  à  Lyon ,  à 
Toulouse  et  a  Orléans  ;  les  inspecteurs 
principaux  et  les  inspecteurs  de  la  loterie 
royale  ; 

iio  Les  avoués  du  Trésor  royal  dans 
1  es  départemens  ; 

i3°  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes. 

Nota.  Les  lettres  chargées  ou  non  chargées , 
oui  seront  adressées  par  des  comptables  directs 
du  Trésor  royal  au  Trésor  royal ,  au  caissier  du 
directeur  du  mouvement  des  fonds ,  au  directeur 
de  ta  comptabilité  générale ,  a  l'agent  judiciaire  du 
Trésor  royal ,  devront  être  expédiées  à  l'adresse  du 
minisire  secrétaire-d'Etat  des  finances  ,  en  por- 
tant ces  mots  sur  la  suscription  :  Caisse  du  Trésor 
royal,  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  , 
Direction  de  la  comptabilité  générait  ou  Agence 
judiciaire,  selon  leur  destination. 

Dispositions  particulières. 
Préposés  du  ministère  des  finances. 

Les  agens  du  ministère  des  finances 
ci -après  désignés  jouiront  de  la  franchise 
et  du  contreseing ,  niais  sous  bandes  seu- 
lement , 

savoir  : 

i°  Les  inspecteurs  généraux  et  les  in- 
specteurs des  finances ,  pour  leur  corres- 
pondance entre  eux  ,  dans  leur  arrondis- 
sement d'inspection ,  et  pour  celle  qu'ils 
ont  aussi,  dans  leur  arrondissement  d'in- 
spection ,  avec  les  fonctionnaires  et  les 
préposés  ci- après  désignés  ,  savoir  : 

Les  préfets  et  les  sous- préfets, 
Les  directeurs  des  domaines/ 
Les  conservateurs  et  les  inspecteurs  des 
forêts, 

Les  directeurs  et  les  inspecteurs  des 
douanes, 

Les  directeurs  des  contributions  indi- 
rectes , 

Les  directeurs  des  contributions  di- 
rectes, 

Les  directeurs  des  postes , 

Les  inspecteurs  principaux  de  la  loterie 
royale , 

Les  commissaires  du  Roi  et  les  dii  ec- 
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leurs  des  monnaies ,  et  les  comptables  de 
deniers  publics. 

Nota.  Ils  pourront  néanmoins  écrire  par  lettres 
fermées,  mais  sous  la  condition  de  déclarer  sur  la 
suscription  ,  par  une  note  signée ,  qu'il  y  avait  né- 
cessité de  fermer  la  dépêche. 

a<>  Les  receveurs  généraux ,  pour  leur 
correspondance ,  sous  bandes ,  avec  les 
receveurs  particuliers,  les  percepteurs, 
les  directeurs  et  les  receveurs  principaux 
des  douanes  de  leur  département. 

Ils  expédieront,  en  franchise,  au  gref- 
fier en  chef  de  la  cour  des  comptes, 
sous  pli.  fermé  et  sous  leur  contreseing, 
les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  qu'As 
transmettent  à  la  cour. 

Ils  expédieront  également  en  franchise , 
sous  leur  contreseing,  les  paquets  de  for- 
mules de  certificats  de  vie  qu'ils  adres- 
sent aux  notaires  cerlifîcateurs. 

Les  receveurs  particuliers,  pour  leur 
correspondance  ,  sous  bandes,  avec  les 
percepteurs  et  les  directeurs  et  receveurs 
principaux  des  douanes  de  leur  arron- 
dissement ; 

3°  Le  receveur  général  du  département 
du  Finistère  jouira  provisoirement,  com- 
me dépositaire  de  la  caisse  de  réserve  à 
Brest ,  de  la  franchise  pour  les  lettres  et 

{taquets  sous  bandes  et  contresignés  con- 
brmément  au  règlement,  qui  lui  seront 
adressés  à  Brest,  comme  pour  ceux  qui 
lui  seront  envoyés  à  Qu imper. 

Ce  comptable  est  autorisé  à  correspon- 
dre en  franchise,  sous  bandes,  avec  son 
fondé  de  pouvoirs  résidant  à  Brest. 

11  est  aussi  autorisé  à  correspondre  en 
franchise,  sous  bandes,  avec  le  préfet 
du  département  a  Quimper,  pendant  tout 
le  temps  que  la  recette  générale  restera 
placée  hors  du  chef-lieu  du  département  ; 

4°  Le  receveur  général  du  département 
des  Bouches-du  Rhône  est  autorisé  à  cor- 
respondre en  franchise  ,  sous  bandes, 
avec  le  payeur  du  Trésor  à  Toulon  et 
avec  les  payeurs  de  File  de  Corse,  et  vice 
versâ; 

5°  Les  payeurs  des  départemens  chefs - 
lieux  des  divisions  militaires,  pour  leur 
correspondance ,  sous  bandes,  avec  leurs 
préposés  et  avec  les  payeurs  des  autres 
départemens  de  la  division  ; 

Les  payeurs  de  département,  pour  leur 
correspondance  ,  sous  bandes,  avec  leurs 
préposés,  avec  le  payeur  du  département 
chef-lieu  de  la  division  militaire,  et  avec 
les  notaires  certificateurs  de  leur  dépar- 
tement ; 


Digitized  by  Google 


43a  CHARLES  X.  —  l4 

6°  Les  payeurs  de  la  marine ,  pour  leur 
correspondance,  sous  bandes,  entre  eux 
et  avec  leurs  préposés,  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement  maritime ,  et  aussi ,  pour 
leur  correspondance ,  avec  les  directeurs 
des  contributions  directes  dans  l'arron- 
dissement de  chaque  payeur  de  la  marine; 

70  Le  payeur  du  Trésor  royal  à  Baie 
est  autorisé  à  correspondre  avec  le  sous- 
intendant  militaire  à  fielfort. 

Les  frais  de  cette  correspondance  se- 
ront portés  sur  un  état  de  crédit  tenu  par 
le  directeur  des  postes  à  Belfort,  qui  en 
sera  remboursé ,  chaque  mois  ,  par  le 
payeur  à  Bâle  et  par  l'entremise  du  di- 
recteur d'IIuningue.  Cette  dépense  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  aux  frais 
de  service  du  Trésor ; 

8°  Les  directeurs,  inspecteurs  et  con- 
trôleurs des  contributions  directes ,  pour 
leur  correspondance  entre  eux  ,  sous 
bandes,  dans  le  département  où  ils  ré- 
sident ,  et  pour  celle  qu'ils  ont  avec  les 
sous-préfets  et  les  maires  de  leur  arron- 
dissement ; 

Les  directeurs  des  contributions  di- 
rectes seulement,  pour  leur  correspon- 
dance ,  sous  bandes,  avec  les  payeurs  du 
Trésor  et  avec  les  receveurs  particuliers 
des  finances,  dans  le  département  de  leur 
résidence  ; 

g°  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
en  Corse  sont  autorisés  à  faire  parvenir 
en  franchise  au  préfet ,  et  à  recevoir  de 
lui,  sous  le  couvert  des  sous-préfets  et 
des  maires,  les  états  des  taxes  à  témoins , 
qui  doivent  être  revêtus  du  visa  de  ce 
magistrat  ; 

io°  Les  divers  agens  du  Trésor  royal 
sont  autorisés ,  mais  en  cas  d'absence  seu- 
lement ,  à  déléguer  leur  contreseing  à 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ; 

n°  Les  avoués,  agrégés  à  l'agence 
judiciaire  du  Trésor  royal,  dans  les  dé- 
partemens ,  et  les  avoués ,  leurs  corres- 
pondans,  dans  les  arrondissemeus ,  sont 
autorisés  à  correspondre  en  franchise , 
sous  le  couvert  du  préfet  et  du  sous- 
préfet  de  leur  arrondissement ,  mais  à  la 
charge  de  remettre  leurs  lettres  et  pa- 
quets ouverts  aux  préfectures  et  sous- 
préfectures. 

Administrations  de  finances. 
Direction  générale  des  Domaines. 

12°  Le  directeur  général  des  Domaines 
contresignera  sa  correspondance  au  moyen 
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d'une  griffe  qui  lui  sera  remise  par  l'ad- 
ministration des  postes,  cl  portant  les 
mots  :  Ministère  des  finances,  direction 
générale  des  Domaines.  Elle  opérera  la 
franchise  des  lettres  et  paquets  fermés, 
adressés  aux  fonctionnaires  et  préposés 
ci-après  désignés  ,  savoir  : 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs du  Roi  ; 

Les  inspecteurs  généraux  et  les  direc- 
teurs des  domaines  et  de  l'enregistrement; 

Les  surveillans  de  papeterie  pour  la  fa- 
brication de  papier  à  timbrer. 

Les  directeurs  des  domaines  corres- 
pondront en  franchise ,  sous  bandes,  dans 
l'étendue  de  leur  département,  avec  les 
procureurs  du  Roi,  les  inspecteurs,  vé- 
rificateurs et  receveurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines ,  les  conservateurs 
des  hypothèques ,  les  receveurs  et  garde- 
magasins  du  timbre  ,  les  inspecteurs, 
sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  des 
forêts  de  leur  département,  lorsqu'ils  sont 
chefs  de  service ,  et  vice  versé. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  cor- 
respondront en  franchise,  sous  bandes, 
dans  l'étendue  de  leur  département ,  entre 
eux  et  avec  les  inspecteurs  et  vérificateurs 
de  l'enregistrement ,  et  vice  versâ. 

Nota.  La  griffe  remise  au  directeur  général  ne 
pourra  être  confiée  qu'à  une  seule  personne  ,  qui 
en  sera  responsable. 

Direction  générale  des  forêts. 

i3°  Le  directeur  général  des  forêts 
contresignera  sa  correspondance  au  moyen 
d'une  griffe  qui  lui  sera  remise  par  l'ad- 
ministration des  postes ,  et  portant  les 
mots  :  Ministère  des  finances,  direction 
générale  des  forets.  Elle  opérera  la  fran- 
chise des  lettres  et  paquets  fermés ,  adres- 
sés aux  fonctionnaires  et  préposés  ci-après 
désignés ,  savoir  : 

Les  préfets  et  les  sous-préfets; 

Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs du  Roi  ; 

Les  conservateurs,  les  inspecteurs,  sous- 
inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forets, 
lorsqu'ils  sont  chefs  de  service  dans  leur 
département  ; 

Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école 
forestière  à  Nancy. 

Les  conservateurs  des  forêts  correspon- 
dront en  franchise,  sous  bandes,  dans 
l'étendue  de  leur  conservation  ,  avec  les 
préfets  et  les  sous-préfets,  les  procureurs 
du  Roi,  les  juges-de-paix ,  les  inspecteurs , 
sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  des 
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forêts,  et  avec  les  directeurs  des  do- 
maines, et  vice  versâ. 

Nota.  La  griffe  remue  au  directeur  général  ne 
pourra  être  confiée  qu'a  une  seule  personne  ,  qui 
en  sera  responsable. 

Direction  générale  des  dohancs. 

i4°  Le  directeur  gênerai  des  douanes 
contresignera  sa  correspondance  au  moyen 
d'une  griffe  qui  lui  sera  remise  par  l'admi- 
nistration des  postes,  et  portant  les  mots: 
Ministère  des  finances,  direction  géné- 
rale des  douanes.  Elle  opérera  la  fran- 
chise des  lettres  et  paquets  fermés ,  adres- 
sés aux  fonctionnaires  et  pre'posés  ci -après 
désignés  ,  savoir  : 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs du  Roi  ; 

Les  directeurs  des  douanes,  les  inspec- 
teurs généraux  ,  les  inspecteurs  division- 
naires et  sédentaires  des  douanes  ; 

Les  receveurs  principaux  des  douanes. 

La  correspondance  des  chefs  et  agens 
des  douanes,  dans  les  départemens ,  con- 
tinuera d'avoir  lieu  comme  par  le  passé 
et  par  tes  moyens  qui  lui  sont  particuliers. 

Nota.  La  griffe  remise  au  directeur  général ,  ne 
pourra  êlre  confiée  qu'à  une  seule  personne,  qui 
en  sera  responsable. 

Direction  générale  des  contributions 
indirectes. 

i5°  Le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes  contresignera  sa  cor- 
respondance au  moyen  d'une  griffe  qui 
lui  sera  remise  par  l'administration  des 
postes  ,  et  portant  les  mots  :  Ministère 
des  finances ,  direction  générale  des 
contributions  indirectes.  Elle  opérera  la 
franchise  des  lettres  et  paquets  fermés, 
adresses  aux  fonctionnaires  et  préposés 
ci-après  désignes,  savoir  : 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs du  Roi  ; 

Les  directeurs  de  département  et  d'ar- 
rondissement des  contributions  indirectes; 

Les  contrôleurs  de  la  culture  des  tabacs  ; 

Les  régisseurs  des  manufactures  de  ta- 
bac ; 

Les  garde  -  magasins  des  tabacs  en 
feuilles; 

Et  les  préposés  en  chef  des  octrois. 
.   Les  directeurs  des  contributions  indi- 
rectes de  département  ou  d'arrondisse- 
ment correspondront  en  franchise  ,  sous 
bandes,  dans  l'étendue  de  leur  départe- 
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ment  ou  de  leur  arrondissement ,  avec 
tous  les  préposés  sous  leurs  ordres ,  et  vice 
versâ. 

Les  directeurs  de  département ,  char 
gés  de  l'inspection  générale  du  service  des 
tabacs,  correspondront  en  franchise,  sous 
bandes ,  dans  l'étendue  de  leur  inspec- 
tion j  avec  tous  les  préposés  -du  service 
spécial  des  tabacs  sous  leurs  ordres,  et 
vice  versâ. 

Les  régisseurs  des  manufactures  des  ta- 
bacs correspondront  en  franchise  f  sous 
bandes,  dans  l'étendue  de  la  circonscrip- 
tion approvisionnée  par  leurs  manufac- 
tures ,  avec  les  garde  -  magasins  et  les 
entreposeurs  des  tabacs,  et  vice  versâ'. 

Le*  acquits-à-caution  ,  bulletins  ,  et  gé- 
néralement tous  les  imprimés.,  même  ceux 
remplis  à  la  main  ,  que  les  directeurs  des 
contributions  indirectes  s'adresseront  en- 
tre eux  ;  circuleront  en  franchise  ,  sous 
bandes,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 
mais  il  est  formellement  interdit  d'y  join- 
dre aucune  lettre ,  note,  ni  étals  manu- 
scrits. Le  poids  de  ces  sortes  de  paquets 
à  la  même  destination  ne  devra  jamais 
excéder  un  kilogramme. 

Nota.  La  griffe  remise  au  directeur  gênerai  ne 
pourra  être  confiée  qu'à  une  seule  personne,  qui 
en  sera  responsable. 

Direction  générale  des  postes. 

if>°  Le  directeur  général  des  postes 
contresignera  sa  correspondance  au  moyen 
d'une  griffe  portant  les  mots  :  Ministère 
des  finances ,  direction  générale  des 

{jostes.  Elle  opérera  la  franchise  de  toutes 
es  lettres  et  de  tous  les  paquets  fermés 
relatifs  au  service. 

Nota.  Cette  griffe  ne  pourra  être  confiée  qa'a 
une  seule  personne ,  qui  en  sera  responsable. 

Direction  générale  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

170  Le  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  contresignera  sa  corres- 
pondance au  moyen  d'une  griffe  portant 
les  mots  :  Caisse  d'amortissement.  Elle 
opérera  la  franchise  des  lettres  et  paquets 
fermés ,  adressés  aux  fonctionnaires  et 
préposés  ci-apres  désignés ,  savoir  : 

Les  préfets  ; 

Les  procureurs  du  Roi  ; 

Les  receveurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  des  finances  ; 

Les  directeurs  de  l'enregistrement  ; 
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Et  le  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes. 

Administration  de  ta  loterie  royale, 

180  Les  administrateurs  de  la  loterie 
royale  contresigneront  leur  correspon- 
dance au  moyen  d'une  griffe  qui  leur  sera 
remise  par  l'administration  des  postes ,  et 
portant  ces  mots  :  Ministère  des  finances, 
administration  de  la  loterie  royale.  Elle 
opérera  la  franchise  des  lettres  et  paquets 
fermés  ,  adressés  aux  fonctionnaires  et 
préposés  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs du  Iloi  ; 

Les  inspecteurs  en  chef,  les  inspec- 
teurs ,  les  sous-inspecteurs  et  les  receveurs 
de  la  loterie  royale. 

Les  lettres  contresignées  par  ces  fonc- 
tionnaires ou  agens  parviendront  égale- 
ment en  franchise  aux  administrateurs  de 
la  loterie  royale. 

Les  inspecteurs  en  chef  de  la  loterie , 
dans  les  départemens ,  correspondront  en 
franchise  ,  sous  bandes,  avec  les  inspec- 
teurs ,  les  sous-inspecteurs  et  les  receveurs 
de  leur  arrondissement  d'inspection,  et 
vice  versâ. 

Les  inspecteurs  de  la  loterie  correspon- 
dront en  franchise ,  sous  bandes,  avec  les 
sous-inspecteurs  et  les  receveurs  placés 
sous  leur  inspection ,  et  vice  versâ. 

Les  inspecteurs  en  chef  et  les  inspec- 
teurs de  la  loterie  correspondront  en  fran- 
chise ,  sous  bandes,  avec  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  de 
leur  arrondissement  d'inspection ,  et  vice 
versâ. 

Les  billets  de  loterie ,  compte  de  rece- 
veurs, feuilles  de  registre,  bordereaux, 
souches,  doubles  souches,  compulsoires 
et  autres  imprimés  ou  pièces  de  compta- 
bilité ,  soit  à  l'appui  des  comptes,  soit 
isolés  ,  seront  expédiés  en  franchise  par 
paquets  ficelés  et  plombés,  ou  par  pa- 
quets chargés. 

Nota.  La  griffe  remise  aux  administrateurs  de 
la  loterie  royale  ne  pourra  être  confiée  qu'a  une 
seule  personne  ,  qui  eh  sera  responsable. 

Administration  des  monnaies. 

19°  Les  administrateurs  des  monnaies 
contresigneront  leur  correspondance  au 
moyen  d'une  griffe  qui  leur  sera  remise 
par  l'administration  des  postes,  et  por- 
tant les  mots  :  Ministère  des  finances , 
administration  des  monnaies.  Elle  opé- 
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rera  la  franchise  des  lettres  et  paquets 
fermés,  adressés  aux  fonctionnaires  et 
préposés  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

Les  commissaires  du  Roi,  les  direc- 
teurs ,  les  caissiers  et  les  contrôleurs  des 
monnaies  des  hôtels  des  monnaies  ; 

Les  contrôleurs  et  les  essayeurs  des 
bureaux  de  la  garantie; 

Les  receveurs  et  les  contrôleurs  des 
argues  de  Lyon  et  de  Trévoux. 

Les  lettres  contresignées  par  ces  fonc- 
tionnaires ou  agens  parviendront  égale- 
ment en  franchise  aux  administrateurs 
des  monnaies. 

L'envoi  des  échantillons  pour  servir 
au  jugement  des  espèces  continuera  d'être 
fait  à  l'administration,  sous  le  couvert  du 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances. 

L'administration  des  monnaies  est  au- 
torisée à  expédier  en  franchise  par  la 
poste  et  sous  chargement  les  boîtes  des 

Eoinçons  de  garantie  qu'elle  envoie  à  ses 
ureaux  dans  les  départemens ,  et  à  rece- 
voir aussi  en  franchise ,  sous  chargement , 
les  boites  contenant  les  poinçons  hors  de 
service,  qui  lai  sont  renvoyés  des  dépar- 
temens. 

ETAT  N°  VIII. 
MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels 
le  contreseing  du  ministre  de  la  mai- 
son du  Roi  opère  la  franchise , 

savoir: 

i«  Les  ministres  d'Etat,  conseillers- 
d'Etat  et  maîtres  des  requêtes; 

a°  Les  préfets  des  départemens  ; 

3°  Les  directeurs  de  la  régie  des  do- 
maines ; 

40  L'intendant  militaire  de  la  maison 
militaire  du  Roi , 

L'intendant  du  Trésor  de  la  liste  ci- 
vile , 

L'intendant  des  bâtimens  de  la  cou- 
ronne ,  parcs  et  jardins  ; 

5°  L  administrateur  de  la  manufacture 
de  Sèvres  ; 

6°  L'administrateur  de  la  manufacture 
de  Beauvais; 

7°  Les  conservateurs  et  agens  princi- 
paux des  forêts  royales ,  les  architectes  et 
concierges  des  palais  royaux  ; 

8°  Le  directeur  du  musée  royal  de 
Versailles. 
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Dispositions  particulières. 

i°  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
l'article  4  ci-dessus  peuvent  correspondre, 
soit  entre  eux ,  soit  avec  les  conservateurs 
et  agens  des  forêts  royales ,  en  franchise, 
mais  sous  bandes  seulement. 

a»  La  franchise  est  accordée  à  la  cor- 
respondance,  sous  bandes,  de  l'inten- 
dant des  bàtimens  de  la  couronne,  avec 
les  architectes  des  palais  royaux  ,  avec  le 
directeur  des  pépinières  et  avec  les  jar- 
diniers en  chef  des  maisons  -oyales. 

3o  Le  conservateur  des  domaines  de  la 
couronne  à  Versailles ,  et  les  conserva- 
teurs des  forêts  royales  dans  les  résidences 
de  Saint-Germain,  Paris,  Rambouillet, 
Compiègne  et  Fontainebleau ,  sont  auto- 
risés à  correspondre  entre  eux  en  fran- 
chise ,  sous  bandes. 

4°  Le  chargé  du  département  des 
beaux-arts,  au  ministère  de  la  maison  du 
Roi ,  jouira  de  la  franchise  des  dépêches 
qui  lui  seront  adressées  pour  le  service 
de  son  administration. 

5°  11  aura  le  contreseing  à  l'égard  des 
fonctionnaires  ci-après  désignés ,  savoir  : 

Les  directeurs  des  manufactures  royales 
de  Sèvres,  des  Gobelins ,  de  la  Savonne- 
rie et  de  Beauvais  ; 

Les  directeurs  de  la  Monnaie  des  mé- 
dailles,'de  l'école  de  mosaïque,  et  des 
théâtres  royaux  à  Paris  ; 

Les  directeurs  et  conservateurs  des 
musées  à  Paris ,  et  châteaux  royaux  à 
Paris  ,  Saint- Cloud  ,  Fontainebleau,  Ver- 
sailles, Compiègne  et  Rambouillet; 

Le  directeur  des  fêtes ,  cérémonies  et 
spectacles  de  la  cour  à  Paris; 

Le  directeur  de  l'école  royale  de  mu- 
sique et  de  déclamation  à  Paris  ; 

Les  préfets  des  départemens. 

Le  contreseing  du  chargé  du  dépar- 
tement des  beaux-arts  s'opérera  par  une 
griffe  portant  les  mots  :  Maison  du  Roi,  * 
département  des_  beaux- arts. 

Il  sera  remis  au  ministre  de  la  maison 
du  Roi  deux  griffes  :  l'une  portera  ces 
mots ,  Service  du  Roi  ;  l'autre ,  Mi- 
nistère de  la  maison  du  Roi. 

Toute  lettre  qui  sera  frappée  de  ces 
deux  griffes  sera  remise  franche  de 
port,  quelle  que  soit  la  personne  à  la- 
quelle elle  sera  adressée. 

Les  lettres  qui  seront  frappées  seule- 
ment de  la  griffe  ,  Ministère  de  la  mai- 
son du  Roi  ,  ne  seront  remises  franches 
de  port  qu'aux  personnes  désignées  dans 
les  nuit  articles  qui  précèdent  les  dispo- 
sitions particulières  de  l'état  ci-dessus. 


DÉCEMBRE  l8a5.  4^5 
a8  DÉCEMBRE  l8l5  =  1er  JANVIER  1826. 

—  Ordonnance  du  Roi  portant  règle- 
ment pour  le  service  du  bureau  cen- 
tral de  vérification  établi  près  la  di- 
rection de  l'octroi  de.  Paris.  (VIII , 
Bull.LXX,n°  *384.) 

Charles ,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine ,  faisant  fonc- 
tions de  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  en  date  du  ao  septembre  i8a5,  et 
le  projet  de  règlement  y  annexé  pour  le 
bureau  central  de  vérification  de  l'octroi 
de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Siu~  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i«r.  A  dater  du  i«r  janvier  1826, 
les  objets  non  sujets  aux  droits  d'octroi 
arrivant  à  Paris ,  que  les  propriétaires , 
destinataires  ou  conducteurs  voudront 
être  dispensés  de  décharger  ou  d'ouvrir 
aux  barrières  avant  l'introduction,  seront 
conduits  sous  escorte  au  bureau  central 
de  la  vérification  établi  à  l'hôtel  de  la  di- 
rection de  l'octroi  ;  pour  y  être  soumis  à 
la  visite,  à  couvert,  en  présence  du  pro- 
priétaire ,  ou  pour  y  être  conservés  en 
dépôt  et  sans  visite,  lorsqu'ils  devront 
être  réexpédiés  hors  Paris. 

Les  marchandises  sous  plomb  des  doua- 
nes qui  ne  devront  point  être  conduites 
aux  bureaux  de  cette  administration  le 
seront  également  au  bureau  central  de 
vérification. 

Le  bureau  central  sera  ouvert  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

a.  Ne  pourront  être  admis  à  la  faveur 
accordée  par  l'article  précédent  : 

1°  Les  objets  soumis  aux  droits  d'oc- 
troi ,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  se  trouveront  en 
petite  quantité  ou  en  petit  volume  dans 
les  chargemens  ou  colis  contenant  des 
objets  non  soumis  aux  droits  ; 

a°  Les  acides  nitriques  et  sulfuriques , 
el  tous  autres  produits  chimiques  ou  sub- 
stances quelconques  pouvant  occasioner 
des  risques  d'incendié. 

3.  Notre  préfet  de  la  Seine  désignera 
les  barrières  par  lesquelles  les  charge- 
mens pourront  entrer  a  la  destination  du 
bureau  central,  ou  être  réexpédiés  de  ce 
bureau  à  l'extérieur. 
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Pour  être  admis  à  jouir  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  i«r,  les  conducteurs 
représenteront  aux  employés  de  l'octroi , 
avant  l'introduction,  les  lettres  de  voiture 
ou  borde ceaux  indicatifs  des  espèces , 
poids,  quantités  et  marques  des  colis 
qu'ils  voudront  conduire  au  bureau  cen- 
tral de  vérification  ;  ils  déclareront ,  en 
outre,  que  les  chargemens  ne  contien- 
nent aucun  objet  soumis  aux  droits.  Lors- 
qu'il s'y  trouvera,  par  exception,  quel- 
que objet  soumis  aux  droits,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  a  ,  ils  ;en  déclareront 
l'espèce  et  la  quantité. 

S.  Les  objets  déclarés  pour  le  bureau 
central  y  seront  conduits  sous  escorte  et 
sous  plomb  de  capacité  pour  les  voitures 
bâchées ,  ou  sous  un  simple  plomb  pour 
chaque  colis  détaché. 

G.  Il  y  aura  chaque  jour  deux  convois 
gratuits  des  barrières  autorisées  au  bu- 
reau central ,  et  vice  versâ. 

Des  convois  extraordinaires  pourront 
en  outre  être  autorisés  parla  direction  de 
l'octroi ,  lorsque  les  propriétaires  ,  desti- 
nataires ou  conducteurs  ,  se  soumettront 
à  payer  les  frais  d*escorte  conformément 
au  tarif  en  vigueur. 

7.  Les  voitures  allant  au  bureau  cen- 
tral, et  vice  versâ,  ne  pourront  station- 
ner en  aucun  endroit  pendant  le  trajet; 
il  ne  pourra  non  plus  être  rien  changé 
au  chargement  desdites  voitures. 

8.  Au  moment  de  leur  arrivée  au  bu- 
reau central,  les  chargemens  seront  in- 
scrits sur  le  registre  d'entrée  par  nombre 
de  colis ,  après  que  les  plombs  auront  été 
reconnus  sains  et  entiers. 

q.  Les  colis  qui  ne  seront  pas  enlevés 
du  bureau  central  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée  seront  pris  en 
charge  sur  un  registre  à  souche,  et  placés 
dans  les  magasins,  après  avoir  été  mar- 
qués d'un  numéro  d  ordre. 

La  prise  en  charge  des  colis  aura  lieu 
sans  vérification  du  contenu  :  elle  relatera 
seulement  les  noms  et  demeures  des  con- 
ducteurs et  des  propriétaires  ou  de  leurs 
représentans  à  Paris ,  le  poids  brut  de 
chaque  colis  et  la  nature  des  marchan- 
dises d'après  les  indications  fournies  par 
les  lettres  de  voiture  ou  bordereaux ,  qui 
resteront  déposés  au  bureau  central,  et 
par  la  déclaration  du  conducieur. 

Un  récépissé  signé  par  le  conserva- 
teur du  bureau  central  sera  délivré  au 
conducteur  ou  à  ia  personne  qu'il  indi- 
quera ,  et  les  colis  ne  seront  rendus  que 
sur  la  remise  de  cette  pièce. 


DÉCEMBRE  l8a5. 

10.  Les  colis  destinés  pour  l'extérieur 
de  Paris  seront  expédiés  de  l'entrepôt 
sans  avoir  été  ouverts  au  bureau  central  ; 
mais  ils  seront  mis  sous  plomb  et  escortés 
jusqu'à  la  barrière  de  sortie  ,  où  l'état 
des  plombs  sera  vérifié  par  les  employés 
de  1  octroi. 

11.  Les  colis  destinés  pour  l'intérieur 
de  Paris  seront  vérifiés  au  moment  de 
leur  sortie  du  bureau  central.  Les  pro- 
priétaires ou  leurs  représentans  seront 
tenus  de  les  faire  ouvrir,  et  de  se  con- 
former, pour  la  facilité  des  visites ,  aux 
dispositions  prescrites  par  l'article  a8  de 
l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  su  ries 
octrois. 

En  cas  de  non  déclaration  ou  de  fausse 
déclaration  de  la  nature,  espèce  et  quan- 
tité des  objets  sujets  aux  droits  ,  ces  ob- 
jets seront  saisis  ,  conformément  aux  lois 
et  réglemens. 

ia.  La  durée  du  séjour  des  objets  dé- 
posés dans  le  bureau  central ,  quelle  que 
soit  leur  destination ,  ne  pourra  excéder 
un  an. 

13.  Lorsqu'à  l'expiration  de  ce  délai 
les  propriétaires  ou  leurs  représentans 
n'auront  pas  réclamé  les  objets  déposés , 
sommation  leur  sera  faite  de  les  retirer; 
et,  faute  par  eux  d'obtempérer  à  cette 
sommation  dans  le  délai  d'un  mois,  les 
colis  seront  ouverts,  et  les  marchandises 
y  contenues  seront  vendues  aux  enchères 
par  un  officier  public. 

Le  produit  de  la  vente  ,  déduction  faite 
des  frais  de  toute  nature  et  des  droits, 
s'il  y  a  lieu  ,  sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra. 

14.  L'administration  de  l'octroi  ne  sera 
point  responsable  de  la  nature  ni  de  l'état 
des  marchandises  déclarées  être  conte- 
nues dans  les  colis  ,  toutes  les  fois  qu'elle 
représentera  ces  derniers  intacts  à  l'ex- 
térieur. 

15.  Les  droits  de  conduite  et  de  maga- 
sinage au  bureau  central  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  chaque  plomb,  y  compris  la 
ficelle,  quinze  centimes; 

Pour  chaque  voiture ,  lorsqu'il  aura  été 
accordé  une  escorte  extraordinaire  ,  un 
franc  ; 

Pour  droit  de  magasinage  par  chaque 
colis  et  par  mois ,  cinquante  centimes. 

Les  droits  de  magasinage  seront  perçus 
à  la  sortie  ;  ils  seront  les  mêmes ,  quels 
que  soient  le  poids  ,  le  volume  et  l'espèce 
des  marchandises  contenues  dans  les  colis. 


■ 
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Un  mois  commencé  comptera  comme 
mois  entier. 

16.  Les  ouvriers  et  hommes  de  peine 
nécessaires  au  service  du  bureau  central 
seront  nommes,  comme  tous  les  préposés 
de  l'octroi,  par  notre  préfet  de  la  Seine, 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l'octroi 
de  Paris,  et  ils  seront  porteurs  d'une 
plaque  particulière. 

17.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  seront  pu- 
nies des  peines  prononcées  par  les  lois  et 
réglemens  sur  les  contributions  indirectes 
et  les  octrois. 

Il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris  une  em- 
preinte du  plomb  dont  il  sera  fait  usage 
par  l'administration,  pour  y  avoir  re- 
cours en  cas  d'application  des  peines  pro- 
noncées par  l'article  \$i  du  Code  pénal. 

18.  11  sera  procédé,  à  l'expiration  de 
chaque  exercice,  pour  la  reddition  du 
compte  des  recettes  et  dépenses  du  bu- 
reau centra],  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  7  de  l'ordonnance  du 
i3  décembre  1S14. 

19.  Notre  préfet  de  la  Seine  est  au- 
torisé ,  sous  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  à  prendre  les  mesures 
d'ordre  nécessaires  pour  l'exécution  des 
dispositions  qui  précèdent. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Huile  lin  des  Lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  28 
décembre  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  second. 


IL,  l{  DÉCEMBRE  l8l5.  4^7 

Vu  l'article  6  de  l'ordonnance  royale 
du  5  octobre  1814  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
créta ire-d'Etat  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  LYvèquc  de  Mendc  est  au- 
torisé à  former,  dans  le  département  de 
la  Lozère ,  une  seconde  école  ecclésias- 
tique ,  qui  sera  placée  à  Langogne  ,  dans 
les  bâtimens  de  l'ancien  collège  de  cette 
ville,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
lois  et  ordonnances  concernant  ces  éta- 
blissemens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  i3  avril  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premier. 


l3  AVRIL  l8î5=  I"  JANVIER  1826. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
formation ,  dans  le  département  de 
la  Lozère ,  d'une  seconde  école  ecclé- 
siastique, qui  sera  placée  à  Langogne. 
(VIII,  Bull.  LXX,  no  3385.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  l'évê- 
que  de.  Mende ,  d'autoriser  une  seconde 
école  ecclésiastique  dans  le  département 
de  la  Lozère  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil 
roval  de  l'instruction  publique  du  ai 
août  1824  ; 


i4  =  28  décembre  1825.  —  Ordon- 
nance du  Uni  portant  prorogation 
d'un  brevet  d'invention  et  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition. 
(VIII,  Bull.  LXlX,n"  2345.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  le  certificat  de  demande  de  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  délivré,  le  a5 
avril  1822,  aux  sieurs  Fuchs  et  compa- 
gnie, négocians ,  domiciliés  à  Paris,  rue 
Notre-Dame  de  Nazareth,  n°  4j  pour 
deux  mécaniques  propres  à  fabriquer, 
l'une,  la  chandelle  à  la  baguette,  et  l'au- 
tre, la  chandelle  au  moule;  ledit  brevet 
proclamé  le  3  juillet  suivant  ; 

Vu  les  expéditions  en  bonne  forme  de 
deux  jugeinens  rendus,  le  premier,  au 
tribunal  de  première  instance  de  Paris  , 
le  i(j  novembre  1822,  et  le  second,  à  la 
cour  royale  siégeant  en  la  même  ville,  le 
23  août  1824,  par  lesquels  il  a  été  dé- 
claré que  le  titre  expédié  au  nom  desdits 
sieurs  Fuchs  et  compagnie  appartenait 
au  sieur  Kappelin  ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  de  Monceaux,  n°  41»  comme  véri- 
table et  seul  inventeur  des  mécaniques 
dont  il  s'agit; 


(1)  Koytz  11  ut f s  sur  «retl«  ordonnance. 
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Vu  le  procès- verbal  dressé  au  secré- 
tariat de  la  prélecture  du  département  de 
la  Seine  le  7  février  i8a4,  constatant 
que,  par  acte  notarié  en  date  du  i3  oc- 
tobre i8a3,  ledit  sieur  Kappelin  a  cédé 
et  transporté  aux  sieurs  Ernst,  domici- 
lié à  Paris,  rue  de  Monceaux,  n°  4»  Gour- 
sac ,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  de  Gre- 
nelle, faubourg  Saint-Germain ,  n°  64, 
et  Clément,  domicilié  à  Bilche  ,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  tous  les  droits  et 
privilèges  résultant  du  brevet  à  lui  ad- 
jugé judiciairement  ;  ledit  procès- verbal 
enregistré  à  la  préfecture  de  la  Seine  et 
au  ministère  de  l'intérieur; 

Vu  le  certificat  de  demande  d'un  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  au- 
dit brevet  d'invention  de  cinq  ans  dont 
lesdits  sieurs  Ernst,  Goursac  et  Clément 
sont  cessionnaircs,  ledit  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  à  eux  délivré 
le  a6  février  i8a4,  et  proclamé  le  14 
avril  de  la  même  année  ; 

Vu  leur  demande  tendant  à  ce  que  le 
susdit  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition du  a6  février  i8a4  dont  ils  sont 
titulaires,  et  celui  d'invention  de  cinq 
ans  du  aS  avril  i8aa,  qui  leur  a  été 
cédé ,  lesquels  ne  forment  aujourd'hui 
qu'un  seul  et  même  titre,  et  dont  la  du- 
rée expirerait  le  a5  avril  1837,  soient 
prorogés  de  cinq  ans  ; 

Vu  enfin  les  pièces  justificatives  des 
soins  que  donnent  les  sieurs  Ernst,  Gour- 
sac et  Clément  à  deux  enfans  infirmes 
qu'a  laissés,  en  mourant  t  sans  fortune  le- 
dit sieur  Kappelin,  leur  cédant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélairc-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  délivré,  le  a5  avril  i8aa,  au 
nom  des  sieurs  Fuchs  et  compagnie  , 

Ïiour  deux  mécaniques  servant  à  fabriquer 
a  chandelle  à  la  baguette  et  la  chandelle 
au  moule,  adjugé  par  autorité  de  jus- 
tice au  sieur  Kappelin ,  et  cédé  par  lui 
aux  sieurs  Ernst,  Goursac  et  Clément, 
est  prorogé  de  cinq  ans,  au  profit  des 
cessionnaires ,  ainsi  que  le  brevet  de  per- 
fectionnement et  d  addition  qu'ils  ont 
pris  le  u6  février  18^4,  en  sorte  que  l'un 
et  l'autre  titres  qui  devaient  expirer  en- 
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semble  le  a 5  avril   1827,  conserveront 
leur  force  et  leur  valeur  ,  et  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet  jusqu'au 
avril  i83a. 

a.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  14  décembre  de  Tan  de  grâce  i8a5,  et 
de  notre  règne  le  second. 


a4  DÉCEMBRE  l8a5  =  1er  JANVIER  l8a6. 

—  Lettres- patentes  portant  érection 
de  majorais  (1).  (VIII,  Bull.  LXX, 
no  a386.) 

Par  lettres-patentes  signées  Charles  , 
et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  garde-des- 
sceaux,  signé  Ctc  DE  peyronnet,  scel- 
lées en  présence  du  conseiller -d'Etat 
commissaire  du  Roi  au  sceau ,  et  de  la 
commission  du  sceau,  le  24  décembre 
i8u5, 

Sa  majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  fa- 
veur de  M.  Alexandre-Emile  Delespine, 
écuyer,  l'un  des  gentilshommes  ordinaires 
de  sa  Chambre ,  etc.,  une  inscription  de 
six  mille  francs  de  rente  cinq  pour  cent , 
portée  au  nom  dudit  sieur  Delespine  au 
grand  livre  de  la  dette  inscrite,  sous  le 
n°  79,615,  3e  série,  immobilisée  à  l'effet 
de  ce  majorât,  auquel  a  été  attaché  le 
titre  de  Vicomte. 

Sa  majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  fa- 
veur de  M.  Martin  comte  Lejeas,  ancien 
sénateur,  officier  de  la  Légion-d'IIon- 
neur,  pour  être  ledit  majorât  attaché  à 
son  titre  de  Comte ,  le  château  d'Aiserey, 
ayant  logement  de  concierge  et  de  jar- 
dinier, remises,  écuries,  buanderies,  etc., 
cour,  basse-cour,  jardin,  pièces  d'eau 
et  parc,  de  huit  hectares  vingt-deux  ares 
soixante-douze  centiares,  clos  de  murs 
et  de  grilles  de  fer;  quarante- huit  hec- 
tares quarante  ares  quatre-vingt-deux 
centiares  de  terres  labourables  en  vingt 
pièces,  lieux  dits  Vins  de  la  justice,  delà 
Veau,  des  mauvais  Prés  et  de  la  Ràcle, 
Otouan  et  fin  de  la  croix  à  la  Dame  ; 
onze  pièces  de  prairie  ensemble  de  viugt- 
trois    hectares  quatre-vingt-neuf  ares 
cinquante  cinq  centiares,  trois  pièces  de 
terres  sur  Potangey,  ensemble  de  quatre 
hectares  quarante   ares  soixante  -  deux 
centiares,  aux  lieux  dits  aux  IJerbuoites 


(1)  Cel  ncle  n'ckl  imc'ié  que  pour  faire  connaître  la  forme  de  ces  leltrei-palen  es. 
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et  en  Messign/  ;  et  une  pièce  de  terre 
et  pré,  entourée  de  fossés,  appelée  le 
Pré  Molay,  de  dix-sept  hectares  quatorze 
ares,  sise  territoire  de  Tart-le-Bas,  tous 
ces  biens  produisant  onze  mille  cent  francs 
de  revenu  net,  et  situés  canton  de  Genlis, 
arrondissement  de  Dijon ,  département 
de  la  Côte- d'Or. 

Sa  majesté  a  érigé  en  majorât,  en  fa- 
veur de  M.  Alexandre-Florent- Joseph 
comte  d'Hauhersart ,  comte ,  pair  de 
France,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur ,  premièrement ,  dix 
hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares  vingt- 
six  centiares  de  terres  à  labour,  en  six 
pièces  sises  au  terroir  de  Wambaix,  ar- 
rondissement de  Cambrai,  département 
du  Nord ,  ainsi  distribuées  :  cinq  hectares 
trente-un  ares  quatre-vingt-dix  centiares 
tenant  du  levant  à  Boniface ,  du  cou- 
chant à  Foraux;  cent  quarante-un  ares 
quatre-vingt-six  centiares  tenant  du  nord 
au  chemin  de  Cambrai  à  Bohain ,  du 
midi  et  du  couchant  à  Félicien  Boniface; 
trente-cinq  ares  quarante-six  centiares 
tenant  du  nord  aux  terres  d'Epinoy ,  du 
midi  à  la  veuve  Lefebvre,  du  couchant 
à  Saveaux;  cent  six  ares  trente-huit  cen- 
tiares tenant  de  liste  à  Fieret  de  Calti- 
gnies  ,  à  Eugène  de  Lormais  d'Heucourt , 
du  nord  à  Guislain  Courtecuisse  ;  cent 
quarante-un  ares  quatre-vingt-quatre  cen- 
tiares divisés  par  le  ruisseau  des  grands 
Ruyaux ,  tenant  d'un  bout  à  Ph.  Capon  ; 
et  cent  quarante-un  ares  quatre-vingt- 
quatre  centiares  tenant  du  levant  à  An- 
selme Lefebvre ,  du  couchant  à  d'Epinoy  : 
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secondement,  quatre  hectares  deux  ares 
trente-sept  centiares  de  pareilles  terres 
sises  à  Fonlaine-Iès-Croisilles ,  arrondis- 
sement d'Arras,  département  du  Pas-de- 
Calais,  tenant  d'une  liste  et  d'un  bout 
au  sieur  Daoust,  d'autre  liste  au  sieur 
Lepoivre,  d'autre  bout,  au  chemin  de 
Bullecourt  ;  le  tout  appartenant  à  sa  sei- 
gneurie, et  produisant  neuf  cent  vingt-six 
francs  quarante-cinq  centimes  de  revenu 
net  ;  cette  érection  faite  par  remplace- 
ment d'une  maison  avec  ses  dépendances 
et  jardins,  d'environ  vingt  ares,  sise  à 
Douai ,  département  du  Nord  ,  rue  d'Es- 
querchin,  n°  43a,  qui  faisait  partie  du 
majorât  institué  au  titre  de  Baron  par 
M.  le  comte  d'Hauhersart  père,  suivant 
lettres-patentes  du  a5  mars  i8i3,  et  de- 
puis recueilli  par  M.  le  comte  d'Hauher- 
sart, son  fils,  susdénommé;  au  moyen  du- 

3uel  remplacement  ce  majorât  au  titre 
e  Baron  est  maintenant  composé ,  i°  des 
quinze  hectares  un  are  soixante  -  trois 
centiares  susdésignés;  i°  et  de  soixante- 
treize  hectares  soixante-onze  ares  vingt- 
quatre  centiares  de  terres  labourables  et 
prairies  situées  communes  de  Nomain, 
Lambres,  Virginal  et  Istre ,  déjà  érigées 
audit  litre  par  lesdites  lettres  patentes  du 
iS  mars  i8i3:  le  tout  produisant  cinq 
mille  trente -neuf  francs  quarante-cinq 
centimes. 

Pour  extraits  conformes  aux 
registre  et  pièces  : 

Le  secrétaire  général  du  sceau  deFrance, 

Signé  Covillier. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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SECONDE  PARTIE. 

« 

MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  —  CHARLES  X. 


5  JUIN  i8a5.  —  Instruction  du  ministre 
des  finances  à  MM.  les  préfets,  sur  la 
loi  du  37  avril  18 a 5,  et  l'ordonnance 
royale  du  ier  mai  suivant,  relative- 
ment à  l'indemnité  des  émigrés. 

Voy.  dans  la  première  partie  la  loi 
du  a *j^(ivril  i8a5,el  l'ordonnance  du 
ier  mai. 

M.  le  préfet,  je  vous  ai  annoncé,  le 
a4  mai  dernier,  que  je  vous  ferais  con- 
naître, par  une  circulaire,  le  résumé  des 
solutions  données  sur  les  diverses  ques- 
tions qui  m'auraient  été  adressées  relati- 
vement à  l'exécution  de  la  loi  du  17  avril 
et  de  l'ordonnance  du  ier  mai  dernier. 
Tel  est  l'objet  de  la  présente. 

Actes  de  naissance. 

i'«  question.  —  Les  légataires  et  les 

a5.  —  a«  Partie. 


époux  des  femmes  héritières  sont-ils 
asst/jétis,  comme  les  héritiers  du  pro- 
priétaire dépossédé,  à  produire  leurs 
actes  de  naissance  ? 

La  première  condition  pour  être  admis 
à  réclamer  l'indemnité,  c'est  d'être  Fran- 
çais ;  il  est  dès  lors  évident  que  l'art.  8 
de  l'ordonnance,  qui  prescrit  aux  héritiers 
du  propriétaire  dépossédé  de  produire 
leurs  actes  de  naissance  ,  est  applicable 
à  tous  les  réclamans ,  et  spécialement  aux 
légataires  et  aux  époux  des  femmes  héri- 
tières, puisque  celles-ci,  en  épousant  un 
étranger ,  suivent  la  condition  de  leur 
mari.  L'acte  de  naissance  n'est,  au  surplus, 
qu'un  commencement  de  preuve  de  la 
qualité  de  Français ,  il  sert  encore  à 
établir  la  filiation ,  la  qualité  et  l'identité 
de  la  personne. 
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a«  question. — Mais  il  leur  sera  sou- 
vent fort  difficile  de  se  le  procurer. 
Comment  pourront-ils  y  suppléer?  Un 
acte  de  notoriété,  pur  exemple ,  pour- 
ra-t-il  être  admis  pour  remplacer  un 
acte  de  naissance? 

S'il  y  a  impossibilité  absolue ,  comme 
dans  le  cas  ou  il  n'existerait  pas  de  re- 
gistres, soit  parce  qu'il  n'en  avait  pas  été 
tenu  ,  soit  parce  qu'ils  sont  perdus ,  ou 
bien  enfin,  parce  que  le  feuillet  contenant 
l'acte  de  naissance  aurait  été  adiré ,  les 
réclamans  peuvent  y  suppléer,  en  suivant 
les  règles  établies  par  le  Code. 

Il  est  de  droit  commun  qu'il  ne  peut 
être  suppléé  aux  actes  de  naissance  par 
des  actes  de  notoriété ,  si  ce  n'est  lors- 
qu'il s'agit  de  lever  l'obstacle  qu'oppose 
à  la  célébration  d'un  mariage  le  défaut 
de  présentation  de  l'acte  de  naissance  de 
l'un  des  futurs  :  ainsi ,  l'acte  de  notoriété 
ne  pouvant  être  étendu  à  un  autre  cas, 
il  n'est  pas  susceptible  d'être  admis  à 
suppléer  l'acte  de  naissance  d'un  préten- 
dant-droit à  l'indemnité. 

3e  Question. — Les  actes  de  naissance 
sont-ils  compris  au  nombre  des  actes 
dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et 
de  V enregistrement  par  l'article  61  de 
l'ordonnance  du  Roi,  du  icr  mai? 

Les  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des^ actes  sous  seing  privé:  ils 
sont  essentiellement  authentiques.  La  loi 
a  détermine  la  forme  dans  laquelle  ils 
doivent  être  délivrés;  l'article  61  de  l'or- 
donnance n'a  pu  y  déroger  :  il  n'est  donc 
pas  applicable  aux  actes  de  naissance. 

Actes  de  décès. 

Les  actes  de  décès  ne  sauraient  être 
non  plus  délivrés  sur  papier  libre. 

4e  question.  —  On  a  demandé  si  le 
décès  des  émigrés  arrivé  en  pays  étran- 
ger avait  pu  être  régulièrement  con- 
staté dans  les  formes  du  pays  qu'ils 
habitaient. 

Cela  ne  doit  pas  faire  la  matière  d'un 
doute ,  si  l'acte  constatant  leur  décès  a  été 
rédigé  dans  les1  formes  usitées  dans  Ies- 
dits  pays  :  l'article  47  du  Code  civil  est 
précis  à  cet  égard. 

5e  QUESTION.  —  Mais,  si  l 'on  ne  rap- 
porté pas  un  semblable  acte,  comment 
pourra- t-il  être  suppléé  aux  actes  de 
décès  des  émigrés  morts  en  pays  étran- 
gers? 

Jt  a  été  exposé  que  les  ay ans-droit 
étaient  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer les  actes  de  décès  de  leurs  auteurs. 
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On  a  demandé  s'il  pouvait  y  être  sup- 
pléé par  un  acte  de  notoriété ,  ou  par 
un  certificat  d'amnistie. 

La  mort  seule,  naturelle  ou  civile,  donne 
lieu  à  l'ouverture  d'une  succession;  elle 
se  prouve  par  un  extrait  des  registres  de 
l'état  civil  :  toute  personne  dont  l'acte  de 
décès  n'est  pas  rapporté  est  réputée  ab- 
sente ,  et  les  parties  intéressées  ont  [a 
faculté  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance  pour  faire  déclarer 
l'absence,  et  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion provisoire  des  biens.  Telle  serait  la 
marche  régulière  et  légale  qu'il  serait 
convenable  de  suivre  ;  mais  comme  ,  en 
permettant  de  prouver  les  décès  par  té- 
moins ,  lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  regis- 
tres, ou  qu'ils  sont  perdus,  l'art.  46  du 
Code  civil  n'est  point  exclusif  de  ce  genre 
de  preuve  dans  tout  autre  cas ,  suivant 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ; 
il  faut  en  conclure  qu'un  acte  de  décès 
que  les  héritiers  seraient  dans  l'impossibi- 
lité de  produire  peut  être  suppléé  par 
un  acte  ae  notoriété  dressé  par  le  juge- 
de-paix  du  dernier  domicile  ou  de  la  ré- 
sidence des  personnes  présumées  mortes, 
et  homologué  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement,  à  qui  il  ap- 
partient de  repousser  ou  d'admettre  la 
preuve  par  témoins,  suivant  les  circon- 
stances. 

En  ce  qui  est  du  certificat  d'amnistie, 
d'après  un  avis  du  Conseil-d'Etat  ,  du  <j 
thermidor  an  10,  les  héritiers  d'un  émigré 
ont  dû,  pour  l'obtenir  ,  se  présenter  de- 
vant le  préfet  de  leur  domicile,  séant  en 
conseil  de  préfecture  ,  et  après  lui  avoir 
présenté  la  preuve ,  en  bonne  forme ,  du 
décès  de  l'émigré  ,v  requérir  que  le  cer- 
tificat de  l'amnistie  du  défunt  leur  fût 
délivré  en  qualité  d'héritiers:  ainsi,  quand 
les  certificats  d'amnistie  relatent  l'époque 
de  la  mort  d'un  ancieu'propriétaire  dépos- 
sédé ,  il  peut  être  sans  inconvénient  de 
les  admettre  pour  suppléer  à  un  acte  de 
décès,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  être  déli- 
vrés que  sur  la  production  de  cet  acte , 
et  qu'ayant  d'ailleurs  servi  à  faire  remet- 
tre les  héritiers  de  l'émigré  amnistié  en 
ossession  de  ses  biens  invendus,  ils  sem- 
lent  également  suffisans  pour  constater 
les  droits  des  héritiers  à  l'indemnité  qu*ils 
réclament  de  son  chef. 

- 

Actes  de  notoriété. 

be  question. — Les  actes  de  notoriété 
doivent-ils  être  faits  en  minute  ou  déli- 
vrés en  brevet? 
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L'ordonnance ,  ne  .s'expliquent  pas  à  ce 
sujet,  s'est  référée  nécessairement  à  la 
législation  existante:  or,  suivant  l'article 
20  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1  ,  les  actes 
de  notoriété  peuvent  être  indifféremment 
rédigés  en  minute  ou  en  brevet  ;  mais,  si 
les  réclamans  ,  dans  leur  intérêt ,  croient 
utile  de  demander  qu'il  en  reste  minute, 
afin  de  pouvoir  y  recourir  au  besoin ,  les 
actes  de  notoriété  seront  dressés  en  mi- 
nute, et  il  en  sera  produit  des  expédi- 
tions authentiques;  autrement,  ils  seront 
faits  et  délivrés  en  brevet. 

7e  question. —  Les  actes  de  notoriété 
seront-ils  délivrés  indistinctement  par 
tes  juges-de-paix  et  par  les  notaires? 

Quelques  notaires  ont  prétendu  être 
seuls  en  droit  de  délivrer  ces  actes,  mais, 
dès  qu'ils  doivent  être  produits  devant 
l'administration  ,  elle  peut  attribuer  à  ces 
magistrats  ,  concurremment  avec  les  no- 
taires, le  droit  de  les  délivrer.  Il  y  aura 
avantage  pour  lesayans-droit  à  employer 
le  ministère  des  juges-de-paix ,  puisqu'ils 
Éviteront  ainsi  des  frais  et  des  formalités 
plus  solennelles.  L'intention  de  l'ordon- 
nance du  1"  mai ,  à  cet  égard  ,  peut  être 
considérée  comme  clairement  manifestée 
par  la  disposition  de  l'article  7,  qui  ap- 
pelle les  juges-de-paix  seuls  à  délivrer  les 
actes  de  notoriété  constatant  1* identité 
des  réclamans  avec  les  propriétaires  dé- 
possédés. 

L'article  8  oblige  les  représentans  de 
l'ancien  propriétaire  a  produire  les  actes 
servant  à  établir  leurs  droits  à  sa  succes- 
sion ;  il  conviendra ,  à  cet  égard,  de  suivre 
les  règles  posées  par  la  loi  du  a8  floréal 
an  7  ,  relative  aux  transferts  de  la  dette 
publique. 

Ainsi  ,  lorsqu'il  y  aura  eu  inventaire 
ou  partage  par  acte  public  ou  transmis- 
sion gratuite  à  titre  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament, le  certificat  de  propriété  sera 
dressé  par  le  notaire  détenteur  de  la  mi- 
nute ;  il  pourra  l'être  par  le  juge-de-paix 
du  domicile  du  décédé,  sur  l'attestation 
de  cinq  témoins,  lorsqu'il  n'existera  aucun 
desdils  actes  en  forme  authentique.  Si  la 
mutation  s'est  opérée  par  jugement ,  le 
greffier  dépositaire  de  la  minute  délivrera 
le  certificat  de  propriété  ;  et,  si  la  succes- 
sion s'est  ouverte  à  l'étranger,  le  certifi- 
cat délivré  par  les  magistrats  autorisés 
par  la  loi  du  pays  sera  admissible  lorsqu'il 
sera  rapporté  dûment  légalisé  par  l'agent 
du  Gouvernement  français. 

11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas 
où  l'ouverture  de  la  succession  sera  prou- 
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vée  par  acte  authentique,  il  n'y  aura  pas 
lieu  d'exiger  la  production  de  l'acte  de 
décès  de  l'individu ,  au  nom  duquel  on 
réclamera. 

8*  question. — Les  actes  de  notoriété 
signés  par  "cinq  témoins,  et  dressés  par 
un  juge -de -paix,  suffiront- ils  pour 
constater  les  droits  des  réclamans  à  la 
succession  d'un  ancien  propriétaire  f  ou 
pourront-ils  seulement  être  mis  au  nom- 
bre des  actes  propres  à  les  établir? 
Un  acte  de  notoriété  ne  peut ,  en  règle 
énérale,  être  admis  nue  pour  prouver 
identité  avec  le  propriétaire  dépossédé  : 
il  ne  saurait  donc  à  lui  seul  remplacer  la 
production  qu'exige  l'article  8  de  l'ordon- 
nance ,  des  actes  servant  à  établir  les  droits 
des  réclamans  à  la  successiou  d'un  ancien 
propriétaire  dépossédé.  II  est  indispen- 
sable qu'il  soit  accompagné  de  tous  autres 
actes ,  desquels  résulteront  des  droits  évi- 
dens  à  cette  succession,  et  qui  doivent 
être  produits  dans  les  differens  cas  déter- 
minés par  l'ordonnance. 

Lorsque*  les  pièces  dont  la  production 
est  exigée  par  l'ordonnance  ne  pourront 
être  remises  par  les  parties,  il  y  sera 
suppléé  par  tels  autres  documens  qu'elles 
auront  en  leur  possession  et  qu'elles  re- 
garderont comme  les  plus  probans.  Le 
directeur  des  domaines  et  le  préfet  don- 
neront leur  avis  ;  la  commission  jugera  , 
en  définitive  ,  de  leur  suffisance  :  mais 
l'administration  ne  doit  pas  se  dispenser 
d'examiner  une  demande,  et  de  fournir 
un  avis,  par  le  motif  que  la  demande  ne 
serait  pas  appuyée  des  pièces  textuelle- 
ment indiquées  dans  l'ordonnance. 

Cessions  faites,  par  des  ay ans-droit , 
à  des  agens  d'affaires. 

9e  question. — Il  parait  qu'antérieure- 
ment à  la  publication  de  la  loi  du  a7  avril 
dernier,  des  ayons-droit  à  l'indemnité 
se  sont  laissé  séduire  par  des  agens  d'af- 
faires ,  et  se  sont  liés  envers  quelques- 
uns  d'une  manière  irrévocable. 

On  a  demandé  s'il  serait  possible  de 
réintégrer  ces  àyans-cause  dans  leurs 
droits,  en  faisant  déclarer  nul  et  frau- 
duleux tout  pouvoir  donné  à  titre  oné- 
reux ou  extorqué  à  la  faveur  de  pro- 
messes fallacieuses  avant  la  publication 
de  la  loi. 

L'administration  ne  saurait  prendre  sur 
elle  de  faire  annuler  ces  sortes  de  pou- 
voirs ;  elle  a  fait  ce  qui  était  dans  la  li- 
mite de  ses  devoirs ,  en  refusant  de 
reconnaître  ou  d'autoriser  toute  espèce 
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d'agence  d'affaires,  et  en  faisant  entrer 
l'ordonnance  dans  tous  les  détails  néces- 
saires pour  éviter  aux  différentes  classes 
d'ayans- droit  d'avoir  recours  à  des  agens 
d'affaires  dont  les  services  sont  au  moins 
toujours  onéreux.  Elle  ne  peut  que  re- 
gretter de  n'être  pas  parvenue  à  sous- 
traire ces  ayans-droit  à  des  frais  qu'il 
était  dans  l'inlention  du  Gouvernement 
du  Roi  de  leur  épargner,  dans  la  pour- 
suite de  leur  demande  en  indemnité;  et, 
si  quelques-uns  ,  avant  ou  après  que  la  loi 
a  consacré  leurs  droits,  ont  cru  devoir 
traiter  avec  des  agens  d'affaires,  ilsne  peu- 
vent en  accuser  que  leur  imprévoyance 
et  un  empressement  imprudent.  Ils  ren- 
trent dans  les  règles  du  droit  commun  , 
telles  qu'elles  sont  établies  en  matière  de 
conventions  ,  par  les  articles  1109  et  sui- 
vons du  Code  civil. 

Avis  des  préfets  et  des  conseillers 
de  préfecture. 

10e  Question.  —  11  a  paru  à  plusieurs 
de  MM.  les  préfets  que  les  dispositions 
des  articles  35,  36,  37,  38,  de  l'ordon- 
nance impliquaient  contradiction  avec 
celle  de  l'article  3g  ;  ils  ont ,  en  consé- 

Îjiience  ,  provoqué  une  explication  à  l'ef- 
et  de  savoir,  d'une  part,  «  ce  qu'on 
devait  entendre  par  F' avis  du  préfet  et 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  ;  et,  de 
l'autre  ,  si  cliacun  de  ces  avis  devra  être 
constaté f  et  comment.  »»  On  a  rappelé, 
à  cet  égard  ,  la  distinction  qui  existe  entre 
l'avis  d'un  préfet  et  l'avis  d'un  conseil  de 
préfecture.  , 

Cette  distinction  n'avait  point  été  mé- 
connue; mais,  en  ordonnant  que  les  con- 
seils do  préfecture  délibérassent,  le  Roi 
a  dû  prç'voir  qu'il  en  résulterait  une  dis- 
cussion ou  une  dissidence  qu'il  pourrait 
être  utile  de  constater;  et,  dans  ce  cas, 
bien  que  l'avis  qu'émettrait  un  conseil  de 
préfecture  ne  puisse  être  que  consultatif , 
et,  par  conséquent,  nullement  obligatoire 

5our  le  préfet ,  qui  restait  toujours  libre 
e  le  suivre  ou  de  ne  pas  le  suivre,  on 
n'en  a  pas  moins  pensé  qu'il  devait  être 
consigné  sur  un  registre  spécial.  Mais  cet 
avis  ou  cette  délibération  des  conseils  de 
préfecture  ne  lie  en  rien  MM.  les  préfets, 
et  ne  peut  entraîner  leur  avis,  qu'ils  res- 
tent toujours  maîtres  de  motiver  comme 
ils  l'entendront;  mais  en  relatant  celui 
des  conseils  de  préfecture ,  puisque  c'est 
à  eux  seuls  que  la  loi  a  demandé  un  avis 
motivé ,  tant  sur  les  droits  et  qualités  des 
réclamansquesur  les  énonciations  du  bor- 
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dereau  et  les  observations  ou  réclamations 
qu'ils  auraient  reçues. 

L'avis  des  préfets,  demeurant  donc 
distinct  et  séparé  de  celui  des  conseils  de 
préfecture,  ne  doit  pas  être  consigné  sur 
le  registre  destiné  à  recevoir  les  opinions 
de  ces  conseils. 

Bordereau  d'indemnité. 

I  ic  question. — Les  directeurs  des  do- 
maines ont  craint,  dans  quelques  déparle- 
mens  ,  de  ne  pouvoir  se  livrer  immédia- 
tement à  la  formation  des  bordereaux 
d'indemnité,  et  de  se  trouver  dans  la  né- 
cessité d'attendre  ,  pour  y  procéder  ,  que 
MM.  les  préfets  eussent  fait  faire  les  re- 
cherches prescrites  par  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  i"  mai  ;  j'aime  à  me  per- 
suader que,  partout  aujourd'hui,  ont  été 
recherchés  avec  soin  et  classés  ,  a  l'aide 
d'un  répertoire  alphabétique,  les^rocès- 
verbaux  d'expertise,  d'adjudication  ou  de 
partage  ,  el  tous  les  autres  actes  admi- 
nistratifs concernant  les  biens-fonds  con- 
fisqués ou  aliénés;  enfin,  que  le  même 
travail  a  eu  également  lieu  pour  les  titres 
des  créanciers  dont  la  liquidation  a  été 
faite  dans  les  déparlcmens. 

Créanciers. 

1 1*^  question. —  Les  créanciers  peu- 
vent-ils se  mettre  au  lieu  et  place  des 
ayans-droit  à  l'indemnité,  et  en  deman- 
der la  liquidation,  au  cas  où  ceux-ci 
négligeraient  de  fa  réclamer  ?  Les  créan  - 
ciers  sont-ils,  enfin ,  fondés  à  invoquer 
l'article  1 166  du  Code  civil ,  portant  que 
les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs  ? 

II  n'est  pas  dérogé  aux  règles  du  droit 
commun  :  les  créanciers  peuvent  donc 
être  admis  à  réclamer  l'indemnité  aux  lieu 
et  place  de  leur  débiteur;  mais  je  ferai 
observer  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'un  créan- 
cier format  son  opposition  au  ministère 
des  finances,  pour  s'assurer ,  dans  ce  cas, 
le  remboursement  de  sa  créance,  puis- 
que ,  s'il  n'y  avait  pas  d'indemnité  récla- 
mée, et  par  conséquent  liquidée  au  profit 
de  son  débiteur  ,  l'opposition  ne  frappe- 
rait sur  rien  et  serait  comme  non  avenue. 

Demande  en  indemnité. 

i3«  question.  —  Résuîte-t-il  de  ce 
qu'aux  termes  de  l'article  icr  de  l'or- 
donnance les  liquidations  doivent  être 
faites  au  nom  du  propriétaire  dépos- 
sédé? qu'il  doit  être  fo-mé  autant  de 
demandes  qu'il  y  aura  de  proprié  taiie  s 
dont  les  biens  auront  été  confisqués  et 
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vendus,  et  que ,  pur  exemple,  un  pro- 
priétaire qui  a  des  indemnités  à  récla- 
mer, i°  comme  ayant  été  dépouillé  di- 
rectement ,  a°  comme  représentant  un 
propriétaire  dépossédé ,  ne  pourra  cu- 
muler ces  deux  réclama/ions  dans  une 
seule  et  même  demande  ? 

Dans  ces  deux  cas,  les  demandes  m'ont 

fia  ru  devoir  être  distinctes  et  séparées  ; 
es  deux  réclamations  qui ,  dans  l'espèce, 
peuvent  être  formées,  n'ont  aucun  rap- 
port entre  elles;  leur  auteur  procéderait 
à  des  titres  différens,  elles  ne  sauraient 
donc  être  cumulées  ensemble.  Outre  que 
leur  annulation  dans  une  même  demande 
jeterait  dans  une  confusion  qu'il  importe 
d'éviter ,  elle  serait  contraire  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  qui  ont  prescrit 
des  justifications  différentes,  suivant  que 
le  propriétaire  dépossédé  réclame  lui- 
même  l'indemnité ,  ou  qu'elle  est  réclamée 
par  des  personnes  qui  le  représentent. 

i4e  QUESTION.  —  Les  cointéressés  à 
une  même  liquidation  doivent-ils  de 
nécessité  s'unir  pour  former  leur  de- 
mande en  indemnité,  ou  peuvent-ils 
être  admis  à  faire  liquider  séparément 
l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit? 

Un  des  cointéressés  ou  cohéritiers  peut 
former  séparément  sa  demande ,  et  il  ne 
saurait  être  contraint  à  s'unir  à  ses  co- 
héritiers, puisque  aucune  disposition  de 
la  loi  ou  de  1  ordonnance  n'oblige  les 
cointéressés  ou  les  cohéritiers  à  former 
une  demande  collective  :  ainsi,  toute  de- 
mande séparée  doit  être  admise.  Mais 
s'il  n'est  pas  de  nécessité  absolue  qu'une 
demande  soit  formée  collectivement  par 
tous  les  cohéritiers,  leur  union  est  ce- 
pendant désirable  ;  cile  est  dans  leur  in- 
térêt :  elle  leur  évitera  de  doubles  démar- 
ches, et  préviendra  des  retards  inévitables 
dans  leur  liquidation  ,  en  en  abrégeant  les 
formalités.  Je  ne  puis  trop  vous  recom- 
mander, M.  le  préfet,  d'engager  les  co- 
intéressés à  se  réunir  pour  former  leur 
demande  et  agir  de  concert. 

Il  est  encore  une  autre  circonstance 
sur  laquelle  je  dois  particulièrement  ap- 
peler votre  attention.  Il  arrivera  ,  sans 
doute  ,  que  ,  parmi  les  cohéritiers  ou  les 
cointéressés  dans  une  même  liquidation, 
il  s'en  trouvera  qui  ne  seront  pas  d'accord 
sur  leurs  droits  respectifs,  et,  conséquem- 
ment ,  sur  la  quotité  de  la  somme  a  eux 
revenant  dans  la  liquidation  de  l'indem- 
nité; dans  ce  cas,  vous  devrez  aussi  leur 
faire  remarquer  combien  il  leur  impor- 
terait de  s'entendre  pour  réclamer  tous 


5  JUIN  i8a5.  5 

ensemble  l'indemnité  cjui  leur  est  due, 
justifier  de  leurs  qualités  et  de  leurs 
droits  a  la  totalité  de  la  somme  réclamée; 
ils  désigneraient  alors  celui  d'entre  eux 
qui ,  après  que  la  liquidation  serait  défi- 
nitivement arrêtée,  pourrait  retirer,  en 
leur  nom,  l'inscription  de  rente  qui  sera 
reconnue  leur  appartenir,  en  demeurer 
dépositaire  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  s'en- 
tendre sur  la  distribution  à  faire  entre 
eux  de  la  rente  qui  leur  aura  été  al- 
louée; enfin,  s'ils  ne  croyaient  pas  de- 
voir charger  l'un  d'eux  de  ce  dépôt,  vous 
pouvez  leur  faire  observer  qu'ils  ont  en- 
core la  faculté  de  désigner  un  tiers  pour 
le  recevoir,  ou  d'en  autoriser  le  verse- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  où  il  resterait  jusqu'à  la  fixation 
amiable  ou  judiciaire  de  leurs  droits  res- 
pectifs dans, le  partage  de  la  rente  in- 
scrite collectivement  en  leur  nom. 

i5e  question. —  Dans  le  cas  d'une 
demande  collective,  si  l'un  ou  plusieurs 
des  cohéritiers  se  trouvent  hors  de 
France,  ceux  présens  pourront-ils  agir 
pour  les  absens  sans  leur  procuration, 
et  se  porter  fort  pour  eux  ? 

La  négative  ne  parait  pas  douteuse, 
puisque  la  loi  exige  une  réclamation  de 
la  part  de  l'ayant-droit,  et  qu'elle  pro- 
nonce la  déchéance  à  défaut  de  réclama- 
tion dans  le  délai  qu'elle  détermine,  et 
qui  a  été  prolongé  pour  ceux  qui  se  trou- 
veraient hors  de  France. 

La  même  question  a  été  reproduite 
sans  supposer  l'absence  de  quelques  co- 
héritiers. 

16e  question.  —  Dans  le  cas,  a-t-on 
dit ,  où  plusieurs  héritiers  auront  droit 
à  l'indemnité ,  un  d'eux  pourra-l-il  se 
porter  fort  pour  les  autres,  et  faire  une 
demande  en  leurs  noms,  sans  produire, 
à  l'appui  de  sa  demande,  une  procura- 
tion qui  justifie  de  ses  pouvoirs?  . 

Pour  qu'un  héritier  puisse  se  porter 
fort  pour  ses  cohéritiers,  il  est  indis- 
pensable qu'il  justifie  du  mandat  ou  du 
pouvoir  qu'il  a  reçu  d'eux  ,  collectivement 
ou  individuellement,  pour  agir  en  leur 
nom  :  autrement  il  est  sans  qualité,  et  il 
ne  peut  agir  qu'en  son  propre  et  privé- 
nom. 

ire  question. — Scra-t-il  nécessaire, 
a-t-on  encore  exposé,  pour  admettre  et 
enregistrer  à  la  préfecture  une  demande, 
que  le  réclamant  héritier  dans  une 
succession  produise  la  procuration  de 
tous  ses  cohéritiers? 

La  solution  résulte  évidemment  de  ce 
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qui  précède  ,  et  particulièrement  du  pa- 
raphe a  de  l'article  3  de  l'ordonnance. 
Chaque  héritier  agit  pour  lui,  et  fait  tous 
les  actes  conservatoires  de  ses  droits  à 
l'indemnité.  II  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  de 
lui  la  procuration  de  ses  cohéritiers. 

Enregistrement  des  demandes  à  la  pré- 
fecture. 

i8«  question. —  Toute  demande  en 
indemnité  parvenue  à  ta  préfecture  doft- 
elle  être  aussitôt  portée  sur  te  registre 
spécialement  ouvert ,  en  exécution  de 
l'article  ao  de  la  toi,  lorsqu'elle  ne 
contient  pas  intégralement  toutes  les 
indications  voulues  par  l'article  5  de 
l'ordonnance ,  et  lorsqu'elle  n'est  pas 
appuyée  de  la  totalité  des  pièces  justi- 
ficatives dont  la  production  est  prescrite 
pur  les  articles  7  et  suivons? 

Cet  article,  comme  celui  de  la  loi,  se 
borne  à  ordonner  l'inscription  des  récla- 
mations; et,  dès  lors,  l'enregistrement 
d'une  demande  qui  est  ou  n'est  pas  ac- 
compagnée de  ses  pièces  justificatives  n'en 
doit  pas  moins  être  fait  à  la  date  et  dans 
l'ordre  de  son  arrivée.  Par  cet  enregis- 
trement ,  la  date  de  la  demande  devien- 
dra certaine  ,  et  ceux  des  ayans- droit  qui 
se  trouveraient  dans  l'impossibilité'  de  four- 
nir, dans  les  délais  déterminés  ,  les  jus- 
tifications dont  leur  demande  doit  être 
appuye'e  ,  n'encourront  pas  les  déchéan- 
ces prononce'es  par  l'article  19  de  la  loi 
du  27  avril  dernier  contre  tout  préten- 
dant-droit qui  ne  se  sera  pas  pourvu  en 
temps  utile. 

Transmission  des  demandes  au  direc- 
teur des  domaines. 

19e  question.  —  M ois ,  après  l'enre- 
gistrement d'une  demande  ainsi  dénuée 
de  pièces  justificatives,  le  préfet  doit-il ', 
d'une  part,  la  transmettre  immédiate- 
ment au  directeur  des  domaines ,  chargé 
de  préparer  les  élémens  de  la  liquida- 
tion, et  de  dresser,  en  conséquence,  1rs 
bordereaux  de  l'indemnité?  et  le  direc- 
teur des  domaines ,  de  l'autre ,  pourra- 
t-il  se  refuser  à  procéder  à  la  forma- 
tion des  bordereaux ,  d'abord ,  tant  que 
1rs  pièces  dont  la  production  est  prescrite 
p'auront  pus  été  jointes  à  la  demande  ; 
ensuite,  tant  que  des  demandes  dont  les 
productions  seraient  incomplètes  en  pré- 
céderont d'autres  en  un  état  de  justifi- 
cation complète  ? 

La  transmission  au  directeur  des  do- 
maines d'une  demande  non  appuyée  des 
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pièces  nécessaires  pour  la  justifier  serait 
sans  objet,  et  conséquemment  inutile, 
puisque  ce  directeur  ne  saurait,  sur  une 
semblable  demande ,  dresser  le  bordereau 
d'indemnité,  ni  faire  ses  observations, 
soit  sur  les  droits  et  qualités  des  rérla- 
mans,  soit  sur  les  justifications  par  eux 

r>roduites  ,  soit  sur  les  bases  adoptées  pour 
a  liquidation  et  la  formation  des  borde- 
reaux d'indemnité,  enfin  surtout  ce  qui 
peut  être  sujet  à  discussion  ou  à  contesta- 
tion ,  ainsi  que  cela  lui  est  prescrit  par 
l'article  33  de  l'ordonnance. 

11  m'a  donc  paru  qu'il  était  convenable 
d'attendre.,  pour  effectuer  cette  trans- 
mission ,  que  la  demande  fût  appuyée  des 
pièces  justificatives  des  droits  et  qualités 
des  réclamans;  seulement ,  MM.  les  pré- 
fets devront  les  prévenir  que  leur  de- 
mande sera  conservée  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  jusqu'à  l'envoi  des  pièces 
qu'ils  ont  à  produire,  car  les  directeurs 
des  domaines ,  ne  pouvant  procéder  à  la 
formation  du  bordereau  d'indemnité  que 
pour  les  demandes  qui  leur  auront  été 
transmises ,  appuyées  des  pièces  dont  la 
production  sera  complète,  ils  sui\.ronl 
scrupuleusement  l'ordre  des  numéros 
qu'auraient  entre  elles  les  demandes  lé- 
galement justifiées  :  c'est  entre  ces  de- 
mandes seules  que  doit  être  exactement 
observé  l'ordre  aes  numéros  d'enregistre- 
ment à  la  préfecture.  L'article  16  de  l'or- 
donnance ne  confère  point  à  celles  des 
réclamations  qui  ne  sont  pas  accompa- 
gnées de  leurs  pièces  justificatives  une 
antériorité,  pour  leurs  liquidations,  sur 
celles  auxquelles  toutes  ces  pièces  se  trou- 
vent annexées  :  l'équité  serait  blessée  de 
tout  mode  contraire,  puisqu'il  aurait  le 
grave  inconvénient  de  suspendre  presque 
indéfiniment  la  liquidation  d'un  grand 
nombre  de  demandes  qui  auraient  été 
faites  régulièrement ,  et  cela  sans  aucun 
avantage  pour  les  réclamans  qui  n'au- 
raient pu  réunir  les  justifications  néces- 
saires. 

Une  autre  difficulté  a  été  présentée. 

aoc  question. — // peut  arriver  quejes 
pièces  produites  soient  reconnues  insuf- 
fisantes. Dans  ce  cas ,  devra- 1- il  être 
procédé  à  la  liquidation ,  ou  sera-t-il 
préalablement  exigé  des  personnes  qui 
auront  fait  les  productions  de  les  com  - 
plèter,  ou  de  régulariser  celles  qui  seront 
insuffisantes  ? 

Le  titre  II  de  l'ordonnance  a  précisé 
les  pièces  que,  suivant  leurs  positions 
respectives  ,  les  ayaos-droit  à  l'indemnité 
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ont  à  produire  pour  justifier  de  leur  qua- 
lité, de  leur  identité  ,  de  leurs  droits  à  la 
succession  ,  et  de  la  manière  dont  quel- 
ques-uns sont  rentrés  dans  leur  ancienne 
propriété. 

Ainsi,  toute  demande  d'indemnité  doit 
être  appuyée  des  tilres  et  pièces  qu'exige 
l'ordonnance,  dans  ces  différens  cas  ,  ou 
des  actes  et  pièces  qui  auront  été  regar- 
dés comme  pouvant  suppléer  à  celles  des 
pièces  qu'il  aura  été  impossible  aux  ayans- 
droit  de  produire. 

Vous  devez  donc ,  M#  le  préfet ,  invi- 
ter les  réclamans  à  compléter  leur  pro- 
duction ,  ou  à  faire  régulariser  les  pièces 
qui  auront  été  reconnues  insuffisantes, 
et  leur  faire  remarquer  qu'il  leur  importe 
de  se  mettre  en  règle  le  plus  prompte- 
ment  possible,  afin  que  la  liquidation  de 
leur  indemnité  n'éprouve  pas  de  retards. 

Mais  il  faudra  qu'après  avoir  invité  les 
parties  à  compléter  les  justifications  ,  et 
sur  la  réponse  de  celles  ci  qu'elles  n'ont 
rien  à  y  ajouter  ou  qu'elles  les  regardent 
comme  suffisantes ,  MM.  les  préfets  pas- 
sent outre  ,  en  transmettant  au  directeur 
des  domaines  celle  réclamation. 

Par  suite  de  l'obligation  où  se  trouvent 
le  directeur  des  domaines  et  le  préfet  de 
donner  leur  avis  sur  la  validité  et  la  régu- 
larité des  pièces,  on  m'a  demandé  «  s'ils 
avaient  le  droit  de  rerwojrer,  aux  récla- 
mans, une  pétition  pour  qu'ils  eussent 
à  produire,  à  Vqppui,  les  pièces  exigées 
par  la  loi,  et  de  suspendre  la  liquida- 
tion jusqu'à  ce  que  la  justification  ait 
été  faite.  » 

J'ai  répondu  que  toute  demande  en 
indemnité  parvenue  à  la  préfecture  ,  de- 
vant être  aussitôt  portée  sur  le  registre 
spécial  ouvert  en  exécution  de  la  loi  ,  ne 
pouvait  plus  en  sortir  ;  que  son  inscription 
a  la  date  et  dans  l'ordre  de  son  arrivée 
fixait  son  rang,  et  que  le  visa  du  secré- 
taire général,  avec  l'indication  du  numéro 
et  de  la  date  de  son  enregistrement , 
empêchait  l'ayant-droit  d'encourir  la  dé- 
chéance prononcée;  que  sa  demande  de- 
vrait être  regardée  comme  un  acte  con- 
servatoire de  ses  droits  fait  en  attendant 
qu'il  lui  fût  possible  d'en  justifier  léga- 
lement. 

Ainsi ,  vous  ne  pouvez ,  M.  le  préfet , 
et  encore  moins  le  directeur  des  domaines 
de  votre  département ,  faire  le  renvoi 
aux  demandeurs  de  leurs  pétitions  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  les  communications 
interlocutoires  avec  eux. 


5  juin  i8ia. 

Demandes  formées  par  fondé 
de  pouvoirs. 

ai«  question. — Une  demande  en  in- 
demnité formée  par  un  fondé  de  pou- 
voirs peut-elle  être  admise  par  le  préfet, 
et  inscrite  sur  le  registre  spécial  ouvert 
en  exécution  de  la  loi  du  27  avril  ? 

Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi ,  comme 
dans  l'esprit  de  l'ordonnance  ,  que  les  de 
mandes  soient  adressées  par  les  anciens 
propriétaires  eux-mêmes,  ou  par  des  per- 
sonnes qui  sont  appelées  par  la  loi  ou  par 
leur  volonté  à  les  représenter. 

L'ordonnance  du  ior  mai  a  été  conçue 
dans  un  système  propre  à  éviter  aux 
ayans-droit  la  nécessité  d'employer  des 
secours  étrangers,  et  dans  le  but  de  leur 
conserver  intacts  les  bienfaits  de  l'indem- 
nité qui  leur  est  assurée  par  la  loi. 

Mais  on  ne  saurait  refuser  aux  parties 
une  faculté  qu'elles  tiennent  du  droit  ci- 
vil. Si  donc  une  demande  est  présentée 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  avec  une  pro- 
curation en  règle  ,  elle  doit  être  inscrite. 
Toutefois,  l'administration  sera  en  garde 
contre  les  agens  d'affaires;  ét  demeurera 
armée  des  réel  etnens  d'ordre  et  de  disci- 
pline intérieurs,  pour  empêcher  les  abus 
et  réprimer  les  opérations  usuraires  et 
frauduleuses  qui  seraient  portées  à  sa 
connaissance. 

Délai 

Je  vous  ferai  remarquer,  M.  Je  préfet, 
que  quelques-uns  de  vos  collègues  ont  fait 
suivre  leurs  instructions  d'un  arrêté  por- 
tant que  les  délais  fixés  pour  le  dépôt  à 
la  préfecture ,  des  demandes  en  indem- 
nité ,  couraient  à  partir  de  tel  jour  dans 
leurs  départemens,  et  qu'ils  expiraient 
tel  autre  jour  en  1826. 

Je  vous  invite  à  adopter  cette  mesure, 
si  vous  ne  l'avez  pas  prise. 

aae  question.  —  Les  réclamans  peu- 
vent-ils se  dispenser  de  former  leurs 
demandes,  et  d'en  fournir  des  doubles 
sur  papier  timbré? 

Les  demandes  en  indemnité  ,  comme 
leur  double,  sont  comprises  dans  l'excep- 
tion faite  par  l'article  61  de  l'ordonnance 
et  doivent  être  mises  au  nombre  des  piè- 
ces dispensées  par  cet  article  de  la  forma- 
lité du  timbre,  puisqu'elles  tendent  uni- 
quement à  obtenir  la  liquidation  de  l'in- 
demnité ,  et  qu'elles  ne  peuvent  servir 
qu'aux  opérations  de  cette  liquidation. 
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Demandes  relatives  à  des  biens  situés 
précédemment  dans  des  départemens 
différens ,  et  aujourd'hui  dans  le 
même. 

a3e  question. — Avant  la  confiscation 
et  la  vente,  un  ancien  propriétaire  pos- 
sédait des  biens  dans  deux  départemens 
différens  ;  mais ,  par  suite  de  change- 
mens  apportés  à  leur  circonscription 
territoriale ,  ces  biens  se  trouvent  au- 
jourd'hui situés  dans  le  même  départe- 
ment, et  tous  les  actes  relatifs  à  la  vente 
de  ces  biens ,  à  leur  partage  par  présuc- 
cession et  à  la  liquidation  des  dettes  de 
l'émigré,  du  déporté  ou  du  condamné, 
sont  restés  dans  les  archives  respectives 
de  chacun  des  départemens  où  ces  di- 
verses opérations  ont  eu  lieu. 

Quel  sera  le  préfet  par-devant  lequel 
devront  se  pourvoir  les  anciens  proprié- 
taires ou  leur*  représentons?  et,  par 
suite,  quel  sera  le  directeur  des  do- 
maines qui  devra  dresser  le  bordereau 
d'indemnité? 

Cette  question  s'est  déjà  présentée ,  et 
j'ai  pensé  que  la  demande  en  indemnité 
dont  il  s'agit,  devrait  être  adressée  au 
préfet  du  lieu ,  de  la  situation  actuelle  des 
biens.  C'est  ce  magistrat ,  en  effet ,  que 
l'article  8  de  la  loi  du  28  avril  a  entendu 
désigner  pour  recevoir  les  demandes  , 
quand  il  a  prescrit  aux  anciens  proprié- 
taires de  se  pourvoir  devant  le  préfet  du 
département  où  sont  situés  les  bieus- fonds 
vendus. 

Mais,  comme  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise ou  d'adjudication,  ainsi  que  tout 
autre  acte  fait  par  suite  de  la  vente  ,  du 
partage  ou  de  la  liquidation,  ont  été  faits 
dans  le  département  où  ils  étaient  alors 
situés,  il  m'a  paru  convenable  que  la  de- 
mande fût  communiquée ,  par  le  préfet 
qui  l'aura  reçue,  au  préfet  du  départe- 
ment où  sont  encore  déposés  les  procès- 
verbaux  de  vente  ,  d'adjudication  et  lotîtes 
autres  pièces  y  relatives,  afin  qu'elle  fût 
instruite  par  le  directeur  des  domaines 
de  la  localité,  comme  toutes  les  autres 
qui  concernent  les  biens  vendus  dans  ce 
département.  Toutefois ,  cette  demande 
devra  être,  en  définitive,  l'objet  d'un  avis 
émané  du  préfet,  de  la  situation  actuelle 
des  biens  vendus ,  et  elle  me  sera  adres- 
sée dans  la  forme  ordinaire. 

Cette  marche  devra  être  suivie  dans 
les  circonstances  analogues. 


5  juin  i8a$. 

Expertise, 

1 4°  QUESTION.— Des  biens  confisqués  sont 
entrés  dans  la  composition  de  la  dotation 
de  quelques  sénatoreries  de  la  Légion— 
d'Honneur,  sans  estimation  préalable  :  cé- 
dés ensuite  par  les  titulaires  ou  par  la  Lé- 
gion à  l'ancienne  caisse  d'amortissement , 
ils  ont  été  vendus  par  elles  administrai i- 
vement,  suivant  le  mode  prescrit  par  la 
loi  du  5  vcnlose  an  12  ,  ou  directement 
par  les  agens  des  titulaires  ,  mais  par  ad- 
judications publiques,  conformément  aux 
dispositions  de  la  même  loi. 

Cet  état  de  choses  a  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  était  nécessaire  de 
faire  estimer  ces  biens  contradic  toi  re- 
ment et  par  experts,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17,  paragraphe  II,  de  la  loi  du 
37  avril,  ou  si  le  prix  d'aliénation , 
d'après  les  lois  qui  réglaient  le  mode  de 
vente  des  biens  de  l'Etat,  ne  pouvait 
pas  être  adopté  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité. 

L'article  16  de  la  loi  du  27  avril  veut 
que  l'indemnité  soit  égale  au  montant 
de  l'estimation  en  numéraire  faite  avant 
la  cession  ;  et  l'article  17,  qu'à  défaut 
d'estimation  des  biens  antérieure  à  la  ces- 
sion qui  en  a  été  faite,  ils  soient  estimés 
contradictoirement  par  experts,  valeur 
de  1790. 

L'article  38  de  l'ordonnance  du  ier  mai 
détermine  comment  il  doit  être  procédé 
à  cette  estimation. 

Ces  différens  articles  sont  conçus  dans 
des  termes  trop  explicites  pour  laisser  du 
doute  sur  leur  interprétation  :  on  doit 
donc  se  conformer  à  leurs  dispositions. 

Production  des  pièces. 

a5e  question. — J'ai  été  consulté  sur 
la  question  de  savoir  si  les  ayans-droit 
à  l'indemnité  pouvaient  être  assujétis 
à  produire  des  certificats  des  maires  des 
communes  de  la  situation  des  biens, 
constatant  qu'il  est  établi,  soit  par  les 
anciens  rôles,  soit  par  les  livres  terriers, 
soit ,  enfin ,  par  la  notoriété  publique, 
que  le  réclamant  était ,  à  l'époque  de 
1 790 ,  propriétaire  des  biens  pour  les- 
quels il  sollicitait  une  indemnité. 

Cette  question  a  été  élevée  par  suite  des 
difficultés  que  semble  devoir  éprouver  la 
confection  des  bordereaux  d'indemnité, 
à  cause  de  l'insuffisance  des  renseigne- 
mens  qu'offrent  les  contrats  de  ventes 
faites  sur  les  émigrés  ,  déportés  ou  con- 
damnés, lesquels  n'indiquent  pas  les  pré- 
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noms,  qualités  et  domiciles  des  anciens 
propriétaires. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  de 
l'ordonnance  du  icr  mai  veut  que  toute 
demande  en  indemnité  soit  appuyée  des 
titres  et  pièces  nécessaires  pour  établir 
la  qualité  d'ayant-droit  à  l'indemnité. 

L'article  7  détermine  quelles  seront  ces 
pièces,  quand  l'indemnité  sera  réclamée 
par  l'ancien  propriétaire  lui-même. 

L'article  8,  quelles  seront  celles  que 
devront  produire  les  Français  appelés  par 
la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'ancien  pro- 
priétaire, à  le  représenter  à  l'époque  de 
son  dè'cès. 

Enfin,  les  articles  9,  10,  11,12,  i3, 
i4,  i5du  titre  II  de  l'ordonnance  précitée, 
indiquent  les  pièces  à  fournir  dans  les 
difïérens  cas  prévus,  «oit  parles  Françaises 
veuves  ou  descendantes  d'émigrés,  dé- 
portés ou  condamnés  révolutionnaire- 
ment ,  ou  par  leurs  enfans;  soit  par  les 
ascendans  d'émigrés ,  acquéreurs  de  la 

f tort  ion  de  leurs  biens-fonds  attribuée  à 
'Etat  par  le  partage  de  la  présuccession  , 
ou  par  leurs  héritiers  qui  auront  supporté 
la  perte;  soit  par  les  légitimairesou  leurs 
représentans ,  soit  par  l'ancien  proprié- 
taire rentré  en  possession  des  biens  confis- 
qués sur  lui ,  ou  par  ses  héritiers. 

S'il  est  toutefois  reconnu  que  la  pro- 
duction des  titres  et  pièces  indiqués  par 
ces  articles  soit  insuffisante  pour  établir 
la  qualité  d'ayant-droit  à  l'indemnité, 
MM.  les  préfets  ont  la  faculté  et  le  devoir 
de  réclamer  telle  autre  pièce  qu'ils  esti- 
meraient nécessaire  pour  prévenir  les 
doubles  emplois  et  les  erreurs  dans  la 
confection  des  bordereaux  ;  toute  latitude 
leur  est  laissée  à  ftt  égard  ,  ainsi  qu'aux 
parties  elles-mêmes ,  pour  arriver  à  com- 
pléter, autant  que  possible,  l'établissement 
des  droits  et  qualités  des  réelamans. 

Renseignemens. 

a6«  question. — MM.  les  préfets  ont  été 
invités  à  satisfaire  aux  demandes  de  ren- 
seignemens  qui  pourraient  leur  être  adres- 
sées par  les  anciens  propriétaires  eux- 
mêmes  ou  par  ceux  qui  sont  appelés  par 
la  loi  à  les  représenter;  mais  j'ajoutais 
que  c'était  à  ces  deux  classes  de  personnes 
que  devaient  être  exclusivement  restrein- 
tes les  communications  qu'ils  étaient  au- 
torisés à  faire,  sans  qu'elles  pussent 
s'étendre  à  des  fondés  de  pouvoirs. 

Quelques-uns  de  vos  collègues,  M.  le 

a  5.  —  18  Partit. 
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préfet,  m'ont  demandé  si  ces  dispositions 
doivent  être  exécutées  encore  aujourd'hui 
et  pendant  l'instruction  des  demandes  en 
indemnité  qui  leur  seront  présentées  en 
vertu  de  la  loi  du  27  avril  dernier. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  relativement 
aux  porteurs  de  procurations  ou  de  man- 
dat répond  à  cette  question  ;  mais  vous 
devrez  éviter  soigneusement  de  donner 
à  un  mandataire  qui  ne  serait  pas  avoué 
formellement  par  les  parties ,  ou  à  toute 
autre  personne  qui  ne  justifierait  pas  de 
l'intérêt  qu'elle  a  à  les  réclamer,  les  ren- 
seignemens  qu'il  pourrait  vous  demander. 

27e  qu  est  îOît .— Le  bénéfice  de  l 'exemp- 
tion du  timbre  et  de  l  enregistrement , 
accordé  par  l'article  61  de  l'ordon- 
nance du  \*r  mai,  s'oppiique-t-il  in- 
distinctement à  toutes  les  pièces  à  pro- 
duire ,  même  aux  extraits  des  registres 
de  l'état  civil? 

Cet  article  n'est  applicable  qu'aux  actes 
sous  seing  privé  tendant  uniquement  à 
la  liquidation  de  l'indemnité,  et  en  tant 
qu'ils  serviront  aux  opérations  de  cette 
liquidation  ;  qu'aux  actes  administratifs  t 
tels  que  les  extraits  des  procès-verbaux 
d'estimation  et  d'adjudication  ,  dont  les 
originaux  se  trouvent  dans  les  archives 
de  la  préfecture  ou  de  la  direction  des 
domaines  ;  enfin  qu'aux  actes  de  la  com- 
mission de  liquidation.  L'exception  qu'il 
prononce  ne  saurait  être  étendue  sans  dé- 
roger au  mode  prescrit  par  la  loi ,  pour 
la  délivrance  de  tous  les  extraits  des  re- 
gistres de  l'état  civil  et  des  autres  actes 
publics  et  authentiques,  dont  les  expédi- 
tions ou  les  extraits  doivent  être  joints 
aux  réclamations  des  ayaus-droit. 

Tel  est,  M.  le  préfet,  l'ensemble  des 
questions  qui  m'ont  été  adressées  jusqu'à 
ce  jour,  et  d«-s  réponses  que  j'y  ai  faites. 

Je  continuerai  à  vous  donner  connais- 
sance des  autres  solutions  qui  me  seront 
demandées ,  afin  qu'elles  vous  servent 
de  règles  de  conduite  dans  l'exécution 
de  la  loi  d'indemnité.  Si  l'expérience  in- 
diquait quelques  modifications ,  ou  si  la 
jurisprudence  de  la  commission  y  appor- 
tait des  changemens  ,  j'aurais  l'honneur 
de  vous  en  informer. 


20  juin  1825.  —  Circulaire  de  M.  le  mi' 
nistre  des  finances,  à  MM.  les  préfets, 
renfermant  l'examen  et  la  solution 
de  diverses  questions  qui  ont  été  sou- 
mises à  son  excellence ,  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  d'indemnité ,  du  27  avril 
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i8a5,  et  de  Vordonnance  du  ier  mai 
suivant. 

M.  le  préfet ,  depuis  ma  circulaire  du 

5  de  ce  mois,  de  nouvelles  questions 
m'ont  été  adressées  sur  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  i«r  mai  i8a5. 

Actes  de  notoriété. 

Relativement  aux  actes  de  notoriété, 
on  a  demandé  si  les  héritiers  ou  ayans- 
cattse  été  V ancien  propriétaire  dépossédé 
deçaien  t  être  astreints  à  produire  un  acte 
de  notoriété  constatant  son  identité , 
s'ils  devaient,  en  outre,  prouver  eux- 
mêmes  leur  identité  par  un  acte  sem- 
blable. ) 

Dans  tous  les  cas  ,  l'identité  de  l'ancien 
propriétaire  qui  réclame  doit  être  con- 
statée par  un  acte  de  notoriété  (article 

6  de  l'ordonnance  )  ;  mais  on  n'a  pas 
pensé  qu'il  dût  en  être  de  même  ,  lorsque 
l'ancien  propriétaire  ne  se  présentant 
point,  sa  succession  est  réclamée  par  des 
héritiers  naturels  ou  substitués  ;  dans  ce 
cas,  l'identité  de  l'ancien  propriétaire  et 
des  réclamans  parait  devoir  être  suffi- 
samment prouvée  par  la  série  d'actes  que 
les  articles  8,  9  et  10  de  l'ordonnance 
précitée  les  assujétissent  à  produire  pour 
l'établissement  de  leurs  droits  respectifs. 

S'il  arrivait,  toutefois,  que  l'identité 
du  réclamant  ne  fût  pas  démontrée , 
MM.  les  préfets  devraient  exiger  telle 
pièce  qu'ils  jugeraient  nécessaire  pour  la 
constater. 

Il  en  sera  de  même ,  lorsque  l'identité 
de  l'ancien  propriétaire  décédé  aux 
droits  duquel  un  individu  se  présentera 
pour  réclamer  l'indemnité  ne  sera  pas 
constante. 

On  a  demandé  encore  je,  lorsque  plu- 
sieurs héritiers  naturels  de  l'ancien  pro- 
priétaire domiciliés  dans  divers  dépar- 
temens  forment  une  demande  collée- 
tive,  et  qu'ils  ont  à  fournir  un  acte  de 
notoriété  constatant  leur  identité ,  on 
devra  se  borner  à  faire  établir  cet  acte 
dans  le  domicile  de  chacun  d'eux ,  ou 
s 'il  devra  l'être  dans  chacun  des  can- 
tons de  la  situation  des  biens. 

L'article  7  de  l'ordonnance  a  répondu 
à  cette  question  :  l'acte  de  notoriété  dont 
il  prescrit  la  production  peut  être  in- 
différemment dressé  par  le  juge-de-paix 
de  la  situation  des  biens  ou  par  celui  du 
domicile  de  l'ancien  propriétaire  dépos- 
sédé ;  dès  lors,  puisque  l'un  ou  l'autre 
de  ces  magistrats  peut  indistinctement 
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dresser  l'acte  constatant  l'identité  du  ré- 
clamant avec  l'ancien  propriétaire  dépos- 
sédé, chaque  héritier  peut  faire  constater 
son  identité  par  le  juge-de-paix  de  son 
domicile ,  et  s'affranchir  ainsi  de  la  né- 
cessité de  procéder  à  un  acte  de  notoriété 
dans  chacun  des  cantons  de  la  situation 
des  biens. 

1 

Les  actes  de  notoriété  dressés  par  les 
juges-de-paix  doivent-ils  toujours  être 
homologués  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement? 

Cette  formalité  n'est  pas  nécessaire 
quand  l'acte  de  notoriété  est  dressé  pour 
constater  l'identité  de  l'ancien  pro- 
priétaire, puisque  l'article  7  de  l'ordon- 
nance du  ier  mai  n'en  a  rien  dit. 

Je  vous  ferai  seulement  observer  que 
si  l'acte  est  délivré  par  le  juge-de-paix 
de  la  situation  des  biens  à  un  habitant  qui 
réclamerait  l'indemnité,  on  peut  se  dis- 
penser d'exiger  la  légalisation  de  la  signa- 
ture de  ce  magistrat  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance;  mais  cette 
légalisation  devient  essentielle  si  Tarte 
a  été  dressé  par  le  juge-de-paix  du  do- 
micile d'un  ayant-droit  habitant  un  autre 
département.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ad- 
ministration, qui  doit  connaître  de  la 
demande  en  indemnité,  ne  peut,  en  effet, 
apprécier  autrement  la  vérité  de  la  si- 
gnature. 

Il  convient  encore  de  remarquer  que , 
si  l'acte  est  délivré  en  brevet,  la  signa- 
ture du  juge-de-paix  doit  être  légalisée 
par  le  président  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement. S'il  est,  au  contraire,  dressé 
en  minute ,  c'est  la  signature  du  greffier 
qui  en  délivre  une  expédition,  que  le 
président  du  tribunal  doit  légaliser. 

Lorsqu'il  ne  s'agif  pas  de  constater 
l'identité  de  l'ancien  propriétaire ,  con- 
formément à  l'article  7  de  l'ordonnance 
du  ier  mai,  les  actes  de  notoriété  de- 
meurent assujétis  aux  formalités  ordi- 
naires. 

L'acte  de  notoriété  fait  devant  le 
juge-de-paix,  et  son  expédition ,  peu- 
vent-ils être  délivrés  sur  papier  libre ,  et 
dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment? 

Ils  doivent  être  dressés  sur  papier 
timbré  et  soumis  à  l'enregistrement, 
comme  les  autres  actes  publics  et  authen- 
tiques dont  les  copies  ou  les  extraits  sont 
exigés  à  l'appui  des  demandes  en  indem- 
nité. L'article  Gi  de  l'ordonnance,  fondé 
sur  la  loi  du  26  frimaire  an  8,  n'est 
applicable  qu'aux  actes  sous  seing  privé. 
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Actes  de  décès  et  de  naissance. 

Un  acte  de  décès  ou  de  naissance 
peut-il  être  suppléé  par  la  mention  qui 
en  serait  faite  dans  un  autre  acte  de 
l'état  civil  t  ou  par  l'extrait  qui  en  se- 
rait relaté  textuellement  dans  un  acte 
notarié  ? 

La  simple  mention  d'un  décès  ou  d'une 
naissance  faite  dans  un  autre  acte  de 
l'état  civil  ne  saurait  supple'er  à  l'acte 
constatant  ce  décès  ou  cette  naissance. 

Quant  à  l'extrait  qui  en  serait  relaté 
textuellement  dans  un  acte  notarié,  il 
peut,  lorsqu'on  rapporte  une  expédi- 
tion en  forme  de  ce  dernier  acte,  servir 
à  prouver  un  décès  ou  une  naissance. 

Amendes  encourues  pour  défaut  d'en- 
registrement et  de  timbre  dans  les 
délais  déterminés  par  les  lois. 

On  m'a  représenté  que,  parmi  les  ti- 
tres et  pièces  que  se  trouvaient  dans  la 
nécessité  de  produire  les  prétendans-droit 
a  l'indemnité  pour  justifier  de  leurs  qua- 
lités, de  leurs  droits,  ou  de  leur  rentrée 
en  la  possession  de  leurs  biens  confisqués, 
il  y  avait  des  déclarations ,  des  t esto- 
niens ,  des  donations ,  des  partages  et 
autres  actes  de  famille  qui  n'avaient 
été  ni  timbrés  ni  enregistrés  dans  les 
délais  déterminés  par  les  lois  des  1 3  bru- 
maire ,  22  frimaire  an  7,  et  autres  pos- 
térieures. 

L'article  61  de  l'ordonnance  du  ier 
mai  ne  peut  exempter  ces  divers  actes 
de  la  double  formalité  du  timbre  et  de 
l'enregistrement. 

Ils  doivent  donc  y  être  soumis  néces- 
sairement avant  d'être  produits  à  l'appui 
d'une  demande  en  indemnité. 

Mais  pourront-ifs  être  timbrés  ou  en- 
registrés aujourd'hui  sans  qu'on  exige 
le  double  droit  et  l'amende  qui  sont  en- 
courus pour  contraventions  aux  lois  sur 
le  timbre  et  l'enregistrement  des  actes 
privés  ? 

Si  le  double  droit  ou  l'amende  sont  en- 
courus, il  faudra  que  les  parties  les  acquit- 
tent, en  même  temps  que  le  droit  simple 
de  timbre  et  d'enregistrement;  si  elles 
se  croient  fondées  à  réclamer  la  décharge, 
elles  devront  se  pourvoir",  dans  la  forme 
ordinaire,  devant  le  ministre  des  finances, 
et  différer  la  présentation  de  l'acte  à 
l'enregistrement  jusqu'à  la  décision. 
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Créanciers. 

De  ce  que  les  créanciers  peuvent  exer- 
cer tous  les  droits  et  actions  de  leurs  dé- 
biteurs est  née  la  question  de  savoir  si 
l'on  devait  instruire  immédiatement  la 
demande  faite  devant  un  préfet ,  indé- 
pendamment de  l'opposition formée  au 
ministère  des  finances ,  par  un  créan- 
cier qui,  dans  la  crainte  de  voir  un 
ayant-droit  négliger  sa  réclamation, 
se  met  en  son  lieu  et  place,  ou  si,  au 
moyen  de  ce  que  cette  demande  met  le 
créancier  en  demeure  contre  la  pres- 
cription ,  on  devait  attendre ,  pour  y 
donner  suite ,  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé à  l'ayant-droit ,  ce  qui  serait ,  de 
sa  part ,  la  preuve  de  sa  renonciation 
au  bénéfice  de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  que  la  négli- 
gence qu'apporterait  un  ayant-droit  à  ré- 
clamer l'indemnité  qui  lui  serait  due 
puisse  jamais  préjudicier  à  son  créancier. 
Celui-ci ,  cependant,  ne  saurait  se  subro- 
ger immédiatement  au  lieu  et  place  de 
son  débiteur,  qu'autant  qu'il  y  serait  au- 
torisé par  lui  ou  par  justice. 

Il  est  donc  indispensable  qu'un  créan- 
cier justifie  du  consentement  ou  de  l'a- 
bandon qui  lui  aurait  été  fait ,  par  son 
débiteur,  de  son  droit  à  l'indemnité,  ou 
qu'il  rapporte  un  jugement  qui  l'autori- 
serait à  en  poursuivre  la  liquidation  au 
nom  de  ce  même  débiteur. 

Autrement,  l'instruction  de  sa  demande 
doit  demeurer  suspendue. 

Copie  des  bordereaux  d'indemnité. 

Pour  l'exécution  de  l'article  34  de  l'or- 
donnance du  ier  mai ,  on  a  demandé  si 
le  préfet  était  tenu  de  faire  dresser, 
dans  ses  bureaux  ,  la  copie  du  borde- 
reau d'indemnité  qu'il  doit  donner  aux 
réclamans ,  ou  s'il  pouvait  leur  déli- 
vrer, pour  servir  de  copie,  l'un  des  dou- 
bles de  ce  bordereau  fournis  par  le  di- 
recteur des  domaines  ?  et,  dans  ce  cas, 
si  les  réclamans  devaient  rétablir  ce 
double  à  la  préfecture,  en  transmettant 
leurs  observations. 

Il  n'a  été  exigé  une  double  expédition  du 
bordereau,  qu'afin  d'éviter  à  MM.  les 
préfets  le  soin  d'en  faire  faire  des  copies 
pour  les  réclamans,  et  afin  de  les  mettre 
en  mesure  d'en  conserver  toujours  une 
dans  leurs  archives  :  car  j'observe  que  les 
deux  copies  ne  doivent  pas  être  jointes  à 
l'avis  qui  me  sera  adressé  ;  il  suffira  de 
m'en  transmettre  une  seule. 
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Celte  explication  suppose  que  les  récla- 
inans  auront  été  invités  à  rétablir  la 
copie  qui  leur  aura  été  communiquée. 
Cependant,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs 
ayans-droit  à  la  liquidation  de  l'indem- 
nité due  au  même  propriétaire ,  et  qu'ils 
ne  se  seront  pas  réunis  pour  rc'clamer , 
il  faudra  bien  que  MM.  les  préfets  fassent 
faire  une  copie  du  bordereau  général  qui 
aura  servi  de  base  au  bordereau  parti- 
culier dressé  sur  la  réclamation  de  la 
partie,  et  qui  s'y  trouvera  relaté,  puis- 
que ce  bordereau  général  doit  être  discuté 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  et  qu'il 
détermine  la  quotité  des  répétitions  de 
chacun. 

» 

Déclaration  de  rachat  des  biens  con- 
fisqués et  vendus. 

Il  parait  que  l'intention  et  le  sens  de 
l'article  6  de  l'ordonnance  n'ont  pas  été 
partout  complètement  saisis.  Toute  de- 
mande en  indemnité  doit  contenir  la 
déclaration  que  le  réclamant  est  ou 
n'est  pas  rentré,  depuis  la  vente ,  en 
la  possession  de  ses  biens. 

Cette  règle  est  absolue  et  ne  peut  souf- 
frir aucune  exception.  11- en  résulte  qu'il 
ne  doit  être  procédé  à  l'examen  d'aucune 
demande,  et,  par  conséquent,  à  la  li- 
quidation d'aucune  réclamation, ,  tant 
qu'un  prétendant-droit  n'a  pas  satisfait  à 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  dé- 
clarer qu'il  est  ou  n'est  pas  rentré,  de- 
puis la  vente ,  en  la  possession  de  ses  biens, 
et  de  donner  toutes  les  indications  vou- 
lues par  les  articles  i3,  i4  et  i5  de  l'or- 
donnance. « 

Déductions. 

L'indemnité  doit  être  liquidée  après 
déduction  des  dettes  payées  à  la  décharge 
du  propriétaire  dépossédé. 

Doit- on  comprendre  la  disposition 
de  la  loi  en  ce  sens  que  les  rentes  qui 
étaient  dues  par  d'anciens  propriétaires 
à  des  établissemens  religieux  supprimés, 
et  qui  ont  été  déclarées  éteintes  par  con- 
fusion,  en  vertu  des  lois  de  confisca- 
tion ,  devront  être  déduites  des  sommes 
à  allouer,  pour  indemnité ,  à  ces  anciens 
propriétaires  ? 

H  n'y  a  aucun  doute  que  la  valeur  de 
ces  rentes  doit  être  déduite ,  puisque  c'est 
une  charge  qui  se  trouve  anéantie  au  pro- 
fit de  l'ancien  propriétaire  par  le  fait  de 
l'Etat,  et  qu'on  ne  voit  pas  de  différence 
entre  une  rente  ainsi  éteinte  et  une  dette 
payée. 
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Demandes  signifiées  par  huissier. 

Des  porteurs  de  procuration  se  sont 
servis  du  ministère  d'un  huissier  pour 
faire  notifier  à  l'un  de  MM.  les  préfets , 
la  réquisition  de  faire  opérer  au  profit 
de  leur  commettant ,  et  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  la  liquidation  des  indem- 
nités auxquelles  ces  derniers  ont  droit 
par  suite  de-  la  vente  de  leurs  biens. 
Cette  réquisition  a  été  notifiée  aux  fins 
qu'il  n'en  prétendit  cause  d'ignorance. 

Cette  démarche  a  provoqué  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  semblable  réquisi- 
tion pouvait  être  admise. 

Généralement ,  on  procède  devant  l'ad- 
ministration par  forme  de  pétition;  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  n'est  donc  que 
confirma tif  du  principe  adopté.  Mais,  en 
outre,  la  loi  du  ajf  avril,  veut  qu'on  se 
pourvoie  devant  le  préfet  en  lui  adressant 
une  demande  (article  8);  et  d'après  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  16  de 
l'ordonnance,  des  extraits,  régulièrement 
certifiés,  du  registre  spécial  ouvert  en 
exécution  de  l'article  ao  de  la  loi ,  doivent 
être  délivrés  à  toutes  personnes  qui  au- 
ront intérêt  à  les  réclamer. 

II  en  résulte  que  ce  n'est  point  par  la 
notification  d'un  exploit,  ou  par  le  visa 
qu'y  apposerait  un  préfet,  que  les  inté- 
ressés seraient  garantis  contre  le  prétexte 
de  cause  d'ignorance  que  pourraient  op- 
poser MM.  les  préfets,  mais  bien  par  la 
délivrance  seule,  qui  leur  serait  faite, 
des  extraits  du  registre  spécial,  ouvert 
dans  les  préfectures. 

Enfin,  si,  comme  dans  le  cas  de  la  ré- 
quisition dont  il  s'agit,  la  procuration 
n'était  pas  produite,  et  qu  il  n'existât 
aucune  demande  signée  par  les  parties 
intéressées,  vous  ne  sauriez  procéder  à 
l'enregistrement  d'une  pareille  réquisi- 
tion, l'article  19  de  la  loi,  en  déclarant 
que  les  réclamations  tendant  à  obtenir 
l'indemnité  devront  être  formées ,  à  peine 
de  déchéance ,  dans  les  délais  qu'il  dé- 
termine,  interdit  toute  inscription  d'of- 
fice, et  ce  serait  en  faire  une  que  de 
porter  sur  le  registre  ouvert  dans  cha- 
que préfecture  une  demande  formée 
irrégulièrement. 

Droit  de  double  expédition  des  actes 
déposés  dans  les  préfectures. 

Peut-on ,  à  l'égard  des  actes  déposé* 
dam  les  préfectures,  se  dispenser  d'exi- 
ger le  droit  de  deuxième  expédition, 
dont  la  perception  est  autorisée,  et  fait 
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partie  des  recettes  des  budgets  départe- 
mentaux ? 

L'article  61  de  l'ordonnance  dispense 
les  actes  qui  y  sont  désignes  de  la  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregistrement  ; 
mais  il  n'exempte  pas  du  droit  de  double 
expédition  les  actes  de  vente,  les  arrêtés 
et  les  autres  nièces,  dont  les  originaux 
sont  déposés  dans  les  archives  des  préfec- 
tures. Cet  article  n'est  que  l'application 
d'une  loi  qui  ne  peut  s'étendre  au-delà 
de  ce  qu'elle  a  prescrit  :  on  le  peut  d'au- 
tant moins  qu'il  s'agit  ici'  de  fonds  dé- 
partementaux. 

Envois  des  états  de  quinzaine,  prescrits 
par  la  circulaire  du  24  mai  i8a5. 

J'ai  été  consulté  su**  la  question  de  sa- 
voir si  l'état  conforme  au  modèle  an- 
nexé à  ma  circulaire  du  a 4  mai  dernier, 
alors  même  qu'il  serait  négatif,  devrait 
m' être  envoyé  à  l'expiration  de  chaque 
quinzaine. 

Pour  régulariser  Jps  envois  qu'en  exé- 
cution de  l'article  38  de  l'ordonnance , 
MM.  les  préfets  seront  souvent  dans  le 
cas  de  me  faire ,  j'ai  cru  que  ,  lorsqu'ils 
auraient  des  bordereaux  d'indemnité  à 
m'adresser,  l'envoi  devrait  m'en  être  fait 
les  Ier  et  16  de  chaque  mois,  avec  l'état 
en  double  expédition  que  je  leur  ai  de- 
mandé; mais,  lorsqu'ils  n'auront  point  de 
bordereaux  à  me  transmettre,  il  sera 
inutile  de  me  faire  passer  cet  état  :  il 
leur  suffira,  alors,  de  m'informer,  par 
Une  simple  lettre,  qu'ils  n'ont  point  d'en- 
voi à  faire.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
profiter  de  cette  occasion  pour  rap- 
peler à  MM.  les  préfets  combien  il  est 
important  que  le  travail  des  liquidations 
soit  conduit  avec  promptitude. 

Evaluation  du  revenu  des  ventes  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4. 

L'indemnité  due  pour  les  biens  ven- 
dus d'après  la  loi  du  a 8  ventôse  an  4 
devant  être  réglée  sur  un  capital  formé 
de  dix-huit  fois  le  revenu  de  1790,  tel 
qu'il  a  été  constaté  par  les  procès-ver- 
baux d'expertise  ou  d'adjudication,  on 
a  demandé  si  les  sommes  portées  dans 
les  actes  de  vente  pour  la  valeur,  en 
principal,  des  arbres  épars  et  des  im- 
meubles par  destination  devaient  être 
prises  en  considération  pour  la  fixation 
de  l'indemnité. 

D'après  les  modèles  annexés  à  la  loi 
du  6  floréal  an  4 ,  relative  à  l'exécution 
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de  celle  du  08  ventôse  précédent,  la 
vingt-deuxième  partie  de  la  vente  prin- 
cipale des  baliveaux  sur  taillis,  non  com- 
pris dans  le  bail,  devait  être  ajoutée  au 
revenu  résultant  du  bail;  et  le  total  du 
revenu  ainsi  formé  devait  être  multi- 
plié par  vingt-deux,  pour  établir  le  prix 
de  la  vente. 

Les  choses  en  cet  état,  il  y  aura  lieu, 
lorsque  la  valeur  en  principal  des  arbres 
épars,  et  des  immeubles  par  destination, 
sera  rentrée  dans  le  prix  de  l'aliénation  , 
de  prendre  la  vingt-deuxième  partie  de 
celte  valeur,  mf.  de  la  réunir  au  prix 
annuel  du  bail,  pour  en  composer  le 
revenu,  dont  le  capital,  au  denier  dix- 
huit,  doit  servir  de  base  à  l'indemnité. 

Héritiers. 

Les  héritiers  qui  se  présentent  aux 
droits  d'un  propriétaire  dépossédé  sont" 
ils  tenus  de  fournir  un  certificat  attes- 
tant que  leur  auteur  est  mort  snns  faire 
de  dispositions  testamentaires? 

La  preuve  qu'un  individu  est  mort 
intestat,  ne  peut  être  exigée  d'aucun 
réclamant.  C'est  aux  héritiers  testamen- 
taires, s'il  en  existe,  d'administrer  la 
preuve  de  leurs  droits,  et,  par  consé- 
quent ,  à  produire  le  testament. 

Inscription  des  rentes  représentatives 
de  l'indemnité. 

On  a  exprimé  le  doute  que  l'inscrip- 
tion dût  avoir  lieu  en  totalité ,  avec 
jouissance  du  1*  juin  182 5,  à  l'égard 
des  liquidations  qui ,  s* élevant  pour  le 
propriétaire  dépossédé  à  plus  de  deux 
cent  cinquante  francs,  ne  donneraient 
droit  qu'à  une  rente  de  deux  cent  cin- 
quante francs  ,  ou  au-dessous ,  pour 
chacun  des  héritiers  ou  ajans-cause  qui 
réclament  du  chef  de  l'ancien  proprié- 
taire dépossédé. 

Les  liquidations  sont  faites  au  profit 
du  réclamant,  qu'il  soit  lui-même  l'ancien 
propriétaire  ,  ou  seulement  l'ayant-cause 
de  l'ancien  propriétaire.  Si  l'ordonnance 
a  prescrit  la  formation  de  bordereaux 
portant  liquidation  au  nom  de  ce  dernier, 
c'est  seulement  pour  servir  de  base  aux 
liquidations  des  parties. 

11  est  évident  que  telle  a  été  l'intention 
du  législateur,  puisqu'il  a  voulu  que  les 
faits  personnels  à  l'individu  qui  réclame 
pussent  influer  sur  la  liquidation  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  ne  peut  prétendre 
que  comme  héritier.  (  Article  4  de  la  loi.) 
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Il  résulte  de  ce»  principes  que  j'ai  cru 
utile  de  rappeler  que  la  rente  sera  in- 
scrite intégralement  au  nom  du  récla- 
mant, si  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit 
n'excède  pas  deux  cent  cinquante  francs. 

Moyen  d'arriver  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité, dans  le  cas  où  elle  aurait 
dû  être  égale  à  la  valeur  des  sommes 
qui  auront  été  payées, 

La  loi  du  37  avril  dernier  détermine 
u sieurs  cas  où  l'indemnité  due  aux 
rançais  dont  les  biensffonds 1  ont  été 
confisqués  et  aliénés  doit  être  fixée  sur 
la  valeur  réelle  payée  à  l'Etat. 

Elle  prescrit,  en  conse'quence ,  que 
l'échelle  de  dépréciation  des  départ emens 
pour  les  assignats  et  les  mandats  ,  et  le 
tableau  des  cours  pour  les  autres  effets 
reçus  en  paiement ,  soient  appliqués  à 
la  date  du  versement. 

Une  difficulté  s'est  présentée  :  on  a 
observé  que  les  bons  du  tiers  consolidé 
et  ceux  des  deux  tiers  mobilisés,  ainsi  que 
les  inscriptions  intégrales,  se  trouvaient 
cotés  le  même  jour  à  plusieurs  cours 
différens. 

Prendra-t-on  pour  règle  des  réduc- 
tions à  opérer  un  cours  moyen  qui 
serait  formé  d'après  les  différens  cours 
du  même  jour,  ou  s'arrélera-t-on  au 
cours  le  plus  élevé? 

La  formation  d'un  cours  moyen  aurait 
amené  une  multitude  de  réclamations 
auxquelles  on  n'aurait  pu  rien  opposer , 
puisque  souvent  les  ayans-droit  auraient 
pu  élever  la  prétention  ou  rapporter  la 
preuve  qu'ils  avaient  reçu  ou  acquis  ces 
effets  à  un  cours  supérieur  au  cours  moyen 
qui  aurait  été  formé.  Dès  lors  ,  j'ai  dû 
prescrire  de  réduire  la  valeur  des  effets 
publics  donnés  en  paiement  d'après  leur 
cours  le  plus  élevé  au  jour  du  versement 
dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Procurations. 

Les  procurations  sous  seing  privé 
peuvent-elles  être  données  sur  papier 
libre  et  non  enregistrées? 

Les  procurations  sous  seing  privé  doi- 
vent être  sur  papier  timbré  et  enregis- 
trées.]! est,  de  plus,  indispensable  que  la 
signature  du  mandant  soit  légalisée,  ou  par 
un  notaire  et  dans  les  formes  ordinaires, 
ou  par  le  maire  de  son  domicile ,  s'il  a 
préféré  ce  dernier  moyen.  Celle  de  ce 
fonctionnaire  public  sera  légalisée  par  le 
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préfet,  s'il  doit  être  fait  usage  de  celte 
procuration  hors  du  département;  au- 
trement, elle  n'aurait  pas  le  caractère 
d'authenticité  qui  peut  seul  prouver  à 
l'administration  la  véracité  du  pouvoir 
qu'elle  a  pour  objet  de  conférer  à  un 
mandataire  quelconque. 

Productions  des  pièces. 

En  l'an  5 ,  une  ascendante  dut  jus- 
tifier, d'une  manière  probante,  à  l'ad- 
ministration ,  pour  rentrer  dans  des 
biens  séquestrés  et  non  vendus ,  qu'elle 
était  veuve  de  31....,  et  habile  à  se  dire, 
selon  la  législation  du  temps,  unique 
héritière  de  sa  fille,  née  de  ce  premier 
mariage ,  et  prédécédée. 

Elle  réclame  aujourd'hui,  au  même 
titre,  l'indemnité  résultant  de  la  vrnte 
qui  fut  faite  révolutionnaireroent  d'une 
petite  portion  de  marais  salans,  et  rap- 
pelle ,  dans  sa  demande,  des  justifications 
qu'elle  fit  en  l'an  5 ,  et  qu'elle  ne  croit 
pas  nécessaire  de  reproduire ,  puisque  sa 
position  est  absolument  la  même. 

Les  pièces  n'ont  point  été  retrouvées  : 
mais ,  1  arrêté  de  l'ex-administration  cen- 
trale les  ayant  relatées  avec  un  soin 
presque  minutieux,  on  a  cru  qu'il  suffi- 
rait d'en  joindre  une  copie  régulière  à 
la  demande  de  la  réclamante  pour  mettre 
le  directeur  des  domaines  à  même  de 
dresser  le  bordereau,  lorsqu'il  serait  en 
mesure  de  le  faire. 

Le  directeur  des  domaines  a  objecté 
que  cet  arrêté  ne  pouvait  suppléer  à  la 
présentation  des  pièces  elles-mêmes.  L'ob- 
jection est  fondée  ;  mais  il  serait  aussi 
trop  rigoureux  qu'un  acte  régulier  où 
se  trouve  relatée  avec  soin  la  série  de 
titres  d'où  résulte  un  droit  qui  a  été 
reconnu  et  exercé  ne  pût  suppléer, 
devant  l'administration,  à  l'absence  de 
ces  titres ,  et  qu'un  directeur  ne  pût ,  sur 
la  production  d'un  acte  semblable,  pro- 
céder à  la  formation  du  bordereau  de  l'in- 
demnité réclamée. 

Les  certificats  d'amnistie  qui  relatent 
l'époque  de  la  mort  d'un  ancien  proprié- 
taire dépossédé  m'ayant  déjà  paru  pou- 
voir être  admis  pour  suppléer  à  l'acte 
de  son  décès ,  j'ai  pensé  ,  par  analogie , 
que  l'arrêté  en  question  pouvait  suppléer 
à  la  présentation  des  pièces  elles-mêmes: 
c'est  au  directeur  à  faire ,  d'après  l'ar- 
ticle 33  de  l'ordonnance ,  telles  observa- 
tions qu'il  jugera  convenables  sur  les 
pièces  produites  par  les  parties  et  sur  les 
qualités  qu'elles  ont  prises,  observations 
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qui  seront  d'abord  pesées  en  conseil  de 
préfecture  ,  et  appréciées  ensuite  par  la 
commission  de  liquidation. 

Dans  des  cas  analogues,  vous  pourriez 
donc  admettre  ,  M.  le  préfet,  pour  sup- 
pléer à  ces  pièces,  l'arrêté  d'une  admi- 
nistration centrale,  dans  lequel  on  les 
aurait  exactement  relatées. 

Cependant,  vous  ne  devez  jamais  per- 
dre de  vue  que  toute  4emant^e  doit  être 
appuyée  des  titres  et  pièces  nécessaires 
pour  établir  la  qualité  d'ayant-droit  à 
l'indemnité,  dans  les  différens  cas  prévus 
par  l'ordonnance  du  ier  mai ,  à  laquelle 
il  est  tout-à-fait  dans  l'intérêt  des  récla- 
mans  de  se  conformer  scrupuleusement  , 
pour  ne  pas  les  exposer  à  des  retards  qui 
seraient  inévitables,  si  leur  production 
était  incomplète. 

Tel  est  l'ensemble  des  diverses  solu- 
tions que  j'ai  donne'es,  depuis  ma  circu- 
laire du  5  de  ce  mois,  sur  les  questions 
d'une  application  générale. 


7  juillet  i8a5.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  des  finances ,  à  MM.  les  pré- 
fets ,  renj "ermanl  la  solution  de  nou- 
velles questions  relatives  à  l'exécution 
de  la  loi  du  17  avril  et  de  l'ordon- 
nance du  i«r  mai  i8a5. 

Monsieur  le  préfet,  je  serai  obligé , 
dans  cette  troisième  circulaire  ,  de  re- 
venir sur  plusieurs  des  matières  qui  ont 
été  traitées  dans  les  précédentes. 

Actes  de  décès. 

1™  question.  —  Les  héritiers  ab  in- 
testat, ou  se  présentant  comme  tels, 
sont-ils  obligés  de  produire  les  actes  de 
décès  de  toutes  les  personnes  intermé- 
diaires qui ,  avant  eux ,  auraient  eu  droit 
de  recueillir  l'indemnité  accordée  au 
propriétaire  dépossédé ,  ou  qui,  si.  elles 
vivaient,  recueilleraient  aujourd'hui , 
conjointement  avec  eux  ,  une  portion 
de  celle  indemnité? 

La  production  de  tous  ces  actes  est 
indispensable  pour  établir  la  filiation  et 
le  droit  à  l'hérédité,  à  moins  toutefois 
que  des  actes  authentiques,  tels  que 
partages  ou  inventaires,  ne  constatent  le 
décès  de  l'ancien  propriétaire  et,  de  ses 
premiers  héritiers,  ou  leur  renoncia- 
tion. 

Actes  de  notoriété. 
1*  question.  —  L 'acte  de  notoriété 
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destiné  à  constater  l'identité  d'un  pro- 
priétaire dépossédé  peut-il  être  dressé 
sur  le  témoignage  d'individus  non  en- 
core nés  ou  encore  dans  l'enfance  au 
temps  de  l'émigration  du  réclamant? 

Les  actes  de  notoriété  ne  sont ,  à  pro- 
prement parler,  que  des  certificats  sur 
un  point  de  fait.  Les  déclarations  qu'ils 
contiennent  seront  appréciées  par  la 
commission  ,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
observer  que  ces  actes  inspireront  d'au- 
tant plus  de  confiance,  que  les  témoins 
se  trouveront  dans  une  position  à  certifier 
plus  pertinemment  les  faits  qui  y  seront 
relatés. 

Du  reste,  l'administration  ne  peut  éta- 
blir aucune  règle  nouvelle,  relativement 
à  la  réception  de  ces  'actes;  qui  restent 
soumis  aux  formalités  ordinaires. 
t  3«  question.  —  Kst-il  nécessaire  que 
l  acte  de  notoriété  constate  que  le  ré- 
clamant est  bien  la  même  personne 
que  celle  sur  laquelle  tel  bien  a  été  con- 
fisqué, pour  telle  cause  et  à  telle  date? 
Alors,  la  pétition  du  réclamant,  qui 
doit  être  adressée  à  l'autorité  adminis- 
trative ,  ne  serait-elle  pas  aussi  utile  au 
juge-de-paix  ,  pour  connaître  si  la  dé- 
claration des  témoins  porte  réellement 
sur  les  biens  réclamés  ? 

Cet  acte  doit  nécessairement  énoncer 
l'identité  du  réclamant  avec  le  proprié- 
taire de  tel  domaine  confisqué;  mais  il 
ne  parait  pas  également  indispensable 
que  la  cause  et  la  date  de  la  dépossession 
y  soient  relatées ,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
de  constater  l'identité. 

Quant  à  la  pétition,  elle  ne  doit  être 

adressée  qu'à  l'autorité  administrative  : 

c'est  à  elle  qu'il  appartient  d'examiner 

si   les  biens  pour  lesquels  l'indemnité 

est  réclamée  sont  les  mêmes  que  ceux 

relatés  dans  l'acte  de  notoriété  dressé  par 
le  juge-de-paix.  . 

4«  Question. — A  défaut  de  titre,  pour 
constater  la  propriété  des  biens  vendus 
sur  des  émigrés  dont  les  prénoms  sont 
omis  ou  incomplets,  ou  transposés,  dans 
les  ventes  administratives ,  les  récla- 
mons ont-ils,  pour  y  suppléer,  l'option 
défaire  dresser  des  actes  de  notoriété 
par  les  juges-de-paix  de  leur  domicile, 
ou  par  ceux  de  la  situation  des  biens 
pour  lesquels  l'indemnité  est  due? 

L'ordonnance  du  i*»"  mai,  ayant  in- 
différemment attribué,  par  son  article  7, 
au  juge-de-paix  de  la  situation  des  biens  \ 
ou  à  celui  du  domicile  des  ayans-droit 
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la  faculté  de  dresser  les  actes  de  notoriété 
dont  la  production  est  nécessaire  aux 

Î>arties,  relativement  à  la  constatation  de 
'indemnité,  rien  ne  paraît  supposer  à 
ce  que  ,  dans  les  cas  dont  il  s'agit  t  celles-ci 
profitent  de  l'option  autorisée  par  l'or- 
donnance. 

5«  question. — Un  ancien  propriétaire 
qui  possédait  des;  biens  dans  plusieurs 
cantons  d'un  même  département  doit-il 
produire ,  pour  la  justification  de  son 
identité ,  un  acte  de  notoriété  dressé 
par  le  juge-de-paix  de  cliacun  de  ces 
cantons,  ou  lui  suffira- t-il  de  produire 
un  seul  acte  de  cette  nature ,  établi  par 
celui  des  juges-de-paix  qu'il  lui  aura 
plu  de  choisir? 

Un  seul  acte  de  notoriété  peut  suffire 
pour  la  preuve  de  l'identité  de  l'ancien 
propriétaire  dépossédé,  pourvu  que  cet 
acte  soit  reçu  par  le  juge-de-paix  de  son 
domicile,  et  contienne  l'attestation  que 
le  réclamant  était  réellement  propriétaire 
de  la  totalité  des  biens  confisqués  sur 
lui  dénommés  dans  l'acte,  et  situés  dans 
le  même  département  ;  un  aete  qui  serait 
reçu  par  le  juge-de-paix  de  l'un  des  can- 
tons de  la  situation  des  biens  ne  serait 
valable  que  pour  établir  l'identité  du  ré- 
clamant relativement  à  cette  partie  de 
biens. 

6e  question. —  Les  témoins  appelés 
devant  un  juge-de-paix  lors  de  la  for- 
mation d'un  acte  de  notoriété  feront- 
ils  une  simple  déclaration ,  ou  bien 
celte  déclaration  sera-t-elle  reçue  sous 
,la  foi  du  serment? 

Les  parens  des  anciens  propriétaires 
dépossédés  peuvent-ih  être  admis  comme 
témoins  dans  ces  actes? 

L'article  7  de  l'ordonnance  donne- 
t-il  au  juge-de-paix  seul,  sans  l'assis- 
tance de  son  greffier,  le  droit  de  recevoir 
les  déclarations  d'identité? 

L'ordonnance  ne  contenant  à  ce  sujet 
aucune  disposition  spéciale,  il  faut  se 
renfermer  dans  les  limites  de  la  législa- 
tion existante  et  ne  pas  établir  des  obli- 
gations ou  des  restrictions  qu'elle  n'im- 
pose pas.  Ainsi,  ce  sont  les  formalités 
ordinaires  aux  actes  de  notoriété  qu'il 
faut  suivre. 

-e  question. — On  a  demandé  s'il  était 
nécessaire  que ,  dans  un  acte  de  noto- 
riété,  le  juge-de-paix  certifiât  lui  même 
1rs  faits. 

Ce  magistrat,  en  dressant  un  acte  de 
notoriété,  reçoit  la  déclaration  des  per- 
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sonnes  qui  attestent  la  vérité  d'un  fait  ;  il 
ne  doit  donc  pas  le  certifier  lui-même. 

8e  question.—  Un  légataire  universel 
se  présente  devant  un  juge-de-naix ,  et 
lui  demande  un  acte  de  notoriété  con- 
statant que  le  testateur  n'a  pas  laissé 
d'héritiers  à  réserve. 

Que  fera  ce  magistrat? 

11  délivrera  l'acte  requis,  d'après  les 
attestations  et  justifications  ordinaires; 
car  il  ne  peut  refuser  son  ministère  ,  et  il 
n'est  pas  juge  de  l'usage  que  l'on  pourra 
faire  de  l'acte  qu'iL  reçoit. 

9e  question. — A  défaut  d'inventaire 
ou  d'actes  établissant  les  qualités  d'hé- 
ritiers qui  demandent  à  exercer  les  droits 
de  leur  auteur  à  l'indemnité ,  le  juge- 
de-paix  peut- il  recevoir  une  déclaration 
qui  constate  le  défaut  de  ces  actes,  et 
qui  établisse  les  droits  des  réclamons  ? 

Quelles  seront  alors  les  formes  qu  'il 
devra  suivre  ? 

Par  les  motifs  qui  viennent  d'être 
énoncés  dans  la  solution  précédente ,  le 
juge-de-paix  délivrera  l'acte  et  se  con- 
formera pour  sa  rédaction,  aux  formes 
déterminées  par  les  lois.  Les  préfets, 
et  en  définitive,  la  commission,  jugeront 
si  les  productions  sont  suffisantes. 

Actes  translatifs  de  propriété. 

{Article  2  a  de  la  loi.)  10*  QUESTION.— 
On  a  demandé  si  les  articles  2 a  de  la  loi 
et  61  de  l'ordonnance  s'opposaient  à 
ce  que  les  actes  sous  seing  privé  trans- 
latifs de  propriétaire  et  passés  anté- 
rieurement à  cette  loi  entre  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  et  les  victime* 
de  la  confiscation  de  ces  biens  ou  leurs 
héritiers,  fussent  enregistrés  moyennant 
un  droit  fixe  de  trois  francs ,  et  s'il  de- 
vais être  perçu  le  droit  proportionnel 
relatif  aux  ventes  ordinaires. 

Il  est  évidemment  dans  l'esprit  de  la 
loi  que,  pendant  cinq  ans,  toutes  les 
transactions  qui  interviendront  entre  les 
anciens  propriétaires  et  les  possesseurs 
actuels  de  leurs  biens,  ou  qui  recevront 
un  caractère  légal ,  soient  affranchies  du 
droit  proportionnel.  Ainsi,  l'article  ai 
de  la  loi  du  27  avril  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  les  actes  faits  antérieurement  à  sa 
promulgation  soient  enregistrés  moyen- 
nant un  droit  fixe  de  trois  francs,  comme 
ceux  qui  seraient  faits  postérieurement. 

Actes  sous  seings  privés. 

1 1«  QUESTION. — Pour  éviter  le  prtju- 
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diceque  la  perte  d'un  sous-seing-privé , 
s'il  venait  à  s'égarer,  causerait  à  la 
personne  qui  doit  le  produire  à  l'appui 
de  sa  demande,  ne  lui  serait-il  pas  pos- 
sible de  le  retenir,  en  se  contentant  d'en 
fournir  une  copie  certifiée  par  le  préfet 
ou  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture ? 

La  loi  du  aa  frimaire  an  7  interdit  à 
tout  fonctionnaire  public,  comme  à  tout 
officier  ministériel ,  de  délivrer  copie  ou 
expédition,  ou  même  de  faire  mention, 
dans  des  actes  administratifs,  de  tout 
acte  sous  seing  privé  qui  ne  serait  pas 
revêtu  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
l'enregistrement ,  et  qui ,  par  sa  nature) 
doit  y  être  assujéti. 

Avis  du  préfet  séant  en  conseil 
de  préfecture. 

1  ae  question. — Les  communications 
à  faire  aux  réclamons ,  en  exécution 
de  l'article  38  de  l'ordonnance,  doivent- 
elles  se  borner  à  l'avis  donné  par  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  (article  35), 
ou  doivent-elles  s'étendre  à  celui  qui  in- 
terviendra sur  les  réclamations  relatives 
à  la  lésion  (article  36)  ? 

La  communication  de  ce  second  avis 
serait  inutile ,  puisque  c'est  après  avoir 
eu  connaissance  du  résultat  de  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  à  laquelle  elles 
avaient  droit ,  que  les  parties  ont  rédigé 
leur  réclamation  pour  cause  de  lésion, 
et  qu'elles  l'ont,  d'ailleurs,  appuyée  de 
toutes  les  preuves  et  explications  néces- 
saires. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  reste 
plus  qu'à  appeler  la  contradiction,  sur  ces 
productions,  qui  doivent  être  ,  en  défini- 
tive ,  appréciées  par  la  commission  :  c'est 
le  devoir  imposé  par  l'ordonnance  à 
l'administration  centrale. 

Créanciers. 

i3e  QUESTION. — Comment  les  créan- 
ciers d'un  ancien  propriétaire  ou  de 
ses  héritiers  doivent- ils  procéder  dans 
le  cas  où  leur  débiteur  négligerait  de 
réclamer  la  liquidation  de  sa  part  dans 
l'indemnité? 

L'opposition  qu'ils  ont  le  droit  de 
former  à  Paris  empêchera- 1- elle  la 
prescription  pour  la  présentation  de 
la  demande  en  indemnité? 

Comment  in  terrompre  la  prescription, 
si  l'opposition  ne  suffit  pas? 

a5.  —  a»  Partie. 
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L'article  1 9  de  la  loi  prononce  la  dé- 
chéance contre  toutes  les  réclamations 
qui  n'auraient  pas  été  présentées  dans 
les  délais  qu'il  détermine. 

On  ne  pourrait  considérer  comme  une 
réclamation  régulièrement  faite  l'oppo- 
sition signifiée  à  la  délivrance  d'une 
inscription  :  si  le  créancier  craint  la  né- 
gligence de  son  débiteur,  il  faut  qu'il  se 
mette  lui-même  en  devoir  de  réclamer 
dans  la  forme  indiquée  par  la  loi  et  l'or- 
donnance ;  mais  sa  demande  en  indem- 
nité ne  sera  qu'un  acte  conservatoire,  et 
elle  ne  pourra  être  suivie  de  la  liquida- 
tion, qu'autant  qu'elle  sera  accompagnée 
du  désistement  de  rayant-droit ,  ou,  à 
son  défaut,  d'un  jugement  qui  autorise 
le  créancier  à  exercer  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur. 

Créanciers  qui  se  trouvent  en  même 
temps  héritiers  dans  une  succes- 
sion. 

i4e  Question. —  Trois  enfans  ont  éga- 
lement droit  à  l'indemnité ,  comme  hé- 
ritiers de  leur  père,  ancien  propriétaire 
émigré  et  dépossédé;  mais  l'un  d'eux 
était  issu  d'un  premier  lit,  et  les  créan- 
ces et  reprises  qu  'il  est  fondé  à  exercer 
du  chef  de  sa  mère  absorberont ,  à  peu 
de  chose  près,  la  totalité  de  l'indem- 
nité. 

Les  deux  enfans,  instruits  de  cette 
circonstance ,  paraissent  déterminés  à 
ne  pas  agir,  parce  qu  'ils  sont  sans  in  - 
térét  :  que  devra  faire  le  troisième  en- 
fant? 

Dans  l'espèce  ,  cet  enfant  doit  se  pour- 
voir en  liquidation,  et  demander  que 
l'indemnité  lui  soit  allouée,  d'abord  comme 
héritier  de  son  père  pour  un  tiers,  en- 
suite comme  créancier  de  la  succession  , 
à  raison  des  reprises  et  des  créances  qu'il 
a  à  exercer  du  chef  de  sa  mère  ,  sauf 
l'accomplissement  des  formalités  indi- 
quées dans  la  précédente  solution. 

Déclaration  de  rachat. 

i5e  question. — Des  biens  confisqués 
et  vendus  ont  été  rachetés  par  un  pa- 
rent de  l'émigré.  Au  retour  de  celui-ci, 
le  nouvel  acquéreur  lui  a  proposé  la 
rétrocession  des  mêmes  biens  ;  mais 
l'ancien  propriétaire ,  par  'des  motifs 
particuliers ,  a  préféré  que  son  parent 
fit  revendre  les^domaines ,  ce  qui  a  eu 
lieu  en  effet,  et  le  prix  en  a  été  versé 
entre  les  mains  de  l'émigré,  qui  main- 
tenant présente  sa  réclamation ,  en  dé- 
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clarant  n'être  rentré  en  possession  de 
tout  ni  partie  des  biens  dont  il  s'agit. 
Comment  liquiderait- on  la  demande? 

Si  Ton  peut  administrer  la  preuve  que 
le  bien  a  été  vendu  pour  le  compte  du 
propriétaire  dépossédé,  celui-ci  devra 
être  considéré  comme  rentre  dans  ses 
biens  par  personne  interposée  ;  et  dès 
lors  ,  son  indemnité  sera  liquidée  en  con- 
formité de  l'article  4  de  la  loi. 

Si  cette  preuve  n'est  pas  acquise  ?  il 
faut  admettre  pour  exacte  la  déclaration 
affirmative  qu'il  aura  faite,  qu'il  n'est 
rentré  en  possession  de  ses  biens  ni  di- 
rectement, ni  indirectement;  mais  l'avis, 
que  le  préfet  est  appelé  à  donner  en 
conseil  de  préfecture  devra  relater  soi- 
gneusement toutes  les  circonstances  de 
l'affaire,  et  contenir  toutes  les  observa- 
tions qui  seraient  propres  à  éclairer  le 
jugement  de  la  commission. 

Déclaration  des  biens  confisqués 
et  vendus. 

i6«  question. —  Comment  les  préfets 
et  les  directeurs  des  domaines  pour- 
ront-ils s'assurer  que  les  déclarations 
prescrites  par  les  articles  i3 ,  i4  et  i5 
de  l'ordonnance  ont  été  faites  exacte- 
ment? 

Je  me  refuse  à  croire  que  les  affirma- 
tions exigées  des  réclamans  puissent 
être  fautives  ;  mais ,  si  cela  avait  lien,  la 
notoriété  publique  mettrait  bientôt  sur 
la  vote  pour  les  rectifier.  Les  études 
des  notaires  sont,  d'ailleurs,  ouvertes 
aux  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines;  les  rôles  des 
contributions  sont  à  la  disposition  de 
MM.  les  préfets,  qui  ne  manquent  pas, 
on  outre ,  de  moyens  pour  s'assurer  de 
la  réalité  des  faits  qui  se  sont  passés  dans 
leurs  départemens. 

Demandes  en  indemnité. 

^«question. — Les  demandes  en  in- 
demnité adressées  aux  préfets  doivent- 
elles  être  en  double  expédition  ? 

Cela  n'est  pas  nécessaire  :  ni  la  loi , 
ni  l'ordonnance,  n'imposent  cette  obli- 
gation aux  réclamans. 

i8«  question.— Ma  circulaire  du  5  juin, 
N°  a  ,  a  établi ,  comme  conséquence  de 
l'article  ier  de  l'ordonnance  du  i«r  mai, 
que  les  prétendons-droit  à  l'indemnité 
ne  pourraient  cumuler,  dans  une  seule 
et  même  demande,  deux  réclamations 
faites  à  des  titres  différens. 


;  juillet  i8a5. 

On  a  réclamé  contre  cette  disposition  ; 
niais  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  pres- 
crire la  division  des  demandes  en  indem- 
nité faites  à  des  titres  différens  ne  per- 
mettent pas  de  la  rapporter. 

J'observe,  toutefois,  que  de  ce  qu'on 
exige  plusieurs  demandes  on  ne  saurait 
conclure  que  les  pièces  à  l'appui  doivent 
être  produites  en  double  ou  triple  expé- 
dition ,  selon  les  cas ,  dans  le  même  dé- 
partement. 

Les  réclamans,  après  avoir  formé  leurs 
diverses  demandes  distinctement,  c'est- 
à-dire  sur  des  feuilles  séparées ,  pourront 
les  réunir  dans  un  seul  dossier,  à  l'appui 
duquel  ils  joindront  en  unique  expédi- 
tion les  pièces  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  leurs  droits.  Ils  remettront  le 
dossier  à  la  préfecture,  où  il  sera  enre- 
gistré sous  un  seul  numéro. 

Ces  demandes,  ainsi  réunies,  seront 
envoyées  au  directeur  des  domaines  :  les 
liquidations  diverses  auxquelles  le  récla- 
mant aura  droit  pourront  être  ainsi 
opérées  simultanément,  quoique  sur  des 
bordereaux  distincts. 

On  ne  saurait,  néanmoins,  se  dissimu- 
ler, que  dans  le  cas  où,  afin  d'éviter  de 
doubles  productions  de  pièces,  les  ré- 
clamans se  seraient  bornés  à  des  justifi- 
cations uniques,  il  pourrait  suffire  d'une 
seule  contestation  élevée  au  sujet  de  Tune 
de  leurs  demandes  réunies,  pour  retar- 
der la  liquidation  de  toutes  les  autres. 
C'est  donc  à  eux  à  juger,  dans  leur  in- 
térêt, quel  est  le  mode  de  production 
qu'ils  doivent  préférer. 

iq«  question.  —  Le  directeur  des  do- 
maines devra-t-il  déterminer  la  portion 
revenant,  dans  l'indemnité ,  à  chaque 
réclamant  dans  une  même  succession? 
ou  la  liquidation  dcvra-t-rlle  être  faite 
en  masse  pour  chaque  dépossédé ,  sur 
la  demande  des  héritiers ,  sauf  ensuite 
à  eux  à  se  régler  comme  ils  aviseront? 

Si  les  représentans  de  l'ancien  proprié- 
taire forment  ensemble  leur  demande 
pour  la  liquidation  d'une  même  succes- 
sion ,  et  qu'aucun  fait  à  eux  personnel  ne 
soit  de  nature  à  modifier  la  liquidation 
faite  au  nom  de  l'ancien  propriétaire, 
on  doit  se  contenter  du  bordereau  dresse 
au  nom  de  l'ancien  propriétaire ,  et  li- 
quider l'indemnité  au  nom  collectif  des 
représentans  ;  sauf  à  eux  à  la  diviser 
comme  ils  aviseront. 

J'ai  eu  déjà  occasion  de  m'expliquer  à 
cet  égard. 

Mais ,  si  dans  le  nombre  des  héritiers 
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îl  en  esl  qui ,  par  des  circonstances  qui 
leur  sont  particulières,  ne  peuvent  pas 
prétendre  à  exercer  purement  et  sim- 
plement les  droits  afférens  à  l'ancien  pro- 
priétaire, il  y  aura  lieu  de  dresser,  pour 
chacun  d'eux,  un  bordereau  secondaire. 

Enfui,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  demandes  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  collectives,  que  chaque 
intéresse  a  le  droit  de  réclamer ,  et  que  , 
par  conséquent,  l'administration  a  le  de- 
voir de  former  les  bordereaux  et  de  pro- 
céder à  la  liquidation  conformément  à 
leur  demande. 

Domicile. 

20e  QUESTION. — Quelques  ayons-droit 
à  l'indemnité  ont  demandé  à  èlre  dis- 
pensés d'élire  domicile  dans  le  dépar- 
tement de  la  situation  des  biens  con- 
fisqués, et  à  recevoir,  par  exception ,  à 
leur  domicile  de  fait  communication 
de  leurs  bordereaux  d'indemnité  et  des 
pièces  qui  s'y  rattachent. 

Cette  demande  ne  peut  être  accueillie  : 
l'élection  de  domicile  que  prescrit  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  n'est  pas  pure» 
ment  facultative,  elle  est  obligatoire, 
puisqu'elle  repose  sur  la  disposition  de  la 
loi  qui  veut  que  la  demande  soit  adressée 
au  préfet  de  la  situation  des  biens.  Au 
moyen  de  cette  élection  de  domicile, 
MM.  les  préfets  seront  toujours  à  portée 
de  faire  constater  régulièrement,  chacun 
dans  son  département,  qu'ils  ont  exac- 
tement (ait  les  communications  prescrites 
par  les  articles  34 ,  38  et  4q  de  l'ordon- 
nance ,  et  qu'ils  ont  mis  ainsi  les  parties 
en  mesure  de  produire  leurs  mémoires 
et  observations,  ou  d'user  de  la  (acuité 
de  se  pourvoir  au  Conseil-d'Etat. 

Cette  élection  de  domicile  dans  le  dé- 

Sartement    préviendra  encore  la  perte 
es  pièces,  qui  résulterait  inévitablement 
de  leur  envoi  dans  des  lieux  éloignés. 
Ces  explications  me  donnent  lieu  d'ap- 

f>eler  l'attention  de  MM.  les  préfets  sur 
a  nécessité  de  ne  faire  aux  ayans  droit 
les  communications  prescrites,  nue  par 
des  notiôca  lions  régulières,  et  ae  con- 
stater, par  des  récépissés,  la  remise  des 
pièces,  la  notification  des  décisions,  et 
par  conséquent,  les  délais  dans  lesquels 
les  pourvois  pourront  être  formés.  La 
simple  transmission  par  lettre  ne  donne- 
rait pas,  à  cet  égard,  une  garantie  suffi- 
sante, et  pourrait  devenir  le  motif  de 
contestations  qui  retarderaient  la  marche 
de  la  liquidation  de  l'indemnité. 
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Femmes  divorcées. 

a  i«  question. — Les  femmes  divorcées 
sont-elles  réputées  personnes  interpo- 
sées ? 

Aux  termes  du  paragraphe  3  de 
l'article  4  de  la  loi  du  37  avril,  les  ascen- 
dans,  descendans  ou  femme  de  l'ancien 
propriétaire,  sont  réputés  de  droit  per- 
sonnes interposées;  il  ne  peut  en  être  de 
même  de  la  femme  divorcée;  néanmoins, 
elle  peut ,  aussi  bien  que  toute  autre  per- 
sonne, être  considérée  comme  interpo- 
sée ,  toutes  les  fois  qu'il  sera  établi ,  par 
des  faits  ou  actes  de  sa  part,  qu'elle  n'a 
point  agi  pour  son  compte  personnel  , 
mais  bien  pour  celui  de  l'ancien  proprié- 
taire dépossédé. 

Lésion. 

aa,«  QUESTION. — Quelques  préfets  ont 
demandé  si  l'avis  distinct  et  séparé  par 
lequel  l'article  36  de  l'ordonnance  1rs 
appelle  à  faire  connaître  le  résultat  de 
leur  examen  sur  le  mérite  des  réclama- 
tions pour  cause  de  lésion  ,  concerne 
également  les  indemnisés  compris  dans 
l'une  ou  l'autre  drs  deux  catégories  de 
l'article  1  de  la  loi. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  a  de  la 
loi  ne  laisse  ,  a  cet  égard  ,  aucun  doute  ; 
il  s'applique  évidemment  aux  deux  caté- 
gories. 

On  a  demandé,  en  même -temps, 
quels  seraient  les  élémens  à  produire 
par  les  parties ,  à  P appui  de  leurs  ré- 
clamations pour  cause  de  lésion. 

C'est  à  celui  qui  prétend  avoir  éprouvé 
un  dommage  à  se  mettre  en  mesure  de 
l'apprécier  et  en  administrer  la  preuve; 
cette  preuve  peut  résulter  d'une  multi- 
tude de  faits  particuliers,  qui  ne  sau- 
raient être  tous  prévus;  l'ordonnance  n'a 
pas  pu,  plus  que  la  loi,  indiquer  les  élé- 
mens sur  lesquels  s'établirait  la  convic- 
tion des  préfets  ,  des  conseils  de  préfec- 
ture et  de  la  commission. 

a3e  question. — Quelques  ay ans-droit 
ont  cru  devoir ,  en  même-temps  qu'ils 
adressaient  aux  préfets  leurs  demandes 
en  indemnité ,  former  leurs  réclama- 
tions pour  cause  de  lésion ,  et  solliciter 
immédiatement  une  expertise  contra- 
dictoire des  biens  dont  ils  ont  été  dé- 
possédés, tant  pour  constater  la  lésion 
qu'ils  éprouveront  dans  la  fixçtion  de 
l'indemnité  qui  leur  revient  d'après 
l'article  1  de  la  loi ,  que  pour  établir 
leurs  droits  à  la  répartition  des  sommes 
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qui  resteront  libres ,  et  gui  devront  être 
employées  à  réparer  tes  inégalités  résul- 
tant des  bases  d'évaluation  fixées  par 
le  même  article. 

Les  réclamations  pour  cause  de  lésion 
ne  doivent  pas  être  faites  simultanément 
avec  les  demandes  en  indemnité'. 

L'article  34  de  l'ordonnance  indique 
que  ces  réclamations  doivent  être  pré- 
sentées par  les  parties  ,  après  la  commu- 
nication qui  leur  aura  été  faite  du  borde- 
reau d'indemnité  et  de  l'état  du  passif 
qui  s'y  trouverait  mentionné.  Ce  n'est 
qu'alors ,  en  effet ,  que  les  réclamans 
seront  à  portée  de  juger  leur  position. 

Quant  à  la  demande  d'expertise  con- 
tradictoire ,  il  serait  tout- à -fait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  du  27  avril  i8a5, 
de  procéder  à  une  expertise  contradic- 
toire,hors  le  cas  prévu  par  l'article  17  de 
cette  loi ,  soit  pour  vérifier  les  allégations 
des  parties ,  soit  pour  appuyer  les  avis  que 
vous  auriez  émis  vous-même. 

a  4e  QU  estion. — Unarrélé  ministériel, 
du  i3  mai  1824»  porte  qu'en  matière 
conlentieuse  les  mémoires  adressés  au 
ministère  des  finances  et  aux  diverses 
administrations  qui  en  dépendent  de- 
front  être  signés  des  parties  elles-mê- 
mes ,  ou  par  des  avocats  aux  conseils 
du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation.  On 
a  demandé y  à  ce  sujet,  si  les  observa- 
tions et  Us  réclamations  qui  seraient 
signées  de  fondés  de  pouvoir  seraient 
reçues  par  les  préfets,  ou  si ,  dans  le 
cas  où  les  réclamans  ne  les  signeraient 
pas  eux-mêmes  ,  ils  seraient  tenus  d 'em- 
ployer- un  avocat  aux  conseils  du  Roi 
et  à  la  cour  de  cassation. 

L'arrêté  précité  n'est  pas  susceptible 
de  recevoir  son  application  f  relativement 
aux  mémoires  et  observations  que  les  ré- 
clamans auront  à  présenter  aux  préfets  , 
puisque  les  avocats  aux  conseils  ne  sont 
établis  qu'à  Paris.  A  l'égard  des  obser- 
vations qui  me  seraient  adressées ,  sur 
des  points  contentieux ,  contre  les  avis 
des  préfets ,  il  sera  dans  l'intérêt  des 
ayans-droit  de  les  faire  rédiger  par  un 
avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour  de 
cassation.  Les  discussions  de  celte  nature 
ont  besoin  ,  pour  être  bien  conduites  , 
d'hommes  expérimentés  et  habitués  à  ce 
genre  d'affaires.  C'est  le  motif  de  l'arrêté 
que  j'ai  pris  eu  1824  ,  quj  avait  été 
provoqué  par  une  délibération  de  plu- 
sieurs comités  réunis  du  Conseil-d'Elat. 
Il  est  bien  entendu  que  ces  observations 
/appliquent ,  uniquement,  au  cas  où  les 
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parties  ne  croiraient  pas  devoir  suivre  r 
par  elles-mêmes,  leurs  intérêts. 

Passif  à  imputer  sur  l'indemnité. 

25e  question.  —  Les  états  détaillés 
que  le  ministère  des  finances  a  fait  dres- 
ser des  créances  payées  à  la  décharge 
des  anciens  propriétaires  dépossédés,  et 
dont  le  montant  doit  être  déduit  sur 
le  produit  de  la  liquidation  afférente 
à  chacun  d'eux ,  n'étant  établis  qu'en 
simple  expédition,  quelques  préfets  ont 
demandé  s'ils  étaient  tenus  d'en  remettre 
copie  aux  réclamans. 

Les  états  de  passif  envoyés  par  M.  le 
directeur  général  des  domaines  pourront 
être  communiqués  en  minute,  afin  d'é- 
viter, à  l'administration  locale,  un  sur- 
croit de  travail  ,  et  à  la  marche  de  la 
liquidation  ,  des  retards  préjudiciables 
aux  intérêts  des  parties.  Les  préfets  reste- 
ront nantis  de  l'état  récapitulatif  des  bor- 
dereaux de  passif. 

Dans  le  cas  où  les  cointéressés  à  une 
liquidation  ne  se  seraient  point  réunis 
pour  réclamer,  et  où  chacun  d'eux  de- 
manderait ,  en  même  temps,  à  prendre 
connaissance  des  déductions  faites  sur 
l'indemnité  qui  les  concerne ,  vous  leur 
donneriez  communication  de  l'énoncia- 
tion  du  passif  tel  cju'il  est  porté  sur  l'état 
récapitulatif,  et  s'ils  insistaient  pour  avoir 
l'expédition  de  l'état  détaillé,  vous  de- 
vriez la  leur  fournir. 

^  Enfin  ,  si  ce  même  état  est  applicable 
à  plusieurs  réclamans  ,  vous  devrez  en 
conserver  la  minute ,  et  ne  pas  la  joindre 
aux  dossiers  de  liquidation  qui  me  seront 
transmis. 

26«  QUESTION.  —  Les  remtes  viagères 
payées  par  l'Etat  à  la  décharge  des  an- 
ciens propriétaires  dépossédés  doivent- 
elles  être  précomptées  sur  le  montant 
de  l'indemnité? 

Aux  termes  de  l'article  i4  de  la  loi 
des  11  et  12  mars  1793  ,  les  rentes  via- 
gères devaient  être  acquittées  de  préfé- 
rence à  toute  autre  charge  dont  étaient 
grevés  les  biens  confisqués.  Tous  les  paie- 
mens  faits  à  ce  titre  par  l'Etat  doivent 
donc  être  imputés  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité réclamée  par  les  ayans-droit. 
Les  créances  de  l'espèce  ne  sont  pas  des 
secours  ;  elles  ne  sauraient  être  mises  au 
nombre  de  celles  auxquelles  peut  être 
appliqué  le  bénéfice  de  l'article  9  de  la 
loi  du  27  avril  |8i5. 
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Partages  de  présuccession. 

17e  question. — L'ascendant  d'émigré 
ne  peut-il  prétendre  à  l'indemnité  que 
lorsque  le  partage  de  présuccession  con- 
tient, en  faveur  de  l'Etat,  l'attribution 
spéciale  d'un  immeuble  acquis  par  cet 
ascendant  ? 

Suffirait- il  que  la  masse  des  biens 
provenant  de  l'ascendant  qui  ont  été 
partagés  entre  lui  et  l'Etat  comprît  des 
immeubles,  et  qu'il  les  eût  conservés 
au  mojren  de  soultes  ou  d'attributions 
mobilières  à  l'Etat? 

II  est  dû  une  indemnité  dès  l'instant 
que  les  biens -fonds  ont  été  confisqués  et 
vendus  par  l'Etat ,  au  préjudice  des  pro- 
priétaires ;  et  il  n'en  est  pas  dû ,  si  la 
confiscation  et  la  vente  n'ont  frappé  que 
sur  des  meubles. 

Il  ne  peut  pas  exister  de  difficulté , 
lorsqu'il  y  a  eu  attribution  spéciale  d'un 
immeuble  à  l'Etat. 

Lorsqu'il  s'est  trouvé  des  meubles  et 
des  immeubles  f  soit  dans  Je  lot  attribué 
au  domaine  par  le  partage  de  présucces- 
sion ,  soit  dans  la  masse  des  biens  suscep- 
tibles d'être  partagés ,  il  est  de  toute  né- 
cessité ,  pour  arriver  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité ,  d'établir  la  quotité  applicable 
aux  immeubles. 

Registre  ouvert  à  la  préfecture  pour 
l'inscription  des  demandes. 

*8«  question.  —  Quelques  préfets 
avaient  demandé  à  ouvrir,  dans  leurs 
bureaux,  deux  registres,  au  lieu  d'un 
seul,  pour  y  constater  la  réception  des 
demandes  en  indemnité ,  afin  de  dis- 
tinguer les  réclamations  dont  les  justi- 
fications seraient  complètes  de  celles 
qui  ne  le  seraient  pas. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie. 
La  loi  et  l'ordonnance  prescrivent  la 
tenue  d'un  seul  registre ,  sur  lequel  doi- 
vent être  portées  les  demandes  en  indem- 
nité qui  vous  sont  adressées,  sauf  à  ne 
transmettre  au  directeur  des  domaines  , 
par  ordre  de  présentation ,  que  celles  qui 
seront  appuyées  des  productions  exigées , 
et  à  ne  lui  envoyer  les  autres ,  qu'après 
leurs  justifications  complètes. 


Rachats  faits  par  des  héritiers. 


atj*  QUESTION.  —  Lorsque  trois  liéri- 
tiers  réclament  l'indemnité  afférente 
aux  biens  de  leur  auteur,  et  que  deux 
de  ces  héritiers  ont  racheté  à  l'Etat  la 
totalité  de  ces  biens ,  tandis  que  le  troi- 
sième n  'a  pris  aucune  part  à  cette  opé- 
ration,  la  liquidation  de  l'indemnité 
doit- elle  avoir  pour  base  unique ,  et 
pour  les  trois  héritiers,  le  prix  du  ra- 
chat f  ou  bien  le  troisième  héritier  est-il 
admissible  à  se  faire  liquider  pour  son 
tiers,  suivant  les  bases  posées  par  l'ar- 
ticle ai  de  l'ordonnance? 

L'héritier  rentré  directement  par  ra- 
chat en  possession  des  biens  confisqués 
sur  son  auteur  se  trouve  dans  le  cas  de 
l'exception  prévue  par  l'article  4  de  la 
loi. 

Quant  à  l'héritier  qui  n'y  est  pas  rentré 
directement  ou  par  personne  interpo- 
sée (1) ,  il  reste  dans  la  catégorie  des 
ayans-droit,  dont  le  sort  est  fixé  par 
l'article  a. 

Rentes  foncières. 

3oe  question.  —  Quelques  personnes 
propriétaires  de  rentes  foncières  dont 
le  capital  a  été  remboursé  à  l'Etat  se 
sont  présentées  pour  être  admises  au 
partage  de  l'indemnité. 

La  loi  du  27  avril  n'ayant  consacré  le 
droit  à  l'indemnité  que  pour  les  proprié- 
taires de  biens-fonds  confisqués  et  alié- 
nés,  les  réclamations  de  la  nature  de 
celles  dont  il  vient  d'être  question  ne 
peuvent  être  accueillies. 

La  loi  fait  une  exception  en  faveur  des 
portions  Iégitimaires  assises  sur  des  biens- 
fonds  ;  mais  cette  exception  n'a  pas  été 
étendue  aux  rentes  foncières. 

Ventes  faites  au-dessous  du  prix  fixé 
par  les  procès  verbaux  d'expertise. 

3ie  question. —  On  a  cité  l'exemple 
suivant  :  En  vertu  des  lois  postérieures 
à  celles  du  1 1  prairial  an  3 ,  un  parti- 
culier soumissionna  une  propriété  dont 
la  valeur  devait  être  fixée  d'après  le  re- 
venu de  1790  :  les  experts  nommés  par 
l'administration  constatèrent  ce  revenu 
par  leur  procès- verbal  ;  mais  l'admi- 


(1)  Ce»  moU  :  ou  par penomu  iukrpaiée ,  doivent  ilçt  supprimes,  (  Erratum  offiUtl.  ) 
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nist  ration  réduisit  elle-même ,  dans 
l'acte  de  vente ,  le  revenu  constaté  par 
le  procès-^verbal  des  experts,  et  adjugea, 
en  conséquence,  à  ce  soumissionnaire 
la  propriété  à  un  prix  au-dessous  de 
l'expertise. 

Dans  un  cas  semblable,  la  liquida- 
tion doit— elle  être  basée  sur  le  procès- 
verbal  d'expertise  ou  sur  celui  d'adju- 
dication f 

II  faut,  dans  cette  circonstance,  prendre 
pour  base  de  la  liquidation  le  procès-ver- 
bal d'adjudication  :  la  présomption  légale 
est  que  l'expertise  a  été  reconnue  fau- 
tive. 

$i  t  par  l'application  de  cette  règle,  les 
parties  se  trouvent  lésées ,  elles  sont  ad- 
mises à  présenter  leurs  réclamations  ,  à 
l'effet  de  participer  à  la  distribution  du 
fonds  commun  que  la  loi  a  réservé  pour 
réparer  les  inégalités  qui  auront  pu  ré- 
sulter des  bases  qu'elle  a  fixées. 


28  Juillet  181 5.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  des  finances  à  MM.  les  pré- 
fets, donnant  la  solution  de  questions 
nouvelles  relatives  à  la  loi  d'indem- 
nité. 

M.  le  préfet ,  vous  trouverez  ,  dans 
cette  nouvelle  circulaire ,  la  solution  des 
diverses  questions  qui  m'ont  été  soumises, 
depuis  le  7  du  présent  mois. 

Acte  de  notoriété. 

y*  question.— Un  acte  de  notoriété 
rédigé  en  pays  étranger  peut-il  être  ad- 
mis comme  justifiant  suffisamment  des 
droits  et  qualités  des  héritiers  f 

I^es  actes  de  notoriété  passés,  en  pays 
étranger,  selon  les  formes  usitées  dans 
ledit  pays ,  ont  la  même  valeur  que  les 
actes  reçus  en  France.  Mais  il  faut  exa- 
miner si  ces  actes  présentent  des  justi- 
fications suffisantes. 

a«  question.  —  Un  acte  de  notoriété 
délivré  à  une  femme  pour  constater  l'im- 
possibilité où  elle  se  trouve  de  rappor- 
ter l'autorisation  4e  son  mari  présumé 
mort,  peut-il  être  reçu,  à  l'appui  de  sa 
demande  en  indemnité,  en  attendant 
que  cette  femme  se  soit  fait  autoriser 
en  justice,  à  l'effet  de  suivre  sa  récla- 
mation? 

La  demande  doit  être  reçue  pour  pré- 
venir la  déchéance  qui  serait  encourue , 
si  eUe  n'était  pas  présentée  dans  le  délai 
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fixé  par  la  loi  ;  il  convient ,  seulement , 
d'observer  qu'en  présentant  une  récla- 
mation ,  soit  en  son  propre  et  privé  nom , 
soit  en  sa  qualité  d'héritière  ou  d'ayant- 
droit ,  la  femme  contracte  des  obliga- 
tions ,  et  qu'il  est  nécessaire,  dès  lors , 
avant  qu'on  puisse  passer  outre  à  la  li- 
quidation ,  qu'elle  justifie  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari ,  ou ,  à  son  défaut ,  de 
l'autorisation  donnée  par  les  tribunaux. 
Cette  solution  est  fondée  sur  les  disposi- 
tions du  Code  civil ,  et  notamment ,  sur 
les  art.  ai5,  217,  aïo,  et  776. 

Biens  situés  dans  plusieurs  départe- 
rnens compris  en  un  seul  lot  d'ad- 
judication. 

3e  question.  — Une  seule  vente  com- 
prend parfois  des  biens  situés  dans 
plusieurs  départernens  :  dans  ce  cas, 
comment  réduire  le  prix  d'adjudica- 
tion stipulé  en  papier-monnaie  f 

Cette  question  est  implicitement  ré- 
solue par  les  instructions  données  pour  le 
cas  où  diverses  parties  des  biens  situés 
dans  plusieurs  départernens  ,  auraient  été 
vendues  simultanément. 

11  a  été  prescrit  que  le  bordereau  se- 
rait formé  clans  le  département  où  avait 
eu  lieu  la  vente  du  domaine  principal. 
Ce  sera  donc  le  tableau  de  dépréciation 
de  ce  département,  qui  devra  servir  à 
la  formation  du  bordereau  pour  les  autres 
portions  du  même  bien:  les  enchérisseurs 
ont  diï"baser  leurs  mises  sur  la  dépré- 
ciation du  papier,  dans  le  lieu  où  la  vente 
se  faisait,  et  où  les  paiemens  devaient 
s'effectuer. 

4*  Question.  —  l*a  même  question  se 
reproduit  relativement  aux  biens  attri- 
bués à  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  floréal  an  3 ,  et  rachetés  par  les  ascen- 
dans  qui  avaient  ouvert  le  partage  de 
leur  succession. 

L'indemnité  accordée  à  ces  ascendans 
doit  être  égale  à  la  valeur  réelle  des 
sommes  qui  auront  été  payées  à  l'Etat  : 
elle  ne  peut  être  justement  appréciée 
que  par  le  cours  du  lieu  où  le  versement  - 
s'est  opéré. 

Créanciers. 

5e  QUESTION.— Un  créancier  qui  jus- 
tifie de  l'abandon  que  lui.  a  fait  un  dé- 
biteur émigré  peut- il  réclamer  l'indem- 
nité au  nom  de  cet  émigré ,  bien  que 
l'acte  d'aliandon  ait  été  passé  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  27  avril? 
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Tout  cessionnaire  qui  justifie  légalement 
des  droits  qui  lui  ont  été  abandonnés , 
doit  être  admis  à  les  exercer  :  la  loi  du 
37  avril  ne  déroge  point,  à  cet  égard  , 
aux  règles  ordinaires. 

S'il  s'élève  des  contestations  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire ,  la  commission 
renverra  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  ,  conformément  à  l'art.  11 
de  la  loi. 

6*  question.  —  Est-il  nécessaire  de 
faire  timbrer  et  enregistrer  d'anciens 
billets  pour  former  opposition  sur  l'in- 
demnité due  à  l'individu  qui  les  aurait 

souscrits  ? 

L'art.  i8dela!oi  du  37  avril,  qui  a  fait 
revivre  les  droits  que  des  créanciers 
pouvaient  avoir  à  exercer  contre  d'an- 
ciens propriétaires  dépossédés  ,  n'a  mo- 
difié en  rien  les  dispositions  générales 
des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment. 

Il  s'ensuit  que  les  titres  des  créanciers 
doivent  être  revêtus  de  l'une  et  l'autre 
formalité,  avant  qu'aucun  officier  mi- 
nistériel puisse  procéder  à  l'opposition. 

Déductions, 

7e  Question.  —  Les  valeurs,  données 
en  paiement  des  dettes  liquidées  à  la 
décru/rge  des  anciens  propriétaires  doi- 
vent-elles être  déduites  intégralement  de 
l'indemnité ,  ou  réduites  en  numéraire, 
d'après  le  tableau  de  la  dépréciation? 

L'imputation  doit  être  faite  d'après  la 
valeur  nominale  ,  puisque  ,  suivant  l'ar- 
ticle 9  ,  on  doit  déduire  de  l'indemnité, 
tout  ce  qui  a  été  payé  par  l'Etat,  à  la 
décharge  du  propriétaire  dépossédé,  ou, 
en  d'autres  termes,  tout  ce  dont  celui-ci 
se  trouve  libéré  par  le  fait  de  l'Etat. 

8«  QUESTION. — Où  s 'arrêtera  le  calcul 
des  déductions  à  opérer,  en  exécution 
de  l'article  y  de  la  loi  du  17  avril,  pour 
les  sommes  provenant  des  reliquats  des 
décomptes  dont  l'article  3  de  la  loi  du 
5  décembre  t8 1 4  «  attribué  le  montant 
aux  anciens  propriétaires  ? 

Relativement  aux  reliquats  de  dé- 
comptes ,  la  loi  du  5  décembre  1814  a 
place  les  anciens  propriétaires  dont  les 
biens  se  trouvaient  aliénés  à  cette  époque, 
dans  l'une  des  trois  positions  suivantes  : 

Ou  l'administration  des  domaines  est 
restée  chargée  de  continuer  le  recouvre- 
ment, et  de  leur  en  remettre  le  pro- 
duit ; 
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Ou  elle  en  a  été  déchargée,  par  suite 
d'arrangement  pris  entre  l'ancien  pro- 
priétaire et  l'acquéreur  ; 

Ou  elle  a  dû  s'abstenir,  parce  qu'A 
s'est  opéré  compensation,  par  l'efTet  de 
la  réunion  ,  dans  la  même  personne ,  de 
la  qualité  d'acquéreur  et  d'ancien  pro- 
priétaire. 

Dans  le  premier  cas,  toutes  les  sommes 
perçues  jusqu'à  la  publication  de  la  loi 
du  17  avril  i8a5  sont  acquises  aux  an- 
ciens propriétaires  ,  et  doivent  être  por- 
tées en  déduction  ;  celles  recouvrées 
postérieurement ,  reviennent  à  l'Etat ,  par 
suite  de  l'allocation  de  l'indemnité. 

Dans  les  deux  autres  cas,  il  faut  dé- 
duire tout  ce  qui  restait  encore  dû  sur  le 
montant  des  décomptes ,  lorsque  l'admi- 
nistration a  cessé  d'en  poursuivre  le  re- 
•couvrement. 

Quant  aux  intérêts  des  reliquats  de 
décomptes  ,  ils  seront  calculés  jusqu'à  la 

fmblicalion  de  la  loi  du  5  décembre  18 14, 
orsque,  antérieurement  à  cette  époque , 
il  y  a  eu  des  arrangemens ,  qui  ont  sub- 
stitué l'ancien  propriétaire,  aux  obliga- 
tions de  l'acquéreur. 

Lorsque,  au  contraire,  les  arrange- 
mens sont  postérieurs  ,  c'est  à  leur  date 
que  devra  s'arrêter  le  calcul  des  inté- 
rêts. 

Il  est  évident  que  la  confusion  s'est 
opérée  à  ces  deux  époques. 

9#  Question. — Comment  procéderont 
les  directeurs  des  domaines  lorsqu'ils 
reconnaîtront  que  des  créances  ont  été 
omises  sur  les  états  de  passif  dressés 
au  ministère,  ou  que  le  chiffre  porté 
sur  ces  états  diffère  de  celui  des  créan- 
ces liquidées  par  l'administration  dé- 
partementale ? 

Dans  le  premier  cas  ,  le  directeur  des 
domaines  fera  sur  les  bordereaux ,  la  dé-« 
duction  des  créances  omises. 

Dans  le  second ,  la  déduction  sera 
conforme  aux  états  du  ministère. 

Majs ,  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypo- 
thèses ,  le  directeur  devra  faire  ses  ob- 
servations sur  les  différences  reconnues. 

Demandes  en  indemnité, 

10e  QUESTION. — Quelques  ay ans-droit 
à  l'indemnité ,  à  raison  de  biens-fonds 
qui  ne  font  plus  partie  du  territoire 
français ,  tel  qu'il  était  circonscrit  en 
1 793 ,  ont  désiré  savoir  dans  quel  lieu 
leurs  demandes  en  liquidations  devaient 
être  formées. 
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Les  demandes  doivent  être  adressées 
au  préfet  du  département  dont,  avant 
la  cession ,  faisait  partie  la  commune  où  ' 
sont  situés  les  immeubles  confisqués. 

11e  question. — Une  maison  fut  dé- 
molie par  ordre  de  représenians  du  peu- 
ple en  mission,  les  matériaux  vendus 
au  profit  des  pauvres ,  et  une  partie  du 
sol  abandonné  à  la  voie  publique  ;  le 
propriétaire  n'est  ni  émigré ,  ni  déporte , 
ni  condamné. 

La  perte  qu'il  a  faite  de  sa  maison 
peut-elle  donner  lieu  à  une  liquidation? 

Quel  que  soit  l'intérêt  qu'inspirent  de 
semblables  réclamations,  il  ne  peut  faire 
perdre  de  vue  que  la  loi  du  37  avril  af- 
fecte spécialement  l'indemnité  aux  seuls 
propriétaires  des  biens-fonds  confisqués 
et  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les 
émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés 
révolutionnairement. 

La  discussion  de  la  loi  a  démontré  clai- 
rement quelle  avait  été  l'intention  des 
Chambres,  en  écartant  tous  les  amendc- 
mens  fondés  sur  d'autres  pertes,  et  sur 
d'autres  motifs  que  ceux  qui  sont  expri- 
més et  définis  par  la  loi ,  nôtaniment  la 
proposition  faite  en  faveur  des  proprié- 
taires des  maisons  démolies  de  Lyon. 

Dot. 

13e  QUESTION. —  Une  femme  émigrée 
dont  le  divorce  a  été  prononcé  sur  la 
demande  de  son  mari ,  lequel  a  con- 
servé la  propriété  de  tous  les  biens  de 
la  communauté  qui.  existait  entre  lui 
et  sa  femme  ,  en  payant  à  l'Etat  cent 
mille  francs ,  représentant  la  dot  de 
celle-ci,  a-l-ellc  aujourd'hui  droit  de 
réclamer  l'indemnité,  en  se  fondant  sur 
ce  que  sa  dot  avait  été  employée  en 
acquisition  de  biens-fonds  existant  dans 
la  communauté  au  moment  de  son  émi- 
gration ,  sur  ce  que  les  actes  d'acquisi- 
tion ont  été  passés  en  son  propre  et 
privé  nom ,  sur  ce  que  le  prix  des  im- 
meubles a  été  payé  de  ses  deniers,  en- 
fin, sur  ce  que  la  somme  payée  à  l'Etat, 
par  son  mari,  n  'a  été  que  la  représen- 
tation de  ces  mêmes  biens  ?  Elle  se  borne 
à  produire,  à  l'appui  de  sa  demande, 
un  acte  de  naissance  et  un  acte  d'in- 
dividualité. 

Dans  cette  espèce ,  il  y  a  deux  sortes 
de  biens-fonds  pour  lesquels  une  indem- 
nité est  réclamée  : 

1°  Les  biens-fonds  achetés  au  nom  de 
la  femme  \ 
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a°  Les  biens-fonds  à  elle  appartenant , 
comme  faisant  partie  de  la  communauté, 
et  dont  elle  était  propriétaire  conjointe- 
ment avec  son  mari. 

* 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  femme 
réclamante  a  droit  à  l'indemnité  ;  mais  il 
faut  qu'elle  administre  la  preuve  de  ses 
droits  par  l'exhibition  de  son  contrat  de 
mariage  ,  et ,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
qui  lui  étaient  propres,  parla  production 
des  titres ,  à  moins  que  son  droit  ne  ré- 
sulte de  l'acte  même  qui  a  rendu  son 
mari  propriétaire,  moyennant  une  somme 
déterminée  dans  l'acte  de  la  vente  faite 
par  l'Etat. 

Expertise. 

i3«  question. — En  procédant  en  exé- 
cution de  l'article  17,  paragraphe  H, 
de  la  loi  du  37  avril,  les  experts  doivent- 
ils  prendre  pour  base  de  leur  évalua» 
tion  le  prix  de  la  vente  faite  par  l'an- 
cienne caisse  d'amortissement ,  ou  bien 
le  revenu  valeur  de  1790?  Les  frais 
d'expertise  seront-ifs  à  la  charge  de 
l'Etat  ? 

L'opération  des  experts  doit  toujours 
tendre  à  constater  le  revenu  du  bien  cédé, 
valeur  de  1790,  conformément  à  l'art.  17 
de  la  loi  et  à  l'art.  38  de  l'ordonnance. 
C'est  ce  revenu  ,  capitalisé  par  18  ,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi ,  formera 
le  montant  de  l'indemnité  ,  et  non  le  prix 
de  la  vente  faite  par  l'ancienne  caisse 
d'amortissement,  dont  il  n'est  pas  ques- 
tion dans  la  loi  du  37  avril. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés 
par  l'administration  ,  puisque  c'est  elle  , 
et  non  le  réclamant ,  qui  est  chargée 
d'établir  la  quotité  de  l'indemnité. 

Légitimes. 

1 4e  Question.— Un  héritier  légitimaire 
ayant  droit  d'exiger  sa  part  héréditaire 
en  nature  peut  il  être  admis  à  récla- 
mer l'indemnité  lorsqu'il  existe  un  acte 
passé  entre  lui  et  un  cohéritier  qui  fixe 
à  un  prix  déterminé  ses  droits  légiti- 
muires  ? 

Si  les  droits  légitimâmes  ont  été  aban- 
donnés moyennant  une  somme  d'argent , 
de  telle  manière  qu'il  n'y  eût  plus  de 
recours  de  la  part  du  légitimaire  sur  les 
biens-fonds  qu'il  pouvait  réclamer  en  na- 
ture, les  droits  du  légitimaire  se  résol- 
vent en  une  simple  créance  ,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à  liquidation. 

Mais  si ,  au  contraire,  et  comme  l'u- 
sage le  consacrait  dans  plusieurs  pro- 
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vinces  ,  le  légitimaire  conservait  un  re- 
cours direct  sur  les  biens-fonds ,  il  peut 
réclamer  la  liquidation,  nonobstant  l'acte 
dont  il  est  question. 

i5c  QUESTION.  —  Le  dèbileurde  la  lé- 
gitime ne  doit-il  pas  être  admis  à  ré- 
clamer l'indemnité,  sauf  au  légitimaire 
à  faire  valoir  ses  droits  contre  Vainé 
ou  l'héritier,  pour  obtenir  intégrale- 
ment sa  légitime  ? 

En  d'autres  termes  :  Est-ce  à  l'émigré 
légitimaire ,  ou  à  celui  qui  a  conservé 
le  bien  frappé  de  confiscation  moyen- 
nant rachat ,  que  l'indemnité  est  attri- 
buée ? 

La  question,  ainsi  posée ,  est  facilement 
résolue ,  e.i  se  reportant  au  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  3  de  la  loi  du  27 
avril ,  qui  dit  :  sera  restitué  à  ceux  qui 
y  avaient  droit  ou  qui  les  représentent. 

Ainsi ,  ce  sont  les  légitimaires  qui  sont 
indemnisés;  et  en  effet ,  ce  sont  ceux 
qui  ont  été  frappés  de  confiscation. 

Partages  de  succession. 

16e  question.  —  L'article  3  de  la  loi 
du  27  avril  prévoit  le  cas  où  l'ascen- 
dant aura  acquis ,  au  prix  de  l'esti- 
mation dédlarée ,  les  portions  de  biens- 
fonds  attribuées  à  l'Etat  par  le  partage 
de  présuccession ,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  floréal  an  3  j  mais  on  a  demandé 
comment  sera  réglée  l'indemnité  lors- 
que la  conservation  des  biens,  entre 
les  mains  de  l'ascendant ,  aura  eu  lieu 
par  une  acquisition  faite  en  exécution 
de  la  loi  du  ab  vendémiaire  an  7,  /a- 
quelle  avait  prescrit  la  vente,  aux  en- 
chères publiques,  des  biens  attribués  à 
l'Etat  par  le  partage  de  prétuccession , 
comme  des  autres  biens  dits  domaines 
nationaux  ? 

Dans  cette  hypothèse,  l'acquisition 
faite  par  l'ascendant  doit  être  considérée 
comme  un  rachat  direct ,  et  dès  lors  sou- 
mise aux  règles  contenues  dans  l'art.  4 
de  la  loi  du  37  avril  ;  c'est-à-dire  que 
l'indemnité  sera  égale  au  montant  des 
sommes  payées  à  l'Etat. 

Par  conséquent,  il  sera  nécessaire  de 
justifier,  non  pas  simplement  du  prix  de 
l'adjudication,  mais  encore,  des  verse- 
imens  effectués,  ou,  si  l'on  veut,  de  l'ac- 
quittement des  obligations  souscrites  ,  et 
le  détail  devra  en  être  mentionné  au  bor- 
dereau. 

a5.  —  a«  Partie. 


i  juillet  i8a5.  aa 

Procurations. 

1 7e  QU  Estion  . — Un  a y  ont-droit  à  l 'in 
dcmnilè  a  révoqué  les  pouvoirs  géné- 
raux antérieurement  donnés  par  lui,  à 
l'effet  de  poursuivie  ses  droits  et  ac- 
tions ;  mais  il  craint  que  le  fondé  de 
pouvoirs  ne  réclame ,  nonobstant  sa  ré- 
vocation ,  la  liquidation  des  indemnités 
qui  lui  sont  dues. 

Pour  prévenir  toute  fraude ,  il  est  né- 
cessaire que  le  retrait  des  pouvoirs  Miit 
signifié  au  préfet ,  auprès  duquel  la  de- 
mande en  indemnité  doit  être  formée. 

Productions  des  pièces. 

i8«  QUESTION.  —  Lorsqu'un  héritier  a 
déjà  produit  toutes  les  pièces  tendant 
à  établir  l'indemnité  de  celui  dont  la 
succession  est  ouverte ,  ses  cohéritiers 
peuvent-ils  être  autorisés  à  en  tirer  des 
copies  qui  seraient  certifiées  conformes 
par  le  préfet,  ou  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  ? 

Cette  autorisation  ne  me  parait  point 
devoir  être  refusée ,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  retard  pour  l'instruction  de 
la  demande  qui  aura  été  présentée  ,  ap- 
puyée des  justifications  nécessaires. 

Ma  circulaire  du  7  juillet,  n°  4  >  con- 
tient ,  d'ailleurs ,  diverses  explications 
tendant  à  éviter,  autant  que  possible  ,  les 
doubles  productions  de  pièces. 

Rachat. 

19e  QUESTION. — Le  drbit  d'enregistre- 
ment,  et  les  honoraires  payés  lors  du 
rachat  des  biens  confisqués  fait  à  des 
tiers  doivent -ils  être  compris  dans  la 
liquidation  de  l'indemnité  lors  des  cas 
prévus  par  liarticlc  4  de  la  loi? 

Cette  question  est  résolue  négative- 
ment par  l'art.  i£  de  l'ordonnance  ,  qui  , 
se  fondant  sur  l'art.  4  de  la  loi,  dit,  en 
termes  exprès,  que  l'indemnité  sera  ré- 
glée à  une  somme  égale  aux  valeurs  reb- 
elles payées  au  tiers  vendeur.  Les  ho- 
noraires du  notaire ,  les  droits  d'enre- 
gistrement ,  et  tous  autres  frais  acces- 
soires, ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'en- 
trer dans  la  liquidation ,  et  l'on  ne  doit 

1>rcndrc  pour  base  de  l'opération,  que 
e  prix  principal  du  rachat. 

20e  question. — Un  fils  a  racheté  une 
partie  des  biens  confisqués  et  vendus  sur 
son  père  ;  ce  dernier  vit  :  peut-il  être 
considéré  comme  rentré  dans  la  passes- 
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s  ion  de  ses  biens  au  moyen  de  rachats 
faits  par  personne  interposée?  . 

Pour  appliquer  à  un  individu  les  règles 
exceptionnelles  de  l'art.  4  >  il  faut  ,  d'a- 
bord ,  qu'il  y  ait  eu  entre'e  en  possession 
de  la  part  de  l'ancien  propriétaire  ou  de 
ses  héritiers. 

Si  cette  rentrée  en  possession  n'a  pas 
eu  lieu ,  peu  importe  que  le  bien  ait  été 
ou  non  racheté  par  un  ascendant,  descen- 
dant ,  ou  par  la  femme  de  l'ancien  pro- 
priétaire; mais,  si  elle  est  établie,  alors 
il  faut  rechercher  comment  elle  a  eu 
lieu  ,  comment  le  rachat  s'est  effectué  , 
et  c'est  pour  ce  cas  que  la  loi  a  déter- 
mine' les  présomptions  contenues  au  pa- 
ragraphe 3  de  l'art.  4« 

Rachat  d'une  portion  de  biens  vendus 
en  masse. 

a ie  question.  — La  fixation  de  l'in- 
demnité varie  suivant  que  le  bien  con- 
fisqué et  vendu  a  été  racheté  ,  ou  ne  l'a 
pas  été  ;  de  là  des  difficultés  pour  déter- 
miner le  prix  des  rachats  partiels  qui 
ont  eu  lieu  depuis  la  vente  en  masse 
d'un  corps  de  domaine.  On  a  demandé 
à  ce  sujet  «  comment  il  faudrait  pro- 
«  céder  lorsqu'il  serait  impossible  d'ap- 
«  pliquer  aux  procès-verbaux  d'adjudi— 
«  cation  d'un  corps  de  domaine  les  con- 
«  trats  de  rachat  d'une  portion  quel- 
«  conque  de  ce  domaine ,  ou  lorsque  des 
«  parties  en  ont  été  rachetées ,  conjoin— 
«  tentent  avec  un  autre  domaine ,  par 
«  un  seul  et  même  contrat,  et  sans  au- 
«  cune  désignation  du  prix  particulier 
«  à  chacun  des  objets  acquis.  » 

Les  réclamans  devront  déclarer  et 
établir  de  la  manière  la  plus  probante 
qu'il  leur  sera  possible  la  proportion  du 
bien  racheté  avec  la  masse  au  bien  vendu. 

Pour  apprécier  cette  déclaration  ,  et 
les  fon démens  sur  lesquels  elle  sera  ap- 
puyée ,  l'administration  pourra  recourir 
aux  divers  tlocumens  qui  ont  servi  à 
préparer  l'estimation  et  la  vente  des  biens. 
Elle  s'aidera  encore  des  rôles  de  1 793  , 
et  de  ceux  de  l'année  courante  ,  en  te- 
nant compte  des  modifications  survenues 
dans  la  propriété.  S'ils  ne  lui  présentent 
aucun  moyen  suffisant  d'en  déterminer 
le  revenu  et  la  valeur  vénale,  elle  fera 
prendre ,  par  les  agens  locaux  ,  les  ren- 
seignemens  les  plus  propres  à  fixer  son 
opinion.  Si,  d'après  ces  informations, 
elle  n'a  pas  à  contredire  la  déclaration  des 
iéclamans  ,  il  sera  passé  outre  à  laliqui- 
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dation  ;  sinon  ,  il  faudra  bien  provoquer 
une  ventilation  :  mais  cette  mesu  re  ne 
devra  être  adoptée  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  autres  moyens  propres  à  dispenser 
d'en  faire  usage. 

Les  frais  de  la  ventilation  seront  sup- 
portés par  le  réclamant  :  car ,  dans  le 
cas  de  rachat »  c'est  à  lui  à  établir  le  prix 
qu'il  a  payé. 

Reliquats  de  décompte. 

aac  QUESTION. — L'acquéreur  d'un  do- 
maine national  de  première  origine  a 
émigré  avant  d'avoir  soldé  le  prix  de 
son  acquisition  ;  le  bien  a  été  vendu  au 
nom  de  l'Etat:  l'ancien  acquéreur  peut- 
il  demander  l'indemnité  ? 

Si  la  revente  a  eu  lieu  par  suite  de 
folle-enchère  ou  de  déchéance  de  l'ac- 
quéreur, l'indemnité  n'est  pas  due  ;  mais, 
si  elle  a  été  déterminée  par  son  émigra- 
tion ,  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  avril 
i8a5  peut  être  réclamé. 

Dans  ce  cas ,  les  sommes  qui  resteraient 
dues  sur  l'acquisition  sont  portées  en 
déduction  ,  conformément  à  l'article  9  de 
la  loi ,  et  ,  dans  le  décompte  qui  les  éta- 
blit, elles  sont  réduites  d'après  le  cours 
de  la  Trésorerie,  qui ,  en  matière  de  dé- 
comptes ,  sert  de  base  pour  la  réduction 
des  valeurs ,  et  sans  égard  au  tableau  de 
dépréciation  départementale. 

Tableaux  de  dépréciation. 

a3«  Question. —  Les  tableaux  de  dé- 
préciation des  départemens  s'arrêtent 
généralement  au  39  messidor  an  4 ,  épo- 
que à  laquelle  a  cessé  ta  circulation  for- 
cée du  papier-monnaie ,  valeur  nomi- 
nale ;  cependant ,  les  mandats  étaient 
admissibles  dans  les  caisses  publiques 
jusqu'au  ier  germinal  an  5  :  quelle  base 
prendra- t-on  pour  la  réduction  de  ces 
valeurs  ? 

(>n  suivra,  pour  la  réduction  des  man- 
dats, le  cours  proclamé  par  les  arrêtés 
du  Directoire  ,  insérés  au  Bulletin  des 
Lois. 

Les  énonciations  que  présentent  les 
bordereaux  relativement  aux  procès-ver- 
baux d'expertise ?  de  vente  et  autres 
actes,  sont  principalement  fondés  sur  les 
relevés  ou  les  extraits  pris  par  les  em- 
ployés de  la  régie  ,  dans  les  documens 
que  MM.  les  préfets  ont  dû  réunir  en 
exécution  de  1  article  4  de  l'ordonnance 
du  Ier  mai  ;  comme  il  serait  possible  que 
ces  renseignemens,    quoique  recueillis 
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avec  soin ,  continssent  des  erreurs  qui 
vicieraient  le  travail  auquel  ils  servent 
de  base ,  il  convient  que  vous  vous  assu- 
riez de  leur  exactitude ,  en  comparant 
les  énonciations  avec  la  minute  des  pièces 
où  elles  ont  été  puisées,  et  que  vous 
constatiez  dorénavant,  dans  votre  avis, 
que  cette  vérification  a  été  faite. 

Cette  dernière  recommandation  est 
très-expresse. 

La  nécessité  où  le  ministère  s'est  trouvé, 
de  terminer  l'envoi  immédiat  dans  les 
départemens,  des  états  du  passif  à  im- 
puter sur  les  bordereaux  d'indemnité  ,  a 
empêché  de  préparer,  pour  un  grand 
nombre,  les  deux  expéditions  du  relevé 
des  étals  individuels;  mais  MM.  les 
préfets  pourront  en  faire  prendre  à  la  di- 
rection des  domaines  la  copie  dont  ils 
auront  besoin  pour  donner  aux  parties 
les  communications  qu'elles  réclameraient 
en  exécution  de  l'article  3a  de  l'ordon- 
nance. 


i3  août  i8a5.  —  Circulaire  de  M.  le 
ministre  des  finances ,  à  MM.  les  pré- 
fets, relative  à  de  nouvelles  questions 
nées  à  l'occasion  de  la  loi  d'indem- 
nité. 

M.  le  préfet,  les  questions  qui  m'ont 
été  adressées,  depuis  le  28  juillet,  ont 
donné  lieu  aux  solutions  que  vous  trou- 
verez résumées  dans  la  présente  circu- 
laire. 

Acte  de  naissance. 

ir«  question.— Une  femme  veuve  qui 
réclame  l'indemnité  doit-elle  justifier, 
par  l'acte  de  naissance  de  son  mari, 
que  celui-ci  n'était  pas  étranger,  et 
qu'ainsi  elle  n'avait  pas  perdu  la  qua- 
lité de  Française  ? 

Cette  justification  est  indispensable , 
puisque  tous  les  prétendans-droit  à  l'in- 
demnité doivent  prouver*  qu'ils  sont  Fran- 
çais ,  et  que  le  mariage  d'une  femme , 
avec  un  étranger  lui  lait  perdre  la  qua- 
lité de  Française. 

Au  surplus  ,  il  faut  se  rappeler  qu'aux 
termes  de  l'article  19  du  Code  civil,  la 
veuve  qui  aurait  perdu  la  qualité  de 
Française,  par  son  mariage  avec  un  étran- 
ger, recouvre  sa  première  condition,  si 
elle  réside  en  France,  ou  si  elle  y  est 
rentrée  avec  l'autorisation  du  Roi  ,et  en 
déclarant  qu'elle  voulait  s'y  fixer. 


i3  AOUT  i8a5.  37 
Acte  de  notoriété. 

a«  QUESTION. — Un  émigré  est  resté  en 
pays  étranger;  son  âge  et  ses  infirmités 
l'empêchent  de  revenir  en  France  pour 
y  faire  dresser  l'acte  de  notoriété  des- 
tiné à  constater  son  identité  avec  l'an- 
cien propriétaire  dépossédé  :  que  devra- 
l-il  faire  pour  remplir  cette  formalité? 

L'acte  de  notoriété  ,  servant  à  constater 
l'identité  du  propriétaire  dépossédé  avec 
le  réclamant ,  peut  être  reçu  indifférem- 
ment, aux  termes  de  l'article  7  de  l'or- 
donnance du  i«rmai,  par  le  juge-de- 
paix  du  domicile  des  réclamans  ,  ou  par 
celui  de  la  situation  des  biens. 

Dès  lors ,  rien  n'empêche  que  l'ancien 
propriétaire  profite  de  1  option  qui  lui  est 
laissée,  pour  charger  un  mandataire  de 
se  présenter  devant  le  juge-de-paix  de 
la  situation  des  biens  qui  donnent  lieu 
à  l'indemnité ,  avec  cinq  témoins  nota- 
bles ,  à  l'effet  d'y  faire  constater  que  le 
réclamant  est  bien  la  même  personne 
que  le  propriétaire  dépossédé. 

11  sera,  én  outre,  nécessaire,  attendu 
la  résidence  prolongée  de  l'individu  à 
l'étranger,  de  justifier  devant  le  oréfet , 
qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  ces  cas 
prévus  par  l'article  17  du  Code  civil. 

3e  question. — Comment  se  poursui- 
vra l'homologation  d'un  acle  de  noto- 
riété destiné  à  suppléer  un  acle  de  décès 
que  des  Iterilicrs  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  produire? 

Il  n'y  a  aucune  formalité  nouvelle  à 
indiquer  à  cet  égard,  puisque  la  loi  n'a 
point  dérogé  aux  règles  ordinaires. 

Adhésion  au  bordereau. 

4e  QUESTION.-— La  femme ,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens,  ne  pour- 
rait former  sa  demande  en  indemnité 
sans  être  assistée  de  son  mari ,  aux 
termes  de  l'article  317  du  Code  civil. 

Le  mari  veut- il  fairè  seul,  rn  exé- 
cution de  l  article  34  de  l'ordonnance 
du  i*r  mai,  la  déclaration  d'adhésion 
au  bordereau  ? 

Quel  que  soit  le  régime  sous  lequel 
le  mariage  a  été  contracté,  le  mari  ne 

Îieut  exercer,  sans  le  consentement  de  a 
emme ,  les  actions  immobilières  qui  lui 
appartiennent.  Or ,  il  n'y  a  nul  doute 
que  le  droit  à  l'indemnité  ne  soit  dans  la 
catégorie  des  actions  immobilières  ,  puis- 
que l'indemnité  n'est  autre  chose  que  la 
représentation  d'un  bien- fonds. 
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Dès  lors ,  il  est  nécessaire  que  la  femme 
intervienne  pour  donner  son  adhésion,  en 
exécution  de  l'article  34  de  l'ordonnance. 

Biens  cédés  aux  établissemens  publics. 

5e  question- — Lorsque  des  biens  ont 
été  concédés  à  un  établissement  quel- 
conque après  une  estimation  en  revenu 
seulement ,  à  quel  taux  doit-il  être  ca- 
pitalisé ? 

La  loi  ayant  pris  pour  base  de  l'in- 
demnité le  revenu  de  1790  multiplie' par 
18,  c'est  d'après  cette  base  que  le  ca- 
pital doit  être  formé  ,  à  moins  que  l'esti- 
mation de  la  propriété  en  capital  n'ait 
été  déterminée  dans  l'acte  de  conces- 
sion. 

Biens  engagés. 

6e  question.  —  Les  biens  qui  étaient 
possédés  à  titre  d'engagement  du  do- 
maine royal,  et  qui,  ayant  été  rangés f 
par  la  loi  du  i«"  décembre  1790,  dans 
la  classe  des  domaines  nationaux  de 
première  origine ,  ont  été  vendus  en  vertu 
de  la  loi  du  10  frimaire  an  1 ,  donnent- 
ils  droit  û  l'indemnité f  sauf  la  déduc- 
tion du  quart  énoncé  en  l'article  9  de 
la  toi,  comme  les  autres  biens-fonds 
possédés  à  litre  d'engagement,  et  dont 
les  détenteurs  auraient  pu  se  rendre pro~ 
priétaires  incommutables,  en  exécution 
de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  s'ils  n'a- 
vaient été  frappés  par  les  lois  interve- 
nues contre  les  émigrés,  les  déportés  ou 
les  condamnés  ? 

L'indemnité  n'est  due  que  pour  les 
biens  -  fonds  confisqués  et  vendus  en 
exécution  des  lois  sur  les  émigrés ,  les 
déportés,  ou  les  condamnés  révolution- 
nai rcmen  t. 

Or,  il  est  impossible  de  considérer 
comme  une  confiscation  révolutionnaire 
le  reirait  des  biens  possédés  à  titre  d'en- 
gagement ,  ppéré  par  l'effet  des  lois  du 
ier  décembre  1790  et  10  frimaire,  an  2. 

D'abord  ,  ces  lois  étaient  d'une  appli- 
cation générale,  et  portaient  sur  tous  les 
détenteurs  émigrés  ou  non  émigrés. 

En  second  lieu  ,  il  n'j  avait  pas  viola- 
tion de  la  propriété  privée,  puisque  la  pro- 
priété était  à  l'Etat,  et  que  l'engagiste 
n'était  que  détenteur  précaire  ;  quel'Etat 
rentrait  7  ainsi ,  dans  l'exercice  d'un  droit 
qu'il  n'avait  pas  définitivement  aliéné. 

Les  ventes  consommées  sous  l'empire 
des  lois  dos  i"r  décembre  1790  et  10 
frimaire  an  1  ne  peuvent  donc  donner 
lieu  à  indemnité.  Mais  l'exécution  de  ces 
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lois  a  été  suspendue  le  ai  frimaire  an  3  ; 
et,  le  14  ventôse  an  7  ,  une  autre  loi  a 
autorisé  les  détenteurs  de  biens  engagés 
non  encore  aliénés  à  devenir  proprié- 
taires incommutables,  moyennant  le  paie* 
ment  du  quart  de  la  valeur  desdits  biens. 
Conséquemment  ,  les  aliénations  faites 
postérieurement  au  aa  frimaire  an  3 
n'ont  pu  avoir  d'autre  cause  que  l'émi- 
gration ,  la  déportation,  ou  la  condam- 
nation révolutionnaire,  et,  comme  la  loi 
de  l'an  7  a  consolidé  la  propriété  ,  entre 
les  mains  des  engagistes ,  au  moyen  de 
certaines  conditions ,  dont  les  émigrés 
eussent  profité  ,  comme  Tes  autres  ci- 
toyens ,  sans  les  circonstances  politiques 
de  cette  époque  ,  il  est  juste  de  recon- 
naître que  les  propriétés  engagées  ven- 
dues depuis  le  32  frimaire  an  3  donnent 
droit  à  l'indemnité ,  comme  celles  qui 
l'ont  été  après  la  loi  du  14  ventôse  an  7. 

Biens  grevés  d'usufruit. 

7e  question. —  Comment  doit-on  li- 
quider l'indemnité  due  pour  des  biens 
grevés  d'usufruit  estimés  et  vendus  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  du  6  flo- 
réal an  4 ,  qui  statuait  que  la  valeur 
,  de  ces  biens  serait  réglée  sur  leur  revenu 
de  1790,  réduit  d'un  quart  ou  de  moi- 
tié, selon  que  les  usufruitiers  auraient 
plus  ou  moins  de  cinquante  ans  ? 

Le  revenu  réduit ,  tel  qu'il  a  été  con- 
staté par  les  procès-verbaux  d'expertise 
ou  par  les  actes  d'aliénation ,  peut  seul , 
aux  termes  du  premier  paragraphe  de 
l'art,  a ,  servir  de  base  à  la  fixation  de 
l'indemnité.  En  effet ,  le  revenu  excé- 
dant celui  qui  est  porté  dans  l'acte  d'ex- 
pertise ou  de  vente  représente  l'usu- 
fruit, qui  n'appartenait  pas  au  proprié- 
taire. 

Communications  à  faire  aux  ay ans- 
droit. 

8e  question. — Emploie ra-t-on  le  mi- 
nistère des  huissiers  pour  effectuer,  d 'une 
manière  régulière,  les  diverses  notifica- 
tions exigées  par  l'ordonnance  du  i« 
mai? 

Employer  le  ministère  des  huissiers 
serait  contraire  aux  usages  de  l'adminis- 
tration; les  notifications  doivent  avoir  lieu 
sans  frais,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
toutes  les  communications  que  les  pré- 
fets ont  à  faire.  Mais  ii  est  essentiel  que 
la  remise  des  pièces  soit  constatée,  d'une 
manière  régulière  et  certaine  ,  par  un 
récépissé  de  la  partie. 
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Contre-lettres, 

9e  QUESTION . — D 'anciens  propriétaires 
ont  racheté  leurs  biens  à  des  tiers  par 
des  actes  publics  qui  ont  reçu  la  forma- 
lité de  l'enregistrement ,  mais  dans  les- 
quels on  n'a  énoncé  qu'une  partie  du 
prix.  Le  complément  a  fait  l'objet  de 
contre-lettres  qui  n'ont  point  été  enre- 
gistrées, et  qui,  cependant  t  ont  acquis 
une  date  certaine,  soit  par  leur  men- 
tion dans  les  inventaires ,  soit  par  le 
décès  des  signataires. 

Ces  contre-lettres  pourront-elles  être 
produites  sans  enregistrement  préala- 
ble, ou  devront-elles  être  enregistrées? 
et,  dans  ce  cas,  seront-elles  passibles 
du  triple  droit,  conformément  à  l'ar- 
ticle     de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ? 

La  législation  n'a  pas  proscrit  l'usage 
des  contre-lettres;  elle  déclare  seulement 
qu'elles  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  des  par- 
ties qui  les  ont  souscrites. 

D'un  autre  côté ,  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment a,  dans  l'intérêt  de  (a  perception  et 
pour  empêcher  la  dissimulation  des  prix 
réels  de  vente,  assujéti  les  contre-lettres 
à  une  amende  triple  du  droit  qu'elles 
comporteraient,  si  les  clauses  qu'elles  ren- 
ferment étaient  contenues  dans  un  autre 
acte  ;  mais  elle  n'en  a  pas  prohibé  l'en- 
registrement. 

Dans  cet  état  de  la  législation  ,  il  m'a 
paru  que  les  contre-lettres  pouvaient  être 
présentées  comme  preuve  des  valeurs 
réellement  déboursées  pour  le  rachat  des 
biens  qui  donnent  lieu  à  l'indemnité, 
mais  seulement  lorsqu'elles  ont  acquis  une 
date  certaine  par  le  décès  de  ceux  qui 
les  ont  signées,  ou  par  leur  réunion  à  des 
pièces  inventoriées.  Il  sera  toutefois  né- 
cessaire qu'elles  soient  enregistrées  ,  puis- 
que l'administration  ne  peut  admettre  au- 
cun aele  translatif  de  propriété  qui  ne 
serait  pas  revêtu  de  cette  formalité. 

Quant  à  l'amende  encourue ,  la  remise 
pourra  en  être  sollicitée  dans  la  forme 
ordinaire  ,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  déjà 
pour  d'autres  actes  soustraits  à  la  con- 
naissance de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, et  qu'il  devient  aujourd'hui 
nécessaire  de  produire. 

Demandes  en  indemnité. 

jo«  Question. —  Un  ancien  proprié- 
taire a  remboursé  aux  acquéreurs  de 
ses  biens  les  sommes  par  eux  payées  à 
l'Etat  ;  if  en  est  rentre  en  possession 
par  suite  de  la  déchéance  où  sont  tom- 
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bés  les  acquéreurs  :  peut-il  être  considéré 
comme  ayant  racheté  ces  mêmes  biens? 
et  l 'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  doit- 
elle  être  liquidée,  d'après  l'article  4 
de  la  loi  du  27  avril? 

La  loi  donne  à  celui  qui  est  rentré  en 
possession  de  ses  biens  le  droit  de  récla- 
mer la  somme  par  lui  déboursée,  sans 
que  l'indemnité,  ainsi  réglée,  puisse  toute- 
fois excéder  l'allocation  résultant  des  bases 
de  l'article  2. 

L'ancien  propriétaire  dont  il  s'agit  peut 
invoquer  cette  disposition  ;  mais  il  faut 
qu'il  établisse  que  sa  rentrée  en  posses- 
sion est  la  conséquence  d'un  rachat,  et 
non  d'une  remise  pure  et  simple  que  lui 
aurait  Faite  le  Gouvernement,  en  suite 
d'une  déchéance  prononcée  contre  l'ac- 
quéreur. 

1 1*  Question.  —  Dans  quel  départe- 
ment doit  être  instruite  la  réclamation 
en  indemnité ,  fondée  sur  un  partage 
de  présuccession ,  lorsque  les  biens 
aliénés  se  trouvent  situés  dans  plusieurs 
déparlemens? 

Si ,  en  exécution  de  la  loi  du  9  floréal 
an  3,  l'ascendant  a  acquis,  au  prix  de 
l'estimation ,  les  biens  dont  il  avait  fait 
abandon  à  l'Etat ,  il  ne  doit  être  formé 
qu'une  seule  demande  en  indemnité ,  et 
elle  doit  être  instruite  dans  le  départe- 
ment où  le  partage  et  la  rétrocession  à 
l'ascendant  ont  été  effectués. 

Mais  si  l'ascendant,  au  lieu  de  profiter 
du  bénéfice  de  la  loi  précitée,  a  laissé 
vendre  dans  la  forme  ordinaire  les  pro- 
priétés confisquées  sur  lui,  il  devient  né- 
cessaire de  présenter  une  demande  sépa- 
rée dans  chaque  département. 

1  ae  question.  — Desbiens  indivis,  en- 
tre le  frère  et  la  sœur  ont  été  vendus 
en  totalité,  sous  le  nom  du  frère  émi- 
gré; la  sœur,  qui  n'avait  pas  émigré, 
et  qui,  d'ailleurs ,  était  alors  mineure, 
n'éleva  aucune  réclamation;  elle  a 
perdu  son  frère,  elle  en  est  héritière, 
et  se  présente  aujourd'hui ,  pour  obte- 
nir l'indemnité:  comment  doit- elle, 
établir  sa  demande  ? 

Pour  opérer  régulièrement,  elle  doit 
former  deux  réclamations:  Tune,  à  titre 
d'ancien  propriétaire  ,  pour  la  portion 
des  biens  qui  lui  appartenaient,  et  qui, 
ayant  été  confisqués  cl  aliénés,  en  exé- 
cution des  lois  sur  les  émigrés  ,  donnent 
droit  à  l'indemnité;  l'autre,  comme  hé- 
ritière de  son  frère. 

A  l'appui  de  l'une  et  l'autre  demande  , 
clic  devra  produire,  en  justification  de 
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ses  qualités  et  de  ses  droits ,  les  pièces 
exigées  par  le  titre  H  de  l'ordonnance  du 
i«r  mai. 

Toutefois,  si  la  sœur  de  l'émigré  est 
demeurée  seule  et  unique  héritière  de 
son  frère ,  et  qu'elle  n  ait  aucun  autre 
intérêt  àjse  présenter  comme  proprié- 
taire, il  pourra  lui  paraître  plus  simple 
de  se  prévaloir  seulement  ûe  ce  titre 
et  sans  élever  de  prétention  à  l'indemnité 
personnelle  pour  la  portion  de  Liens  qui 
lui  appartenait  en  propre. 

L'administration  n'aurait  pas  à  s'oppo- 
ser à  cette  manière  de  procéder. 

Expertise. 

i3«  question.  — Les  biens  cédés  par 
le  Gouvernement  à  l'ancienne  caisse 
d'amortissement ,  sans  estimation  préa- 
lable ,  doivent-ils  être  estimés  actuelle- 
ment valeur  de  1790,  Quoiqu'ils  aient 
été  vendus  sur  une  mise  à  prix  dont 
le  revenu  de  1 790  formait  la  base  ? 

Les  biens  affectés  par  le  Gouvernement 
à  l'ancienne  caisse  d'amortissement  n'a- 
vaient pas  cessé  d'appartenir  à  l'Etat;  car 
l'ancienne  caisse  d'amortissement  était 
une  administration  ,  et  non  pas  un  éta- 
blissement public.  Ils  n'ont  donc  été  alié- 
nés que  par  la  vente  qu'elle  en  a  faite 
elle-même,  et  dès  lors,  c'est  dans  cet 
acte  qu'il  faut  chercher  l'indication  du 
revenu  qui  servira  à  établir  la  base  de 
l'indemnité. 

Légataire, 

14*  Question. —  Un  ancien  proprié- 
taire dépossédé  a  fait,  en  faveur  d'un 
tiers ,  un  testament  par  lequel  il  lui 
lègue  ses  immeubles  et  effets  mobiliers, 
qui  composaient,  à  cette  époque,  toute 
sa  fortune.  On  demande  si  cette  dispo- 
sition testamentaire  confère  à  l'héri- 
tier institué  les  droits  du  défunt  à 
l'indemnité,  à  l'exclusion  des  héritiers 
naturels  F 

Une  question  de  cette  nature  ne  peut 
être  résolue  en  l'absence  des  actes  qui 
l'ont  fait  naître. 

On  peut  seulement  faire  observer  que 
l'indemnité  est  donnée  en  représentation 
des  biens-fonds  confisqués,  et  que,  dès 
lors,  elle  n'est  susceptible  d'être  ré- 
clamée que  par  le  légataire  ,  ou  l'héritier 
qui  avait  droit  à  la  délivrance  des  im- 
meubles. 

Au  surplus ,  cette  question  sera  du  res- 
sort des  tribunaux. 
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Lésion. 

i5e  QUESTION. — L'avis  distinct  àémet- 
tre  par  les  préfets  sur  les  réclamations 
pour  cause  de  lésion  doit-il  toujours 
accompagner  l'envoi  de  celui  émis 
en  vertu  de  l'article  35  de  l'ordon- 
nance ? 

Cet  envoi  simultané  aurait  des  avan- 
tages qu'il  est  facile  d'apprécier  ;  mais  si 
l'administration  en  faisait  une  loi  ex- 
presse ,  elle  pourrait  entraîner  des  re- 
tards qu'il  importe  d'éviter  dans  le  tra- 
vail de  la  liquidation. 

Ainsi ,  la  transmission  des  avis  sur  la 
lésion  ne  doit  point  faire  ajourner  celle 
des  dossiers  de  liquidation. 

Mariage  de  Françaises  avec  des 
étrangers 

16e  QUESTION. —  A  partir  de  quelle 
époque  le  mariage  d'une  femme  héri- 
tière d'un  ancien  propriétaire  dépos- 
sédé peut-il  être  considéré  comme  lui 
donnant  droit  à  profiter  du  bénéfice  de 
l'article  a3,  de  la  loi  du  27  avril? 

En  déclarant  inhabiles  à  recueillir  l'in- 
demnité les  femmes  qui  ont  épousé  un 
étranger  postérieurement  au  Ier  avril 
181 4,  la  loi  reconnaît,  sans  aucune  res- 
triction, le  droit  de  toutes  celles  qui, 
s'étant  mariées  antérieurement  à  cette 
époque,  sont  Françaises ,  veuves  ,  ou  des- 
cendantes d'émigrés,  de  déportés  ,  ou  de 
condamnés  révolutionnairement. 

Partages  de  pré  succession. 

1 7e  question. — L'indemnité  doit-elle 
être  délivrée  à  l'ascendant  encore  vi- 
vant,  ou  à  celui  de  ses  descendons  dont 
l'émigration  a  donné  lieu  à  la  confis- 
cation sur  l'ascendant  ? 

Le  §  II  de  l'article  3  de  la  loi  dit  que 
l'indemnité  est  délivrée  à  l'ascendant  s'il 
existe  :  ce  n'est  donc  qu'en  justifiant  du 
décès  de  celui-ci  que  tout  autre  membre 
de  la  famille  qui  prétendrait  avoir  sup- 
porté la  perte  pourrait  réclamer  l'in- 
demnité. 

Agir  dans  un  autre  esprit  serait  consa- 
crer aujourd'hui  l'effet  des  partages  de 
présuccession. 

Passif. 

1 8e  QUES TI0N. — Lorsque,  postérieure' 
ment  à  la  communication  des  borde- 
reaux ,  et  lors  de  fa  vérification  faite 
au  ministère  des  finances,  en  vertu  de 
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l'article  g  de  la  loi,  des  erreurs ,  omis- 
sions ou  doubles  emplois  auront  été 
reconnus  dans  les  déductions  à  faire 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  com- 
ment les  parties  en  seront- elles  infor- 
mées ? 

Voici  la  règle  qui  a  été  adoptée  :  s'il  y 
a  erreur  ou  omission,  le  dossier  de  l'af- 
faire sera  renvoyé  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  le  remettra  au  directeur  des 
domaines,  pour  qu'il  modifie  le  borde- 
reau, suivant  les  réductions  à  opérer.  Le 
dossier  reviendra  ensuite  au  préfet,  qui 
communiquera  au  réclamant  le  borde- 
reau rectifié,  et  me  le  renverra  avec  son 
avis,  sur  les  observations  que  l'imputa- 
tion nouvelle  aura  fait  naître. 

D'un  autre  côté,  quand  des  créance* 
liquidées  dans  les  départemens  n'auront 
pas  été  comprises  ,  en  tout  ou  en  partie  , 
sur  les  états  de  passif  dressés  au  minis- 
tère ,  les  directeurs  des  domaines  en  dé- 
duiront le  montant  sur  le  bordereau  ,  et 
feront  ressortir,  dans  leurs  observations, 
les  omissions  ou  différences  reconnues. 

Les  avis  de  MM.  les  préfets  devront 
mentionner  spécialement  ces  imputations. 

Lorsqu'un  double  emploi  sera  reconnu 
au  ministère  des  finances,  il  sera  relevé 
d'office. 

18e  Question.  —  Les  états  de  déduc- 
tions à  opérer  sur  l'indemnité  due  aux 
anciens  propriétaires  de  biens -fonds 
vendus  par  l  JStat  en  exécution  des  lois 
révolutionnaires ,  doivent-ils  être  an- 
nexés à  chaque  bordereau  d'indemnité 
et  transmis  au  préfet,  ou  doivent-ils 
être  conservés  par  le  directeur  des  do- 
maines ? 

Aux  termes  des  articles  3i  ,  3i ,  33 
et  34  de  l'ordonnance  du  ier  mai ,  le 
directeur  des  domaines  doit  adresser  au 
préfet  le  bordereau  d'indemnité  en  double 
expédition  avec  toutes  les  pièces  à  l'ap- 
pui, et  c'est  par  ce  fonctionnaire  que  les 
diverses  communications  sont  faites  aux 
parties,  d'où  il  résulte  que  c'est  à  la  pré- 
fecture que  les  pièces  doivent  être  réunies, 
qu'elles  soient  relatives  à  l'actif  ou  au  pas- 
sif de  la  liquidation. 

L'a  circulaire  du  7  juillet ,  n°  4  >  a  déjà 
résolu  implicitement  cette  question. 

20e  question.  —  Comment  opéreront 
les  directeurs  des  domaines,  lorsque 
le  montant  des  imputations  comprises 
dans  les  étals  de  passif  qui  leur  ont  été 
transmis  sera  supérieur  à  celui  des  in- 
à  accorder? 
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Ils  dresseront  le  bordereau  de  l'indem- 
nité ;  ils  y  imputeront  les  déductions  qui 
leur  ont  été  indiquées,  et  feront  ressortir 
l'excédant  du  passrf. 

Si ,  lors  des  vérifications  qui  seront 
faites  au  ministère,  il  était  reconnu  que 
les  mêmes  déductions  ont  été  opérées  dans 
plusieurs  départemens  à  la  fois,  les  dou- 
bles emplois  seront  signalés  à  la  commis- 
sion ,  et  les  bordereaux  rectifiés  en  con- 
séquence. 

Procès-verbaux  de  vente. 

1 

ai«  Question.  —  Doit-on  joindre  au 
dossier  de  liquidation  les  extraits  ou 
relevés  des  procès  -  verbaux  de  vente 
transmis  aux  préfets  par  les  directeurs 
des  domaines? 

Il  n'est  paît  nécessaire  de  faire  l'envoi 
au  ministre  des  extraits  ou  relevés  dont 
il  s'agit  ;  il  suffira  au  préfet  de  s'assurer 
de  leur  exactitude  ,  en  en  comparant  les 
énonciations  avec  la  minute  des  pièces  où 
elles  ont  été  puisées,  et  de  constater 
dans  son  avis  que  cette  vérification  a  été 
faite. 

Rachats. 

2  2«  question.  Les  actes  de  cession 
ou  de  rétrocession  passés  sous  seing 
privé,  antérieurement  à  la  promulgation 
de  fa  loi  du  27  avril,  et  enregistrés  de- 
puis, au  droit  fixe  de  trois  francs,  dé- 
terminé par  r article  22  de  cette  loi, 
peuvent-ils,  dans  tous  les  cas,  servir 
de  base  à  la  liquidation  de  l'indem- 
nité? 

Aux  termes  de  l'article  14  de  l'ordon- 
nance du  mai,  ces  actes  ne  peuvent 
faire  foi  qu'autant  qu'ils  avaient  acquis 
une  date  certaine  avant  la  promulgation 
de  la  loi.  En  les  faisant  jouir  du  bénéfice 
de  l'article  22  ,  on  les  a  bien  affranchis 
du  droit  proportionnel;  mais  on  n'a  pu 
leur  attribuer  un  effet  réservé  par  l'or- 
donnance aux  seuls  actes  ayant  date  cer- 
taine. 

î3«  QUESTION.  —  D'après  quelle  base 
réglera-  t-on  l'indemnité  due  pour  des 
biens -fonds  revendus  par  suite  de  folle- 
enchère  ? 

On  prendra  pour  base  de  la  liquida- 
tion, 10  le  revenu  énoncé  dans  le  dernier 
acte  de  vente .  ouand  la  vente  primitive 
et  celle  sur  folle-enchère  auront  été 
l'une  et  l'autre  ,  postérieures  au  n  prai- 
rial an  3,  et  que  le  revenu  de  1700 ,  dé- 
terminé par  l'expertise  faite  pour  la*  re- 
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vente  sera  différent  de  celui  fixé  pour 
la  première  vente  ; 

2°  Le  revenu,  valeur  de  1790,  quand 
la  vente  originaire  est  antérieure  à  la  loi 
du  12  prairial  an  3  ,  et  que  la  revente  lui 
étant  postérieure ,  elle  a  eu  lieu  en  vertu 
de  cette  loi,  ou  de  celles  qui  l'ont  sui- 
vie ,  d'après  lesquelles  le  revenu  de  1790 
était  préalablement  établi. 

Si  l'une  et  l'autre  vente  sont  anté- 
rieures au  la  prairial  an  3 ,  on  prendra, 
pour  base  de  la  liquidation ,  le  prix  de  la 
dernière  vente,  attendu,  qu'en  cas  de 
folle-enchère ,  la  vente  primitive  est  con- 
sidérée comme  non  avenue. 

Tuteurs, 

-x!f  QUESTION. —  Un  tuteur  qui  a  ré- 
clame l'indemnité  au  nom.  de  ses  pu- 
pilles peut -il,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  déclarer,  en  cxé~ 
cul  ion  de  l'article  34  de  l'ordonnance, 
qu'il  adhère  au  bordereau? 

D'après  les  articles  461  et  suiyans  du 
Code  civil,  un  tuteur  ne  pourrait,  sans 
excéder  ses  attributions  ,  donner  son  ad- 
hésion à  la  fixation  d'un  bordereau  d'in- 
demnité. S'il  agissait  sans  cette  autorisa- 
tion ,  il  serait  exposé ,  de  la  part  de  ses 
pupilles,  à  des  réclamations  qu'il  est  de 
son  intérêt  de  prévenir. 

Veuves  réclamantes» 

25e  question.  —  Les  femmës  neuves 
réclamantes  sont-elles  tenues ,  pour  jus- 
tifier de  leur  qualité  de  veuve ,  quoique 
leur  droit  ne  repose  pas  sur  cette  qua- 
lité, de  produire  leur  acte  de  mariage , 
cl  l'acte  de  décès' de  leur  mari? 

Une  femme  qui  a  été  mariée  doit ,  si 
son  mari  vit  encore ,  justifier  de  son  au- 
torisation ,  et  s'il  est  décédé,  prouver, 
par  un  acte  authentique ,  qu'elle  est  ren- 
trée dans  la  plénitude  de  ses  droits.  Telles 
sont,  à  cet  égard,  les  dispositions  du 
droit  civil. 


L'examen  des  dossiers  des  demandes  en 
indemnité  parvenues  au  ministère  a  fait 
connaître,  dans  les  pièces  produites,  un 
grand  nombre  d'irrégularités  que  MM.les 
préfets  ont  sans  doute  remarquées  ,  mais 
qu'ils  ont  négligé  de  faire  rectifier ,  parce 
que,  d'une  part,  ils  les  considéraient 
comme  peu  importantes,  et  que,  de  l'au- 
tre .  ils  désiraient  ne  pas  retarder  la  li- 
quidation; mais  ils  ont  pu  se  convaincre 
depuis  ,  par  le  renvoi  des  dossiers ,  que 
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ces  ménagemens  ont  produit  un  effet  op- 
posé à  celui  qu'ils  en  attendaient.  C'est 
donc  dans  l'intérêt  des  parties  même  qu'ils 
doivent  insister  sur  la  production  de  pièces 
régulières.  Cependant ,  si  les  réclamans 
ne  croient  pas  devoir  déférer  aux  invita- 
tions qui  leur  sont  faites  à  cet  égard , 
l'instruction  doit  se  poursuivre  ,  ^auf  à 
l'administration  à  faire  ressortir,  dans  ses 
observations,  les  vices  dont  les  titres  pré- 
sentés lui  auront  paru  entachés. 

On  a  principalement  remarque  que  des 
demandes  n'énoncent  pas  l'élection  de 
domicile  ;  qu'elles  ne  contiennent  pas 
la  déclaration  formelle  que,  ni  l'ancien 
propriétaire,  ni  ses  représentant,  ne  sont 
rentrés  en  possession  ;  que  des  actes  de 
notoriété  dressés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  n'indiquent  pas  formellement 
l'identité  entre  le  réclamant  et  le  pro- 

()riétairc  dépossédé  du  bien  pour  lequel 
'indemnité  est  réclamée;  que,  dans  lu- 
cas  de  partage  par  présuccession  ,  on  a 
négligé  de  justifier  du  décès  de  l'ascen- 
dant qui,  seul,  s'il  vivait,  aurait  droit  à 
l'indemnité  ,  ou  de  produire  l'arrange- 
ment de  famille ,  indicatif  de  celui  dis 
héritiers  qui  a  supporté  la  perte  ;  qu'on 
a  omis  de  relater  la  position  ou  les  droits 
des  veuves  des  anciens  propriétaires;  mie, 
lorsque  la  femme  réclame  ,  elle  ne  jus- 
tifie pas  du  décès  de  son  mari ,  ou  de  son 
autorisation  de  poursuivre  ;  que  des  ob- 
servations sur  les  bordereaux  établis  d'a- 

Srès  des  réclamations  collectives  ne  con- 
ennent  pas  l'adhésion  de  tous  les  récla- 
mans; que  des  avis  des  préfets  ne  con- 
statent pas  la  communication  faite  aux 

1>arties  ^  en  exécution  de  l'article  38  de 
'ordonnance;  que  des  actes  sujets  à  lé- 
galisation ou  à  l'enregistrement  sont  pré- 
sentés sans  être  revêtus  de  ces  forma- 
lités ,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
des  finances, 

Signé  Joseph  de  Villele. 


a6  SEPTEMBRE  1825.  —  Circulaire  de 
M.  le  ministre  des  finances  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  du  27  ewril 
1827. 

Monsieur  h»  Préfet, 

Je  vois  avec  satisfaction  que ,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  départemens ,  le 
travail  de  l'indemnité  se  poursuit  acti- 
vement. Déjà  la  commission  a  prononcé 
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sur  un  grand  nombre  de  réclamations; 
d'au  1res  lui  ont  été  transmises,  et  ne 
tarderont  pas  à  recevoir  une  décision»  Le 
bureau  du  ministère  des  finances  et  de 
l'administration  des  domaines  s'occupent , 
Sans  relâche  ,  de  la  vérification  des  bor- 
dereaux qui  sont  parvenus  plus  récem- 
ment. 

11  serait  trop  long  de  relater  ici  tontes 
les  remarques  auxquelles  a  donné  lieu 
l'instruction  des  affaires  par  les  direc- 
teurs des  domaines,  les  conseils  de  pré- 
fecture et  les  préfets;  mais  je  ne  puis 
me  dispenserd'appeler  votre  attention  sur 
l'inobservation  de  plusieurs  formalités 
dont  le  défaut  a  motivé  ,  de  la  part  de 
la  commission  de  liquidation ,  diverses 
décisions  d'ajournement. 

Je  citerai  l'omission ,  dans  les  énoncia- 
tions  des  bordereaux,  des  causes  qui 
avaient  motivé  la  confiscation;  l'absence 
dans  les  actes  de  notoriété  de  la  désigna- 
tion des  communes  où  sont  situés  les  biens 
vendus;  le  défaut  d'enregistrement  ou  de 
légalisation  d'actes  produits. 

Relativement  aux  preuves  à  adminis- 
trer par  des  héritiers  institués,  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'exi- 
ger ,  à  l'appui  de  leur  demande  ,  la  pro- 
duction en  entier  de  l'acte  testamentaire, 
et  que  ces  lestamens  fussent  toujours  ac- 
compagnés, selon  le  cas,  de  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  ou  de  la 
preuve  de  la  délivrance  prescrite  par  les 
articles  1006  et  1008  du  Code  civil. 

En  ce  qui  touche  les  héritiers  naturels 
et  légitimes,  elle  a  exprimé  l'opinion  que 
les  décès  des  père  et  mère  des  réclamans 
ou  de  leurs  auteurs,  quels  qu'ils  soient, 
devaient  toujours  être  prouvés  par  des 
extraits  de  registres  de  l'état  civil,  et, 
à  leur  défaut,  par  des  jugemens. 

Les  déclarations  de  non- rentrée  en  pos- 
session de  la  part  des  héritiers  lui  ont  paru 
devoir  s'étendre  aux  père  et  mère  ou 
autres  auteurs  sur  lesquels  a  été  opérée 
la  confiscation  ,  et  même  à  tous  ceux  qui 
ont  recueilli  la  succession  donnant  droit 
à  l'indemnité ,  et  l'ont  transmise  succes- 
sivement aux  réclamans. 

Elle  a  décidé  encore ,  de  la  manière 
la  plus  positive ,  que  dans  tous  les  cas 
de  réclamations  pour  causes  de  confisca- 
tions faites  en  suite  du  partage  de  présuc- 
cession, l'héritier  qui  a  donné  lieu  à  ce 
partage  et  qui  répète  l'indemnité  doit 

Ï>rouver,  conformément  à  l'article  3  de 
a  loi  ,  que  c'est  lui  seul  qui  a  supporté 
la  perte. 

a  5.  —  ae  Partie, 
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Dans  une  autre  circonstance ,  elle  a 
posé  en  principe  que  l'indemnité  devait 
être  liquidée  d'après  l'article  4  de  la  loi, 
lorsque  des  biens  ont  été  rachetés  par  la 
femme  divorcée  de  l'ancien  propriétaire 
remariée  ensuite  avec  son  premier  époux , 
quoique,  par  le  nouveau  contrat,  la 
communauté  de  biens  n'ait  pas  été  sti-r 

1>ulée,  et  qu'elle  ait  même  été  formel- 
ement  exclue. 

La  commission  a  statué  aussi  sur  la 
question  des  cheptels  ,  lesquels ,  confis- 
qués avec  le  domaine ,  ont  été  vendus 
séparément  ;  elle  a  jugé  qu'ils  avaient 
perdu  le  caractère  immobilier  nécessaire 
pour  recevoir  l'application  de  la  loi ,  et 
que  ,  dès  lors ,  ils  ne  donnaient  pas  droit 
à  l'indemnité. 

Enfin  ,  elle  demande  que  les  préfets 
indiquent  soigneusement  que  leur  avis  a 
été  pris  en  conseil  de  préfecture  ,  ou  si 
le  conseil  de  préfecture  a  délibéré  hors 
de  leur  présence,  qu'ils  mentionnent  son 
avis  dans  celui  qu'ils  sont  appelés  à  émet- 
tre ,  et ,  en  cas  de  dissidence ,  qu'ils  joi- 
gnent au  dossier  de  l'affaire  une  amplia- 
tion  de  l'avis  du  conseil  de  préfecture 
en  bonne  forme ,  et  rapportant  le  nom 
de  tous  les  membres  qui  y  ont  pris  part 
et  qui  ont  dû  en  signer  la  minute. 

Je  vais  maintenant*  analyser  les  di  - 
verses solutions  contenues  dans  ma  cor- 
respondance avec  MM.  les  préfets  de- 
puis l'époque  de  ma  dernière  circulaire. 

Absent. 

ir«  question.  —  Lorsque  se  fondant 
sur  l'absence  d'un  ayant-droit,  des  hé- 
ritiers réclament  V indemnité,  comment 
doivent-Us  procéder  ? 

Les  formalités  qu'il  faut  observer  lors- 
que des  personnes  absentes  sont  intéres- 
sées dans  une  affaire  se  trouvent  déter- 
minées par  le  Code  civil.  Je  me  bornerai 
à  rappeler  qu'aux  termes  des  articles  na 
et  n3  les  parties  peuvent,  en  attendant 
que  le  jugement  sur  l'absence  soit  pro- 
noncé ,  faire  statuer  par  le  tribunal  que 
l'absent  sera  représenté  par  un  notaire, 
qui  se  réunira  aux  autres  membres  de  la 
famille,  à  l'effet  de  réclamer  l'indemnité 
et  d'en  poursuivre  la  liquidation,  dont 
le  montant  sera  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  jusqu'à  l'envoi  en 
possession  provisoire. 

5 
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Actes  de  notoriété. 

a«  question.  —  De  nouvelles  diffi- 
cultés se  sont  élevées  devant  les  tribu- 
naux lorsque  des  prétendons  droit  à 
l'indemnité  ont  eu  à  demander  l'ho- 
mologation des  actes  de  notoriété  des- 
tinés à  suppléer  les  actes  de  décès  des 
émigrés. 

Les  circulaires  précédentes  ont  déclaré 
qu'à  cet  égard  il  ne  pouvait  être  dérogé 
aux  règles  du  droit  commun ,  les  seules 
qui  dussent  être  suivies  en  pareille  ma- 
tière. 

3e  question.  —  Dans  quel  lieu  doi- 
vent être  dressés  les  actes  de  notoriété 
produits  à  défaut  d'inventaire ,  lors-1 
qu'il  s'agit  de  constater  la  qualité  des 
héritiers? 

L'administration  doit  exiger  que  ces 
actes  soient  délivrés  dans  les  lieux  où  la 
succession  s'est  ouverte,  ou  dans  celui 
du  dernier  domicile  du  décédé,  puisque 
c'est  là  que  la  notoriété ,  sur  un  fait 
de  cette  nature,  peut  seule  se  manifester 
en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Si  cependant  les  parties  déclaraient  ne 
pouvoir  satisfaire  à  cette  condition,  comme 
dans  le  cas  où  le  décès  a  eu  lieu  à  l'armée, 
leur  demande  en  indemnité  n'en  devrait 
pas  moins  être  instruite,  sauf  à  faire  res- 
sortir, ce  que  les  pièces  produites  pré- 
senteraient d'incomplet,  aun  d'éclairer  le 
jugement  de  la  commission  de  liquida- 
tion. 

Bordereaux. 

4e  question. —  Plusieurs  bordereaux 
parvenus  au  ministère  des  finances  ne 
présentent  pas,  dans  leur  confection,  la 
régularité  voulue  par  l'art.  3o  de  l'or- 
donnance  du  i*r  mai.  Quelles  sont  les 
règles  uniformes  à  suivre  à  cet  égard 

Les  modèles  préparés,  et  envoyés  dans 
chaque  département ,  sont  conçus  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucune  incertitude  aux 
agens  de  l'administration  chargés  de  l'in- 
struction des  demandes  en  indemnité,  et 
je  ne  puis  que  recommander  aux  direc- 
teurs des  domaines  dans  les  départemens 
d'en  étudier  avec  soin  les  diverses  pat-tics, 
et  de  s'astreindre  scrupuleusement  à  eu 
suivre  toutes  les  indications. 

J'appellerai  plus  spécialement  l'atten- 
tion sur  les  bordereaux  établis  dans  le  cas 
où  des  héritiers  ou  ay  ans-droit  réclament 
au  lieu  et  place  de  leur  auteur.  Le  direc- 
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leur  des  domaines  doit  établir  un  bor- 
dereau-matrice portant  fixation  de  l'in- 
demnité qu'aurait  obtenue  l'ancien  pro- 
priétaire, s'il  se  fût  présenté  lui-même, 
et  y  relater  avec  soin  les  noms  et  prénoms, 
ainsi  que  la  cause  de  la  confiscation. 

Après  l'établissement  du  bordereau- 
matrice,  il  doit  être  formé  autant  de 
bordereaux  secondaires  qu'il  y  a  d'héri- 
tiers ou  ayans-droit,  et  ces  bordereaux 
doivent  comprendre  ,  indépendamment 
des  indications  ci-dessus,  la  qualité  de 
chaque  héritier  et  le  peu  qui  lui  revient, 
conformément  à  l'article  3o  de  l'ordon- 
nance. 

Cette  recommandation  ne  contredit 
point  les  explications  contenues  dans  ma 
circulaire  du  7  juillet,  n«  4»  (dix-neu- 
vième question)  et  qui  permettent  aux 
directeurs  des  domaines  de  former  un 
bordereau  unique  lorsque  les  héritiers  se 
présentent  ensemble  pour  demander  que 
l'indemnité  due  à  une  succession  soit  li- 
quidée en  masse  ,  et  que  l'inscription  de 
rente  qui  en  résultera  soit  faite  en  leur 
nom  collectif  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  Ces  liquidations  que  l'ad- 
ministration doit  continuer  à  favoriser 
et  à  provoquer  dans  l'intérêt  de  la  prompte 
expédition  du  travail  peuvent  continuer, 
et  il  est  loin  de  mon  intention  de  les  ar- 
rêter :  dans  ce  cas  ,  il  est  entendu  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  bordereaux  secon- 
daires; toutefois,  il  sera  essentiel  de  faire 
remarquer  aux  réclamans  qui  se  seraient 
réunis  que  ,  si  les  droits  d'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  donnaient  lieu  à  con- 
testation avec  l'administration  ou  à  oppo- 
sition de  la  part  d'un  tiers,  il  y  aurait 
lieu  de  craindre  que  les  faits,  qui  leur  se- 
raient personnels,  n'entraînassent  des  dé- 
lais pour  l'inscription  des  renies  apparte- 
nant aux  autres. 

La  rédaction  régulière  des  bordereaux 
ne  saurait  trop  fixer  l'attention  de  l'ad- 
ministration :  les  bordereaux  forment  la 
base  de  l'instruction  d'une  demande  en 
indemnité ,  ils  doivent  donc  être  exempts 
de  toute  rature  ou  surcharge  qui  ne  serait 
pas  formellement  approuvée,  et  c'est 
surtout  dans  l'expression  des  sommes, 
soit  en  chiffres,  soit  en  lettres,  que  l'on 
doit  éviter  soigneusement  toute  espèce 
d'altérations. 

Créanciers. 

5e  question. — Les  créanciers  hypo- 
thécaires des  émigrés  ,  ont-ils  conservé 
leurs  rangs  et  privilèges  comme  hypothé- 
caires t  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  renou- 
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vêler  leurs  inscriptions  tous  1rs  dix  ans , 
et  lors  même  que  leurs  titres  seraient 
périmés  d'après  les  lois  existantes  avant 
celle  du  a 7  avril? 

Quels  que  soient  les  éve'nemens  airivés 
dans  le  temps  intermédiaire ,  l'effet  de 
l'article  18  de  la  loi  est  de  replacer  le 
créanciervis-à-vis  de  son  débiteur  dans  la 
même  position  que  celle  où  il  se  trouvait 
avant  la  confiscation,  relativement  à  l'or- 
dre de  priorité  entre  les  créanciers,  puis- 
que, aux  termes  de  cet  article,  ces  créan- 
ciers des  émigrés,  déportés  ou  condam- 
nés, doivent  exercer  leur  droit  suivant 
le  rang  des  privilèges  et  hypothèques 
qu'ils  avaient  sur  les  immeubles  confis- 
qués  :  la  raison  de  la  loi  est  évidente. 

11  n'a  pas  été  au  pouvoir  des  créanciers 
d'accomplir  les  formalités  voulues  pour 
la  conservation  de  leurs  titres  posté- 
rieurement à  l'origine  des  créances,  il 
suffira  de  citer  le  décret  du  a5  juillet 
1793,  qui  avait  affranchi  les  immeubles 
confisqués  de  toute  hypothèque. 

11  s'agit  donc  uniquement  de  recher- 
cher si  les  créanciers  hypothécaires  avaient 
une  hypothèque  valable  ou  un  privilège  , 
lors  de  la  confiscation ,  pour  reconnaître 
leurs  droits  à  exercer  la  répétition  de  leur 
créance. 

• 

Demandes  pour  des  biens  aliénés  quoi- 
que appartenant  à  des  héritiers  régni' 
cotes. 

6e  question.  —  Dans  un  partage  ad- 
ministratif ,  le  lot  échu  aux  héritiers 
régnicolcs  comprenait  des  biens  qui  se 
sont  trouvés  aliénés ,  lorsque  ces  héri- 
tiers se  sont  présentés  pour  se  mettre  en 
possession. 

Sur  leur  pourvoi  l'administration  a 
modifié  son  opération ,  elle  a  considéré 
les  biens  vendus  comme  faisant  partie 
du  lot  attribué  à  l'Etat ,  aux  droits  des 
liéritiers  émigrés,  et  elle  a  assigné  en 
remplacement  aux  régnicolcs  des  biens 
que  le  premier  partage  avait  placés 
dans  les  mains  du  domaine ,  mais  qui 
n'étaient  pas  encore  aliénés. 

Quels  sont ,  dans  ce  cas ,  les  biens 
qui  dorment  lieu  à  l'indemnité? 

Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
37  avril ,  la  demande  ne  peut  porter  que 
sur  ceux  de  ces  biens  qui  ont  été  vendus 
au  profit  de  l'Etat,  et  c'est  devant  le  préfet 
du  département  où  ils  sont  situés,  quand 
même  ce  ne  serait  pas  celui  où  le  partage 
s*est  opéré ,  que  la  demande  en  indem- 
nité doit  être  formée. 
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Domaines  engagés. 

7e  question.  —  Comment  établira-t- 
on dans  la  liquidation  de  l'indemnité . 
la  distinction  qui  doit  exister  entre  les 
biens  engagés  et  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas  ,  lorsque  l'aliénation  aura  été  faite 
cumulativement. 

Le  directeur  des  domaines  devra  rap- 
procher les  titres  d'engagement  des  pro- 
cès-verbaux d'estimation  de  vente,  il  fera 
ensuite  une  appréciation  au  vu  des  titres, 
soit  du  revenu  de  1790,  soit  du  prix  ré- 
duit en  numéraire,  pour  la  partie  des  biens 
reconnue  domaniale  et  pour  celle  dont  la 
propriété  était  entière,  afin  d'appliquer 
distinctement  aux  objets  d'origine  doma- 
niale l'indemnité  qui  y  sera  relative,  et 
de  déduire  le  quart  de  cette  indemnité. 

Les  observations  que  les  réclamans  au- 
raient à  opposer  à  cette  appréciation  seront 
examinées  parle  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture et  jugées  en  définitive  parla  com- 
mission. 

Droit  de  transcription. 

8«  question.—  Les  ventes  des  biens 
confisqués  sur  les  émigrés ,  les  déportés 
et  tes  condamnés ,  faites  par  les  pos- 
sesseurs actuels  aux  anciens  proprié- 
taires ou  à  leurs  héritiers,  sont-elles 
exemptées  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
17  avril,  du  droit  proportionnel  de 
transcription  ? 

Aux  termes  de  l'article  5a  dt:  la  loi  du 
38  avril  1816,  le  droit  proportionnel  de 
transcription  se  trouve  compris  aujour- 
d'hui dans  le  droit  d'enregistrement;  et 
celui-ci  ayant  été  fixé  pendant  cinq  ans 
à  3  francs  par  l'article  22  de  la  loi  du  27 
avril  dernier,  on  ne  peut  exiger  un  droit 
proportionnel  lors  de  l'accomplissement 
de  la  formalité  de  la  transcription  nu 
bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques. 

Ainsi,  pendant  la  durée  du  délai  accordé 
parla  loi  du  27  avril,  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  héritiers  n'auront  ,  lors- 
qu'ils feront  transcrire  les  actes  de  ventes 
qui  leur  auront  été  consenties,  à  acquit- 
ter que  le  droit  fixe  d'un  franc,  et  le  sa- 
laire du  conservateur  des  hypothèques. 

Erreurs  commise*  sur  les  bordereaux. 

9e  QUESTION.  —  Si  un  ayant-droit  à 
l'indemnité  reconnaît  après  avoir  donné 
son  adhésion  au  bordereau  qui  le  cen- 
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cerne ,  que  des  erreurs  s'y  sont  glissées 
à  son  préjudice,  doit-il  attendre  pour 
réclamer,  que  fa  commission  ait  pro- 
noncé sur  sa  liquidation ,  et  ne  lui 
reste-t-il  ainsi  que  la  voie  de  l'appel? 

Toute  rectification  d'erreurs  doit  être 
immédiatement  demandée ,  elle  sera  opé- 
rée par  l'administration,  si  les  bordereaux 
dtaient  encore  entre  ses  mains,  ou  par 
la  commission. 

Héritiers. 

10e  question. —  Lorsque  par  la  perte 
de  la  qualité  de  Français ,  des  héri- 
tiers d'un  ancien  propriétaire  dépos- 
sédé seront  exclus  du  bénéfice  de  la 
loi  du  27  avril ,  leur  indemnité  profi— 
tera-l'clle  à  leurs  cohéritiers  devenus 
régnicoles ,  au  fonds  commun,  ou  à 
l  'Etat  ? 

La  loi  du  27  avril  n'a  pas  dérogé  aux 
règles  du  droit  commun  ,  sur  le  mode  de 
succéder  :  ainsi,  comme  ,  aux  termes  de 
l'article  768  du  Code  civil,  la  succession 
nç  pourrait  être  réputée  vacante  et  acquise 
au  domaine  que  s'il  ne  se  présentait  pas 
de  parens  au  degré  successible,  il  faut  en 
conclure  que  les  cohéritiers  d'un  ayant- 
droit  à  l'indemnité  devenu  incapable  par 
sa  qualité  d'étrangef  sont  appelés  à  re- 
cueillir l'indemnité  en  son  lieu  et  place. 

A  défaut  d'héritiers  ,  l'Etat  ne  serait 
pas  fondé  à  se  prévaloir  du  droit  général 
de  déshérence  qui  lui  est  attribué  par  la 
législation,  puisque  les  trente  millions  de 
rente  affectés  par  la  loi  à  indemniser  les 
anciens  propriétaires  dépossédés  doivent 
y  être  employés  dans  leur  intégralité. 

Légitimâmes. 

ii«  question. —  Les  simples  légiti- 
mâmes dont  les  ai/ Les  ont  remboursé  à 
l  'Etat  le  prix  des  légitimes  dans  le  temps 
du  papier-monnaie  peuvent-ils  récla- 
mer pour  cause  de  lésion. 

Les  réclamations  pour  cause  de  lésion 
ne  pourraient  être  utilement  formées  par 
les  légitimâmes,  puisque  l'art,  2  de  la  loi 
du  27  avril  dit,  en  termes  formels,  que 
les  sommes  restées  libres  sur  les  treille 
millions  seront  employées  à  réparer  les 
inégalités  qui  auraient  pu  résulter  des 
bases  fixées  par  l'article  2  ,  lequel  n'a  au- 
cune application  aux  allocations  que  peu- 
vent réclamer  les  légitimâmes. 
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Observations  adressées  au  ministre ,  en 
exécution  de  l'article  38  de  l'ordon- 
nance. 

I  a«  question. —  Dans  quel  délai  doi- 
vent être  faites  les  observations  que 
les  parties  sont  autorisées  par  l'art.  38 
de  l 'ordonnance  à  adresser  au  ministre 
des  finances. 

II  n'a  pas  été  déterminé  de  délai  à  cet 
égard.  D'une  part ,  on_a  considéré  qu'un 
très-petit  nombre  d'affaires. donnerait  lieu 
à  des  observations  relatives  à  l'avis  des 
préfets  ,  puisque  .cet  avis  porte  déjà  sur 
celles  qui  ont  été  fournies  en  exécution 
de  l'article  34  ;  et  d'une  autre  part ,  que 
la  marche  même  de  l'instruction  laissait 
un  temps  suffisant  pour  les  transmettre. 
En  effet,  les  réclamans  sont  déjà  avertis 
par  la  notification  de  l'avis  de  MM.  les 
préfets,  de  la  nécessité  de  ne  pas  retarder 
l'envoi  de  leurs  observations;  et  ils  n'i- 
gnorent pas  que  la  communication  à  faire 
à  l'administration  des  domaines,  en  vertu 
de  l'article  4o  de  l'ordonnance ,  suit  im- 
médiatement l'arrivée  des  dossiers  au  mi- 
nistère des  finances:  il  était  donc  super- 
flu ,  dans  l'espèce,  de  fixer  aux  parties 
un  délai  que  leur  propre  intérêt  les  porte 
suffisamment  à  abréger. 

Observations  du  directeur  des  do- 
maines. 

i3e  QUESTION.  —  Les  observations 
faites  par  les  directeurs  des  Domaines 
sur  les  bordereaux  d'indemnité  qu'ils 
sont  appelés  à  dresser  doivent-elles  être 
communiquées  aux  parties  ,  ou  bien  les 
préfets  peuvent-ils  en  laisser  prendre  co- 
pie dans  leurs  bureaux. 

Quoique  l'art.  34  de  l'ordonnance  n'ait 
pas  explicitement  prescrit  cette  commu- 
nication, il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle 
doive  être  faite  simultanément  avec  celle 
du  bordereau ,  puisque  les  observations 
dont  il  s'agit  sont,  en  quelque  sorte  ,  les 
considérans  des  bordereaux,  et  que  les 
parties  sont  intéressées  à  connaître  les 
raisons  sur  lesquelles  le  directeur  s'est 
fondé  pour  opérer  à  leur  égard. 

Passif. 

i4c  QUESTION. —  Comment  les  direc- 
teurs des  Domaines  doivent-ils  opérer 
lorsqu'ils  reconnaissent  que  les  états 
du  passif  transmis  par  le  ministère  des 
finances  ne  contiennent  pas  toutes  les 
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déductions  pour  dettes  à  imputer  sur 
l'actif  des  bordereaux  ? 

Les  directeurs  des  domaines  auront 
soin  de  rappeler  dans  tous  les  cas,  et  de 

{îorter  dans  les  bordereaux  de  liquidation 
e  montant  exact  des  étals  de  passif  dres- 
sés au  ministère  des  finances,  et  qui  se 
trouvent  applicables  au  réclamant  ou  à 
ceux  dont  il  lient  ses  droits  à  l'indem- 
nité. 

Ils  opéreront  par  un  chiffre  distinct  les 
augmentations  ou  diminutions  qu'ils  croi- 
ront avoir  à  faire  aux  états  de  passif,  et 
ils  feront  connaître  par  une  note  détail- 
lée les  motifs  des  augmentations  ou  di- 
minutions effectuées.  Lorsqu'ils  auront 
ajouté  des  créances  d'après  des  liquida- 
tions faites  dans  le  département ,  et  dont 
(es  pièces  existeraient  aux  archives  de  la 
préfecture  ,  ils  indiqueront,  en  outre,  la 
date  des  arrêtés  de  liquidation  ainsi  que 
le  numéro  des  étals  d.ms  lesquels  ces 
créances  sont  comprises. 

Les  créances  pour  rentes  dues  à  des 
établissemens  religieux  devront  être  indi- 
quées par  un  article  supplémentaire  à  la 
suite  ae  ceux  réservés  pour  les  soultes , 
reliquats  de  décomptes,  etc. 

Les  directeurs  des  domaines  devront 
joindre,  à  l'appui  des  bordereaux  de  li- 
quidation les  états  du  passif  dont  ils  au- 
ront fait  l'imputation  sur  l'indemnité. 

Teslamens  faits  à  V étranger. 

i4e  Question.  —  Est-il  nécessaire  de 
faire  révêtir  de  l'exécutoire  exigé  par 
l'article  546  du  Code  de  procédure  ci- 
vile,  un  testament  fait  à  l'étranger , 
lorsque  cette  pièce  n  'est produite  à  l'ap- 
pui d'une  demande  en  indemnité  t  que 
pour  corroborer  la  preuve  de  l'identité 
du  réclamant? 

Si  le  testament  dont  il  s'agit  est  sura- 
bondant pour  la  justification  des  droits , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  discussion  ;  mais,-  si ,  au 
contraire,  il  est  nécessaire  ,  on  doit  le 
présenter  revêtu  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi,  pour  qu'il  puisse  re- 
cevoir son  exécution. 

Racfmts. 

i5e  QUESTION. —  Un  émigré  a  ra- 
cheté ses  biens  d'un  tiers;  mais  les  bâ- 
tirnens  qui.  couvraient  une  partie  du  sol 
avaient  été  détruits.  Cet  émigré  sera-t- 
il  indemnisé  d'après  l'article  4  ou  d'a- 
près l'article  a  de  la  loi? 

Il  est  évident  que  le  prix  du  rachat  du 
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sol  ne  serait  pas  la  représentation  des 
biens  confisqués  et  aliénés,  et  que  dès 
lors  il  ne  doit  pas  èlre  adopté  pour  base 
unique  dans  la  fixation  de  l'indemnité.  II 
faut  procéder  ici  comme  dans  le  cas  de 
rachat  partiel  de  biens  vendus  en  masse  , 
c'est-à-dire  constater  d'abord  l'état  des 
biens  tels  qu'ils  se  composaient  à  l'époque 
de  la  confiscation,  et  celui  dans  lequel  ils 
se  trouvaient  au  moment  du  rachat.  Cette 
situation  une  fois  établie  aux  deux  épo- 
ques de  la  confiscation  et  du  rachat ,  on 
s  attachera  à  reconnaître  pour  quel  prix 
la  portion  de  bâtimens  qui  a  disparu  en- 
trait dans  l'adjudication,  et  pour  quel  re- 
venu elle  a  été  comprise  dans  le  procès- 
verbal  d'estimation. 

La  portion  qui  seule  aura  pu  èlre  ra- 
chetée, puisque  seule  elle  existait  encore, 
donnera  droit  à  une  indemnité  réglée 
suivant  les  bases  fixées  par  l'article  4  »  et 
l'autre  portion  à  une  allocation  déter- 
minée par  les  dispositions  de  l'article  a 
de  la  loi  du  27  avril. 

Rentrée  en  possession. 

1  fie  question.  — Quelles  sont  les  bases 
qui  doivent  servir  à  asseoir  la  fixation 
de  l'indemnité? 

i°  Lorsque  l'ancien  propriétaire  lui- 
même  sera  rentré  par  succession  ou  par 
donation  dans  la  possession  de  ses 
biens  aliénés? 

a°  Lorsque  les  héritiers  du  proprié- 
taire dépossédé  n'auront  ni  acquis  ni 
racheté  directement  les  biens  aliénés  sur 
leur  auteur ,  mais  seront  rentrés  dans 
la  possession  de  ces  mêmes  biens  comme 
héritiers  ou  donataires  de  l'acquéreur  ? 

La  distinction  que  la  loi  a  faite  eulrc 
le  propriétaire  qui  est  resté  privé  de  ses 
biens  et  celui  qui  les  a  recouvrés  ,  mani- 
fesle  assez  clairement  quel  est  son  esprit  ; 
elle  a  voulu  rendre  au  premier,  suivant 
les  bases  fixées  par  l'article  2,  le  produit 
de  la  vente  de  ses  biens  qui  ne  sont  plus 
en  sa  possession,  et  au  second  ce  qui  lui 
en  a  coûté  pour  y  rentrer,  car  elle  a 
considéré  que  c'est  seulement  ce  prix 
qu'il  a  réellement  perdu ,  ou  qu'il  a 
trouvé  en  moins  dans  l'héritage  qu'il  a 
recueilli. 

Cela  posé,  il  est  clair  que  l'ancien  pro- 
priétaire rentré  par  succession  ou  par 
donation  en  la  possession  de  biens  confis- 
qués sur  lui  ne  peut  avoir  droit  qu'aux 
sommes  déboursées  par  son  auteur,  ces 
sommes  déboursées  forment  la  perle  qu'il 
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a  essuyée,  quant  aux  héritiers,  c'est  un 
principe  de  notre  législation  qu'ils  ne  peu- 
vent avoir  un  droit  plus  étendu  que  ceux 
dont  ils  le  tiennent,  et  ce  principe  se 
trouve  confirmé  encore  pour  l'exécution 
de  la  loi  d'indemnité  par  le  dernier  $  de 
l'article  4. 

Successions  ouvertes  à  l'étranger. 

17e  question.  —  Comment  peut- if 
être  suppléé  aux  certificats  de  pro- 
priété ,  lorsque  en  cas  d'ouverture  de 
la  succession  à  /'étranger,  les  récla- 
mons ne  peuvent  se  conformer  au  §  5 
de  l'article  6  de  la  loi  du  a8  floréal 
an  7? 

Si  les  parties  n'ont  pas  la  possibilité  de 
se  procurer  dans  la  forme  voulue  par  cet 
article  les  certificats  dont  il  s'agit ,  elles 
peuvent  être  admises  à  les  remplacer  par 
un  acte  de  notoriété  délivré,  soit  dans  le 
lieu  du  dernier  domicile  en  France,  soit 
dans  celui  de  la  situation  des  biens ,  soit 
enfin  dans  tous  les  deux  ;  lorsque  l'admi- 
nistration le  jugera  nécessaire  pour  éta- 
blir sa  conviction ,  mais  l'instruction  de- 
vra faire  ressortir  le  degré  de  mérite  des 
justifications  produites,  afin  de  mettre  la 
commission  à  même  de  les  apprécier. 

■ 

Tableaux  de  dépréciation. 

1 

i8«  question. — Lorsque  de spaiemens 
ont  été  faits  en  assignats ,  postérieure- 
ment à  l'époque  à  laquelle  s'arrête  le 
tableau  de  dépréciation  tant  pour  les 
dèpartemens  que  pour  la  Trésorerie , 
d'après  quelles  bases  la  réduction  sera- 
t-clle  opérée? 

Elle  devra  l'être  d'après  le  dernier 
cours  fixé  par  le  tableau  du  déparlement, 
à  moins  que  les  paiemens  dont  il  s'agit 
ne  se  trouvent  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  du  11  frimaire  an  8. 

Jleceves ,  monsieur,  etc. 


ai  MAI  1826. —  Circulaire  ministérielle 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  37  avril 
*8a5  (1). 


M.  le  préfet,  je  vous  ai  annoncé  que 
e  vous  ferais  connaître  le  résumé  des  dé- 


ai  mai  i8aG. 

cisions  de  la  commission  et  des  ordon- 
nances du  Roi  rendues  en  Conseil-d'Etat , 
intervenues  sur  des  questions  d'un  inté- 
rêt général:  ce  sera  le  premier  objet  de 
cette  circulaire  ;  je  continuerai  ensuite 
l'analyse  de  ma  correspondance  avec 
MM.  les  préfets  sur  l'instruction  des  af- 
faires. 

Absens. 

Les  articles  11a,  n3  et  114  du  Code 
civil  ont  été  reconnus  applicables  aux  ré- 
clamans  venant  aux  droits  d'un  individu 

S résumé  absent ,  et  la  commission  a  or- 
onné  que  l'inscription  résultant  de  la 
liquidation  serait  remise  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  jusqu'à  l'envoi  en 
possession  des  héritiers. 

Actes  de  l'état  civil. 

Conformément  à  l'article  i3  de  la  loi 
du  i3  brumaire  an  7,  les  actes  de  décès 
dressés  en  pays  étrangers ,  et  qui  n'ont 
été  ni  timbrés  ni  visés  pour  timbre,  ont 
été  re jetés. 

11  en  a  été  de  même  de  ceux  de  ces 
actes  dont  les  signatures  n'avaient  pas  été 
légalisées  par  les  ambassadeurs,  ministres 
ou  résidens  français. 

Un  acte  de  l'état  civil  rédigé  en  langue 
étrangère,  non  revêtu  de  signatures  d'a- 
gens  diplomatiques  français ,  a  cependant 
été  considéré  comme  authentique,  par 
suite  de  cette  circonstance  qu'il  avait  été 
homologué,  dans  le  royaume ,  par  un  tri- 
bunal de  première  instance. 

A  l'appui  de  leurs  demandes,  les  fem- 
mes doivent  toujours  produire  les  actes 
de  naissance  de  leurs  maris,  ainsi  que  les 
actes  de  leur  mariage,  pour  prouver  que, 
par  leur  changement  d'Etat ,  elles  n  ont 
pas  perdu  la  qualité  de  Françaises,  ou 
qu'elles  sont  dans  le  cas  de  1  exception 
prévue  par  l'article  ai  de  la  loi. 

Acte  de  décès. — femme. 

La  femme  qui  a  recouvré  la  plénitude 
de  ses  droits,  par  le  décès  de  son  mari, 
doit  nécessairement  produire  un  extrait 
des  registres  de  l'état  civil  qui  constate 
ce  décès. 

Actes  de  notoriété. 
Les  actes  de  notoriété  dressés  sur  la  de- 


(1)  Quoique  celle  circulaire  soil  de  1826,  nous  avons  cru  devoir  la  placer  dan*  le  volume  de  >8a5, 
pour  ne  pas  la  séparer  de  celles  qui  précèdent. 
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mande  d'un  fondé  de  pouvoirs ,  en  l'ab- 
sence de  la  partie  intéressée  ou  du  fondé 
de  pouvoirs  lui-même ,  ont  été  admis 
comme  valables ,  attendu  qu'ils  sont  seule- 
ment destinés  à  relater  les  attestations  des 
te'moins. 

Des  actes  de  notoriété  ont  été  rejetés, 
parce  que  Tordre  des  noms  et  prénoms 
n'était  pas  le  même  que  dans  les  autres 
actes  produits. 

Mais ,  aux  termes  de  l'avis  du  Conseil- 
d'Etat ,  du  3o  mars  1808  ,  la  commission 
a  reconnu  qu'un  acte  de  notoriété  pou- 
vait valablement  rectifier  les  erreurs  exis- 
tantes dans  l'orthographe  des  noms  sur 
les  actes  de  l'état  civil  produits  à  l'appui 
d'une  demande  en  indemnité. 

Adhésion. 

L'adhésion  donnée  par  un  mari  au  bor- 
dereau dressé  au  profit  de  sa  femme  ré- 
clamante en  indemnité,  ou  par  un  tuteur 
pour  ses  pupilles ,  ne  peut  être  valable 
qu'autant  que  ,  dans  le  premier  cas  ,  la 
femme  y  a  concouru ,  et  que ,  dans  le  se- 
cond ,  cette  adhésion  a  été  précédée  ou 
suivie  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. 

Oe  son  coté ,  la  femme  ne  peut  donner 
son  adhésion  sans  le  concours  de  son  mari. 

Ces  décisions  sont  fondées  sur  les  ar- 
ticles 217,  461  et  14*8  du  Code  civil. 

Bordereaux. 

Les  bordereaux  doivent  non-seulement 
rapporter  le  nom  de  l'ancien  propriétaire 
dépossédé,  mais  encore  celui  ou  ceux  des 
héritiers  réclamans.  Si  les  actes  d'aliéna- 
tion ont  erré  sur  le  nom  de  l'ancien  pro- 
priétaire dépossédé  ,  et  que  ce  fait  soit 
établi  par  1  instruction  de  l'affaire  ,  les 
bordereaux  doivent  également  porter  en 
annotation  les  noms  des  individus  fausse- 
ment désignés  comme  anciens  proprié- 
taires dans  les  actes  de  vente. 

Lorsque  les  résultats  des  bordereaux 
ont  éprouvé  t  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion, quelques  modifications,  la  commu- 
nication doit  en  être  faite  de  nouveau  à 
la  partie,  ainsi  que  la  circulaire  du  i3 
août  i8a5  (N°  6 ,  8e  question)  en  a  rap- 

fielé  la  nécessité  ,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
ieu  à  suivre  itérativement  la  marche  tra- 
cée par  les  articles  34  ,  35  et  38  de  l'or- 
donnance du  i«r  mai  i8»5. 

L'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
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de  ces  articles  étant  évidemment  tjue  sur 
aucun  poiut  un  ayant-droit  ne  fut  jugé 
sans  avoir  été  mis  en  demeure  de  s'expli- 
quer ou  de  se  défendre. 

Contestation  de  droits  et  qualités. 

En  exécution  de  l'article  1 1  de  la  loi , 
la  commission  a  constamment  renvoyé 
par-devant  les  tribunaux,  et  sans  entrer 
dans  l'examen  du  fond  ,  ou  dans  l'appré- 
ciation de  l'indemnité  à  allouer,  les  par- 
ties entre  lesquelles  existaient  des  con- 
testations sur  leurs  droits  respectifs,  ou 
les  héritiers  qui  élevaient  des  prétentions 
différentes  sur  la  quotité  des  parts  à  attri- 
buer à  chacun  d'eux. 

Une  demande  formée  pour  les  mêmes 
biens  par  deux  mandataires  différens  a  été 
également  renvoyée  au  jugement  des  tri- 
bunaux pour  faire  statuer  sur  la  validité 
du  mandat. 

Les  directeurs  des  domaines  et  MM.  les 
préfets  doivent  donc  s'abstenir  de  procé- 
der à  une  liquidation  lorsque  les  circon- 
stances énoncées  plus  haut  se  présentent  ; 
il  suffit ,  en  ce  cas ,  d'un  avis  pris  en  con- 
seil de  préfecture ,  au  vu  des  demandes 
ou  réclamations  contradictoires  des  par- 
ties et  des  observations  du  directeur  des 
domaines ,  ledit  avis  concluant  au  renvoi 
devant  les  tribunaux.  Cet  avis  sera  sou- 
mis à  la  commission  à  laquelle  seule  il 
appartient  de  prononcer  le  renvoi. 

Cette  solution  ne  pourrait  être  appli- 
quée dans  le  cas  où  ,  aucune  contestation 
n'existant  entre  les  parties,  les  pièces  jus- 
tificatives des  droits  ou  qualités  n'auraient 
pas  paru  suffisantes  à  MM.  les  préfets; 
alors ,  il  Y  a  lieu  de  procéder  à  l'instruc- 
tion totale  ,  puisque  la  commission  peut 
porter  un  autre  jugement  des  preuves 
produites. 

Déclaration  de  non  rentrée  en  pos- 
session. 

La  déclaration  de  non-rentrée  en  pos- 
session faite  par  un  mandataire  en  vertu 
d'une  procuration  qui  l'autorise  en  termes 
généraux  à  suivre  une  demande  en  in- 
demnité, et  même  à  faire  toutes  déclara- 
tions nécessaires,  n'a  pas  paru  suffisante 
à  la  commission. 

11  lui  a  semblé  que  l'obligation  imposée 
aux  réclamans  par  le  nombre  3  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  du  ier  mai  i8?5 
était  une  obligation  personnelle ,  ou  plu- 
tôt un  témoignage  de  confiance  qui  ne 
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pouvait  êlre  reporte  sur  un  étranger. 
C'est  à  l'honneur  des  ayons-droit  qu'on 
en  appelle;  c'est  à  Itur  conscience  qu'on 
se  fie,  à  cause  de  l'estime  qui  s'attache  à 
leur  personne  :  ainsi ,  ils  doivent  faire  eux- 
mêmes  la  déclaration  ,  et  non  par  un  fondé 
de  pouvoir  qui  pourrait  mal  entendre  le 
mandat ,  ou  ne  pas  apporter,  dans  son 
exécution,  la  délicatesse  qui  en  aurait 
dicté  les  termes. 

Par  Ce  molif,  toutes  les  demandes  à 
l'appui  desquelles  des  déclarations  avaient 
été  produites  par  des  fondés  de  pouvoir 
ont  été  ajournées. 

MM.  les  préfets  ne  devront  donc  m'a- 
dresser  désormais  les  affaires  dont  la  li- 
quidation est  poursuivie  par  un  manda- 
taire que  lorsque  le  vœu  de  la  commission 
aura  clé  préalablement  rempli. 

Les  réclamans  peuvent  faire  leur  dé- 
claration dans  ia  procuration  même  ;  s'ils 
ont  omis  de  le  faire ,  ils  peuvent  y  suppléer 
par  un  acte  sous  seing  privé ,  etc.,  etc. 

S'il  est  des  circonstances  où,  en  raison 
de  l'absence  de  la  partie  intéressée,  on 
n'ait  pu  satisfaire  à  cette  obligation  ,  la 
commission  devra  être  mise  à  portée  d'en 
apprécier  les  motifs. 

La  commission  a  remarqué  que  l'in- 
struction laissait  souvent  ignorer  si  l'ad- 
ministration locale  s'était  exactement  con- 
formée aux  dispositions  des  circulaires  du 
7  juillet  (i5e  et  16e  questions)  et  du 
novembre  i8a5  ;  j'en  recommande  de  nou- 
veau la  stricte  exécution ,  et  j'y  ajoute  l'in- 
vitation à  MM.  les  préfets  de  veiller  à  ce 
que  dorénavant  le  directeur  des  domaines, 
qui  doit  posséder  des  renseigneraens  posi- 
tifs à  cet  égard,  et  qui  a,  d'ailleurs,  tous 
les  moyens  de  s'éclairer,  s'explique  for- 
mellement, dans  les  observations  dont  il 
accompagne  le  bordereau,  sur  le  fait  de 
la  rentrée  ou  de  la  non-rentrée  en  pos- 
session des  biens  pour  lesquels  l'indem- 
nité est  réclamée;  et,  enfin,  que  la  dé- 
claration des  ayans-droit,  comme  l'attes- 
tation du  directeur,  deviennent  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  de  l'avis  donné 
en  conseil  de  préfecture. 

Déduction, 

La  commission  a  constamment  imputé  t 
sur  le  premier  bordereau,  qu'elle  a  été 
appelée  à  examiner  la  totalité  des  dettes 
reconnues  à  la  décharge  des  réclamans 
ou  de  ceux  qu'ils  représentent,  en  con- 
sidérant que  l'éventualité  des  liquidations 
futures  pouvait  compromettre  les  intérêts 
des  ayans-droit  au  fonds  commun. 
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Les  réclamans  supportent  l'imputation 
des  dettes  qui  ont  été  payées  à  leur  dé- 
charge par  l'Etat ,  soit  par  voie  de  com- 
pensation ,  soit ,  en  moins  prenant,  à  l'oc- 
casion d'un  partage  de  présuccesfion , 
attendu  que  la  loi  ne  distingue  point  (ar- 
ticle 9)  entre  les  différentes  manières  dont 
a  pu  s'opérer  la  libération  des  émigrés. 

Droits  et  qualités. 

Plusieurs  décisions  de  la  commission 
ont  successivement  reconnu  qu'on  ne  pou- 
vait considérer,  comme  donnant  droit  à 
l'indemnité ,  la  confiscation  de  valeurs 
mobilières  composées  de  deniers  dotaux 
et  de  créances,  alors  même  que  ces  va- 
leurs mobilières  seraient  le  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble  faite  par  l'émi«:ré 
et  confirmée  par  l'Etat,  ou  lorsqu'elles 
auraient  été  garanties  par  hypothèques. 

Le  légataire  universel  des  meubles  n'a 
pas  été  admis  à  liquidation,  attendu  que 
V indemnité  n'est  due  qu'à  l'ancien  pro- 
priétaire du  fonds  ,  ou  à  ses  héritiers  na- 
turels ou  institués,  et  que  le  legs  drs 
meubles  est  exclusif  des  immeubles  dont 
l'indemnité  est  la  représentation. 

La  donation  par  préciput ,  lorsque 
le  donateur  est  encore  vivant ,  ne  laisse 
pas  ouverture  à  l'indemnité  au  profit  du 
donataire. 

L'indemnité  proposée  pour  les  arbres 
vendus  séparément  du  fonds  a  été  re- 
tranchée des  bordereaux,  attendu  que, 
par  cette  opération,  ils  avaient  perdu  leur 
caractère  immobilier. 

Les  légitimaires  dont  les  droits ,  origi- 
nairement réalisables  en  immeubles  ,  out 
été  convertis  en  rentes  ou  en  valeurs  mo- 
bilières ont  été  déclarés  inhabiles  à  pro- 
fiter du  bénéfice  de  la  loi  du  27  avril. 

Semblable  décision  est  intervenue  à 
l'égard  de  la  dot  constituée  en  numé- 
raire et  remise  au  mari,  quoique  hypo- 
théquée sur  les  biens-fonds ,  et  avec  la 
condition  d'être  réputée  immeuble. 

Rachats. 

Dans  les  cas  de  rachat  ,  les  frais  et 
loyaux  coûts  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription de  l'acte  qui  a  opéré  la  rentrée 
en  possession  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  l'indemnité  ,  attendu  que  la  loi  or- 
donne seulement  le  remboursement  du 
prix  payé  à  l'Etat  ou  au  tiers. 

Lorsqu'il  y  a  rachat  moyennant  une 
rente  viagère,  la  commission,  faisant  ap- 
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pli  cation  de  l'article  4  de  la  loi  du  37  avril 
i8a5,  et  de  celle  du  aa  frimaire  an  7 
(article  75,  nombre  8),  a  fixé  l'indemnité' 
a  dix  fois  le  montant  de  la  rente  stipulée 
au  contrat. 

A  l'occasion  d'un  rachat  opéré  par  voie 
ày  échange,  la  commission  a  considéré  que 
la  loi  n'avait  point  fait  acception  de  tel 
ou  tel  mode  de  rachat  ;  que  cette  circon- 
stance accessoire  ne  changeait  rien  au  fait 
de  la  rentrée  en  possession,  et  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  à  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi. 

Si  l'indemnité  est  reconnue  devoir  être 
basée  sur  les  valeurs  payées  à  l'Etat ,  on 
ne  porte  pas  en  déduction  les  reliquats  de 
décompte  dont  il  a  été  fait  remise  à  l'an- 
cien propriétaire,  attendu  que  l'indem- 
nité ne  doit  être  que  la  représentation 
de  ce  que  l'Etat  a  réellement  reçu. 

Titres  d'hérédité. 

Un  partage  des  droits  et  actions  exis- 
tant au  moment  où  l'acte  a  été  passe ,  et 
antérieurement  à  la  loi  du  27  avril  i8a5, 
n'a  point  paru  devoir  faire  titre  suffisant 
pour  la  liquidation  de  l'indemnité  récla- 
mée par  un  des  copartageans. 


Diverses  ordonnances  royales  rendues 
sur  les  pourvois  introduits  au  Conseil- 
d'Etat  ont  confirmé  les  principes  déve- 
loppés dans  les  circulaires  précédentes. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
quand  le  lot  attribué  à  l'Etat  dans  un  par- 
tage ne  comprenait  pas  d'immeubles,  ou 
quand  l'héritier  avait  cédé,  moyennant 
une  rente,  ses  droits  aux  biens-fonds  qu'il 
avait  à  revendiquer  dans  une  succession 
{circulaires  du  7  juillet  i8a5,  N«  4, 
*7«  question;  et  du  28  juillet,  N°  5, 
14e  question). 

L'article  3  de  la  loi  du  37  avril  i8a5 
doit  recevoir  son  exécution  lors  même 
que  les  biens  rachetés  par  1er  proprié- 
taires dépossédés  auraient  cessé  d'être 
ultérieurement  en  la  possession  de  ces 
derniers  ou  de  leurs  ayans-droits. 

L'article  4  est  applicable , 

i°  Lorsqu'un  héritier  a  retrouvé  t  dans 
une  succession ,  les  biens  qui  lui  ont  ap- 
partenu {circulaire  du  a6  septembre  1 8a5, 
N«  7,  i6«  question)', 

a»  Lorsqu'un  ayant-droit  acquéreur  de 
biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas  avan* 
la  confiscation  réclame  aujourd'hui ,  en 

a  5.  —  i«  Partie. 
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qualité  d'héritier  de  l'ancien  propriétaire, 
l'indemnité  due  pour  Iesdils  biens  rachetés. 


Je  passe  à  l'analyse  des  solutions  trans- 
mises à  MM.  les  préfets  sur  les  questions 
qu'ils  m'ont  adressées. 

Biens  employés  à  des  établissemens 
d'utilité  publique. 

if  QUESTION.  —  De  quelle  manière 
devra-t-on  procéder  à  la  liquidation  , 
lorsqu'une  portion  des  biens  pour  les- 
quels on  demande  l'indemnité  est  en- 
trée dans  l'établissement  d'une  route 
royale ,  ou  a  été  prise  pour  fortifica- 
tion ,  rues ,  canaux  ou  pour  toute  autre 
cause  d'utilité  publique  ? 

Si  les  biens  dont  il  s'agit  étaient  déjà 
confisqués  à  l'époque  où  TE  ta  t  les  a  ainsi 
employés,  ils  donnent  droit  à  l'indem- 
nité; car  ils  ont  été  alors  définitivement 
et  gratuitement  concédés  par  l'Etat. 

Dans  le  cas  contraire,  le  propriétaire 
avait  seulement  droit  à  en  recevoir  le 
prix  :  il  a  donc  perdu  une  créance  pure- 
ment mobilière;  mais  il  n'a  pas  été  dé- 
pouillé d'un  bien-fonds. 

Ainsi,  avant  de  proposer  aucune  liqui- 
dation pour  des  biens  qui  ont  reçu  une 
destination  de  l'espèce,  il  est  très-essen- 
tiel d'établir,  d'une  manière  incontestable, 
l'époque  précise  de  leur  emploi ,  et  de 
faire  ressortir  si  cette  époque  a  précédé 
ou  suivi  la  confiscation,  puisque,  dans  le 
cas  où  elle  lui  est  antérieure ,  il  n'est  pas 
dû  d'indemnité. 

Bordereaux. 

a«  question.  —  Comment  doit  -  on 
constater  les  modifications  à  faire  aux 
bordereaux  dans  les  cas  où  il  faut 
opérer  de  nouvelles  imputations  de 
passif  ou  des  rectifications  de  calculs 
inexacts  ? 

La  circulaire  du  a6  septembre  dernier 
(N«  7,  4e  question),  a  déjà  rappelé  que 
les  bordereaux  forment  la  base  de  l'in- 
struction de  toute  demande  en  indemnité  ; 
que^  dès  lors ,  ils  doivent  être  exempts  de 
ratures  ou  surcharges  non  approuvées. 

J'ajouterai  que  si ,  par  les  vérifications 
faites,  soit  au  ministère  des  finances,  soit 
à  l'administration  générale  des  domaines , 
les  bordereaux  sont  renvoyés  au^c  préfets 
pour  être  modifiés  par  les  directeurs  des 
domaines ,  lc«  changemens  à  y  apporter 
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doivent  être  distinctement  opérés  au 
moyen  d'annotations  ou  de  calculs  pré- 
sentés à  la  suite  et  de  manière  que  la  com- 
mission puisse  connaître  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  l'instruc- 
tion des  affaires. 

Dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  rem- 
placer le  bordereau  par  un  autre ,  le  pre- 
mier devra  également  demeurer  joint  au 
dossier  avec  toutes  les  pièces  qui  s  y 
trouvaient  annexées,  même  celles  dont  la 
deuxième  instruction  a  pu  paraître  ren- 
dre la  production  inutile. 

Je  me  réfère ,  au  surplus ,  à  ma  circu- 
laire du  i3  août  (N°  6,  i8«  question), 
sur  l'obligation  de  suivre  itérativement , 
en  pareille  occurrence  ,  la  marche  tracée 
pour  les  communications  à  faire  aux  par- 
ties, en  exécution  des  articles  34 ,  35  et  38 
de  l'ordonnance  du  i«r  mai  i8a5. 

Créanciers. 

3«  question» —  Peut -on  remettre  aux 
créanciers  des  émigrés  /es  titres  déposés 
par  eux,  et  dont  les  créances  n*ont 
pas  été  liquidées  ? 

Cette  question  semble  se  résoudre  par 
elle-même;  car  un  créancier  a  le  droit 
de  se  faire  payer  tant  qu'il  ne  l'a  pas 
été ,  et  il  ne  peut  le  faire  qu'avec  ses  ti- 
tres ;  cependant ,  une  explication  est  né- 
cessaire. 

Toutes  les  fois  qu'une  créance  n'a  pas 
été  liquidée  ou  remboursée  ,  les  titres 
doivent  en  être  remis  aux  créanciers ,  s'ils 
les  réclament.  Une  décision  royale ,  du 
18  décembre  i8i5,  a  autorisé  cette  re- 
mise ,  et  en  a  réglé  la  forme. 

Il  est  aussi  des  cas  où  ,  quoique  les 
Créances  aient  été  liquidées ,  les  titres 
doivent  être  remis. 

Deux  sortes  de  liquidation  ont  eu  lieu  : 
celles  ordonnées  par  la  loi  du  ier  floréal 
an  3 ,  et  celles  effectuées  en  vertu  de  la 
loi  du  a 4  frimaire  an  6. 

Les  premières  étaient  définitives  :  la 
délivrance  aux  créanciers  des  reconnais- 
sances de  liquidation  définitive  admissi- 
bles en  paiement  de  domaines  nationaux , 
ou  à  convertir  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  libérait  l'Etat 
et  Témigré  débiteur. 

Les  secondes  n'avaient  ce  caractère  que 
lorsque  le  créancier  avait  réclamé  et  ob- 
tenu son  remboursement  effectif ,  par  l'é- 
change ,  à  la  Trésorerie,  du  certificat  de 
liquidation  contre  les  valeurs  dites  tiers 
consolidé  et  bons  de  deux  tiers 
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Ainsi,  dans  le  premier  cas,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  preuve  que  la  reconnais- 
sance de  liquidation  définitive  a  été  re- 
tirée par  le  créancier  (qu'il  en  ait  fait 
usage  ou  non),  et,  dans  le  second  cas, 

au'une  liquidation  faite  en  vertu  de  la  loi 
u  24  frimaire  an  6  a  été  suivie  du  rem- 
boursement ou  de  la  consolidation  ,  les 
titres  peuvent  être  rendus.  Deux  déci- 
sions du  Gouvernement  établissent  la  ju- 
risprudence à  cet  égard,  savoir  :  l'arrêté 
du  3  floréal  an  1 1  (article  a)  ,  pour  les  li- 
quidations faites  en  vertu  de  la  loi  du 
i«r  floréal  an  3 ,  et  le  décret  du  a  com- 
plémentaire an  îa  ,  rendu  en  Conseil- 
d'Etat ,  pour  celles  qui  ont  eu  lieu  d'après 
la  loi  du  *4  frimaire  an  6. 

Les  pièces  qui  existent  aux  archives  des 
préfectures  doivent  donner  les  moyens  de 
reconnaître  les  créances  non  liquidées ,  ou 
celles  qui,  l'ayant  été  en  vertu  de  la  loi 
du  i«r  floréal  an  3 ,  n'ont  pas  été  éteintes 

Ear  le  retrait  de  la  reconnaissance  de  la 
quidation. 

Je  me  réfère,  à  cet  égard,  aux  expli- 
cations que  renferme  la  circulaire  du 
a3  juillet  1834. 

Toutefois,  il  est  nécessaire  qu'avant  de 
vous  dessaisir  d'aucune  pièce  ,  vous  me 
fassiez  connaître ,  avec  des  détails  sufïi- 
sans  ,  les  demandes  en  remises  de  titres 

3ui  pourraient  vous  être  adressées  par 
#  es  créanciers  d'émigrés.  Cela  est  surtout 
indispensable  pour  celles  qui  se  rappor- 
teraient à  des  liquidations  faites  en  exé- 
cution de  la  loi  du  a4  frimaire  an  VI , 
puisque  ce  n'est  qu'au  ministère  des  fi- 
nances qu'on  peut  s'assurer  si  les  parties 
ont  obtenu  leur  remboursement.  Après 
avoir  fait  vérifier  ces  demandes,  je  vous 
autoriserai ,  s'il  y  a  lieu ,  à  rendre  les 
titres  sur  la  justification  que  vous  exige- 
rez des  droits  du  réclamant,  et  sur  le 
récépissé  nécessaire  pour  la  décharge  de 
l'administration. 

Curateur. 

4e  question.  —  Le  curateur  à  l'é~ 
mancipation  d'un  mineur  réclamant 
l'indemnité  doit-il  être  autorisé  par  un 
conseil  de  famille  à  adhérer  au  bor- 
dereau ? 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  plusieurs 
fois,  la  demande  en  indemnité,  faite  en 
vertu  de  la  loi  du  37  avril  i8a5,  est  une 
action  immobilière  ;  l'adhésion  à  la  liqui- 
dation de  cette  indemnité  porte  donc  sur 
des  droits  immobiliers,  et  le  mineur  roêim 
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émancipé  ne  peut  agir  valablement,  en 
semblable  matière ,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  et  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  {Art.  48a  et  4S4  du 
Code  civil). 

Décès  survenu  pendant  l'instruction 
d'une  demande  en  indemnité. 

5e  question.  —  Lorsque  pendant  l'in- 
struction d'une  affaire ,  un  ancien 
propriétaire  décédera ,  avant  d'avoir 
donné  son  adhésion  au  bordereau  ou 
avant  d'avoir  fait  sa  déclaration  de 
non  pourvoi  sur  la  décision  prise  par 
la  commission  de  liquidation,  de  quelle 
manière  devront  procéder  ses  héritiers 
pour  faire  continuer  l'instruction  dont 
il  s'agit ,  et  pour  obtenir  l'inscription 
des  rentes  ? 

Les  héritiers  naturels  ou  institués  de- 
vront donner  immédiatement  avis  au 
préfet  du  décès  de  leur  auteur,  puis  ils 
fourniront  la  preuve  de  leurs  droits  hé- 
réditaires en  se  conformant  aux  règles 
qu'ils  auraient  eux-mêmes  suivies  ,  s'ils 
eussent  formé  primitivement  la  demande 
en  indemnité.  Il  est  superflu  d'ajouter 
que  la  déclaration  de  rentrée  ou  de  non 
rentrée  en  possession  devra  être  égale- 
ment faite  puisqu'elle  peut  être  suscep- 
tible de  modifier  les  résultats  du  borde- 
reau primitivement  établi. 

Si  le  dossier  est  encore  dans  le  dépar- 
tement, ou  s'il  a  été  renvoyé  par  le  mi- 
nistère pour  complément  d'instruction,  le 
préfet,  après  avoir  recueilli  les  observa- 
tions du  directeur  des  domaines,  et 
après  avoir  examiné  en  conseil  Je  pré- 
fecture les  pièces  qui  lui  auront  été  re- 
mises, les  joindra  au  dossier.  L'instruction 
de  l'affaire  se  continuera  sur  les  pièces 
concurremment  produites  par  le  récla- 
mant décédé  et  par  ses  héritiers.  La 
communication  du  bordereau  sera  faite 
au  nouveau  domicile  élu  par  ces  derniers, 
qui  donneront  leur  adhésion,  soit  indi- 
viduellement ,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  procureur  fondé.  La  commission 
prononcera  sur  le  tout  et  fixera  la  part 
de  chacun  lorsque  les  droits  et  qua  lités 
lui  paraîtront  suffisamment  établis. 

Si  le  décès  arrive  pendant  que  l'affaire 
est  encore  en  instruction  au  ministère  , 
et  que  ce  décès  me  soit  notifié,  le  dossier 
sera  renvoyé  dans  le  département  pour 
au'il  soit  procédé  à  l'instruction  itérative 
dont  il  vieut  d'être  parlé. 

Si  au  contraire  la  commission  en  a  été 
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saisie,  et  que  déjà  sa  décision  soit  inter- 
venue ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  procéder 
à  une  nouvelle  liquidation;  la  notifica- 
tion sera  faite  au  domicile  élu  ;  mais  l'in- 
scription de  la  rente  allouée  ne  pourra 
être  autorisée  qu'après  le  délai  de  trois 
mois  accordé,  pour  appel,  par  l'article 
i4  de  la  loi. 

Cette  inscription  sera  faite  alors  au 
nom  du  décédé,  et  les  parties  se  pour- 
voiront par  -  devant  le  directeur  de  la 
dette  inscrite  pour  obtenir  le  transfert 
du  titre  à  leur  nom,  en  suivant  les  règles 
observées  en  matière  de  mutation  de  la 
propriété  des  effets  publics. 

Légataires . 

6«  question.  —  Un  individu  légataire 
universel  de  l'un  des  héritiers  d'un 
propriétaire  dépossédé  peut- il  être  admis 
à  réclamer  l'indemnité  du  chef  du 
testateur,  concurremment  avec  tes  hé- 
ritiers naturels  du  dépossédé  ? 

L'article  +j  de  la  loi  du  27  avril  i8a5 
n'a  rien  changé  aux  droits  respectifs  des 
légataires  et  des  héritiers. 

Passif 

7«  QUESTION.  —  Lorsqu'un  indemni- 
taire désavoue  formellement  le  titre  de 
la  créancè  payée  par  l'Etat  à  sa  dé- 
charge, et  que  toutes  les  personnes  qui 
portent  le  même  nom  le  désavouent 
également ,  doit- on  s 'adresser  au  créan- 
cier qui  a  reçu  son  remboursement  ou 
à  ses  héritiers,  pour  en  obtenir  les  ren- 
seigne mens  nécessaires  ? 

On  doit  certainement  recourir  à  ce 
moyen,  mais  seulement  après  avoir  con- 
staté que  les  pièces  produites  pour  la  li- 
quidation de  la  créance  acquittée  par  l'E- 
tat ne  sauraient ,  en  les  rapprochant  de 
celles  fournies  à  l'appui  de  la  demande 
en  indemnité  ,  servir  a  constater  l'iden- 
tité du  débiteur  avec  les  réclamans  ou 
avec  leur  auteur;  ce  rapprochement  me 
semble  devoir  conduire  presque  toujours 
à  reconnaître  le  débiteur  et  à  pouvoir 
établir  son  identité  ,  et  du  moment  qu'il 
y  a  présomption  suffisante  que  le  récla- 
mant ou  son  auteur  était  tenu  de  la  dette 
qui  a  été  payée  à  la  décharge  de  l'un  ou 
de  l'autre ,  l'imputation  doit  être  faite 
sur  le  bordereau ,  sauf  aux  réclamans  à 
la  contestât-  et  à  la  commission  à  l'ap- 
prouver ou  à  la  rejeter. 
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Pièces  justificatives. 

$*QVE3Tion.—Lespièccsçue  les  récla- 
mons produisent  pour  les  Justifications 
de  leurs  droits  et  qualités  peuvent-elles 
leur  être  remises  lorsque  la  liquidation 
est  terminée? 

1J  est  impossible  à  l'administration  de 
se  dessaisir  de  ces  pièces  ou  d'assigner 
l'époque  où  il  pourrait  être  permis  de  le 
faire;  elles  doivent  rester  à  l'appui  des 
liquidations  consommées,  pour  en  justi- 
fier la  régularité.  Mais ,  comme  il  peut 
aussi  importer  aux  parties  d'avoir  des 
copies  ou  des  expéditions  des  contrats  et 
de  tous  autres  actes  produits  par  elles  ,  il 
leur  sera  toujours  loisible  défaire  prendre 
ces  copies  ou  expéditions  au  ministère 
des  finances,  après  m'en  avoir  fait  la  de- 
mande. 

Reliquats  de  décomptes. 

ç^e  question.  — JEn  liquidant  l'indem- 
nité, doit-on  déduire  le  montant  brut 
ou  le  montant  net  des  reliquats  de  dé- 
comptes  pour  prix  de  ventes  d'immeu- 
bles remis  aux  anciens  propriétaires 
dépossédés,  en  exécution  des  lois  de 
confiscation  ? 

D'après  l'article  3  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre i8i4»  la  totalité  des  sommes  pro- 
venant de  décomptes  faits  et  à  faire ,  de 
termes  échus  et  à  échoir ,  est  recouvrée 
par  l'administration  des  domaines,  pour  le 
compte  des  anciens  propriétaires  à  qui  la 
remise  en  est  faîte  sous  la  déduction  des 
frais  de  régie;  c'est  donc  comme  manda- 
taire de  ces  anciens  propriétaires  que  le 
domaine  a  fait  la  recette,  et  dès  lors  les 
frais  de  perception  doivent  rester  à  la 
charge  de  ses  mandans. 

Ainsi,  c'est  le  montant  brut  des  sommes 
recouvrées  pour  reliquats  de  décomptes 
de  prix  d'immeubles,  qui  doit  venir  en 
déduction  sur  le  montant  de  l'indemnité 
accordée  par  la  loi  du  17  avril. 

Rentrée  en  possession  par  des  héritiers. 

10e  question.  —  Comment  les  dispo- 
sitions de  l'article  4  doivent-elles  être 
appliquées,  lorsqu'un  ou  plusieurs  des 
prétendons  droit  à  la  même  indemnité, 
sont  rentrés  en  possession  des  biens 
confisqués  et  aliénés  ? 

Le  réclamant  rentré  en  possession 
des  biens  ou  de  partie  des  biens  de  ses 
auteurs  doit  subir  l'application  de  Tar- 
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ticle  4 1  dans  la  proportion  qui  existe 
entre  la  valeur  de  ces  mêmes  biens  éta- 
blie d'après  l'article  a  ou  d'après  l'article 
16,  et  sa  portion  virile  dans  la  succession. 

Ainsi,  celui  qui  a  recouvré  des  biens 
pour  une  valeur  égale  à  sa  part  hérédi- 
taire est  liquidé  entièrement  d'après  l'ar- 
ticle 4. 

Celui  qui  en  a  recouvré  une  partie  in- 
férieure reçoit  l'indemnité  d'après  l'ar- 
ticle 4»  pour  la  portion  rachetée,  et,  d'a- 
près l'article  a,  pour  celle  dont  il  n'est 
pas  rentré  en  possession. 

Celui  qui  possède  des  biens  pour  une 
valeur  supérieure  à  sa  part  d'hérédité 
n'a  droit  qu'à  une  allocation  proportion- 
nelle au  prix  du  rachat. 

Cette  manière  de  procéder,  adoptée 
par  une  foule  de  décisions  de  la  commis- 
sion, s'éclaircira  mieux  par  un  exemple. 

Louis,  Paul  et  Antoine  ont  des  droits 
égaux  à  une  indemnité  qui,  réglée  d'a- 
près l'article  a  de  la  loi,  s'élève  à  quatre- 
vingt-dix  mille  francs. 

Les  deux  derniers  ne  sont  pas  rentrés 
en  possession,  ainsi  la  part  afférente  à 
chacun  sera  de  trente  mille  francs. 

Mais  Louis  a  racheté  un  tiers  des 
biens  compris  au  bordereau  ,  c'est-à-dire 
une  quantité  qui  représenterait ,  s'il 
était  liquidé  d'après  l'article  a,  une 
somme  de  trente  mille  francs;  il  les  a 
payés  vingt-quatre  mille  francs. 

Puisqu'il  a  ainsi  recouvré  en  nature  le 
montant  de  sa  perte,  ou  le  tiers  des 
biens  de  la  succession,  il  n'a  droit  qu'au 
remboursement  des  sommes  payées  à  cet 
effet,  c'est-à-dire  au  remboursement  des 
vingt-quatre  mille  francs  qu'il  a  débour- 
sés pour  la  rétrocession. 

Si,  au  lieu  d'un  tiers,  il  avait  racheté 
les  deux  tiers  pour  une  somme  de  qua- 
rante-huit mille  francs,  il  serait  encore 
liquidé  à  vingt-quatre  mille  francs,  puis- 
que cette  somme  représente  ce  qu'il  a 
donné  pour  rentrer  en  possession  de  son 
bien;  le  surplus  de  ce  qu'il  possède  lui 
appartenant  comme  acquéreur  de  l'Etat 
ou  représentant  d'un  acquéreur  et  non 
comme  ancien  propriétaire. 

S'il  n'est  rentré  en  possession  que  du 
sixième  des  biens  de  la  succession,  il 
sera  liquidé  pour  ce  sixième  d'après  l'ar- 
ticle 4,  et  pour  l'excédant  d'après  l'ar- 
ticle a. 

On  a  vu  plus  haut  qu'une  ordonnance 
du  ttoi,  du  u  avril  1826 ,  avait  jugé  que 
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les  dispositions  de  l'article  4  appli- 

nMes  lorsqu'un  héritier  a  retrouvé 
une  succession  les  biens  qui  lui 
ont  appartenu.  Dans  ce  cas,  ce  sont  les 
valeurs  déboursées  par  l'auteur  de  l'hé- 
ritier qui  font  la  base  de  la  liquidation 
de  ce  dernier,  mais  il  faut  prendre  garde 
que  cette  solution  devrait  être  modifiée, 
si  l'ayant -droit  à  l'indemnité  qui  a  re- 
trouvé les  biens  pour  lesquels  il  réclame 
dans  une  succession  n'était  pas  seul  hé- 
ritier ,  et  avait  partagé  avec  d'autres  les 
biens  de  son  auteur. 

Alors,  en  effet,  il  faudrait  rechercher 
ce  qui  lui  en  a  coûté  à  lui-même  pour 
rentrer  en  possession  de  son  ancienne 

f propriété,  c'est-à-dire  pour  quelle  somme 
es  mêmes  biens  lui  ont  été  attribués 
dans  le  partage.  C'est  à  cette  somme 
que  l'allocation  devrait  être  portée ,  si 
toutefois  elle  était  inférieure  à  la  liquida- 
tion faite  d'après  l'article  a. 

Je  citerai  encore  un  exemple. 

Louis  a  hérité  de  son  oncle  (  Paul  ) 
concurremment  avec  Pierre  et  Joseph. 

Tous  trois  ont  des  droits  égaux  au 
partage  de  l'hérédité. 

Dans  cette  hérédité ,  qui  est  estimée  à 

3uatre-vingt-dix  mille  francs,  se  trouvent 
es  biens  qui  ont  autrefois  appartenu  à 
Louis  à  l'exclusion  de  ses  cohéritiers,  et 
qui  ont  été  rachetés  par  Paul  moyennant 
quinze  mille  francs.  Dans  le  partage  qui 
a  lieu,  les  mêmes  biens  sont  attribués  à 
Louis  pour  le  remplir  de  sa  part  héré- 
ditaire; soit  trente  mille  francs. 

Lorsqu'il  se  pourvoit  ensuite  en  liqui- 
dation, ce  ne  sera  pas  ies  quinze  mille 
francs ,  prix  de  l'acquisition  faite  par 
Paul ,  mais  celle  de  trente  mille  francs  , 
somme  pour  laquelle  les  biens  sont  en- 
trés dans  le  lot  de  Louis,  qui  devra  être 
prise  pour  base  de  l'indemnité  à  allouer, 
et  sans  cependant  que  les  fixations  résul- 
tant de  l'article  a  puissent  être  excédées. 

En  effet,  Paul  ne  peut  être  tenu  à 
l'égard  de  Louis  pour  personne  inter- 
posée ,  puisque  sa  succession  est  divisée 
entre  divers  héritiers ,  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  et  que  ceux-ci  ne 
sont  pas  tous  les  anciens  propriétaires  du 
bien,  mais  seulement  l'un  d'entre  eux, 
et  d'autre  part  le  prix  du  rachat  est  évi- 
demment pour  le  réclamant  la  somme  à 
laquelle  le  bien  est  estimé  dans  le  par- 
tage. 
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Tableau  de  dépréciation  ;  déduction  des 
mandais: 

1  ie  Question.  —  La  circulaire  du  a8 
juillet  N°  5  ,  (  a3«  question  ),  a  fait  con- 
naître que  l'on  devait  suivre  ,  pour  la 
réduction  des  mandats,  le  cours  pro- 
clamé par  les  arrêtés  du  Directoire , 
insérés  au  Bulletin  des  Lois.  On  a 
demandé  depuis  si  ce  cours  était  celui 
qui  était  publié  à  Paris,  le  jour  même 
du  paiement  dans  les  départemens , 
ou  le  cours  connu  au  lieu  où  le  paie- 
ment a  été  effectué  ? 

La  commission  a  résolu  cette  question 
par  diverses  décisions ,  fondées  sur  les 
dispositions  des  lois  des  5  et  i3  thermi- 
dor an  4,  d'après  lesquelles  nul  ne  pou- 
vait refuser  son  paiement  en  mandats 
au  cours  du  jour  et  du  lieu  où  le  paie- 
ment était  effectué;  et  chaque  paiement 
réglé  sur  le  dernier  cours  qui  avait  été 
proclamé. 

De  celte  manière  le  vœu  de  la  loi  du 
37  avril,  qui  est  de  restituer  les  valeurs 
réelles  payées  à  l'Etat  sera  mieux  rempli. 

Les  mandats  versés  dans  les  caisses 
publiques  postérieurement  à  l'époque  où 
s'est  arrêté  le  tableau  de  dépréciation 
pour  les  départemens  doivent  donc  être 
déduits  d'après  le  dernier  cours  inscrit, 
en  conformité  des  arrêtés  du  Directoire, 
sur  les  registres  du  receveur  des  domai- 
nes ,  à  la  date  du  versement  qui  lui  a  été 
fait,  et  qui  est  aussi  celui  qui  a  servi  de 
base  pour  la  rédaction  des  décomptes 
d'acquéreurs  des  domaines  de  l'Etat. 

Usufruitiers. 

ta"  question.  —  L'époux  survivant 
donataire  de  l'usufruit  des  immeubles  et 
de  la  propriété  des  meubles  et  créances 
actives  peut-il  réclamer  l'indemnité? 

Comme  donataire  des  meubles  et 
créances  actives  ,  l'époux  survivant  n'a 
aucun  droit  d'après  ce  qui  est  énoncé 
plus  haut. 

Comme  donataire  de  l'usufruit  des  im- 
meubles, il  n'est  pas  admissible  à  la  li- 
quidation. Son  droit  est  défini  par  le 
Code  civil  {article  578)  un  droit  à  la 
jouissance  de  la  chose  dont  un  autre  a  la 
propriété;  or,  c'est  seulement  au  pro- 
priétaire du  fonds  que  l'action  en  liqui- 
dation est  accordée.  On  fait  observer  au 
surplus  que  cette  solution  ne  porte  aucun 
préjudice  à  l'usufruitier,  qui  fera  valoir 
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ses  droits  relativement  à  la  jouissance  de 
la  rente  par  les  moyens  (me  le  droit 
commun  met  en  son  pouvoir. 

Tuteurs. 

1 3e  question. —  Lorsque  l'indemnité 
est  réclamée  par  des  pères  ou  des  mères, 
au  double  titre  de  tuteurs  naturels  et 
légaux  de  leurs  en/ans  mineurs,  et  de 
légataires  ou  de  donataires  pour  une 
portion  de  l'héritage  du  conjoint  pré- 
décédé, dont  les  mineurs  recueillent  le 
surplus ,  doit-on  se  contenter  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille ,  ou 
exiger  que  le  tuteur  soit  suppléé  dans 
la  demande  en  indemnité  par  le  subroge 
tuteur? 

Le  tuteur  procédant  dans  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  ses  pupilles,  il  est 
plus  régulier  que  ce  soit  le  subrogé  tuteur 

3ui  agisse  en  conformité  de  l'article  4*o 
u  Code  civil;  mais  il  a  semblé  suffisant 
de  faire  constater  sa  présence  toutes  les 
fois  que  la  part  d'un  ayant-droit  à  l'in- 
demnité était  réclamée  à  la  fois  par  des 
héritiers  mineurs  et  par  leurs  tuteurs 
comme  légataires  ou  donataires  de  la 
portion  disponible. 

Signé  Jh.  de  Villelb. 

P.  S.  Je  ne  saurais  trop  recommander  à  MM.  les 
préfets  d'examiner  avec  atlenlion  les  considérans 
des  dëcisions  de  la  commission  qui  leur  sont 
transmises  pour  être  notifiées  aux  parties.  Ils  y 
puiseront  des  indications  utiles  pour  l'instruction 
des  affaires  et  la  connaissance  de  la  jurisprudence 
adoptée;  car  les  décisions  émanées  des  diverses 
sections  sont  en  parfaite  harmonie  les  unes  avec 
les  autres  ,  et  si ,  dans  des  cas  très-rares  ,  des  dé- 
cisions opposées  ont  été  rendues,  j'ai  cru  devoir 
user  de  la  faculté  qui  m'est  réservée  par  l'art.  i{ 
de  la  loi  du  a;  avril,  à  l'effet  d'empêcher  toute 
dissidence.  Alors,  j'en  ai  prévenu  les  parties  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  en  même  temps  que 
je  leur  faisais  notifier  les  décisions. 


9  mars  i8a5.  —  Avis  du  comité  du  con- 
tentieux du  Conseil- d'Etat  relative- 
ment aux  agréés  près  les  tribunaux 
de  commerce.  (  Mon.  du  14  mars  i8a5.) 

Voyei,  dans  la  première  partie,  l'or- 
donnance du  10  mars  i8a5,  et  les 
notes. 

Les  sections  réunies  du  comité  du  con- 
tentieux du  Conseil-d'Etat  qui  ,  d'après 
le  renvoi  fait  par  M.  le  ga rde -des -sceaux , 
ministre  de  fa  justice ,  ont  pris  connais- 
sance d'un  rapport  soumis  a  son  excel- 


i8a5  ,  ai  mai  i8a6. 

lence  par  le  directeur  des  affaires  civiles 
de  son  ministère,  sur  la  question  de  sa- 
voir «  s'il  y  a  lieu  de  proposer  une  loi 
«  oui  indiquerait  le  mode  de  l'élection , 
«  déterminerait  les  conditions  requises 
«  pour  être  agréé  aux  tribunaux  de  com- 
«  merce,  spécifierait  les  fonctions  qui 
«  sont  incompatibles  avec  celles  d'agréé, 
«  leur  imposerait  l'obligation  de  donner 
«  un  cautionnement ,  déciderait  la  ques— 
«  tion  de  savoir  si  leurs  charges  sont 
«  vénales  ou  non,  et,  enfin,  leur  don- 
«  nerait  un  caractère  public;  » 

Vu  l'article  4*i  du  Code  de  procédure 
civile,  et  l'article  637  du  Code  de  corn  - 
merce  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  législation  du 
16  septembre  i8ao,  portant  que  les  agrées 
ne  peuvent  être  dispensés  de  la  représen- 
tation du  pouvoir  spécial  exigé  par  l'ar- 
ticle 6a 7  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  la  lettre  écrite ,  le  6  octobre  i8ao , 
par  M.  le  garde-des-sceaux ,  au  procu- 
reur général  de  Dijon ,  et  par  laquelle 
son  excellence  a  décidé  cette  question , 
conformément  à  l'avis  du  comité  de  légis- 
lation; 

Considérant  que  l'on  ne  pourrait  don- 
ner aux  agréés  un  caractère  public,  leur 
imposer  l'obligation  de  fournir  un  caution- 
nement, les  soumettre  à  des  conditions 
d'éligibilité,  déterminer  les  fonctions  qui 
seraient  incompatibles  avec  les  leurs,  et 
les  autoriser  à  présenter  des  successeurs, 
sans  les  transformer  en  officiers  ministé- 
riels ,  c'est-à-dire ,  sans  leur  conférer  le 
droit  exclusif  de  représenter  les  parties 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  et 
sans  leur  attribuer  des  honoraires  ;  qu'une 
telle  mesure  dénaturerait  l'institution  des 
tribunaux  de  commerce  ,  où  il  est  égale- 
ment nécessaire  que  la  justice  soit  prompte 
et  rendue  au  moins  de  frais  possible ,  que 
les  formes  soient  simples  et  faciles ,  et  que 
les  parties  jouissent  d'une  liberté  indéfi- 
nie ,  soit  pour  se  défendre  elles-mêmes , 
soit  pour  choisir  les  mandataires  auxquels 
elles  veulent  confier  leur  cause; 

Considérant  que,  dans  la  plupart  des 
tribunaux  de  commerce ,  les  agréés  sont 
admis  à  plaider  sur  la  simple  représen- 
tation de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'as- 
signation, et  sans  être,  comme  l'exige 
l'article  6a  7  du  Code  de  commerce  ,  au- 
torisés par  la  partie  présente  ou  munis 
d'un  pouvoir  spécial. 

Que  cet  abus  très-grave  est  signalé  , 
d'une  manière  positive ,  dans  le  rapport 
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soumis  à  M.  le  garde-d  es-sceaux  par  le 
directeur  des  affaires  civiles  ; 

Que  déjà  l'illégalité  de  ce  mode  de  pro- 
céder a  été  reconnu  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  6  octobre  1820,  conforme 
à  l'avis  du  comité  de  législation  du  16 
septembre  précédent; 

Qu'il  importe  ,  non-seulement  de  rap- 
peler les  tribunaux  de  commerce  à  l'ob- 
servation des  règles  tracées  sur  ce  point 
par  le  législateur,  mais  encore  de  prendre 
des  mesures  qui  les  empêchent  de  s'en 
écarter  à  l'avenir  ; 


9  mars  i8a5.  47 
Sont  d'avis , 

i°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  une 
loi  ayant  pour  objet  de  donner  aux  agréés 
un  caractère  public,  de  leur  imposer 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement, 
de  les  soumettre  à  des  conditions  d'éli- 
gibilité, de  déterminer  les  fonctions  qui 
seraient  incompatibles  avec  les  leurs,  ni 
enfin  de  les  autoriser  à  présenter  des 
successeurs  ; 

3»  Qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  au  Roi 
le  projet  d'ordonnance  ci-joint  (1)  : 


(1)  C'est  l'ordonnance  do  10  mars  i8a5,  impartie,  page  69. 
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MAI  i8a5.  — État  général  des  établlssemens  insalubres,  incommodes  ou  dan- 
gereux ,  dressé  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  la  toi  du  ao 
avril  i8to,  le  décret  du  iS  octobre  1810,  les  ordonnances  des  14  janvier  i8i5, 
juillet  1818,  8  juin  182a,  a5  juin  et  29  octobre  i8a3,  ao  août  i8a4,  et  9 
février  i8a5  (Imprimerie  Koyale)  (1). 


DÉSIGNATION 


ATELIlBf  ST  LT1 


Absinthe  (  Distillerie  d'ex- 
trait ou  esprit  d' ). 

Acétate  de  plomb,  Sel  de 
Saturne  (  Fabrication 
de  T). 
Acide  muriatique  (Fabri- 
cation de  Y)  a  vases  clos. 


Acide  muriatique  oxigé 
né  (  Fabrication  de  V  ). 
Voir  Chlore, 

Acide  muriatique  oxigé- 
né  (  Fabrication  de  Y  ), 
quand  il  est  employé 
dans  les  établissemens 
même  où  on  le  prépare. 
Voir  Chlore» 

Acide  nitrique,  Eau forte 
(Fabrication  de  1 '). 

Acide  nitrique,  Eau  forte 
(  Fabrication  de  1'  )  par 
la  décomposition  du  sal- 
pêtre au  moyen  de  l'a- 
cide sulfurique ,  dans 
l'appareil  de  fVolf. 

Acide  pyroligneux  (  Fa- 
briques d  ) ,  lorsque 
les  gat  se  répandent 
dans  l'air  sans  être  brû- 
lés. 

Acide  pyroligneux  (  Fa- 
brique d' ) ,  lorsque  les 
gaz  sont  brûlés. 

Acide  sulfurique  (  Fabri 
cation  de  1'  ). 

(Acier  (  Fabriques  d' ). 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 


Danger  d'incendie. 


Quelques  inconvéniens  , 
mais  seulement  pour  la 
santé  des  ouvriers. 

Odeur  désagréable  et  in- 
commode quand  les 
appareils  perdent  ,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  à 
autre. 

Idem, 


Idem. 


Ne  se  fabrique  plus  d'a- 
près l'ancien  procédé. 
Voir  l'article  ci-après. 

Odeur  désagréable  et  in- 
commode quand  les 
appareils  perdent ,  ce 
qui  arrive  de  temps  à 
autre. 

Beaucoup  de  fumée  et 
odeur  empyreumatique 
très-désagréable. 


Un  peu  de  fumée  et  d'o- 
deur empyreumatique. 

Odeur  désagréable,  insa- 
lubre et  nuisible  à  la 
végétation. 

Fumée  et  danger  du  feu. 


S 


ae 


DATES  DES  DÉCRETS 


ire 


9  lévrier  îSxS. 
Omis  au  décret  d*  1810  et  à 
J'ordonnance  de  i8l5. 

16  janvier  1816. 
Oruis  au  décret  de  1810. 


Omis  au  décret  de  jSio. 


Idem. 


9  février  i8a&. 
Omis  au  décret  de  1810,  et  à 
de  i8aS. 


Décret  de  j8io  ,,  et  ordonnant 
du  U  janvier  i8i5. 


g  février  iSaS. 
Omis  au  décret  de  1810. 


>4  janvier  181S. 
Omis  au  décret  1810. 


14m. 

Omis  au  décret  de  »8lo. 


li$m. 
Décret  de  1810,  et 

du  U  janvier  1816. 


14m. 

Omis  au  décret  de  1810 


(1)  Un  autre  tableau  plus  complet  a  été'  publié  en  1827  par  ordre  de  M.  le  minisire  de  l'intérieur  ; 
ce  nouveau  tableau,  que  noua  placerons  en  1827,  est  inséré  dans  l'ouvrage  de  M.  TaManditr,  sur  U» 
tiablissemens  insalubre;  et  dangereux. 
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DÉSIGNATION 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 

lbvis  lacoirvtir 


Affinage  de  l'or  ou  de 
l'argent  par  l'acide  sul- 
furique,  quand  les  gaz 
dégagés  pendant  cette 
opération  sont  verses 
dans  l'atmosphère. 
Affinage  de  l'or  ou  de 
l'argent  par  l'acide  sul- 
furique  ,  quand  les  gaz 
dégagés  pendant  cette 
opération  sont  conden- 
sés. 

Affinage  de  l'or  ou  de 
l'argent  au  moyen  du 
départ  et  du  fourneau 
à  vent.  Voir  Or. 
Affinage  de  métaux  au 
fourneau  à  coupelle  ou 
au  fourneau  à  réver- 
bère. 

Alcali  caustique  en  disso- 
lution (  Fabrication  de 
1'  ).  Voir  Eau  seconde. 
Allumettes  (  Fabrication 
d')  préparées  avec  des 
poudres  ou  matières  dé- 
tonnantes et  fulminan- 
tes. Voir  Poudres  ful- 
j  minantes. 
Amidoniers. 

Arcansons  ou  résines  de 
pin  (  Travail  en  grand 
des  ),  soît  pour  la  fonte 
et  l'épuration  de  ces 
matières  ,  soit  pour  en 
extraire  la  térébenthine. 

Artificiers. 


Dégagement  de  gaz  nui- 
sibles. 


Batteurs  d'or  et  d'argent. 

Bitume  en  planche  (  Fa- 
brique de  ). 

Blanc  de  plomb  ou  de  ce- 
ruse  (  Fabriques  de  ). 

Bleu  de  Prusse  (Fabriques 
de)  lorsqu'on  n'y  brûle 


Très -peu  d'inconvénient 
quand  les  appareils  sont 
bien  montés  et  fonc- 
tionnent bien. 


Cet  art  n'existe  plus. 


Fumée  et  vapeurs  insala 
bres  et  nuisibles  à  la  vé- 
gétation. 

Très-peu  d'inconvénient 


Tous  les  dangers  de  la  fa 
brication   des  poudres 
fulminantes. 


Odeur  fort  désagréable 

Danger  du  feu  et  odeur 
très-désagréable. 


Danger  d'incendie  et  d'ex- 
plosion. 
Bruit. 

Danger  d'incendie* 


Quelques  inconvcniens , 
seulement  pour  la  santé 
des  ouvriers. 

Odeur  désagréable,  insa- 
luhre. 


w 

in 


DATES  DES  DECHETS 

H 

OBDOIWiHCM  DR  CliMMMT. 


1 


,rc 


tre 


9  février  18a*. 


9  février  i8»6. 


U  janvier  i8i5. 


Idem. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  îSio. 


»5  juin  1813. 
Celte  ordonn.  du  a5  juin  i8i3 


ire      Décret  de  1810,  et  ordonnance 
du  U  janvier  iSi5. 


ire 


ire 

3 


9  février  i8s5. 
Omis  an  décret  du  i5  octobre 
1810  et  à  l'ordonnança  du  i4 
janvier  i8i5. 


Décret  de  1810  ,  el  ordonnance 
du  i4  janvier  aSiS. 

Idem. 

Omi»  au  décret  de  1810 

9  février ,  i8s5. 
Omis  au  décret  de  iRio ,  et  à 
de  i8i5. 


14  janvier  i8i5. 
Omia  au  décret  de  1810. 


Idem. 

Omi»  au  décret  de  iSio. 


a  5.  —  a«  Partie. 
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pas  la  fumée  et  le  gaz  hy- 
drogène sulfuré. 
Bleu  de  Prusse  (  Fabriques  Très  -  peu  d'inconvénient 
de  ),  lorsqu'elles  brûlent     si  les  appareils  sont  par- 
leur fumée  et  le  gaz  hy-    faits ,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
drogène  sulfuré,  etc.  constamment. 
[Bleu  de  Prusse  (  Dépôts  Odeur  très- désagréable  , 


(  de  sang  des  animaux 
destiné  à  la  fabrication 
du  ).  Voir  sang  des  ani- 
maux. 
Blanc  d'Espagne  (  Fabri- 
ques de  ). 

ois  dorés  (Brûleries  des). 


>rax  artificiel  (Fabri- 
ques de  ). 

>rax  (Raffinage  du  ). 

>ues  et  immondices  (Dé 
pots  de  ).  Voir  Voiries 
IBoupie  de  blanc  de  ba- 
leine (  Fabriques  de  ). 

)utens  métalliques  (  Fa- 
brication des), 
loyaudiers. 

Brasseries. 


Briqueteries.  Voir  Tuile- 
ries. 

Briqueteries    ne  faisant 
qu'une  seule  fournée  en 

fdein  air,  comme  on  le 
ait  en  Flandres. 
Buanderies. 


surtout  si  le  sang  con- 
servé n'est  pas  à  l'état 
sec. 

Très- peu  d'inconvénient, 

Très-peu  d'inconvénient, 
l'opération  se  faisant 
très  en  petit. 

Très -peu  d'inconvénient. 


Très-peu  d'inconvénient. 

Odeur  très-désagréable  et 
insalubre. 

Quelque  danger  d'incen- 
die. 

Bruit. 

Odeur  très-désagréable  et 

insalubre. 
Fumée  épaisse  quand  les 
fourneaux  sont  mal  con- 
struits ,  et  un  peu  d'o- 
deur. 

Fumée  abondante  au  com- 
mencement de  la  four- 
née. 

Idem. 


Calcination  d'os  d'ani- 
maux lorsqu'on  n'y  bru  - 
le  pas  la  fumée. 


Inconvéniens  graves  par 
la  décomposition  des 
eaux  de  savon  ,  quand 
elles  n'ont  pas  d'écou- 
lement. 

Odeur  très -désagréable 
de  matières  animales 
brûlées,  portées  à  une 
grande  distance. 


3 
3 


t™ 
3 

3 

3 


ire 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


g  féyrier  l8i5. 
Omi»  nu  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 


i4  janvier  181S. 
Omis  au  décret  de  1810. 

Idêtn. 

Omis  au  décrel  de  1810. 


g  février  i8»5 
Omis  au  décret  de  1810 ,  et  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 

14  jan?ier  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 

g  février  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 

Idem. 

Omis  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  181  fi. 

|  Décret  de  1810 ,  et  ordonnance! 
du  i4  jantier  1816. 

Idtm. 
Et  décret  de  »8 10. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


ZdsTM  ■ 

Omis  au  décret  de  1810. 


Omis  au  décret  de  i?io. 


9  ferrier  i8>S. 
Omis  au  décret  de  1810,  et  à 
rordoninoce  de  181*. 
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DÉSIGNATION 


Calcmation  d'os  d'ani- 
maux lorsque  la  fumée 
est  brûlée. 

Camphre  (  Préparation  et 
raffinage  du). 

Caractères  d'imprimerie 

Fonderies  de  ). 
Cartonniers. 

Cendres  (  Laveurs  de  ). 

Cendres  bleues  et  autres 
précipités  du,  cuivre 
(  Fabrication  des  ). 

Cendres  d'orfèvre  (  Trai- 
tement  des  )   par  le 
pfomb. 
Cendres  d'orfèvre  (Trai- 
tement des) parle  mer- 
cure et  la  distillation 
des  amalgames. 
Cendres  gravelées  (  Fa- 
brication des) ,  lorsqifon 
laisse  répandre  ta  fu- 
mée au-dehors. 
Cendres  gravelées  (  Fa- 
brication des),  lorsqu'on 
brûle  la  fumée ,  etc. 
Céruse  (Fabriques  de  ). 
Voir  Èlanc  de  plomb. 

Chairs  ou  débris  d'ani- 
maux (les  dépôts,  les 
atelièrs  ou  lès  fabriques 
où  ces  matières  sont 
préparées  par  la  macé- 
ration, bu  desséchées 
pour  être  employées  à 
quelque  autre  fabrica- 
tion ). 
Chamoisenr^ 

Chandeliers. 

Chantiers  de  bois  à  brû- 
ler, dans  les  villes. 


INDICATION 


L«HM 


Odeur  toujours  sensible , 
même  avec  des  appa- 
reils bien  construits. 

Odeur  forte,  et  quelque 
danger  d'incendie. 

Très-peu  d'inconvénient. 

Un  Deo  d'odeur  désagréa- 

Très-peu  d'inconvénient. 

Aucun  inconvénient ,  si 
ce  n'est  celui  de  l'écou- 
lement aa-dehors  des 
eaux  de  lavage. 
Fumée  et  vapeurs  insalu- 
bres. 


Danger  à  cause  du  mer- 
cure en  vapeur  dans 
l'atelier. 

Fumée  très-épaisse  et  très 
désagréable  par  sa  puan- 
teur. 

Un  peu  d'odeur. 


Quelques  inconvéhiens  , 
seulement  pour  la  santé 
des  ouvriers. 

Odeur  très-désagréable. 


Un  peu  d'odeur. 

Quelque  danger  de  feu  et 
un  peu  d'odeur. 

Danger  du  feu  exigeant 
la  surveillance  de  la  po- 
lice. 


Û 

en 
V 

w 


2 

3 
3 


2 

3 


DATES  DES  DÉCRETS 


Idem. 

Oinis  au  décret  de  i8io,  et  à 
l'ordonnauce  de  i8i5. 


i4  janTÎer  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 


Idem. 
B<  déeret  de  1810. 

Idem. 
El  décret  de  îBio. 

Idem. 

Ooii»  au  décret  de  1810. 


Idem. 
au  décret  de  i8io. 


Idem. 
au  décret  de  »8io. 


Idem. 

Omit  au  décret  de  1610. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


14  Janvier  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 


Idtm. 


9  février  181G. 
Omis  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  181 5. 


4  Janvier  181 5. 
Omit  au  décret  de  1810. 

Idem. 
Et  décret  do  i8k>. 

9  février  1816. 
Ocuî»  au  décret  de  i8»o. 
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DÉSIGNATION 
det 

miUU  ET  àTlBLUMKlJIS. 


Chanvre  (  Rouissage  du  ), 
en  grand  par  son  séjour 
dans  l'eau. 

Chapeaux  (  Fabriques 
de). 


Charbon  animal  (  La  fa- 
brication ou  la  rcvivifi- 
caliou  du)  lorsqu'on  n'y 
brûle  pas  la  furae'e. 

Charbon  animal  (  La  fa- 
brication ou  la  révivifi- 
cation  du),  lorsque  la 
fume'e  est  brûlée. 

Charbon  de  bois ,  dans  les 
villes  (Les  dépôts  de). 


Charbons  de  bois  fait  à 
vases  clos. 


Charbon  de  terre  (  Epu- 
ra ge  du  ),  à  vases  ou- 
verts. 

Charbon  de  terre  e'puré, 
lorsqu'on  travaille  à  va- 
ses clos. 

Châtaignes  (  Dessication 
et  conservation  des). 


Exalaisona.  très  -  insalu- 
bres, 

Bue'e  et  odeur  assez  dé- 
sagréables ;  poussière 
noire  occasionée  par  le 
battage  après  la  tein- 
ture, et  portée  au  loin. 

Odeur  très  -  désagréable 
de  matières  animales 
brûlées,  portées  à  une 
grandè  distance. 

Odeur  toujours  sensible, 
même  avec  des  appa- 
reils bien  construits. 


Danger  d'incendie,  sur- 
tout quand  les  charbons 
ont  été  préparés  à  vases 
clos,  attendu  qu'ils  peu- 
vent prendre  Feu  spon- 
tanément. 

Fumée  et  danger  du  feu. 


Fumée  et  odeur  très-dé- 
sagréables. 

Un  peu  d'odeur  et  de  fu- 
mée. 


Très-peu  d'inconvénient , 
attendu  que  c'est  une 
opération  de  ménage. 
Grande  fumée. 


Chaux  (  Fours  à)  perma- 
nens,  étaient  primiti- 
vement rangés  dans  la 
ire  classe  (parle  décret 
de  1810). 

Chaux  (  Fours  à  ),  ne  tra-| Grande  fumée, 
vaillant  pas  plus  d'un 
mois  par  année.  (Lej 
décret  de  1810  ne  fai- 
sait pas  de  distinction.) 

3lu'coréc-café  (  Fabrijtjucs 
dr  ). 


Très-peu  d'inconvénient. 


ire 


DATES  DES  DÉCRETS 
et 

OBDOHBiSCSS  DE  CUMIUIT. 


Décret  de  1810 ,  et  ordonnance 
du  14  janvier  »8i5. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  »8io. 


9  février  1816. 
Omis  au  décret  de  1S10,  et 
l'ordonnance  de  i8i5. 


Idem. 

Omit  au  décret  de  1810,  et  a 
l'ordonnance  de  i8i5. 


Omis  au  décret  de  1810,  et  à 
Terdunuauce  de  i8i5. 


i4  février  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1S10.  Il  di 
sait  wuleinent  charbon  de 
de  terre  épuré. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 


Idem. 

El  décret  de  1S10.  Ce  décret 
ne  distinguait  pas  le  procède 


Omis  au  décret  de  1810. 


19  juillet  1818. 
Ordonnance  spéciale. 


14  janvier  i8i5. 


i)  février  18»*. 
Omis  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonoiiuce  de,  181  S. 
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DÉSIGNATION 
de» 

ATVLIBU  CT  &TiBLIMEMBX». 


Chiffonniers*  (Primitive- 
ment compris  dans  la 
i,c  classe,  par  le  décret 
de  1810. 
Chlore,  Acide  rnuriati- 
que  oxigènè  (  Fabri- 
cation du),  quand  ce 
produit  est  employé 
dans  les  établissemens 
mêmes  où  on  le  pré- 


alcali 


iris 


\au 


pare. 

Chlorures 

de  javelle  (Fabrication 
en  grand  des  ) ,  destines 
au  commerce,  aux  fa- 
briques. 

Chlorures  alcalins,  Eau 
de  javelle  (  Fabrication 
des  )  ,  quand  ces  pro- 
duits sont  employés 
dans  les  établissemens 
mêmes  où  ils  sont  pré- 
parés. 

Cnromate  de  plomb  (Fa- 
briques de). 

Cire  à  cacheter  (Fabri- 
ques de). 

C>  • 
îriers. 

Colle  forte  (  Fabriques 
de). 

Colle  de  parchemin  et 
d'amidon  (  Fabriques 
de). 

Colle  de  peau  de  lapin 

(  Fabriques  de  ). 
Cordes  à  instrumens  (Fa 
briques  de  ). 


Corne  (  Travail  de  la  ) , 
pour  la  réduire  en 
feuilles.  (Le  décret  de 
1810  parait  aussi  avoir 
compris  ce  travail  dans 
la  3e  classe  ,  en  di- 
sant :  Corne  transpa- 
rente. ) 


INDICATION  SOMMAIRE 


LE  TUS  JKtO>TEMt\S. 


Odeur  très-désagréable  et 
insalubre. 


ur  désagréable  et  in- 
commode quand  les  ap- 
pareils perdent ,  ce  qui 
a  lieu  de  temps  à  autre. 


Idem. 


Inconvéniens  moindres 
que  ci-dessus,  Jes  pro- 
duits étant  moins  abon- 
dant. 


Très  -  peu  d'inconvénient. 

Quelque  danger  du  feu. 
Danger  du  feu. 
Mauvaise  odeur. 
Très -peu  d'inconvénient. 


Un  peu  de  mauvaise 
odeur. 

Sans  odeur,  si  les  eaux  du 
lavage  ont  un  écoule- 
ment convenable,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  ordinaire- 
ment. 

Un  peu  de  mauvaise  odeur. 


«1 

o 

PS 


DATES  DES  DÉCRETS 


cl 


oMiowAîice»  nr.  en 


■2 

3 

,rc 

6 
1 

ire 


Décret  de  1810,  el  ordonnance 
du  14  janvier  i8i5. 


Ordonnance  de  i8i5,  et  du 
9  février  18  ai. 


9  février  i8»5. 
Oinia  au  décret  de  1 S 10,  et  à 
l'ordonnance  de  18  iS. 


Idem. 

Omis  an  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  »8i5. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  18  x5. 

i4  janvier  i8i5. 
Omis  au  décre  t  de  1810. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 

Idem. 
Et  décret  de  18x0. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 


9  février  i8j5. 
Omi«  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 

14  jamier  1816. 
Et  décret  de  1810. 


14  janvier  18 1 5. 
Et  décret  de  1810. 
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DESIGNATION 
de» 

ATK1.IKU  BT  IT 


Corroyeurs. 
Couverturiers. 


Cretonniers. 

Cristaux  (  Fabriques  de  ). 

Voir  Verre. 
Cristaux  de  soude  ,  Sous- 

carbonate    de  soude 

cristalisé  (  Fabrication 

de). 

Cuirs  vernis  (Fabriques 
de  ). 

Cuirs  verts  (  Dépôts  de). 

Cuivre  (Fonte  et  lami- 
nage du  ). 

Débris  cf  animaux  (  Dé- 
pôts,  etc.  ,  de)  Voir 
Chairs. 
Dégraisseurs.  Voir  Tein- 
turiers-dégraisseurs. 
Dcgras  ou  buile  épaisse  à 
l'usage    des  tanneurs 
(  Fabriques  de  ). 
Doreurs  sur  métaux. 


INDICATION  SOMMAIRE 

de 

LE  CM 


Mauvaise  odeur. 

Danger  causé  par  le  du- 
vet de  laine  en  .suspen- 
sion dans  l'air,  odeur 
d'huile  rance  et  de  va- 
eurs  sulfureuses,  quand 


E 


Eau  de  Javelle  (Fabrica- 
■  tion  del').  Voir  Chlo- 
rures alcalins. 


Eau -de-vie  (  Distilleries 

Eau  forte  (  Fabrication 
de  P  ).  Voir  Acide  ni- 
trique. 


es  soufroirs  sont  mal 
construits. 
Mauvaise  odeur  et  danger 

du  feu. 
Fumée  et  danger  du  feu. 

Très- peu  d'inconvénient. 


Mauvaise  odeur  et  danger 
du  feu. 

Odeur  désagréable  et  in- 
salubre. 

Fumée,  exhalaisons  in- 
salubres et  danger  du 
feu. 

Odeur  très-désagréable. 


Très-peu  d'inconvénient. 

Odeur  très-désagréable  et 
danger  d'incendie. 

Ort  a  à  craindre  les  ma- 
ladies des  doreurs,  le 
tremblement)  etc.,  mais 
ce  n'est  que  pour  les 
ouvriers. 

Odeur  désagréable  et  in- 
commode quand  les  ap- 
pareils perdent,  ce  qui 
a  lieu  de  temps  à  autre. 

Danger  du  feu. 

Odeur  désagréable  et  in- 
commode quand  les  ap- 
pareils perdent,  ce  qui 
a  lieu  de  temps  à  au- 
tre. 


1 

u 

1/3 


a 


,rc 

3 

i" 

i 

i 

3 


ire  et  a 


et  a 


DATES  DES  DECRETS 
et 

OBDOSIiHCB»  DB 


Et  décret  d«  >8io. 

Idem. 

Et  décret  de  »8io. 


Idem. 
Et  décret  de  1810. 

Idem. 

Omis  an  décret  de  1810. 


Omis  au  décret  de  >8io 


Idem. 
Et  décret  de  1810. 

Idem. 
Et  décret  de  îêio. 

Idem. 

Omit  au  décret  de  1810. 


9  février  i8«5. 
Oui*  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 


\k  janvier  iS*5. 
au  décret  de  i8i*. 


9  février  i8b5. 
Omis  au  décret  de  1810,  et  a 
l'ordonnance  de  »8i5. 

i4  janvier  181&. 
El  déc  ret  de  t8io. 


9  février  i8a5. 


Décret  de  1810  ,  rt 

du  U  janvier  ifti* 


• 


Décret  A* 


, et  ordonnance 


de»  i4  janvier  1S16 ,  et 
i8»5. 
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DÉSIGNATION 
des 

T  *T 


Eati  seconde  (  Fabrica- 
tion de  1'),  des  pein- 
tres en  bâtimens,  Al- 
cali caustique  en  dis- 
solution, 
[Ecarrissage. 

Echaudoirs  ou  cuisson  des 
abattis  des  animaux  tués 
pour  la  boucherie. 
Emaux    (  Fabrique  d*  ) 

Voir  ferre. 
Encre  à  e'crire  (Fabri- 
ques d*  ) 
Encre  d'imprimerie  (Fa 

briques  d  ). 
Engrais  (Les  dépôts  de 
matières  provenant  de 
la  vidange  des  latrines 
ou  des  animaux  ,  desti 
ne's  à  servir  d*).  Voir 
Poudrette,  Vraie. 
Essayeurs. 

Etain    (  Fabrication  des 
feuilles  d'). 

E toupilles  (Fabriques  d') 

S réparées  avec  des  pou 
res  ou  matières  deton 
nantes  et  fulminantes. 
Voir  Poudres  fulmi- 
nantes. 
Faïence  (  Fabriques  de  ). 

Fécule   de   pommes  de 
terre  (Fabriques  de). 


Fer-blanc  (Fabriques  de). 


Fonderies  au  fourneau  à 
la  Wilkinson. 


Fondeurs  en  grand  au 
fourneau  à  réverbère. 
(  Le  décret  de  1810  dit 
seulement  :  Fonderies 
de  métaux). 


INDICATION  SOMMAIBB 
de 


Très- peu  d'inconvénient 


Odeur  très-désagréable. 
Mauvaise  odeur. 

Fumée. 

Très-peu  d'inconvénient. 

Odeur  très-désagréable  et 

danger  du  feu. 
Odeur  très-désagréable  et 

insalubre. 


Très-peu  d'inconvénient. 


Peu  d'inconvénient ,  l'o- 
pération se  faisant  au 
laminoir. 
Tous  les  dangers  de  la  fa- 
brication des  poudres 
fulminantes. 


Fumée  au  commencement 
des  fournées. 

Mauvaise  odeur  prove- 
nant des  eaux  de  la- 
vage quand  elles  sont 
gardées. 

Très-peu  d'inconvénient. 

Fumée  et  vapeurs  nuisi- 
bles. 

Fumée  dangereuse ,  sur- 
tout dans  les  fourneaux 
où  l'on  traite  le  plomb, 
le  zinc,  le  cuivre,  etc. 


w 

■■Jl 

(A 
«1 
J 
U 

es 


ire 
ire 

3 


a 
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i4  Janvier  i9i5. 
Omis  au  décret  de  1S10. 


Idem. 
Et  décret  de  1S10. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 
Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


Idem. 
au  décret  de  1810. 


9  féfrier  i8a5. 
Omît  au  décret  de  1810 ,  et  à 
de  181 5. 


U  janvier  18 16. 
il  au  décret  de  1810. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


>5  juin  i8*3. 
Ordonnance  spéciale. 


14  janvier  181 5. 
Omia  au  décret  de  1810. 

9  février  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1 B 10,  et  à 
l'ordonnance  de  18 15. 


U  janvier  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 

j)  février  i8jS. 
Omis  au  décret  de  »8io,  et  1 
de  i8i5. 


14  janvier  iSi5. 
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Pondeurs  au  creuset. 

Fourneaux  (  hauts  ).  La 
formation  de  ces  éta- 
blissemens  est  régie  par 
la  loi  du  21  avril  1810, 
(  qui  est  spéciale  ). 

Fromages  (  Dépôts  de  ). 

Galipots  ou  résines  du  pin 
(Travail  en  grand  des) 
soit  pour  la  fonte  et 
l'épuration  de  ces  ma- 
tières, soit  pour  en  ex- 
traire ia  térébenthine. 

Galons  et  Tissus  d'or  et 
d'argent  (  Brûleries  en 
grand  des). 
Gaz  hydrogène  (Tous  les 
établissemens  d'éclai- 
rage par  «  le  ) ,  tant  les 
usines  où  le  gaz  est  fa- 
briqué, que  îes  dépots 
où  il  est  conservé. 
Gaz  (Ateliers  pour  le  gril- 
lage des  tissus  de  co- 
ton par  le).  La  surveil- 
lance de  police  locale 
établie  par  l'ordonnance 
du  20  arfût  1824  »  pour 
les  ateliers  d'éclairage 
parle  gaz,  est  applica- 
ble aux  ateliers  pour  le 
grillage. 
Gélatine  extraite  des  os 
(  Fabrication  de  la  )  par 
le  moyen  des  acides  et 
de  l'ébullition. 
Genièvre  (Distilleries  de). 

Glaces  (  Etamage  des  ). 

Glaces  (Fabriques des). 
Goudron  (Fabrication  du). 


Un  peu  de  fumée. 

Fumée  épaisse  et  danger 
du  feu. 


Odeur  très-désagréable. 

Danger  du  feu  et  odeur 
très-désagréable. 


,rc 


Mauvaise  odeur. 


Odeur  désagréable  et  fu- 
mée pour  les  seuls  ate- 
liers, mais  qui  s'éten- 
dent aux  environs  de 
temps  à  autre. 

Peu  d'inconvénient,  l'o- 
pération se  faisant  en 
petit. 


Odeur  assez  désagréable 
quand  les  matières  ne 
sont  pas  fraîches. 

Danger  du  feu. 

Inconvénient  pour  les  ou- 
vriers seulement,  qui 
sont  sujets  au  tremble- 
ment des  doreurs. 

Grande  fumée  et  danger 
du  feu. 

Très-mauvaise  odeur  et 
danger  du  feu. 


3 

jre 


1 

3 

ire 
ire 


Id«m. 

Omia  au  décret  de  1810. 
Idem. 

Omis  au  décret  de  181e. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 

9  fé?ricr  iSa5. 
Omi*  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  1815. 


14  janvier  >8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 


10  août  1814* 
(  Elfe  est  spéciale  ). 


9  février  iSs5 
Omis  au  décret  de  1 S 10  ,  et  à 
l'ordonnance  de  j  8 1 5 . 


Idtm. 

Omi»  au  décret  de  1810,  H 
l'ordonnance  de  i8i5. 


14  janvier  181S. 
Omis  au  décret  de  1810. 

i4  janvier  i8i5. 
Oiuia  au  décret  de  1810. 


Ordonnance  de  181 5. 
Omis  au  décret  de  1810. 

Idem. 

OmUau  décret  de  1810. 
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INDICATION  SOMMAIRE 
de 

LIlTBt  (WCOITiaiIM. 


Goudron  (Fabriques  de)  à 
vases  clos.  Etaient  pri 
mitivement  rangées  dans 
la  a«  classe. 
Goudrons    (  Travail  en 
grand  des  )  ,  soit  pour 
la  fonte  et  l'épuration 
de  ces  matières ,  soit 
pour  en  extraire  la  té- 
rébenthine. 
Grillage  des  tissus  de  co- 
ton par  le  gai  (  Ateliers 
de  ).  Vois  Gaz  hydro- 
gène (ci-dessus  ). 
{Hareng  (  Saurage  du  ). 

Hongroyeurs. 

Huile  de  pied  de  bœuf 
(  Fabriques  d').  Le  dé- 
cret de  1810  ajoute  :  Et 
de  corne  de  boeuf. 
Huile  de  poissons  (Fa- 
briques d' ). 
Huile  de  térébenthine  et 
huile  d'aspic.  (  Distilla- 
tion en  grand  de  1'  ). 
Huile  de  térébenthine  et 
autres  huiles  essentielles 
(  Déçois  d' ).  Doivent 
être  isolés  de  toute  ha 
bitation. 


Huile  épaisse  à  l'usage  des 
tanneurs  (Fabriques  d1). 
Voir  Dègras  (  ci-des- 
sus ). 

Huile  rousse  (  Fabriques 
d*)  extraite  des  créions 
et  débris  de  graisse  à 
une  haute  température. 
Huiles  (  Epuration  des  ) 
au  moyen  de  l'acide  sul- 
furique. 


Danger  du  feu  ,  fumée  et 
un  peu  d'odeur. 


Odeur  insalubre  et  dan- 
ger du  feu. 


Indigoteries. 


Peu  d'inconvénient ,  l'o- 
pération se  faisant  en 
petit. 

Mauvaise  odeur. 

Idem. 

Mauvaise  odeur  causée 
par  les  résidus. 


Odeur  désagréable  et  dan- 
ger du  feu. 

Idem. 


Danger  du  feu  ,  d'autant 
plus  grand,  que  l'huile 

f>eut  se  volatiser  dans 
es  magasins ,  et  que 
l'approche  d'une  lu- 
mière détermine  l'in- 
flammation. 
Odeur  très  -  désagréable 
et  danger  d'incendie. 


Idem. 


Danger  du  feu  et  mau- 
vaise odeur  produite 
par  les  eaux  d'épura- 
tion. 

Cet  art  qu'on  avait  essayé 
en  France,  n'y  existe 
plus. 
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DATES  DES  DÉCRETS 


Ordonnance  d*  i8i$,  h  du 
9  février  i8»5. 


Id»m. 

Omia  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  181 5. 


Idtm. 


14  janvier  18 15. 
Otnia  au  décret  de  1810. 

Idem. 
Et  décret  de  »8io. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 


Idem. 

Oroiâ  au  décret  de  1810. 
Idem. 

Omi»  au  décret  de  1810. 


9  février  18a  5. 
Omia  au  décret  de  1810,  cl  à 
l'ordonnance  de  >8i6. 


Idem. 

Omia  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 


14  janvier  iSiB. 
Ooiis  au  déoret  de  1810. 


Idem. 
>ia  au  décret  de  18  jo. 


i4  janvier  i8i5. 
au  décret  de  1810. 


—  a«  Partie. 
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DESIGNATION 


INDICATION  SOMHAIRK 
de 


Laques (  Fabrication  des  ). 

Lard  (  ateliers  à  enfumer 
le). 

Lavoirs  à  laine  (  Etablis- 
sement des  ). 


Liqueurs    (  Fabrication 
des  ). 

Litharge  (Fabrication  de 
la). 

Machines  à  feu  à  haute 
pression,  ou  celles  dans 
lesquelles  la  force  élas- 
tique de  la  vapeur  fait 
équilibre  à  plus  de  deux 
atmosphères ,  lors  mê- 
me qu'elles  brûleraient 
complètement  leur  fu- 
mée. Voir  Pompe  à 
feu. 
Maroquiniers. 

Massicot  (Fabrication  du), 

Première  préparation 
u  plomb  pour  le  con- 
vertir en  minium. 


Mégissiers. 
Ménageries. 

Minium  (Fabrication  du), 
préparation  de  plomb 
pour  les  potiers  ,  faïen- 
ciers, fabricans  de  cris- 
taux ,  etc. 


Très-peu  d'inconvénient. 
Odeur  et  fumée. 


Doivent  être  placés  sur 
les  rivières  et  ruisseaux, 
au-dessous  des  villes  et 
villages. 
Danger  du  feu. 

Exhalaisons  dangereuses. 

Fumée  ,  attendu  qu'il  n'y 
en  a  jusqu'à  présent 
aucune  qui  la  brûle 
complètement  ;  danger 
d'explosion  des  chau- 
dières. 


Mauvaise  odeur. 
Exhalaisons  dangereuses. 


Mauvaise  odeur. 

Danger  de  voir  les  ani- 
maux s'échapper  des 
cages. 

Exhalaisons  moins  dange 
reuses  que  celles  du 

massicot. 


Moulins  à  broyer  le  plâ-  Bruit.   Ce   travail  étant 


tre,  la  chaux 
cailloux. 


:t  les 


a 

,r« 


1 
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fait  par  la  voie  sèche  , 
a  des  inconvéniens  gra- 
ves pour  la  santé  des 
ouvriers  ,  et  même  un 
peu  pour  le  voisinage. 

Nota.  Le  broiement  de*  cailloux 
pourrait  m  fairr  par  la  voit  hu- 
mide. 

I 


DATES  DES  DÉCRETS 


Idem. 

Omia  au  décret  de  »8io. 
Idem. 

Omia  au  décret  do  1810. 


9  février  i8»5. 
Omia  au  décret  de  »8io,  et  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 


i4  janvier  i8i5. 
Omia  au  décret  de  »8io. 

Idem. 

Omit  au  décret  de  i8»o. 

•9  octobre  i8j3. 
(Elle  cet  apeciale  ). 


ii  janvier  l8i5. 
Omia  an  décret  de  1810. 

Idem. 

Otui*  au  décret  de  iSto. 


Hem. 
Et  décret  de  1810. 

Idtm. 
Et  décret  de  1810. 


Idtm. 
Et  décret  de  1810. 


9  février  i8*S. 
Omia  au  décret  de  i8io,  et  à 
l'ordonnance  de  iSjS. 
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DÉSIGNATION 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 


âTILIEM 


Moulins  à  farine ,  dans  les 
villes. 

Moulins  à  huile. 

Noir  de  fumée  (  Fabrica- 
tion du). 
Noir  d'ivoire  et  noir  d'os 
(  Fabrication  du  ),  lors- 

Îju'on  n'y  brûle  pas  la 
urnee.  (  Le  décret  de 
1810  ne  distinguait  pas 
et  disait  simplement  : 
Noir  d'os). 
Noir  d'ivoire  et  noir  d'os 
(  Fabrication  du  ),  lors- 
qu'on brûle  la  fumée. 

Ocre  jaune  (Calcination 
de  1'),  pour  le  conver- 
tir en  ocre  rouge. 

Or  et  argent  (Affinage  de 
1'  ) ,  au  moyen  du  dé- 
part et  du  fourneau  à 
vent.  (Voir  ci -dessus 
Affinage ,  et  la  note). 

Orseille  (Fabrication  de 

r  )• 

Os  (Blanchiment  des), 
pour  les  éventaillistes  et 
les  boulon niers. 

Os  d'animaux  (  Calcina- 
tion d' ).  Voir  Calcina- 
tion d'os. 

Papiers  (  Fabriques  de). 

■ 

Papiers  peints  et  papiers 
marbrés  (Fabriques  de). 
(  Le  décret  de  1810 dit; 
Papiers  peints). 
iParcneminiers. 

[Pipes  à  fumer  (  Fabrica- 
tion des). 


Bruit  et  poussière. 


Un  peu  d'odeur  et  quel- 
que danger  du  feu. 
Danger  du  feu. 

Odeur  très- désagréable 
de  matières  animales 
brûlées,  portée  à  une 
grande  distance. 


Odeur  toujours  sensible, 
même  avec  des  appa- 
reils bien  construits. 

Un  peu  de  fumée. 


Cet  art  n'existe  plus. 


Odeur  désagréable. 

Très-peu  d'inconvénient, 
le  blanchiment  se  faisant 
par  la  vapeur  et  par  la 
rosée. 

Odeur  très  -  désagréable 
de  matières  animales 
brûlées,  portée  à  une 
grande  distance. 
Danger  du  feu. 

Idem. 


Un  peu  d'odeur  dësa 

gréable. 
Fumée  comme  dans  les 
petites    fabriques  de 
faïence. 
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DATES  DES  DÉCRETS 
et 


9  février  18»  6. 
Omis  au  décret  de  1810,  et  i 
l'ordonnance  de  181  S. 

14  janvier  i8»5. 
Omis  au  décret  de  1810. 

li*m. 
Et  décret  de  1810. 

ItUm. 
Et  décret  de  iSlo. 


Idem 
Et  décret  de  »8io. 


Idtm. 

Omis  au  décret  de  1810. 


Idtm. 


Omis  au  décret  de  1810. 
Idtm. 

Orai»  au  décret  de  1810. 


9  février  i8a5. 
Omis  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 


i4  janvier  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 

lia*. 
Et  décret  de  1810. 


Idêm. 

Omis  au  décret  de  1810. 

i4  janvier  1816. 
Omis  au  décret  de  1810. 
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DÉSIGNATION 


imiiu  et  trxh 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 


Plâtre  (  Fours  à  )  perma- 
nent ;  étaient  primitive- 
ment rangés  dans  la 
ire  classe.  (Par  le  dé- 
cret de  1810,  et  l'or- 
donnance de  181 5.) 
Piâtre  (  Fours  à),  ne  tra 
vaillant  pas  plus  d'un 
mois  par  année. 

Plomb  (  Fonte  du  )  et  la- 
minage  de  ce  métal. 
(Le  décret  de  1810  di 
sait:  Plomberies.) 

Plomb  de  chasse  (  Fabri- 
cation du). 
Plombiers  et  fontainiers. 

Poâliers  fournalistes.  — 
Poêles  et  fourneaux  en 
faïence  et  terre  cuite 
(Fabrication  des). 
Pompes  à  feu  à  basse 
pression ,  ne  brûlant 
pas  la  fumée. 

(  Reportée*  implicitement  par  l'or- 
donnance du  9  octobre  i8i3 , 
dan*  la  i*  classe.  )  Voir  Mackintt 
à  feu. 

Pompes  à  feu  à  basse 
pression  ,  brûlant  leur 
fumée.  (  Le  décret  de 
1810  comprenait  dans  la 
ae  classe  ces  pompes  à 
feu,  sans  distinction  de 
procédés.  ) 
Porcelaine  (  Fabrication 
de  la). 

Porcheries. 

Potasse  (  Fabriques  de). 


Potiers  d'étainî 
Potiers  de  terre. 


Fumée  considérable,  bruit 
et  poussière. 


Idem,  dans  la  propor- 
tion du  travail. 


Très-peu  d'inconvénient. 


Idem. 

Très-peu  d'inconvénient. 

Fumée  dans  le  commen- 
cement de  la  fournée. 

Fumée  par  intervalles. 


Jusqu'à  présent  ne  la  brû- 
lent pas  complètement 


Fumée  dans  le  commen- 
cement du  petit  feu  et 
danger  d'incendie. 

Très  -  mauvaise  odeur  et 
cris  désagréables. 

Très-peu  d'inconvénient. 


Idem. 
Fumée  au  petit  feu. 
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DATES  DES  DECRETS 
et 


1 


»9  juillet  1818  (  Spéciale}. 


U  janfier  »8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 


Idem. 
Et  décret  de  1810. 


Idtm. 
Et  décret  de  18m. 

Idem. 

Oui»  au  décret  de  1810- 
Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


Idem. 
Et  décret  de  1810. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


Décret  de  »8io,  et 

du  14  janvier  181 5. 

Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


Item. 

Omis  au  décret  de  »8»o. 


Omis  au  décret  de  »8ie. 
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DLSIGNATION 

INDICATION  SOMMAIRE 

>SSES. 

DATES  DES  DÉCRETS 

des 

de 

u 

et 

ATKUIM  BT  BTilUKBUIS. 

LICU  mCOÏYÉHIBM. 

LEURS 

Poudres  en  matières  dé- 
tonnantes et  fulminan- 
tes (  Fabriques  de  )  ,  la 
fabrication  d'allumet- 
tes, d'e'toupilles  ou  au- 
tres objets  du  même 
genre  préparés  avec  ces 
sortes  de  poudres  ou 
matières. 

Poudrette. 

Précipité  du  cuivre  (  Fa- 
brication de).  Voir  Cen- 
dres bleues. 

Résines  (  Le  travail  en 
grand  des),  soit  pour 
la  fonte  et  l'épuration 
de  ces  matières,  soit 
pour  en  extraire  la  té- 
rébenthine. 

Résineuses  (  Le  travail  en 
grand  de  toutes  les  ma- 
tières) soit  pour  la  fonte 
et  l'épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en 
extraire  là  térébenthine. 

Rouge  de  Prusse  (  Fabri- 
ques de  )  à  vases  ou- 
verts. 

Rouge  de  Prusse  (  Fabri- 
ques de)  à  vases  clos. 

Sabots  (  Ateliers  à  enfu- 
mer les)  dans  lesquels 
il  est  brûlé  de  la  corne 
ou  d'autres  matières 
animales  dans  les  villes. 

Sabots  (Ateliers  à  enfu- 
mer les). 

Salaison  (Ateliers  pour  la  ) 
et  le  saurage  des  pois- 
sons. 

Salaison  ( Dépôts  de). 

Salpêtre  (Fabrication  et 
1    raffinage  du  ). 
Sang  des  animaux,  destiné 
à  la  fabrication  du  bleu 

- 

Explosion  et  danger  d'in- 
cendie. 

Très-mauvaise  odeur. 
Très-peu  d'inconvénient. 

Mauvaise  odeur  et  danger 
du  feu. 

Idem. 

Exhalaisons  désagréables 
et  nuisibles  à  la  végé- 
tation ,  quand  il  est  fa- 
briqué avec  le  sulfate  de 
fer  (couperose  verte). 

Un  peu  d'odeur  nuisible 
et  un  peu  de  fumée. 

Mauvaise  odeur  et  fu- 
mée. 

Fumée. 

Odeur  très  -  désagréable. 

Odeur  désagréable. 

Fumée  et  danger  du  feu. 

Odeur  très -désagréable, 
surtout  si  le  sang  con- 
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»5  juin  i8a3. 
Ordonnance  spéciale. 

Décret  de  1810  ,  et  ordonnance 
du  i4  janvier  i8i5. 

Idem. 

Omis  au  décret  de  i8io. 

9  février  i8»5. 
Omis  au  décret  de  i8io,el  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 

Idtm. 

Omis  au  décret  de  1810,  et  i 
l'ordonnance  de  i8i5. 

ii  janvier  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 

Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 

9  février  181B. 
Omis  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 

i4  janvier  i8i5. 
Omis  au  décret  de  »8io. 

9  février  i8«5. 
Omis  au  décret  de  iSto,  et  à 
l'ordonnance  de  i8i5. 

14  janvier  i8i5. 
^)mis  au  décret  de  i8to. 

Idem. 

9  février  i8s5. 
Omis  au  décret  de  1810,  et  a 
l'ordonnanoe  de  i8i5. 
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DÉSIGNATION 


des 


ATIMBU  1T 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 


de  Prusse  (  Dépôts  et 
ateliers  pour  la  cuisson 
ou  la  dessication  du  ). 
Savonneries. 

Sel  (  Raffineries  de  ). 

Sel  ammoniac  ou  Mu  n'a  te 
d'ammoniac  (Fabrica- 
tion du  )  par  le  moyen 
de  la  distillation  des 
matières  animales.  (Le 
décret  de  1810  disait 
seulement  :  Sel  ammo 
niac.  ) 

Sel  de  Saturne  (Fabrica- 
tion du  ).  Voir  Acétate 
de  plomb. 

Sel  de  soude  sec  (Fabri 
cation  du).  Sous-car- 
bonate de  soude  sec. 
Sel  ou  muriate  d'étain 
^  (Fabrication  du). 
Soude  ( Fabrication  de  la) 
ou   décomposition  du 
sulfate  de  soude. 
Soufre  (Fabrication  des 
fleurs  de  ). 


Soufre  (Fusion  du  ),  pour 
le  couler  en  canons ,  et 
épuration  de  celte  mè 
me  matière  par  fusion 
ou  décantation. 

Soufre  (  Distillation  du). 

Sucre  (  Raffineurs  de  ). 

Suif  brun  (Fabrication  du). 

Suif  en  branche  (  Fonde- 
ries de ,  à  feu  nu.  (  Le 
décret  de  18 10  compre- 
nait ces  établissemens 
dans  la  ie  classe  ). 
Suif  (  Fonderies  de  )  au 
bain-marie  ou  à  la  va- 
peur. 


serve  n'est  pas  à  l'état 
sec 

* 

Buée,  fumée,  et  odeur 

désagréable. 
Très-peu  d'inconvénient. 

Odeur  très  -  désagréable 
et  portée  au  loin. 


Quelques  inconvénient , 
mais  seulement  pour  la 
santé  des  ouvriers. 

Un  peu  de  fumée. 


Odeur  très-désagréable. 

Fumée.  (Art.  18,  ord.  8 
juin  i8aa.  ) 

Grand  danger  du  feu  et 
odeur  désagréable. 

Idem. 


Idem. 

Fumée ,  buée  et  mauvaise 
odeur. 

Odeur  très-désagréable  et 
daeger  du  feu. 

Odeur  désagréable  et  dan- 
ger du  feu. 


Quelque  danger  du  feu. 


3 
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Décret  de  1810,  et  ordonnance! 
du  14  janvier  1816. 

14  janvier  i8i5. 
Omis  au  décret  de  1810. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 


lUm. 

Omit  au  décrei  de  1810. 


14  janvier  18  «5. 
Omis  au  décret  de  1810. 


Omia  au  décret  de  «810. 
Idem. 

Et  ordonnance  du  8  juin  18»». 
Omis  au  décret  de  1810. 

9  février  i8a5. 
Omît  au  décret  de  1810  ,  et  à 
l'ordonnance  de  1816. 

Id*m. 

Omia  au  décret  de  1810,  et  à. 

de  1816. 


i4  janvier  1816. 
Omia  au  décret  de  1810. 

JeW 
au  décret  de  18*0. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 

Idem. 
El  décret  de  »8»o. 


litm. 
au  décret  de  1810. 
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Sulfate  de  soude  (  Fabri- 
cation du),  à  vases 
clos. 

Sulfates  de  £er  et  d'alu- 
mine ;  extraction  de  ces 
sels  des  matériaux  qui 
les  contiennent  tout  for- 
més ,  et  transformation 
du  sulfate  d'alumine  en 
alun. 

Sulfates  de  fer  et  de  zinc 
(Fabrication  des),  lors- 
qu'on forme  ces  sels  de 
toutes  pièces  avec  l'a- 
cide sulfurique  et  les 
substances  métalliques. 
Sulfures  métalliques(Gril- 
lage  des),  en  plein  air. 

Sulfures  métalliques  (Gril- 
lage des  ,  dans  les  ap- 

{>areils  propres  à  tirer 
e  soufre  et  à  utiliser 
l'acide  sulfureux  qui  se 
dégage. 
Sirop  de  fécule  de  pom- 
mes-de-terre (  Extrac- 
tion du  ). 
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INDICATION  SOMMAIRE 
de 

Liras 


Suif  d'os  (  Fabrication  du).  Mauvaise  odeur;  néces- 
sité d'écouler  les  eaux. 
Sulfate  d'ammoniac  (Fa-  Odeur  très-désagréable  et 

brication  du),  par  le   »-  

moyen  de  la  distilla- 
tion des  matières  ani- 
males. 

Sulfate  de  cuivre  (  Fabri- 
cation du  ) ,  au  moyen 
du  soufre  et  du  grillage. 
Sulfate  de  cuivre  (Fabri- 
cation du),  au  moyen 
de  l'acide  sulfurique  et 
de  l'oxide  de  cuivre  ou 
du  carbonate  de  cuivre. 
Sulfate  dépotasse  (Raffi- 
nage du  ). 
Sulfate  de  soude  (  Fabri- 
cation du),  à  vases  ou- 
verts. 


portée  au  loin. 


Exhalaisons  désagréables 
et  nuisibles  à  la  végéta 
tion. 

Très-peu  d'inconvénient 


Très-peu  d'inconvénient. 

Exhalaisons  désagréables, 
nuisibles  à  la  végétation, 
et  portées  à  de  grandes 
distances. 
Un  peu  d'odeur  et  de  fu- 
mée. 

Fumée  et  buée. 


Un  peu  d'odeur  désagréa- 
ble. 


Exhalaisons  désagréables 
et  nuisibles  à  la  végé 
tation. 

Un  peu  d'odeur  désagréa- 
ble. 


Nécessité 
eaux. 


d'écouler  les 


W 


es 


ire 


ire 


14  janvier  181K. 
Omis  au  décret  de  1810. 

Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  »8io. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


a  décret  de  1810. 
Idem. 

Et  ordonnance  du  8  juin  iSss. 
Omis  au  décret  de  1810. 


Idem. 

Et  ordonnance  du  8  juin  i8ss. 
Omis  au  décret  de  1810. 

Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


Idem. 

Omis  au  décret  da  1810. 


9  février  i8>5. 
Omis  au  décret  de  1810,  «l  a 
l'ordonnance  da  181  ». 
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DÉSIGNATION 


et  ét< 


Tabac  (Fabriques  de  ). 

Tabac  (Combustion  des 
côtes  du)  en  plein  air. 
Tabatières  en  carton  (  Fa- 
brication des). 
Taffetas  cirés  (Fabriques 
de).  Comprises  dans  la 
a«  classe  par  le  décret 
de  1810. 
Tatfetas  et  toiles  vernis 

(Fabriques  de). 
Tanneries. 

Tartre ( Raffinage  du). 

Teinturiers.  (  Compris 
dans  la  a«  classe  par  le 
décret  de  1810(21  bis). 
Teinturiers  -  dégraisseurs. 

Térébenthine  (Travail  en 

§rand  pour  l'extraction 
e  la  ).  Voir  Goudrons. 
Tissus  d'or  et  d'argent 
(  Brûleries  en  grand 
des).  Voir  Galons: 
Toile  cirée  (  Fabriques 
de  ). 

Toiles  (  Blanchiment  des) 
par  l'acide  muriatique 
oxigéné. 
Toiles  peintes  (  Ateliers 
de). 

Toiles  vernies  (Fabrica- 
tion des  ).  Voir  Taffe- 
tas vernis. 
Toile  vernie. 

Tourbe  (  Carbonisation  de 
la  ),  à  vases  ouverts.  (Le 
décret  de  1810  disait: 
Tourbe  carbonisée). 
Tourbe  (Carbonisation  de 

la  ) ,  à  vases  clo's. 
Tripiers. 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 


Odeur  très-désagréable. 

Odeur  désagréable. 

Un  peu  d'odeur  désagréa- 
ble et  danger  du  feu. 
Danger  du  feu  et  mau- 
vaise' odeur. 


Idem. 
Mauvaise  odeur. 
Très-peu  d'inconvénient. 

Buée  et  odeur  désagréa- 
ble quand  les  soufroirs 
sont  mal  construits. 

Très-peu  d'inconvénient. 

Odeur  insalubre  et  dan- 
ger du  feu. 

Mauvaise  odeur. 


Danger  du  feu  et  mau- 
vaise odeur. 

Odeur  désagréable. 


Mauvaise  odeur  et  dan- 
ger du  feu. 

Idem. 


Idem. 

Très-mauvaise  odeur  et 
fumée. 


Odeur  désagréable. 

Mauvaise  odeur  et  néces- 
sité d'écoulement  des 
eaux. 


< 

en 

P 


2 

1 


1" 


ire 


3 


,re 
1 

,re 


DATES  DES  DECRETS 


OHD0XXA*CE«  DB 


U  janvier  181 5. 
El  décret  de  1810. 

14  janvier  1816. 
Omit  au  décret  de  1810. 

Idem. 

Odm  au  décret  de  1810. 

Idem. 
El  décret  de  »Sio. 


Idem. 
El  décret  de  1810. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 

Idem. 

Omit  au  décret  de  181e. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 


Idem, 
a  au  décret  de  1810. 


9  février  i8j5. 
Omis  au  décret  de  1810, et  à 
rordoDuaucc  de  1816. 

14  janvier  ifti5. 
Omis  au  décret  de  1810. 


9  février  i8a5. 
lu  décret  de  1810,  et  a 
l'ordonnance  de  18 1*. 

i4  janvier  1816. 
El  décret  de  1810. 


9  février  18 a 5. 
Omit  au  décret  de  1810,  et  à 
l'ordonnance  de  161 5. 

14  janvier  1  81 5. 
Et  décret  de  i8to. 


9  février  183 5. 
Otniftau  décret  de  1818,  et  à  j 
l'ordonnance  de  i8i5. 

14  janvier  iSi5. 
Et  décret  de  1810. 


Idem. 
Et  décret  de  1810. 

Idem. 
Et  décret  de  1810. 
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DÉSIGNATION 


ATEL1EU  ET  ï  rABLlMEMBXS. 


Tueries,  dans  les  villes 
dont  la  population  ex- 
cède dix  mille  ames. 
Tueries,  dans  les  commu- 
nes dont  la  population 
est  au-dessous  de  dix 
mille  habitans. 
Tuileries  et  briqueteries. 

Urate  (Fabrication  d'), 
mélange  de  l'urine  avec 
la  chaux,  le  plâtre  et 
les  terres. 
Vacheries  ,  dans  les  villes 
dont  la  population  ex- 
cède cinq  mille  habitans. 
(  Comprise  primitive- 
ment dans  la  ae  classe 
par  le  décret  de  1810.) 
Verdet  (Fabrication  du). 

Voir  Verl-de-Gris. 
Vernis  (  Fabriques  de  ). 


Vert  y  cristaux  et  émaux 
(  Fabriques  de  )  ;  l'éta- 
blissement des  verre- 
ries proprement  dites, 
usines  destinées  à  la  fa- 
brication du  verre  en 
grand  ,  est  régie  par  la 
loi  du  ai  avril  1810. 
Vert -de -gris  et  Verdet 

(  Fabrication  du  ). 
Viandes  (  Salaisons  et  pré- 
paration des  y 
Vinaigre  (Fabrication  du). 

Voiries  et  dépôts  de  boue 
ou  de  toute  autre  sorte 
d'immondices. 


INDICATION  SOMMAIRE 


Danger  de  voir  les  ani- 
maux s'échapper,  mau- 
vaise odeur. 

Danger  de  voir  les  ani- 
maux s'échapper,  mau- 
vaise odeur. 

Fumée   épaisse  pendant 

le  petit  feu. 
Odeur  désagréable. 


Mauvaise  odeur. 


Très-peu  d'inconvénient. 

Très  -  grand  danger  du 
feu  et  odeur  désagréa- 
ble. 

Grande  fumée  et  danger 
du  feu. 


Très-peu  d'inconvénient 

Légère  odeur. 

Très-peu  d'inconvénient. 

Odeur  très  -  désagréable 
et  insalubre. 


en 
PS 

u 
-3 


ire 


a 


,re 


3 
3 
3 

,re 


DATES  DES  DÉCRETS 


ORDOSXASCM  Dï  CLAMEHUXT. 


Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 


14  janvier  iSi5. 
Ouiis  au  décret  de  1810. 


Idem. 


9  février  i8»5. 
OmU  au  décret  de  1810,  et  i 
l'ordonnaoce  de  i8i5. 


14  janvier  181S. 
El  décret  de  1810. 


Idem. 

Omit  au  décret  de  1810. 

Idtm. 
Et  décret  de  1810. 


Idem. 


Idtm. 

Omis  au  décret  de  1810. 
Idem. 

Omis  au  décret  de  1810. 

Idem. 
au  décret  de  1810. 

9  février  1818. 
OmU  au  décret  de  1810,  et  à 
X8»5. 


■ 


a  5.  —  a*  Partie. 


9 
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17  JUILLET  i8a5.— Instruction  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  concernant  les  con- 
grégations et  communautés  religieuses 
de  femmes.  (Mon.  du  3  août  i8a5, 
n»ai5.) 

Voy.  loi  du  a4  mai  i8a5,  ei  les 
notes. 

Art.  ier.  Toute  congrégation  ou  mai- 
son particulière  définitivement  autorisée 
avant  la  loi  du  a  janvier  1817  ,  soit  par 
décret ,  soit  par  ordonnance  royale ,  de* 
meure  reconnue ,  et  n'est  obligée  t  en  au- 
cune manière,  de  demander  une  nou- 
velle autorisation. 

au  Parmi  les  congrégations,  il  en  est 
qui  existaient  de  fait  avant  le  i«r  janvier 
i8a5  ,  et  qui,  sans  être  autorisées,  ont 
pu  librement  se  former  et  se  propager  ; 
maintenant ,  pour  qu'elles  puissent  avoir 
une  existence  légale ,  et  jouir  des  avan- 
tages qui  y  sont  attachés ,  comme  la  fa- 
culté de  recevoir ,  d'acquérir  et  de  pos- 
séder, il  faut  qu'une  demande  en  auto- 
risation ,  accompagnée  de  leurs  statuts 
revêtus  de  l'approbation  de  l'évéque  dio- 
césain ,  soit  transmise  au  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique ,  si  toutefois  elle  n'a  été  déjà 
adressée  au  Gouvernement  dans  l'inter- 
valle du  a  janvier  1817  au  i«*  janvier 

18  2  5. 

* 

3.  La  communication  des  réglemens 
particuliers  sur  la  discipline  intérieure 
des  maisons ,  tels  que  ceux  qui  fixent  les 
heures ,  la  nature  et  la  durée  des  exer- 
cices religieux,  n'est  pas  nécessaire;  il 
suffit  de  faire  connaître  les  statuts ,  c'est- 
à-dire  ,  les  points  fondamentaux  qui  dé- 
terminent le  but,  le  régime  général  de 
la  congrégation  (1). 

4.  Après  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  a  de  la  présente  loi  auront 
été  remplies ,  ces  congrégations  et  mai- 
sons particulières,  aux  termes  du  même 
article,  pourront  être  autorisées  par  une 
ordonnance  royale. 

5.  Une  congrégation  se  compose  ou 
d'établissemens  qui  reconnaissent  une  su- 
périeure générale  ,  comme  celle  des  Filles 
de  Saint-Vincent  de  Paule ,  ou  d'établis- 
semens qui  ne  reconnaissent  qu'une  supé- 
rieure locale,  et  qui  sont  indépendans  les 
uns  des  autres,  encore  qu'ils  soient  sou- 
mis aux  mêmes  règles  et  statuts  ,  comme 


la  congrégation  des  religieuses  Urstt- 

lines. 

6.  Pour  les  unes  comme  pour  les  au- 
tres de  ces  congrégations,  lorsque  les 
statuts  qui  les  régissent  auront  été  véri- 
fiés et  enregistrés  une  première  fois,  il 
suffira  ,  dans  la  demande  en  autoxisation 
de  chaque  établissement,  de  déclarer  que 
ces^  statuts  sont  adoptés  et  suivis  par  les 
religieuses  qui  le  composent ,  et  l'autori- 
sation pourra  être  accordée  d'après  le 
consentement  de  l'évéque  diocésain  et 
l'avis  des  conseils  municipaux. 

7.  Les  sœurs  d'école  et  de  charité, 
placées  dans  un  local  fourni  par  une 
commune  ou  dans  un  hospice ,  ne  seront 
censées  former  un  établissement  suscep- 
tible d'être  autorisé  par  le  Roi ,  qu'autant 
que  l'engagement  de  la  congrégation  avec 
la  commune  ou  l'hospice  serait  à  Deroé- 
tuité.  V  * 

8.  La  supérieure  générale  d'une  con- 
grégation conserve  une  action  immédiate 
sur  tous  les  sujets  qui  en  dépendent;  elle 
a  le  droit  de  les  placer  et  déplacer ,  de 
les  transférer  d'un  établissement  dans  un 
autre ,  de  surveiller  le  régime  intérieur 
et  l'administration.  Mais  chaque  établis- 


torité  spirituelle  des  ordinaires  doit 
jours  être  exprimée  dans  les  statuts. 

9.  Nul  établissement  autorisé  comme 
faisant  partie  d'une  congrégation  à  su- 
périeure générale  ne  peut  s'en  séparer, 
soit  pour  s'affilier  à  une  autre  congréga- 
tion ,  soit  pour  former  une  maison  supé- 
rieure locale ,  indépendante ,  sans  perdre, 
par  cela  seul,  les  effets  de  son  autori- 
sation. 

10.  Tout  acte  émané  du  Saint-Siège, 
portant  approbation  d'un  institut  reli- 
gieux ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  vérifié  dans  les  formes 
voulues  pour  la  publication  des  bulles 
d'institution  canonique. 

11.  Nul  doute  que  les  communautés 
religieuses  ne  puissent  déclarer  dans  leurs 
statuts  que  les  membres  qui  les  compo- 
sent se  lient  par  des  voeux;  mais  la  loi 
civile  ne  prêtant  son  appui  et  sa  force 
qu'à  des  vœux  qui  n'excéderaient  pas  cinq 
ans ,  des  statuts  qui  exprimeraient  la  per- 
pétuité des  vœux  ne  recevraient  pas  d'ap- 
probation légale. 


(1)  6e  ter*  aux  Chambres  à  «xiger  un*  eommunicairon  plus  ou  moinj  gxnplèlt  des  lialola. 
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t*.  La  loi  n'interdit  point  aux  religieu- 
ses la  libre  jouissance  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux et  autres  qu'elles  possèdent 
ou  qui  pourraient  leur  échoir;  ici  leurs 
droits  sont  ceux  du  reste  des  Français  : 
elles  peuvent  même  disposer  de  leurs 
biens ,  soit  par  donation ,  soit  par  testa- 
ment ;  il  n  est  dérogé  à  leur  égard  au 
droit  commun  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  l'article  5  de  la  loi. 

13.  Mais  comme  il  était  notoire  que 
les  propriétés  de  beaucoup  d'établisse- 
mens ,  même  leur  habitation  avec  ses  dé- 
pendances^  avaient  été  acceptées  ou  ac- 
quises par  l*un  ou  quelques— uns  de  leurs 
membres,  la  loi  a  voulu  empêcher  le  tort 

3ue  ces  établissemens  pourraient  souffrir 
e  l'exécution  immédiate  de  cet  article  5. 
En  conséquence,  si  une  religieuse  veut 
disposer  en  faveur  de  sa  communauté, 
elle  reste  dans  le  droit  commun  pendant 
six  mois,  à  dater  du  1  juin  i8a5,  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi,  s'il  s  agit 
d'établissemens  déjà  autorisés  définitive- 
ment; et  pendant  six  mois,  à  dater  du 
jour  de  l'autorisation  définitive  ,  s'il  s'agit 
d'établissemens  qui,  existant  de  fait  au 
i«r  janvier  i8"»5  ,  pourront  être  autorisés 
à  l'avenir. 

14.  Les  religieuses  doivent  bien  se  pé- 
nétrer de  cette  disposition  si  favorable  à 
leur  communauté ,  et  ne  pas  négliger  d'en 
profiter  en  temps  utile;  il  suffira  pour 
cela  que  la  donation  et  la  demande  en 
autorisation  pour  accepter  soient  faites 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ;  mais 
comme  ces  délais  sont  de  rigueur,  une 
fois  qu'ils  seraient  passés ,  il  ne  serait 
plus  permis,  ni  possible,  d'empêcher  l'exé- 
cution des  dispositions  textuelles  de  cette 
loi  (a). 

15.  Les  actes  de  donation  doivent  con- 
tenir l'cnonciation  des  sommes  dues  et 
hypothéquées  sur  les  biens  cédés,  pour 
que  la  transmission  de  ces  dettes  soiteom- 

{>rise  dans  l'ordonnance  qui  autorisera 
'acceptation  de  la  donation. 

16.  Tous  dons  et  legs  qui  seraient  faits 
à  l'avenir  à  des  établissemens  de  reli- 
gieuses doivent  être  acceptés  par  la  su- 
périeure générale  des  congrégations  dont 
ils  font  partie ,  ou  par  la  supérieure  lo- 
cale des  maisons  qui  ne  reconnaissent 
pas  de  supérieure  générale  ,  à  la  charge, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  donner  aux 


libéralités  la  destination  voulue  par  les 
donateurs  ou  testateurs. 

17.  La  demande  en  autorisation  d'ac- 
cepter sera  transmise,  au  ministre  ,  revê- 
tue de  l'avis  de  Péveque  dans  le  diocèse 
duquel  se  trouve  l'établissement  dona- 
taire ou  légataire;  elle  sera  communi- 
quée au  préfet,  pour  qu'il  fournisse  ses 
renseignemens  sur  les  réclamations  qui 
pourraient  être  faites. 

18.  Les  dispositions  des  lois  et  régle- 
mens  qui  prescrivent  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  établissemens  d'utilité  publi- 
que pour  acquisitions,  aliénations,  et, 
en  général ,  pour  l'administration  des 
biens,  sont  applicables  aux  actes  de  cette 
nature  concernant  les  congrégations  et 
communautés  qui  seront  représentées, 
suivant  les  cas ,  par  la  supérieure  géné- 
rale ,  ou  par  la  supérieure  locale. 

19.  Conformément  aux  dispositionsde  la 
loidu  16  juin  i8a4»  ^ne  àoit  être  perçu, 
pour  l'enregistrement  des  actes  d'acqui- 
sition, de  donation  ou  de  legs  au  profit 
des  congrégations  et  communautés  défi- 
nitivement autorisées ,  que  le  droit  fixe 
de  dix  francs. 

10.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  a  avril 
18 17,  les  acquisitions  et  emplois  en  rentes 
constituées  sur  l'Etat  ou  sur  les  villes  ne 
sont  point  assujétis  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  spéciale  ;  mais  les  rentes  ainsi 
acquises  seront  immobilisées ,  et  ne  pour- 
ront être  alicuées  sans  la  permission  du 
Roi. 

ai.  Les  préfets,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  même  ordonnance  du  a  avril  1817, 
autoriseront  l'acceptation  de  tout  don  et 
lees  en  argent  ou  effets  mobiliers  dont  la 
valeur  n'excédera  pas  trois  cents  francs. 

11,  Les  registres  de  chaque  établisse- 
ment où  seront  inscrits  tous  les  actes , 
délibérations,  comptes  en  recette  et  dé- 
pense ,  quoique  sur  papier  non  timbré 
seront  cotés  et  paraphés  par  la  supérieure, 
et  tenus  sans  lacune. 

Approuvé  par  nous  ministre  se- 
cret aire-d*  Etat  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique , 

f  Denis, 
Évêque  d'Hermopolis 

 '  .  


(s)  t'oytt  noies  »ur  l'article  5  de  U  loi  du  *4  mmï  iSaS. 
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ao  juillet  i8a5.  —  Ordonnance  qui 
supprime  l'intendance  des  domaines 
et  forêts  de  la  couronne.  (  Mon.  du 
aa  juillet  i8a5,  n°  ao3.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fait 
par  le  ministre  secrélaire-d'Etat  de  no- 
tre maison , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  L'intendance  des  domaines 
et  forêts  de  la  couronne  est  supprimée. 

Cette  partie  du  service  est  placée  dans 
les  attributions  immédiates  du  ministre 
secrélaire-d'Etat  de  notre  maison. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  notre  maison,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  Château  de  Saint-Cloud,  le 
20e  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de 
grâce  i8i5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 


ai  août  1825.  —  Rapport  au  Roi  sur 
l'organisation  judiciaire  et  adminis- 
trative des  colonies,  et  spécialement 
de  Vile  de  Bourbon.  (  Mon.  du  a 5 
août  i8a5  ,  n°  237.) 

Voyez,  danslapremière  partie,  l'or- 
donnance du  n  août  i8a5. 

Sire  , 

Lorsque  votre  auguste  famille,  rappelée 
par  le  vœu  des  peuples  et  par  les  décrets 
de  b  Providence  »  vint  reprendre  au  mi- 
lieu de  nous  l'exercice  de  ses  droits  sa- 
crés ,  le  premier  soin  de  votre  illustre 
prédécesseur  fut  d'établir  le  pacte  social 
qui,  en  fondant  les  libertés  publiques 
et  en  formant  entre  les  intérêts  divers 
une  heureuse  et  féconde  alliance,  devait 
affermir  les  bases  de  notre  antique  mo- 
narchie. 

Mais  cet  œuvre  de  sa  sagesse  ne  pou- 
vait s'appliquer  aux  colonies ,  dont  les 
intérêts  et  les  besoins  diffèrent  si  es- 
sentiellement de  ceux  de  la  métropole. 

Aussi,  la  Charte  les  a-t-elle  placées 
sous  un  régime  exceptionnel. 

Les  divers  systèmes  de  gouvernement 
qui,  depuis  1789,  s'étaient  succédés  dans 
les  colonies,  n'ayant  pas  eu  d'heureux 
résultats,  la  première  pensée  dut  être 
d'y  rétablir  rorganisation  antérieure  à 
Cette  époque,  et  de  les  soumettre,  de 
nouveau ,  au  régime  sous  lequel  elles 
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t'étaient  élevées  au  plus  haut  degré  de 
prospérité. 

Le  Gouvernement  leur  rendit  donc, 
en  1814',  leurs  anciennes  institutions; 
toutefois ,  avec  les  modifications  que  le 
temps  et  les  événemens  avaient  fait  juger 
nécessaires. 

Bientôt,  il  fut  facile  de  reconnaître  que 
ces  institutions,  qui  puisaient  leur  force 
dans  leur  analogie  avec  celles  de  la  mère» 
patrie,  ne  pouvaient  plus  se  soutenir 
alors  qu'elles  étaient  dépourvues  de  cet 
appui. 

Les  conseils  supérieurs  n'avaient  plus 
et  ne  pouvaient  plus  avoir  leur  ancienne 
importance ,  depuis  <jue,  réduits  aux 
fonctions  judiciaires,  ils  étaient  privés 
de  ce  droit  de  représentation ,  qui  for- 
mait un  contrepoids  si  utile  à  l'autorité 
des  gouverneurs  et  des  intendans.  Aussi, 
les  oppositions  et  les  rivalités  qui  avaient 
existé  entre  ces  administrateurs,  devin- 
rent plus  fréquentes  et  plus  vives,  et 
leurs  divisions  prirent  un  tel  caractère, 
que  la  population  aurait  pu  ne  pas  rester 
étrangère  à  cette  lutte,  si  un  pareil  ordre 
de  choses  se  fût  prolongé. 

Pour  échapper  à  ce  danger,  le  Gou- 
vernement prit,  en  1817,  le  parti  de 
supprimer  les  intendans,  et  de  réunir 
dans  la  main  des  gouverneurs ,  les  pou- 
voirs civils  et  militaires. 

Un  tel  remède  avait  aussi  son  danger , 
et  quelques  années  d'expérience  ont  suffi 
pour  démontrer  que  celte  cumulation  de 
pouvoirs  présentait  d'autres  inconvé- 
nient. 

En  effet ,  le  gouverneur ,  choisi  dam 
vos  armées  de  terre  ou  de  mer  ne 
eut  apporter  dans  le  maniement  des  af- 
ûres  administratives  toute  l'habitude  et 
les  connaissances  qu'elles  exigent.  D'un 
autre  côté,  il  se  trouve  surchargé  de 
détails ,  lorsqu'il  ne  devrait  avoir  à  s'oc- 
cuper que  de  la  haute  direction  du  gou- 
vernement. 

Des  chefs  sur  lesquels  ne  pèse  aucune 
responsabilité  peuvent  devenir  des  in- 
strumens  passifs  de  sa  volonté,  ou  s'em- 
parer, à  l'abri  de  son  nom,  de  la  con- 
duite des  affaires. 

Le  conseil  actuel  du  gouvernement  1, 
composé  en  partie  d'élémens  que  le  gou- 
verneur choisit  et  renouvelle  à  son  gré , 
et  n'ayant  d'ailleurs ,  dans  tous  les  cas , 
que  la  faculté  d'émettre  un  avis,  ne  pré- 
sente qu'une  garantie  insuffisante  et  un 
contrepoids  illusoire. 

Dans  la  réalité,  cette  organisation  n'of- 
fre d'autre  gage  de  sécurité  que  le  ca- 
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ractère  personnel  des  gouverneurs,  et 
tendrait  a  placer  dans  leurs  mains  l'exer- 
cice du  pouvoir  arbitraire,  de  ce  pouvoir 
que  votre  majesté  repousse  pour  elle- 
même  ,  et  qu'elle  ne  veut  voir  peser  sur 
aucune  partie  de  ses  sujets. 

Le  département  de  la  marine  a  recueilli 
et  comparé ,  avec  une  sérieuse  attention, 
les  réclamations  diverses  qu'a  excitées  ce 
système,  et  il  a  acquis  la  conviction  que 
le  moment  était  arrivé  de  substituer  à 
cet  état  provisoire ,  une  organisation 
nouvelle ,  mieux  appropriée  à  la  situation 
et  aux  besoins  des  colonies. 

Toutefois,  le  danger  des  innovations 
et  des  réformes  est  tel ,  que  les  change- 
mens  les  plus  utiles  ne  doivent  s'opérer 
que  lorsque  les  esprits  sont  préparés  à 
les  recevoir.  Aussi,  le  ministère  a-t-il 
cru  devoir ,  avant  tout,  pressentir  le  vœu 
des  diverses  colonies. 

Il  est  des  principes  généraux  qui  leur 
sont  communs  ;  mais  on  ne  pourrait  son- 
ger à  leur  appliquer  une  organisation 
parfaitement  identique;  car  elles  présen- 
tent entre  elles  des  nuances  qu'il  ne  faut 
ni  confondre,  ni  négliger,  et  qui  résul- 
tent de  la  différence  de  leurs  localités  et 
de  l'état  actuel  de  leur  législation. 

Parmi  les  possessions  de  votre  majesté 
dans  les  deux  Indes,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  l'Ile  de  Bourbon,  qui 
ont  des  intérêts  et  des  besoins  analogues, 
sont  dans  le  cas  de  recevoir  une  organi- 
sation à  peu  près  semblable. 

Cependant  il  a  paru  convenable  de 
commencer  par  organiser  l'île  de  Bour- 
bon ,  dont  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle se  rapproche  le  plus  des  lois  de  la 
métropole,  et  qui,  d'ailleurs,  jouit  déjà 
des  avantages  d'un  système  municipal. 

La  distance  qui  sépare  les  colonies  de 
la  mère -patrie,  la  diversité  de  couleurs 
et  de  castes  dont  leur  population  se  com- 
pose, la  nécessité  de  mettre  le  régime 
colonial  à  l'abri  de  toute  atteinte,  enfin 
l'intérêt  bien  entendu  de  tous,  exigent 
que  l'autorité  y  soit  forte  et  puissante. 

D'un  autre  côté,  la  progression  géné- 
rale des  idées,  à  laquelle  les  colons  ne 
sont  pas  restés  étrangers,  les  lumières 
répandues  parmi  eux ,  et  leur  position 
sociale ,  leur  donnent  de  justes  aroits  à 
réclamer  une  partie  de  ces  avantages 
précieux  que  la  France  doit  au  retour 
du  Gouvernement  légitime. 

II  fallait  donc,  sans  rien  enlever  à  la 
force  réelle  du  pouvoir  appelé  à  régir, 
à  défendre ,  à  protéger  les  colonies ,  lui 
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tracer  de  justes  limites ,  régulariser  son 
action ,  lui  donner  les  moyens  de  s'éclai- 
rer ,  et  garantir  à  la  fois  et  les  adminis- 
trés et  lui-même,  contre  les  inconvé- 
niens  de  l'erreur  et  les  dangers  de  l'ar- 
bitraire. 

Telle  a  été ,  sire,  la  pensée  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  du  travail  relatif  à  l'Ile  de 
Bourbon,  travail  auquel  ont  concouru 
des  magistrats  choisis  dans  les  deux  Cham- 
bres, dans  les  conseils  de  votre  majesté, 
dans  l'administration  des  colonies,  et  qui 
a  été  ensuite  l'objet  d'un  examen  long  et 
approfondi  de  la  part  du  conseil  d'ami- 
rauté. 

Le  système  du  gouvernement  que  je 
propose  à  votre  majesté  d'adopter  pour 
cette  colonie  est  facile  à  concevoir  et  à 
expliquer. 

Concentrer  la  puissance  dans  la  main 
d'un  gouverneur,  et  lui  fournir  les 
moyens  de  protéger  et  de  contenir,  au 
besoin ,  toutes  les  classes ,  en  lui  donnant 
la  plénitude  du  pouvoir  militaire  et  la 
haute  direction  des  affaires  ; 

Le  dégager,  quant  à  l'exercice  des 
pouvoirs  civils,  de  détails  qu'il  ne  saurait 
embrasser;  les  répartir  entre  des  chefj 
placés  immédiatement  sous  ses  ordres, 
et  dont  les  connaissances  spéciales  soient 
les  garanties  d'une  bonne  administration  ; 

Déterminer  d'une  manière  préciseleurs 
attributions  respectives;  en  conséquence, 
charger  un  commissaire-ordonnateur  de 
ce  qui  a  trait  à  l'administration  de  la  ma- 
rine, de  la  guerre  et  de  la  comptabilité 
générale  ; 

Confier  à  un  directeur-général  PadmU 
nistralion  de  l'intérieur ,  la  police ,  la  ré- 
gie des  contributions  de  toute  nature; 

Attribuer  au  procureur-général,  en 
ce  qui  concerne  la  législation,  les  tribu- 
naux et  tout  ce  qui  s'y  rattache ,  une 
partie  des  fonctions  dont  les  commissaires, 
de  justice  avaient  été  précédemment  in- 
vestis dans  les  colonies; 

Faire  peser  la  responsabilité  sur  ces. 
trois  chefs  d'administration,  pour  tous, 
leurs  actes,  hors  les  cas  où  ils  auraient 
agi  en  vertu  d'ordres  formels  du  gouver* 
neur  ; 

Leur  permettre  ,  leur  prescrire  même 
de  lui  faire  des  propositions  ou  des  re- 
présentations respectueuses,  toutes  lest 
fois  qu'ils  le  jugent  utile  au  bien  du  ser^ 
vice  de  votre  majesté; 

Donner  cependant  au  gouverneur  le 
droit  de  passer  outre  afin  de  conserver 
l'unité  si  nécessaire  à  l'exercice  du  pou- 
voir; 
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Maintenir  l'institution  du  contrôle  co- 
lonial ;  la  rendre  plus  efficace  encore , 
en  dirigeant  spécialement  son  action  sur 
les  actes  des  chefs  d'administration  ; 

Créer  un  nouveau  contrepoids  à  l'au- 
torité du  gouverneur,  en  établissant 
près  de  lui  un  conseil  privé,  composé 
des  trois  chefs  d'administration  et  de  deux 
conseillers  coloniaux,  dont  la  nomina- 
tion émanera  directement  du  Rot:  ce 
qui  assurera  à  la  fois  la  stabilité,  l'indé- 
pendance et  la  dignité  de  ce  conseil ,  et 
sera  pour  la  colonie  un  gage  précieux  de 
la  confiance  de  votre  majesté  ; 

Assurer ,  par  cette  institution ,  une 
marche  régulière  et  fixe  aux  affaires,  en 
conservant  la  tradition  des  doctrines  co- 
loniales, et  en  préservant  les  habitans  de 
cette  mobilité  de  principes  qu'amène 
trop  souvent  le  changement  du  chef  de 
la  colonie  ; 

Donner  au  gouverneur  voix  prépon- 
dérante dans  le  conseil  ;  déterminer,  d'ail- 
leurs, les  cas  où  il  se  borne  à  en  prendre 
l'avis,  sans  être  obligé  de  s'y  arrêter,  et 
ceux  où  les  décisions  du  conseil  doivent 
être  suivies  ; 

Investir  le  conseil  privé  du  droit  de 
prononcer  sur  le  contentieux  administra- 
tif, avec  recours  au  Conseil-d'Etat;  lui 
attribuer  la  connaissance ,  en  appel ,  des 
contraventions  aux  lois  et  ordonnances 
sur  le  commerce  national  et  étranger  et 
sur  la  traite  des  noirs ,  sauf  le  pourvoi 
devant  voire  cour  de  cassation  ; 

Telles  sont,  quant  à  l'action  ordinaire 
du  gouvernement  colonial ,  les  princi- 
pales dispositions  du  projet  d'ordonnance 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre 
majesté. 

Ce  système  d'administration  serait  in- 
complet, s'il  ne  réglait  que  le  cours 
ordinaire  des  choses  ;  il  a  fallu  que  la  pré- 
voyance s'étendit  au  cas  où  la  sûreté  de 
la  colonie  pourrait  être  compromise,  et 
où  des  circonstances  imprévues  exige- 
raient le  développement  d'une  autorité 
plus  étendue. 

Le  projet  d'ordonnance  accorde,  pour 
ces  cas ,  au  chef  de  la  colonie  ,  des  pou- 
voirs extraordinaires. 

Toutefois,  les  précautions  les  plus  ras- 
surantes entourent  et  modèrent  encore 
l'exercice  de  ces  pouvoirs;  la  partici- 
pation nécessaire  du  conseil  privé ,  I'ad- 
lonctionà  ce  conseil  de  deux  membres  de 
la  cour  royale ,  la  nécessité  imposée  d'une 
majorité  de  six  voix  sur  huit,  toutes  ces 
conditions  combinées  garantissent  que 
l'intérêt  réel  de  la  colonie  et  sa  sûreté 
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compromise  pourront  seuls  déterminer 
des  mesures  extraordinaires. 

Votre  majesté  daignera  remarquer  que 
la  plus  sévère  de  ces  mesures ,  applica- 
ble aux  personnes  de  condition  libre,  ne 
sera  désormais,  que  l'exclusion  pure  et 
simple  de  la  colonie  ;  que  cette  exclusion 
ne  pourra  être  que  temporaire ,  à  l'égard 
de  ceux  qui  y  ont  des  intérêts  de  famille 
ou  de  fortune.  Elle  remarquera  encore 
que  le  recours  à  sa  justice  ou  à  sa  clé- 
mence est  toujours  réservé  à  ceux  qui 
seront  atteints  par  ces  mesures. 

Dans  l'état  actuel  de  l'organisation  co- 
loniale ,  les  pouvoirs  conférés  au  gouver- 
neur comprennent  celui  de  modifier  la 
législation. 

Ce  pouvoir  ne  pourrait,  sans  danger, 
lui  être  enlevé  d'une  manière  absolue; 
mais  il  a  dû  être  restreint  dans  de  justes 
limites.  11  est  interdit  au  gouverneur  de 
changer  les  dispositions  des  ordonnances 
royales,  en  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion des  tribunaux,  l'état  des  personnes, 
les  droits  civils  et  ceux  de  la  propriété, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  cinq  Codes 
modifiés  pour  la  colonie. 

Ainsi ,  la  population  se  trouvera  pré- 
servée de  cette  versatilité  dans  la  légis- 
lation, aussi  nuisible  aux  intérêts  privés 
qu'à  l'intérêt  général. 

Toutes  ces  garanties  s'augmentent  en- 
core de  la  responsabilité  du  gouverneur  : 
cette  responsabilité  est  encourue ,  toutes 
les  fois  qu'il  agit  sans  s'arrêter  à  l'avis 
du  conseil  et  aux  représentations  des  chefs 
d'administration;  ou  lors  même  qu'avec 
le  concours  du  conseil ,  il  fait  usage  des 
pouvoirs  extraordinaires  dont  il  a  l'ini- 
tiative. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  poser  les 
bases  d'une  administration  forte  et  éclai- 
rée et  d'en  déterminer  les  rapports  avec 
le  Gouvernement  de  la  métropole;  il  a 
paru  plus  juste  et  sage  d'appeler  les  co- 
lons eux-mêmes ,  à  examiner  les  points 
les  plus  essentiels  de  leur  administration, 
à  méditer  leurs  intérêts,  à  exposer  leurs 
besoins,  à  indiquer  les  moyens  qui  leur 
paraissent  propres  à  les  satisfaire. 

Déjà  les  ordonnances  royales  du 
janvier  dernier,  dont  les  dispositions  ont 
été  adoptées  par  les  Chambres ,  ont  fait 
connaître  aux  colonies  l'intérêt  que  leur 
porte  votre  majesté ,  en  ne  laissant  à  leur 
charge  que  les  dépenses  de  leur  admi- 
nistration intérieure ,  et  en  faisant  sup- 
porter ,  par  la  métropole ,  toutes  let  <lé* 
penses  de  protection. 
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La  conséquence  naturelle  de  ce  pre- 
mier bienfait  devait  être  d'associer  les 
habitans  à  la  discussion  des  affaires  inté- 
rieures de  la  colonie. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  se  gar- 
der de  recourir  aux  assemblées  colo- 
niales, dont  l'expérience  n'a  que  trop 
prouvé  le  danger;  mais  j'ai  cru  répondre 
aux  vues  bienfaisantes  de  votre  majesté , 
en  lui  proposant  de  faire  jouir  les  colo- 
nies d'un  établissement  dès  long-temps 
éprouvé  en  France,  et  de  substituer  au 
comité  consultatif,  un  conseil  général , 
qui  émettrait  son  avis  sur  l'assiette  et  la 
répartition  des  contributions ,  sur  les  re- 
cettes et  les  dépenses  faites  ou  à  faire, 
sur  les  travaux  d'utilité  coloniale,  sur 
les  améliorations  à  introduire  dans  le 
régime  intérieur ,  et  qui  enfin ,  indique- 
rait les  candidats  parmi  lesquels  votre 
majesté  choisirait  le  député  chargé  d'être 
en  France,  auprès  du  Gouvernement, 
l'interprète  des  vœux  et  des  besoins  de 
la  colonie. 

Afin  d'attacher  plus  intimement  les 
colons  à  cette  institution ,  et  d'accroître 
en  elle  leur  confiance  les  conseils  muni- 
cipaux seront  appelés  à  présenter  des 
candidats  parmi  lesquels  votre  majesté 
nommera  les  membres  du  conseil  gé- 
néral. 

Dans  le  projet  d'ordonnance,  dont  je 
viens  d'exposer  les  bases,  l'ordre  judi- 
ciaire n'est  indiqué  qu'en  ce  qui  concerne 
ses  rapports  avec  le  gouvernement  de  la 
colonie. 

L'administration  de  la  justice  tient  un 
rang  si  élevé  entre  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété ;  elle  touche  par  tant  de  points  aux 
mœurs,  aux  habitudes,  aux  besoins  des 
peuples ,  qu'elle  méritait  un  travail  spé- 
cial et  séparé.  Un  projet  d'ordonnance 
se  prépare  sur  cette  importante  matière 
et  complétera  le  nouveau  système  con- 
stitutif destiné  à  l'Ile  Bourbon  ;  mais  il 
m'a  paru  essentiel  de  déterminer  préa- 
lablement son  organisation  politique  et 
administrative. 

Sire ,  la  parfaite  connaissance  que  j'ai 
des  vœux  de  cette  colonie,  manifestés 
par  son  comité  consultatif  me  donne  la 
conviction  que  cette  portion  fidèle  de  vos 
sujets  recevra  avec  autant  d'empressement 
que  de  reconnaissance  le  projet  d'ordon- 
nance que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

Si  votre  majesté  y  donne  son  appro- 
bation, les  bases  de  cette  nouvelle  orga- 
nisation pourront  être  appliquées  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  sauf 
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quelques  modifications  de  détails  sur  les- 
quelles j'aurai  soin  de  consulter  les  loca- 
lités, et  que  j'aurai,  plus  tard,  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire,  de  votre  majesté, 

Le  très-humble ,  très-obéissant  et 
très-fidèle  sujet , 

Signé  comte  de  Chabrol. 


i«f  septembre  i8a5. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  confirme  V arrêté  de  conflit 
pris  par  le  préfet  de  police,  le  it±  juin 
1 8a5 ,  dans  le  procès  du  sieur  Bérard, 
directeur  du  Vaudeville,  et  les  action- 
naires.  (Mon.  du  5  septembre  i8a5, 
noa48.) 

Voy.  arrêté  du  x3  brumaire  an  10. 
Charles,  eU% 

Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux (première  section); 

Vu  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  enregistré  le  18  août  i8a5,  sur 
un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
de  police  ,  le  24  juin  i8a5,  à  l'occasion 
d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Paris,  sur  des  contestations  survenues 
entre  le  sieur  Bérard  ,  directeur  du 
théâtre  du  Vaudeville ,  et  les  action- 
naires de  ce  théâtre,  au  sujet  de  la  ges- 
tion du  sieur  Bérard  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  , 
du  14  mai  i8a5  ,  qui  déclare  résiliées  ,  a 
l'égard  de  Bérard,  les  conventions  sous 
la  foi  desquelles  il  a  été  appelé  à  la  di- 
rection du  théâtre ,  à  la  charge ,  par  les 
actionnaires,  de  présenter  un  autre  di- 
recteur à  l'autorité  administrative  ; 

Vu  le  décret  du  a  g  juillet  1807  ; 

Vu  les  décisions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, des  septembre  i8i5,  17  janvier 
1S16,  a5  juin  et  3o  novembre  i8aa; 

Vu  les  observations  des  actionnaires  du 
théâtre  du  Vaudeville  sur  ledit  arrêté  de 
conflit ,  enregistrées  au  secrétariat  géné- 
ral du  Conseil-d'Etat,  le  18  août  i8a5, 
avec  les  pièces  du  conflit  ; 

•Vu  également  les  observations  du  sieur 
Bérard  sur  ledit  arrêté ,  enregistrées  au- 
dit secrétariat  général,  le  aa  août  i8a5, 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au 
dossier  : 
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Considérant  qu'il  appartenait  sans 
doute  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les 
conventions  privées  intervenues  entre  les 
actionnaires  du  Vaudeville  et  leur  man- 
dataire ; 

Mais  qu'en  imposant  aux  actionnaires 
l'obligation  de  présenter  à  l'autorité  ad- 
ministrative un  autre  directeur  que  le 
directeur  actuel ,  nommé  et  établi  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  la  cour  royale 
de  Paris  a  statué  sur  une  matière  qui 
n'était  pas  soumise  à  sa  juridiction; 

Notre  Conseild'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
«qui  suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  de  police,  le  24  juin  182$,  est 
confirmé. 

a.  L'arrêt  de  la  coup  royale  de  Paris 
est  considéré  comme  non  avenu ,  dans  la 
disposition  dudit  arrêt  qui  impose  aux 
actionnaires  l'obligation  de  présenter  un 
autre  directeur  à  l'autorité  administra- 
tive. 

3.  Notre  garde-d  es-sceaux ,  ministre 
secrétaire- d'Etat  de  la  justice,  et  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le 
i«  septembre  de  l'an  de  grâce  i8a5,  et 
4e  notre  règne  le  premier. 


i«  septembre  i8a5.  —  Rapport  au  Roi 
par  le  ministre  de  la  marine ,  sur  la 
reconnaissance  de  Saint-Domingue, 
(Mon.  du  2  septembre  i8a5,  n<>  2^5.) 

Voyez,  dans  la  première  partie ,  or- 
donnance du  17  avril  182  5;  et  loi  du 
3o  aoril  1826. 

Sire, 

Depuis  les  sinistres  événemens  qui ,  en 
1791  et  1792,  bouleversèrent  une  de  nos 
plus  importantes  colonies,  et  menacèrent 
toutes  les  autres  d'une  destruction  géné- 
rale, l'attention  des  divers  Gouvememcns 
qui  se  sont  succédés  n'avait  cessé  de  se 
porter  sur  une  possession  précieuse ,  et 
qui  était  d'un  si  grand  poids  dans  la  ba- 
lance du  commerce  de  la  France. 

A  l'époque  du  traité  d'Amiens,  une 
expédition  formidable  se  prépara  dans  nos 
ports  :  vingt  vaisseaux  de  ligne ,  vingt  fré- 
gates et  un  grand  nombre  de  vaisseaux 
de  transport  y  débarquèrent  successive- 
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ment  près  de  cinquante  mille  hommes. 
On  connaît  les  résultats  déplorables  de 
cette  expédition  ;  je  n'en  signalerai  point 
ici  les  causes.  Quelles  que  soient  les  fauta 
qui  furent  commises,  et  les  conséquences 
qui  en  furent  la  suite,  il  n'en  resta  pat 
moins  démontré,  à  tous  les  gens  sages  et 
éclairés,  que  de  toutes  les  chances  que 
pouvait  présenter  une  expédition  de  ce 
genre  celle  de  la  conquête  n'était  ni  la 
seule  ni  peut-être  même  la  plus  difficile 
à  obtenir. 

Depuis  cette  époque  ,  les  relations 
avaient  été  entièrement  rompues  avec 
cette  colonie  ;  une  mort  certaine  était 
même  réservée  à  tout  Français  qui  aurait 
osé  s'y  introduire. 

A  l'époque  heureuse  de  la  restaura- 
tion ,  diverses  tentatives  furent  faites ,  soit 
pour  renouer  avec  elle  des  relations  fa- 
vorables à  notre  commerce  ,  soit  pour 
assurer  à  d'anciens  propriétaires  une  in- 
demnité des  pertes  qu'ils  avaient  subies, 
soit ,  enfin ,  pour  rattacher,  par  les  liens 
d'une  dépendance  au  moins  extérieure  et 
toute  de  protection ,  la  colonie  à  son  an- 
cienne métropole.  • 

Ces  tentatives  n'eurent  aucun  résultat: 
mais  il  fut  facile  d'apercevoir  que  les  an- 
ciennes haines  s'étaient  affaiblies  ;  que  de 
vieux  souvenirs  s'étaient  réveillés;  qu'un 
système  plus  régulier  de  Gouvernement 
s  était  établi,  et  que  des  relations  pou- 
vaient se  renouer  avec  des  avantages  ré- 
ciproques, et  mutuellement  appréciés. 

C'est  surtout  depuis  que  la  force  des 
événemens  avait  fait  tomber  le  pouvoir 
entre  les  mains  du  président  actuel  que 
ces  dispositions  avaient  été  plus  remar- 
quées, et  qu'un  système  de  protection  et 
d'égards  pour  le  commerce  étranger,  et 
même  pour  le  commerce  français  ,  avait 
remplacé  ces  mesures  de  défiance  dans 
lesquelles  l'Ile  avait  si  long-temps  cherché 
sa  sûreté. 

Plusieurs  expéditions  se  dirigèrent  donc 
des  porls  de  France  sur  Saint-Domingue  ; 
mais  elles  n'y  étaient  admises  que  sous 
un  pavillon  simulé ,  et  les  droits  auxquels 
elles  étaient  assujéties  étaient  doubles  de 
ceux  auxquels  étaient  soumis  les  navires 
d'autres  nations  plus  favorisées. 

Votre  majesté  a  pensé,  Sire,  qu'un  pa- 
reil état  de  choses  ne  pouvait  se  main- 
tenir plus  long-temps;  qu'il  fallait  on 
renoncer  à  toute  relation  avec  cette  ile, 
ou  les  établir  sur  un  pied  qui  fût  respec- 
tivement avoué,  et  qu'il  importait  à  la 
dignité  de  la  couronne  que  le  commerce 
de  France  ne  fût,  dans  aucun  cas,  obligé 
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de  dissimuler  son  pavillon  ,  et  d'emprun- 
ter des  couleurs  étrangères. 

La  sagesse  de  votre  majesté  avait  aussi 
apprécié  ce  que  la  marche  progressive 
des  événemens  pouvait  amener  de  chances 
nouvelles  dans  les  rapports  de  l'Ancien 
avec  le  Nouveau-Monde ,  et  elle  avait 
marqué  elle-même  ce  point  délicat  qui, 
dans  les  affaires  graves  et  importantes,  est 
souvent  unique  et  presque  toujours  décisif. 

Votre  majesté  se  détermina  à  rendre 
l'ordonnance  du  17  avril. 

Satisfaire  aux  besoins  du  commerce 
français  en  lui  ouvrant  un  débouché  avan- 
tageux ,  assurer  une  indemnité  aux  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue,  faire 
cesser  l'état  précaire  où  se  trouvaient  les 
hahitans  de  cette  ile ,  tels  furent  les  mo- 
tifs qui  déterminèrent  votre  majesté  ;  ils 
étaient  dignes  de  son  cœur  paternel ,  et 
de  la  haute  protection  qu'elle  accorde  à 
tous  les  intérêts  du  pays. 

Votre  majesté  m'avait  chargé  de  faire 
parvenir  cette  ordonnance  au  président 
du  Gouvernement  de  Saint-Domingue, 
comme  la  dernière  condition  sous  laquelle 
elle  consentirait  à  renoncer  à  ses  droits 
de  souveraineté  ,  et  à  accorder  à  cet  Etat 
l'indépendance  pleine  et  entière  de  son 
Gouvernement. 

En  même  temps  que  votre  majesté  an- 
nonçait ces  déterminations  nobles  et  gé- 
néreuses elle  me  donnait  l'ordre  de  faire 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
de  pareilles  intentions  n'eussent  pas  été 
manifestées  en  vain,  et  sans  douter  un 
instant  qu'elles  ne  fussent  reçues  avec  la 
reconnaissance  qu'elles  méritaient ,  elle 
avait  voulu  qu'elles  fussent  accompagnées 
de  cet  appareil  de  force  et  de  dignité  qui 
convient  à  tout  ce  qui  émane  d'un  Roi  de 
France. 

D'après  les  ordres  de  votre  majesté, 
M.  le  baron  de  Mackau,  capitaine  de  ses 
vaisseaux  et  gentilhomme  de  sa  chambre, 
a  été  chargé  de  porter  cette  ordonnance; 
et  il  est  parti  de  Roche  fort  le  4  mai  der- 
nier, sur  la  frégate  La  Circé. 

Ses  instructions  lui  prescrivaient  de  se 
rendre  immédiatement  à  la  Martinique , 
pour  s'y  concerter  avec  le  lieu  tenant- gé- 
néral comte  Donzelot  ,  gouverneur  de 
cette  colonie ,  et  avec  M.  le  contre-ami- 
ral Jurien,  commandant  la  station  navale 
de  votre  majesté  dans  les  Antilles. 

Le  contre-amiral  Jurien  recevait,  en 
même  temps,  l'ordre  de  rallier  tous  les 
bâtimens  dependans  de  la  station,  en 
sorte  qu'ils  fussent  réunis  au  Fort-Royal 
du  1 5  au  ao  juin  ;  et  le  contre-amiral  Gri- 
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vel ,  commandant  la  station  navale  du 
Brésil,  devait  se  rendre,  à  la  même  épo- 
que ,  à  la  Martinique ,  et  s'y  réunir  à 
l'escadre  du  contre—amiral  Jurien. 

La  Médée,  partie  de  France  vers  le 
milieu  de  mai ,  recevait  la  même  desti- 
nation, et  arrivait  au  Fort-Royal  le  17 
juin. 

Votre  majesté  m'avait  aussi  donné  l'or- 
dre de  tenir  en  état  d'armement  complet, 
et  prêtes  à  appareiller  au  premier  signal, 
quatre  frégates,  L* Amphitrite ,  L'An- 
tigone ,  La  Flore  et  La  Galaihée ,  et  de 
mettre  en  commission  ou  en  état  d'ar- 
mement provisoire  deux  vaisseaux ,  quatre 
frégates ,  et  plusieurs  batimens  légers.  11 
eût  suffi  de  quelques  jours  pour  achever 
leur  armement ,  et  les  mettre  en  état  de 
suivre  .  au  premier  ordre,  la  destination 
qu'il  eut  paru  convenable  de  leur  donner. 

Les  ordres  de  votre  majesté  ont  été 
ponctuellement  exécutés ,  et  avec  une  pré- 
cision que  ne  comportent  pas  toujours 
des  expéditions  qui  sont  subordonnées  à 
tant  de  causes  éventuelles. 

L'escadre  remise  sous  les  ordres  de 
M.  le  contre-amiral  Jurien  ,  à  l'époque 
du  ao  juin  ,  se  composait  du  vaisseau 
L'Eylau,  de  quatre-vingts  canons;  du 
Jean-Sari ,  de  soixante-quatorze  ;  des 
frégates  La  Vénus  et  La  Clorinde,  por- 
tant du  vingt- quatre  ;  de  La  Nymphe ,  de 
La  Thémis,  de  La  Magicie*t0,  de  La 
Circé,  de  La  Médée,  de  La  Salamandre, 
portant  du  dix-huit,  et  de  cinq  bricks  ou 
bricks- goélettes ,  armés  de  seize  canons, 
de  dix-nuit  et  de  vingt-quatre. 

M.  le  baron  de  Mackau ,  commandant 
La  Circé ,  avait  ordre  de  précéder,  de 
quelques  jours,  le  départ  de  l'escadre ,  qui 
devait  ne  se  montrer,  dans  les  parages  du 
Port-au-Prince ,  que  d'après  l'avis  qui  lui 
en  serait  donné. 

Cet  officier  a  appareillé  de  la  Marti- 
nique le  u3,  avec  une  division  composée 
de  la  fréjgate  La  Circé,  et  des  deux  bricks 
Le  Ruse  et  La  Béarnaise.  Il  a  paru  de- 
vant le  Port-au-Prince  le  3  juillet  Le  sur- 
plus de  l'escadre  a  appareillé ,  le  37  juin , 
du  Fort-Royal. 

L'accueil  que  reçut  M.  le  baron  de 
Mackau  fut  de  nature  à  lui  faire  conce- 
voir de  justes  espérances  sur  le  succès  de 
la  missiou  dont  il  était  chargé. 

A  peine  se  fut-il  signalé  que  deux  of- 
ficiers vinrent  à  son  bord ,  et  qu'un  loge- 
ment convenable  lui  fut  désigné  au  Port- 
au-Prince  ,  ainsi  qu'aux  officiers  sous  ses 
ordres. 

10 
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Des  conférences  s'ouvrirent  de  suite 
entre  lui  et  trois  commissaires  qui  avaient 
été  délégués  par  le  président  du  Gouver- 
nement d'Haïti  ;  et  comme ,  au  bout  de 
trois  jours ,  elles  n'avaient  pas  été  ame- 
nées à  un  point  de  solution  ?  elles  furent 
reprises  avec  le  président  lui-même,  aux 
intentions  conciliantes  duquel  M.  le  baron 
de  Mackau  se  plaît  à  rendre  la  plus  en- 
tière justice. 

Ce  fut  le  8  juillet  ,  et  après  quelques 
discussions  préliminaires  <mi  n'étaient  pas 
sans  importance,  mais  qui  furent  traitées 
avec  cet  esprit  de  conciliation  qui  ter- 
mine les  affaires  quand  on  veut  franche- 
ment les  terminer,  que  le  président 
écrivit  à  M.  de  Mackau  que,  d  après  les 
explications  qui  lui  avaient  été  données, 
et  confiant  dans  la  loyauté  du  Roi ,  il  ac- 
ceptait, au  nom  du  peuple  d'Haïti,  l'or- 
donnance de  votre  majesté,  et  qu'il  allait 
faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
qu'elle  fût  entérinée  au  Sénat  avec  la  so- 
lennité convenable. 

Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  votre 
majesté  qu'avant  de  prendre  cette  déter- 
mination le  président  avait  cru  devoir 
consulter  plusieurs  membres  du  Sénat  et 
les  principaux  officiers  de  l'île  ;  que  les 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  dans  la 
discussion  furent  mises  sous  leurs  yeux  ; 
que  tous  déclarèrent  s'en  remettre  à  la 
sagesse  du  chef  de  la  république;  que  la 
confiance  dans  la  parole  et  dans  les  inten- 
tions généreuses  de  votre  majesté  a  seule 
aplani  tous  les  obstacles  ,  et  que ,  lorsque 
M.  le  baron  de  Mackau  fut  introduit  du 
cabinet  du  président  dans  la  salle  où  se 
trouvaient  réunis  tous  les  principaux  of- 
ficiers, les  cris  de  vive  le  Roi!  vive  le 
Dauphin  de  France1,  vive  la  France  ! 
se  firent  entendre  avec  une  acclamation 
unanime  ,  et  se  mêlèrent  aux  cris  d'in- 
dépendance nationale ,  que  l'ordonnance 
de  votre  majesté  venait  de  proclamer  et 
de  reconnaître. 

Ce  fut  le  ît  juillet  que  le  Sénat  fut 
convoqué  pour  procéder  à  l'entérine- 
ment de  l'ordonnance  ,  d'après  les  formes 
prescrites  par  les  lois  constitutives  du 
pays. 

Ce  jour  fut  un  véritable  jour  de  fête 
pour  les  habitans  de  l'ile.  La  population 
\  tout  entière  s'était  réunie  dans  les  places 
publiques  et  dans  les  rues  où  devait  pas- 
ser le  cortège  ;  une  troupe  nombreuse 
de  la  meilleure  tenue  formait  la  haie  de- 
puis le  rivage  jusqu'à  la  place  du  Sénat. 
L'escadre  avait  reçu  l'invitation  d'entrer 
dans  le  port.  M.  le  baron  de  Mackau, 
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accompagné  de  MM.  les  contre-amiraui 
Jurien  et  Grivel,  et  des  officiers  de  l'es- 
cadre, porta,  avec  l'appareil  le  plus  so- 
lennel ,  l'ordonnance  de  votre  majesté, 
qui  fut  saluée  à  son  passage  par  toute 
1  artillerie  des  vaisseaux  ,  à  laquelle  se 
mêlèrent  les  acclamations  unanimes  de 
la  population.  Arrivés  au  Sénat  ,  où  ib 
furent  introduits  avec  les  égards  et  le  cé- 
rémonial convenables ,  l'ordonnance  fut 
entérinée  en  leur  présence.  Le  procès- 
verbal  qui  a  été  dressé  de  cette  séance, 
et  le  discours  du  président  du  Sénat  au 
commissaire  de  votre  majesté ,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  l'unanimité  de  sen- 
timens  avec  laquelle  elle  a  été  reçue ,  et 
sur  la  profonde  reconnaissance  qu'elle  a 
fait  naître  dans  tous  les  cœurs. 

C'est  aux  cris  de  vive  le  Roi  de  France  i 
vive  son  fils  bien-aimé  !  que  la  séance 
fut  levée  ,  et  qu'une  commission  de  trois 
membres  fut  chargée  d'en  porter  l'expé- 
dition au  président  de  la  république. 

Depuis  le  jour  de  cette  séance  jusqu'au 
18  juillet,  jour  où  l'escadre  est  partie, 
et  au  20  juillet  où  M.  le  baron  de  Mackau 
a  quitté  le  Port-au-Prince ,  une  suite  de 
fêtes  brillantes  se  sont  succédées ,  et  la 
joie  manifestée  par  la  population  a  prouvé 
que  les  intentions  bienveillantes  de  votre 
majesté  avaient  été  senties  et  appréciées 
comme  elle  avait  droit  de  l'attendre. 

M.  le  baron  de  Mackau  a  donné  pas- 
sage à  son  bord  à  trois  envoyés  qui  se 
rendent  en  France ,  dans  la  vue  de  né- 
gocier un  emprunt  pour  satisfaire  aui 
conditions  de  I  ordonnance. 

Sire  ,  ces  mêmes  sentimens  qui  s'exha- 
laient avec  tant  d'enthousiasme  à  deux 
mille  lieues  de  votre  capitale ,  dans  une 
Ile  dont  tant  d'événemens  semblaient  nous 
écarter  pour  toujours ,  se  sont  manifestés 
avec  la  même  expression  dans  les  ports  et 
dans  les  villes  maritimes  de  votre  royaume  ; 
elles  ont  vu  se  rouvrir  pour  elles  des  sour- 
ces de  prospérité  qu'elles  croyaient  taries. 
Les  anciens  colons,  dépourvus  depuis  si 
long-temps  de  ressources ,  et  ne  conser- 
vant même  plus  les  illusions  de  l'espé- 
rance, éprouveront  un  soulagement  inat- 
tendu. Un  état  fixe ,  et  soumis  à  toutes 
les  règles  d'égard  et  de  convenances  que 
la  civilisation  a  introduites  parmi  les  na- 
tions, et  dont  elle  a  fait  la  première  base 
du  droit  public,  remplacera  cet  état  pré- 
caire nui  n'était  pas  sans  danger  pour 
toutes  les  colonies  européennes. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport,  sire, 
sans  mettre  aux  pieds  de  votre  majesté 
l'expression  du  dévoûment  du  comtnan- 
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dant  et  de  tous  les  officiers  de  son  esca- 
dre ;  tous  ont  rivalisé  de  zèle  pour  exé- 
cuter ponctuellement  les  ordres  de  votre 
majesté.  Les  rapports  de  M.  de  Mackau, 
que  j'ai  mis  sous  ses  yeux,  ne  lui  per- 
mettront point  de  douter,  j'ose  l'espérer, 

Sue  cet  officier  n'ait  répondu  à  la  con- 
anec  qu'elle  lui  avait  témoignée. 

Sa  mission,  pour  me  servir  de  ses  pro- 

Î>res  expressions  dans  ses  conférences  avec 
e  président  d'Haïti ,  lui  donnait  le  carac- 
tère de  soldat ,  et  non  celui  de  diplomate 
ou  de  négociateur.  La  franchise  de  ses 
explications,  entièrement  en  harmonie 
avec  celle  que  le  président  n'a  cessé  de 
montrer  dès  le  premier  iustant ,  a  ,  je 
n'en  doute  pas,  aplani  beaucoup  de  dif- 
ficultés, et  écarté  beaucoup  d'obstacles. 
J'oserai  le  recommander  aux  bontés  de 
votre  majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire, 

De  votre  majesté , 

Le  très-humble  et  très-fidèle  sujet, 

Comte  de  Chabrol. 


a  octobre  i8a5.  —  Rapport  au  Roi 
par  le  ministre  de  la  marine ,  sur  les 
invalides  de  la  marine.  (  Moniteur  du 
6  octobre  i8a5,  n°  279.) 

Voyez  ,  dans  la  première  partie  t 
ordonnance  du  a  octobre  182 5. 

Sire, 

L'établissement  des  Invalides  de  la 
marine,  institué  sous  le  ministère  de 
Colbert,  par  le  Roi  Louis  XIV,  replacé 
par  le  feu  roi,  en  1816,  dans  les  attribu- 
tions de  mon  département ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  i3  mai 
1791,  comprend  trois  caisses  distinctes; 
savoir  : 

La  caisse  des  prises, 

La  caisse  des  gens  de  mer, 

Et  la  caisse  des  Invalides. 

La  caisse  des  prises  reçoit ,  dans  tous 
les  cas,  le  produit  des  captures  faites 
par  les  vaisseaux  du  Roi ,  et  dans  des 
cas  déterminés,  le  produit  des  captures 
faites  par  les  corsaires  ;  lorsque  les  liqui- 
dations ont  été  arrêtées,  elle  se  dessaisit 
des  fonds  qu'elle  a  reçus,  en  versant, 
dans  les  mains  des  armateurs,  les  som- 
mes appartenant  aux  commanditaires 
des  arme  mens  particuliers,  dans  la  caisse 
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des  gens  de  mer,  les  parts  revenant  aux 
états-majors  et  équipages  des  vaisseaux 
du  Roi  et  des  corsaires,  et,  dans  la 
caisse  des  Invalides,  les  droits  attribués 
à  cette  caisse  en  vertu  des  réglemens  de 
la  matière. 

La  caisse  des  gens  de  mer  reçoit , 
outre  les  parts  de  prises,  la  solde  des 
absens,  les  successions  maritimes,  et  gé- 
néralement toutes  les  valeurs  qui ,  étant 
la  propriété  des  marins  ou  de  leurs  fa- 
milles ,  ne  pourraient  être  recueillies  par 
les  intéressés  eux-mêmes.  C'est  aussi  dans 
cette  caisse  que  sont  versés  les  produits 
des  bris  et  naufrages.  Pendant  les  deux 
premières  années  qui  suivent  le  dépôt, 
elle  satisfait  directement  à  toutes  les  ré- 
clamations ,  en  portant ,  sans  retard  ni 
frais ,  les  produits  au  domicile  des  par- 
ties; après  quoi  les  sommes  qui  n'ont 
encore  été  l'objet  d'aucune  revendica- 
tion passent  dans  la  caisse  des  Invalides. 

La  caisse  des  Invalides  complète  et 
domine  tout  l'établissement.  Je  viens  de 
dire  qu'elle  recevait,  après  un  dépôt  de 
deux  ans ,  les  sommes  primitivement 
versées  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ;  mais 
elle  les  reçoit  de  même  à  titre  de  dépôt 
et  sans  préjudicier  en  rien  au  droit  des 
parties,  qui  peuvent  les  réclamer  en  tout 
temps.  Aux  produits  de  ce  genre  qui , 
n'étant  jamais  redemandés,  forment  une 
de  ses  dotations  accessoires ,  elle  ajoute 
comme  principaux  revenus,  un  prélève- 
ment de  trois  pour  cent  sur  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  colonies;  diverses 
prestations  analogues  sur  les  arméniens 
du  commerce  ;  des  droits  qui,  peu  con- 
sidérables sur  les  prises  des  corsaires ,  le 
sont  davantage  sur  les  prises  des  vaisseaux 
du  Roi;  enfin  les  arrérages  des  rentes 
qu'elle  possède  au  grand-livre,  et  qui 
sont  le  fruit  des  économies  qu'elle  a 
faites  dans  le  cours  des  dernières  guer- 
res. Au  moyen  de  ces  différentes  res- 
sources, elle  peut  faire  face  aux  frais 
u'entraine  l'établissement  tout  entier  ; 
onner,  pendant  la  guerre,  des  encoura- 
gemens  aux  équipages  des  bâtimens  armés 
en  course,  et  payer  toutes  les  pensions, 
tous  les  secours  qui  sont  accordés,  par 
mon  département ,  aux  marins  du  com- 
merce aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'Etat.  Le 
nombre  des  familles  qu'elle  entretient  ou 
soulage  annuellement  passe  vingt  mille. 

Cet  établissement,  qui  garantit  tant 
d'intérêts,  n'a  point  d'égal  en  Europe. 
Le  célèbre  hospice  de  Greenwich,  dont 
l'unique  objet  est  de  recevoir  ou  de  pen- 
sionner à  l'extérieur  les  invalides  de  la 
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marine  militaire,  est  très-loin  d'offrir  le 
même  caractère  de  grandeur,  de  pré- 
voyance et  de  bonté.  Nous  devons  ta  su- 
périorité incontestable  de  notre  établis- 
sement, non  seulement  aux  deux  caisses 
de  dépôt  qui ,  en  étendant  son  action  T 
étendent  aussi  ses  bienfaits,  mais  encore 
à  cette  fusion  avantageuse  des  intérêts 
généraux  de  la  population  maritime  qui 
se  lient ,  s'entre  aident  et  se  fournissent 
journellement  un  mutuel  appui  ;  surtout 
au  principe  aussi  juste  que  généreux 
d'envisager  de  la  même  manière  et  de 
réunir  dans  le  même  système  de  récom- 
penses les  services  rendus  par  les  marins 
à  l'Etat,  qui  protège  le  commerce,  et  au 
commerce,  qui  enrichit  l'Etat. 

L'administration  de  l'établissement  des 
Invalides,  centralisée  à  Paris  dans  un  bu- 
reau qui  fait  partie  du  ministère ,  est 
confiée ,  dans  les  ports  et  dans  les  colo- 
nies ,  à  l'administration  ordinaire  de  la 
marine.  Cette  attribution  lui  appartenait 
sans  doute ,  et  il  était  naturel  qu'une  ad- 
ministration qui  fait  peser  sur  la  popu- 
lation riveraine  toutes  les  obligations  du 
service  demeurât  chargée  du  soin  d'un 
établissement  qui ,  voué  à  la  conserva- 
tion des  intérêts  et  au  soulagement  des 
besoins  de  cette  population,  doit  être 
regardé  comme  le  complément,  et,  à 
certains  égards,  comme  le  correctif  des 
institutions  de  la  marine. 

L'administration  emploie ,  pour  les  re- 
couyremens  et  pour  les  dépenses  de  l'é- 
tablissement ,  en  France,  un  trésorier 
général  et  quarante  trésoriers  particu- 
liers ;  dans  nos  possessions  d'outre-mer, 
les  trésoriers  coloniaux ,  et ,  à  l'étranger, 
les  consuls  du  Roi.  Ainsi ,  sur  tous  les 
points  maritimes  du  globe ,  les  intérêts 
îles  marins  sont  défendus ,  et  leurs  de- 
niers recueillis ,  sans  que  les  obstacles , 
qui  seraient  presque  toujours  insurmon- 
tables pour  des  nommes  généralement 
illétrés  et  livrés  d'ailleurs  à  tous  les  ha- 
sards de  leur  périlleuse  profession,  para- 
lysent jamais  le  zèle  d'une  administra- 
tion paternelle. 

Et  si  l'on  considère  que  toutes  les 
opérations  de  l'établissement  sont  régies 
par  des  actes  publics;  que  la  comptabi- 
lité ,  surveillée  dans  l'ordre  habituel  par 
le  ministère  de  la  marine,  et  même  sub- 
sidiairement  par  le  ministère  des  finan- 
ces, vient  aboutir  à  la  cour  des  comptes; 
et  que  des  eiposés  en  même  temps  ad- 
ministratifs et  financiers  sont  mis  an- 
nuellement, avec  l'état  des  pensions  nou- 
velles, sous  les  yeux  des  Chambres  et 
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des  grandes  administrations,  on  est  forcé 
de  convenir  que  les  abus  sont  difficiles  et 
la  régularité  fortement  garantie. 

J'ajoute  que  depuis  1816,  époque  du 
retour  de  rétablissement  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  marine,  cet 
établissement  a  rendu  d'importans  ser- 
vices en  remplissant  avec  une  exactitude 
scrupuleuse  toutes  ses  obligations,  en  re- 
cherchant ,  en  recouvrant  à  l'étranger  et 
dans  l'intérieur  du  royaume  de  nombreux 
produits  d'une  rentrée  douteuse  aux- 
quels les  armateurs  de  nos  ports  n'étaieut 
pas  moins  intéressés  que  les  gens  de  mer; 
en  concentrant .  pour  ces  derniers,  la 
liquidation  de  1  arriéré  dont  on  a  déjà 
fait  arriver  plus  de  quinze  millions  sub- 
divisés à  l'infini ,  au  domicile  et  dans  les 
mains  des  familles,  nonobstant  les  cla- 
meurs et  l'obsession  des  agioteurs  qui , 
repoussés  par  les  réglemens  salutaires  de 
l'établissement,  n'ont  pu ,  du  moins  ,  se 
prévaloir  sur  ces  deniers ,  si  long-temps 
attendus  ,  si  laborieusement  acquis ,  des 
titres  usuraires  ou'ils  avaient  arrachés  a 
l'ignorance  et  à  la  pauvreté  ;  enfin  ,  en 
ménageant  à  la  caisse  administrative  des 
ressources  dont  le  premier  effet  a  été 
d'augmenter  les  pensions  des  officiers 
après  un  long  exercice  du  même  grade, 
et  d'avancer,  en  faveur  des  matelots,  à 
qui  l'on  compte  aujourd'hui  tous  leurs 
services  sans  nulle  exception,  la  concession 
jusque  là  tardive  des  demi-soldes. 

J  ajoute  encore  que ,  sauf  le  déficit  du 
dernier  trésorier  général,  constaté  au 
commencement  de  1824,  déficit  que  ce 
fonctionnaire  aussi  probe  que  malheureux 
n'a  pu  rétablir  entièrement ,  les  autres 
pertes  de  l'établissement  depuis  1816 ,  ne 
s'élèveront  pas,  tous  recouvremens  opé- 
rés ,  à  plus  de  vingt  mille  francs ,  somme 
insignifiante  quand  on  la  compare  au 
mouvement  réel  des  fonds  dans  le  même 
intervalle. 

J'ajoute  enfin  que  les  bénéfices  réa- 
lisés par  le  placement  des  fonds  momen- 
tanément disponibles  ont  surpassé  de 
beaucoup  l'ensemble  des  pertes,  sans 
même  en  retrancher  celle  de  la  caisse  de 
Paris,  dont  je  viens  de  parler;  et  la  situa- 
tion générale  permet  d'entrevoir,  dans 
un  avenir  prochain  et  consolant,  le  mo- 
ment où  1  on  pourra  proposer  à  votre 
majesté  d'améliorer  encore  le  sort  des 
gens  de  mer  et  de  leurs  familles ,  dont 
les  pensions ,  réglées  par  la  loi  du  i3  mai 
1791,  sont  aujourd'hui  d'une  trop  grande 
modicité. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l'établis- 
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sèment  des  Invalides  a  été  jusqu'Ici  dirigé 
avec  prudence  et  avec  succès. 

Cependant ,  nous  voyons  en  France  et 
dans  un  pays  voisin  les  institutions  ana- 
logues s'entourer  de  commissions  protec- 
trices dont  les  membres,  choisis  parmi 
des  fonctionnaires  d'un  ordre  élevé,  ac- 
croissent la  force  administrative,  don- 
nent de  nouvelles  garanties  et  concilient 
aux  établissemens  qui  jouissent  de  cet 
avantage  l'appui  de  l'opinion  sans  lequel 
aucune  institution  ne  peut  plus  prospérer. 

L'établissement  des  Invalides  de  la  ma- 
rine réclame  le  bienfait  d'une  commis- 
sion semblable,  et  l'administration  qui 
le  dirige  en  sollicite  depuis  long-temps 
la  création.  Un  vœu  si  honorable  est 
digne  de  fixer  l'attention  de  votre  ma- 
jesté, et  j'hésite  d'autant  moins  à  le  sou- 
mettre à  son  approbation,  que  ce  témoi- 
gnage de  la  sollicitude  royale ,  donné  à 
un  établissement  qui  se  lie  aux  intérêts 
inséparables  du  commerce  national ,  de 
la  population  maritime  et  de  l'armée 
navale ,  lui  garantira  pour  toujours  la 
faveur  publique  à  laquelle  il  a  tant  de 
droits  par  son  évidente  utilité. 

En  consacrant  cette  disposition  (après 
celle  qui  a  déjà  été  prise  par  ordonnance 
du  7  août  dernier,  pour  faire  arriver  si- 
multanément ,  devant  la  cour  des  comp- 
tes ,  tous  les  élémens  de  la  comptabilité  , 
votre  majesté  aura  complété  et  approprié 
au  temps  actuel ,  l'organisation  de  ce 
monument  plus  que  séculaire. 

En  conséquence,  je  supplie  votre  ma- 
jesté d'approuver  les  deux  projets  d'or- 
donnance joints  à  mon  rapport,  et  qui 
ont  pour  objet  la  création  ae  la  commis- 
sion et  la  nomination  de  ses  membres. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire , 

De  votre  majesté, 

Le  très-humbtc  et  très-obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet, 

Comte  Chabrol. 


a  OCTOBRE  i8a5.  —  Rapport  au  Roi 
par  le  ministre  de  la  marine ,  sur  le 
mode  de  recrutement  pour  la  marine. 
(  Mon.  du  10  octobre  i8a5,  n°  a83.  ) 

Voyez,  dans  la  première  partie, 
ordonnance  du  a  octobre  i8a5. 

Sire  , 

L'insuffisance  de  l'inscription  mari- 
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time  a  fait  sentir  depuis  long-temps  la 
nécessité  de  recourir  à  un  autre  mode  de 
recrutement  pour  assurer  l'armement 
des  vaisseaux  de  votre  majesté.  Le  seul 
moyen  d'arriver  à  ce  but  et  de  tirer 

fiarti  des  ressources  que  la  population  de 
'intérieur  du  royaume  pouvait  offrir  au 
service  de  la  marine  ,  était  de  créer  des 
équipages  permanens,  composés  d'hom- 
mes engages  pour  un  certain  nombre 
d'années,  et  régis  par  une  organisation 
militaire.  C'est  pour  essayer  l'application 
de  ce  système  que  les  ordonnances  des 
i3  novembre  18a  a  et  ti  août  i8a4  ont 
prescrit  successivement  la  formation  de 
quatre  équipages  de  ligne  ;  mais  l'enrô- 
lement volontaire,  par  lequel  on  avait 
cru  devoir  commencer  cet  essai,  ne  pou- 
vant produire  des  résultats  proportion- 
nés à  l'étendue  des  besoins,  il  a  fallu  ou- 
vrir une  source  plus  large  au  recrute- 
ment de  la  marine ,  en  la  faisant  partici- 
per aux  appels  qui  ont  lieu  tous  les  ans 
pour  l'armée  de  terre ,  mesure  qui  a  été 
consacrée  par  la  loi  du  9  juin  i8a4< 

L'exécution  de  cette  loi  devant  donner 
un  plus  grand  développement  au  système 
des  équipages  de  ligne,  j'ai  dû  examiner  si 
la  composition  des  quatre  équipages  actuel- 
lement existans,  ainsi  que  I  administration 
qui  les  régit ,  étaient  susceptibles  d'être 
étendues  à  une  organisation  qui  doit 
embrasser  tout  l'ensemble  du  personnel 
militaire  du  département  de  la  marine. 
Un  examen  attentif  de  cette  question 
m'a  convaincu  que  l'effectif  total  et  les 
divisions  de  ces  corps  pourraient  être 
plus  exactement  proportionnés  à  la  force 
relative  des  différens  bâtimens  qu'ils  sont 
destinés  à  armer;  que  le  mode  de  comp- 
tabilité qui  leur  a  été  appliqué  est  de 
nature  à  embarrasser  la  marche  du  ser- 
vice par  la  multiplicité  des  écritures  et 
la  complication  des  détails;  qu'enfin, 

fiour  recevoir  une  application  générale  , 
e  régime  actuel  réclamait  d'importantes 
modifications. 

Dans  cette  conviction ,  je  me  suis  oc- 
cupé de  réformer  l'organisation  présente 
et  d'y  substituer  un  mode  plus  simple , 
plus  complet  et  mieux  approprié  a  la  spé- 
cialité du  service  de  mer  ;  le  projet  d'or- 
donnance que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  l'approbation  de  votre  majesté  est  le 
résultat  de  ce  travail. 

Une  composition  plus  analogue  à  la 
destination  des  éauipages;  une  répartition 
mieux  entendue  des  officiers  et  des  diffé- 
rentes classes  de  marins,  l'établissement 
du  dépôt  général  où  les  hommes  de  levée 
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seront  formés  et  instruits,  un  système  de  avec  la  confiance  qu'elle  contribuera 
solde  et  d'habillement  moins  compliqué    d'une  manière  très-efficace  au  bien  de 


et  plus  avantageux  au  marin ,  des  amé- 
liorations notables  dans  l'uniforme ,  la 
tenue,  la  discipline  et  l'instruction  des 
corps,  tels  sont  les  avantages  de  la  nou- 
velle organisation;  elle  a  été  méditée  avec 
toute  l'attention  que  commandait  son  im- 
portance ;  le  conseil  d'amirauté,  qui  en  a 
fait  un  examen  approfondi  ,  y  a  mis  le 
sceau  de  ses  lumières  et  de  son  expé- 
rience, je  la  présente  à  votre  majesté 


son  service. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire , 

De  votre  majesté , 

Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet, 

Comte  Chabrol. 


FIN  DE  LA  SECONDE  PARTIE. 
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DES  LOIS,  RÉGLEMENS, 

AVIS   DU   CONSBIL-D  ETAT,   CIRCULAIRES,  etc., 

Insérés  dans  le  volume  de  i8a5  et  dans  le  Bulletin  des  Lois  année  1825, 
comprenant  depuis  le  Bulletin  XVI  jusqu'au  Bulletin  I.XX  inclusivement 


Les  actes  à  la  suite  desquels  se  trouve  l'indication  du  Bulletin  des  Lois  sont  ceux 
que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  insérer  dans  notre  Collection ,  et  ceux  qui  ne 
sont  insérés  que  par  extraits  même  dans  le  Bulletin, 

Quant  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Collection ,  on  trouve  l'indication  de 
la  page,  avec  une  mention  expresse  pour  ceux  qui  sont  placés  dans  la  seconde 
partie. 


6  Janvier. 

O  rdownàhcb relative  au  remboursement 
des  actions  des  emprunts  des  canaux  du 
duc  d'Angoulème  et  des  Ardennes , 
page  17. 

Ord.  portant  établissement  d"une  Bourse 
de  commerce  à  Angers,  aa. 

Ord.  qui  nomme  les  présidens  des  col- 
lèges électoraux  du  2e  arrondissement 
du  Gard  et  du  ier  arrondissement  de 
Seine-et-Oise  ,  aa. 

O  rd.  qui  appelle  à  l'activité*  1  a, 000  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  i8a3  ,  37. 

Ord.  qui  autorise  la  demoiselle  Thudium 
à  établir  son  domicile  en  France ,  Bull. 
XVII. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  laits  aux  pauvres  des  communes 
de  Saint-Michel ,  d'Arpajon  ,  de  Saint- 
Pons  de :  Mauchiens  ,  de  Magalas,  de 
Saint  -  Christophe  -  du  -  Bois  ,  de  la 
Cropte,  de  Saint-Martin  de  Castillon  , 
et  de  la  ville  de  Nimcs,  ainsi  qu'^t 
Tadministration  des  secours  publics  de 
Cambrai  ,  et  aux  hospices  de  Gar- 
danne,  de  Bourdeilles  ,  de  Saint-Pons^ 
de  Pontorson  ,  de  Wissembourg,  de 
Chauny,  de  Sedan,  de  Belpech  et 
d1  Aubagne  ;  aux  hospices  de  Gardanne, 
de  la  Cîotat ,  de  Tours  ,  de  Sully  ,  de 
Maçon  ,  d'hlbeuf,  de  Castres,  d'En- 
trecasteaux  ;  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Beziers  et  de  la  ville  de  Brie  ; 
au  bureau  de  charité  de  la  commune 
d'Altier  ;  aux  fabriques  des  églises  de 
ftaint-Germain  de  Tallevende ,  de  Ma- 
clas  ,  ainsi  qu'aux  pauvres  de  Houjan~7 
de  Belmont ,  de  Laigné,  de  Vendin- 

25.  —  Tahfrx. 


lès-Béthune,  d'Arette ,  de  Champde- 
niers  et  de  la  paroisse  Sainte-Margue- 
rite de  Paris;  à  la  communauté  des 
filles  de  Saint-Louis ,  à  Pléchatel  ;  au 
petit  séminaire  d'Agen;  aux  fabriques 
des  églises  de  la  RoqueTimbaulle  de 
Mentiozier,  de  Nédoncbel ,  de  Vieure, 
de  Bernieulles,  de  la  chapelle  aux 
Filsmeude  Saint -Cyr-le-Gravelais,  de 
Mcssey,  de  Saint-Cbristol  en  Jarret, 
de  Valsonne,  et  aux  sœurs  de  la  Pro- 
vidence ,  de  La  Bochelle  ;  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Savelinges  et  de 
Polaincourt,  Bull.  XXV,  XXVI .  LI , 
LUI. 

Ord.  qui  érige  en  succursale  l'église  de 
S. -Martin  de  Salies,  Bull.  LI,  n«  ,35s. 
Ord.  qui  autorisent  la  fabrique  de  Pé- 
glise  de  Mainte- Colombe  (  Seine^ët- 
rne  )  à  donner  à  bail  emphytéotique" 
un  terrain  au  sieur  Leherton  ;  Ja  fa- 
brique de  l'église  de  Fontaine-Iôs-Croi- 
zilles  (  Pas  -  de  -  Calais  )  à  faire  une 
échange  de  terre  avec  le  sieur  de  liée  ; 
les  sœurs  de  la  Charité  de  Tours  à  nr  - 
quérir  une  maison  aux  époux  Des- 
nœuds; la  fabrique  de  l'église  de  Sainte- 
Gemme  (Loir-et-Cher)  à  acquérir  du 
sieur  Peschard  une  maison;  le  conseil 
de  fabrique  de  l'église  de  Malzieu 
(  Lozère  )  à  acquérir  un  nouveau  ci- 
metière ;  le  prétet  de  la  Meuse  à  ac- 
uénr  du  bureau  de  Charité  de  Ver- 
un  une  portion  de  l'ancien  couvent 
de  Saint- Mau r  pour  un  séminaire. 
Bull.  Ll ,  no»  i35Ï  à  i358. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention,  etc.  délivrés  pendantlë 
4e  trimestre  de  i8a4t  a5. 
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Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Montillet  de 
Grenaud  à  prendre  du  service  près  de 
sa  majesté  catholique ,  Bulletin  Ll , 
n°  i33o. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion  de  naturalité  au  sieur  Sadet , 
Bull.  LUI,  no  i/f65. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  six  veuves 
de  militaires  ,  et  à  des  militaires,  Bull. 
XX  bis,  n°»  7,  8,  9  et  10. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme 
nommée  Compagnie  des  mines  de 
plombs  de  Chabrignac  et  de  la  ver- 
rerie du  Zardin,  o3. 

11  Janvier. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  ao55 
soldes  de  retraite,  Bulletin  XX  bis, 
d°  n. 

îa  Janvier. 

Ord.  réglementaire  sur  les  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  employés 
des  finances ,  7. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Alburquer- 
que  et  Comtesse  à  établir  leur  domicile 
en  France,  Bull.  XVII,  n°  447. 

Ord.  sur  la  profession  de  boucher  à 
Paris  ,  i5. 

Ord.  qui  nomme  les  membres  de  la  com- 
mission créée  pour  le  paiement  de  se- 
cours annuels  aux  armées  royales  de 
l'Ouest,  71. 

Ord.  relative  aux  conseils  de  fabrique 
des  églises,  i3i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Fonte- 
nay-sous-Bois ,  de  Besson ,  d'Avoudrey, 
de  Limalonges  ;  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Gray,  de  Saint  e-Croix-cT  Orléans  , 
d'Houécourt  ;  aux  écoles  chrétiennes 
de  Sattenay  ;  aux  sœurs  delà  doctrine 
chrétienne  de  Nancy  ;  aux  pauvres  de 
la  succursale  de  Pompaire ,  B.  XXVI, 
LU ,  LUI ,  LIV. 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Petit-Jean  à 
construire  un  lavoir  à  bras  à  Cha  pelle- 
Saint  -Quillain,  et  le  sieur  Philibert 
Vauvilliers ,  à  reconstruire  la  forge  de 
Choiseau,  Bull.  XXVI,  n<>  653. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  au  sieur  Delieu,  Bull. 
UH,  no  1466. 

15  Janvier* 

Loi  relative  à  la  liste  civile,  i5. 

16  Janvier. 
Ord.  sur  les  haras ,  63. 


du  6  au  a3  janvier  i8a5. 

19  Janvier. 

Ord.  qui  réintègre  dans  la  qualité  de 
Français  le  sieur  Jay  (  Auguste  ) .  Bul- 
letin XVHI.  ' 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Peiffer  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bulle- 
tin XVHI. 

Ord.  qui  maintient  l'abattoir  public  de 
Nimes,48. 

Ord.  qui  établit  un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Calais,  48. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
faits  aux  pauvres  des  communes  d'AI- 
leauine,  de  Panlatte  et  d'IIellenvillers; 
à  la  commune  de  Palinges  ;  à  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de 
Saint-Quentin ,  à  la  commune  ,  au  bu- 
reau de  bienfaisance  et  au  conseil  de 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  ladite 
ville;  aux  fabriques  des  églises  de  Heur- 
tevents ,  de  Fresnay,  de  Carentan  et 
de  la  Bloutière ,  Bull.  XXVI  ,  XXIX, 
LIV. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  du  bref 
portant  prorogation  des  pouvoirs  de* 
vicaires  généraux  de  M.  l'archevêque 
d'Amasie  ,  administrateur  du  diocèse 
de  Lyon,  296. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Perrée  de  la 
Villestreux  à  prendre  du  service  près 
de  sa  majesté  catholique  ,  Bull.  LI. 

Ord.  qui  érigent  en  succursales  les  églises 
d'Aubrac,  de  Glassac,  de  Fontainous 
et  de  Paillas  (  Aveyron),  Bulletin  LU, 
n©  1441. 

Ord.  qui  érigent  en  succursale  la  com- 
mune de  Meyriat  (Ain),  et  en  cha- 

{>elle  de  secours  la  chapelle  située  dans 
a  forêt  de  Crannon ,  commune  de 
Hanvec  (Finistère),  Bulletin  LIV, 
n*  i5a6. 

Ord.  qui  autorise  la  Société  d'Assurance 
mutuelle  contre  l'incendie ,  formée  à 
Moulios,  101. 

a  a  Janvier. 

Lettres-patentes  portant  érection  de 
majorats  en  faveur  de  MM.  Boutaud, 
Lelièvre,  marquis  de  la  Grange  et  de 
Fourilles;  Alexandre-Bernard  Pierre, 
marquis  de  Froissa rd  ;  et  Charles- 
Louis  de  Rancher,  Bull.  XX  ,  n»  535. 

a3  Janvier. 

Ord.  qui  acorde  une  pension  à  madame 
de  Serre ,  49- 
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a6  Janvier. 

Ord.  qui  fixe  définitivement  à  douze  le 
nombre  des  avoues  de  Villefranche,  a6. 

Ord.  qui  autorisent  la  commune  de  Vil- 
lard-Bonnot  à  accepter  95  millimètres 
d'eau  pour  alimenter  les  fontaines  pu- 
bliques; etle  sieur  Bradfer,  à  conver- 
tir eu  aciérie  le  moulin  de  Quinquem- 
poix,  Bull.  XXVI,  no  65/,. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Rives 
à  accepter  une  maison  ,  Bull.  XXVII , 
n<>  662. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs 
faits  aux  pauvres  du  hameau  de  Fré- 
courupt,  au  conseil  de  fabrique  de  la 
paroisse  de  Vipucelle  et  de  la  Bro- 
que  ,  et  au  bureau  de  bienfaisance  de 
cette  dernière  commune,  Bull.  XXXI , 
n°  703. 

Ord.  qui  fixe  le  prix  des  poudres  qui 
seront  livrées,  en  1825,  par  la  direc- 
tion générale  du  service  des  poudres, 
aux  département  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances,  49. 

Ord.  qui  maintient  l'abattoir  public  de 
Dieuze,  5a. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  communes  de 
Levergies,  de  Bonncfov,  de  Fiée  , 
d'Ubexy,  de  Saint -Julien  de  Vou- 
vantes,  de  Mussy-sous-Dun,  à  la  ville 
d'Aire  ,  à  la  commission  administrative 
de  la  maison  de  charité'  de  la  ville 
d'Etain;  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Laboussac,  d'Aubenas,  et 


a6  janvier  au  a  février  i8a5.  83 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  de  secours 
l'ancienne  église  des  Capucins  de  Ma- 
rans,  Charente-Inférieure,  Bull.  LIV. 
no  i53o. 

Ord.  qui  refuse  l'acceptation  du  legs  fait 
par  la  dame  veuve  Gobert  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Sainte-Marie  d'Epinal  , 
Bull.  LIV,  n°  i53i. 

Ord.  portant  qu'à  dater  du  ier  janvier 
i8a6,  les  troupes  nécessaires  au  ser- 
vice des  colonies  seront  fournies  par 
le  département  de  la  guerre,  348. 

Ord.  qui  rattache  aux  dépenses  de  la 
guerre  et  de  la  marine  les  dépenses  qui 
en  sont  susceptibles,  et  charge  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  l'ile  Bour- 
bon, de  pourvoira  leurs  dépenses  in- 
térieures, 348. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  deux 
cent  dix-neuf  pensions  civiles  et  militai- 
res, Bull.  XXII  bis,  no  1 


pices  de  Nancy,  de  Haguenau,  du 
Mans  ;  aux  pauvres  de  Vic-sur-Cère , 
de  Saint-Scrvan  ,  de  Ruthiange ,  de 
Montaut.  de  Pompidou,  de  Sausse- 
mesnil ,  du  Havre,  et  de  la  paroisse 
Saint-Germain-des-Prés  de  Paris;  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Cou- 
lomb, aux  fabriques  des  églises  de 
Fontenoy- le -Château,  de  Bouvan- 
bourt,  d'Ossé,  de  Soussey,  de  Lailly, 
du  Vanneau,  de  Vaunavès,  de  Villy, 
de  Marie,  de  Thélus,  de  Mesnil- 
Ozenne,  d'Antrain ,  de  Montdidier, 
de  Soultz-les-Bains ,  d'Amiens,  d'Au- 
zance,  de  Chazelles-sur  Lyon,  de  Cor- 
saint,  de  Kerlouan  et  de  Saint-Merry 
de  Paris,  Bull.  XXIX,  XXX,  LIV. 
Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  de  Ruyk 
et  Scarlatti,  Bull.  LUI ,  n*  1468. 


cours  à  un  orphelin  de  militaire ,  Bul. 
XXII        nos  a,  3,  4,  5,  6,  7, 

30  Janvier. 

Ord.  relative  au  service  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  55. 

31  Janvier. 
Tableau  des  prix  des  grains,  a 3. 

a  Février. 

Ord.  qui  établit  un  conseil  de  prud'hom- 
mes à  Réthel,  5  a. 

Ord.  qui  autorise  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  les  sieurs  de  Cruger, 
Munton,  Krœutler  et  Winterhalier! 
Bull.  XXI ,  no  546. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Buais 
de  Bo 

uxières-aux-Chênes ,  et  aux  villes 
de  Mazan ,  d'Aix  et  de  Mallièvre ,  de 
Collinée ,  de  Buigny-lès-  Gamaches  , 
de  Gorre,  de  Werwik,  de  Sommer- 
vieu;  à  l'hospice  civil  d'Entrevaux; 
aux  pauvres  des  communes  de  Saint- 
Etienne,  de  Montgiscard  ,  de  Cépet 
de  Villemur ,  de  Martigné,  de  Grazay  ! 
de  Locoal-Mendon ,  de  Bailleul ,  et  à 
la  paroisse  Saint- Pierre  de  Caen ,  aux 
hospices  de  Strasbourg ,  de  Châlons 
de  Montivilliers,  de  Toulon,  de  Ro-^ 
chefort,  de  Mortagne,  de  Clermonl- 
Ferrand,  de  Vacqueiras,  de  Mon- 


ignizeo 


by  Google 


84  TÀBJLB  CHRONOLOGIQUE.  — 

teux  ,  de  Malaucène,  d'Oipedc ,  de  La 
Ciotat,  de  Pont-I'Évéque ,  d'Orbec, 
de  La  Mure,  de  Lons-Ie-Saulnier,  de 
Lavaur  ;  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de  Vertaiton,  de  Carentan,  de  Rex- 
poède ,  aux  pauvres  des  communes  de 
Castétis,  de  Villefranche,  de  Marigny, 
de  Carentan,  d'Arette,  de  Valensole, 
de  Coulibœuf,  de  Langrumé ,  de  Saint» 
George  de  Mouclard ,  de  Besançon , 
de  Montesquiou ,  de  Baziége  ,  et  aux 
bureaux  de  charité  de  Tain  et  de  Vi- 
tre ,  Bull.  XXI,  XXXIU,  XXXIV. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs 
faits  aux  Bénédictines  au  palais  du 
Temple  à  Paris,  et  aux  fabriques  des 
églises  de  Trilbardou  et  de  Vignely , 
Bull.  LVI,  no  i6a3. 

Ord.  oui  autorise  le  sieur  de  Rotalier  à 
prendre  du  service  près  de  sa  majesté 
catholique,  Bull.  Ll. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  au  sieur  Willemin 
et  au  sieur  Lejeune,  Bull.  LUI  et 
LXII. 

9  Février. 

Ord.  relative  à  la  classification  des  éta- 
blissemens  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  53. 

Ord.  qui  autorise  la  création  d'un  abat- 
toir public  à  Chaumont ,  54. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  19  mars  i8a3, 
relative  à  l'adjudication  des  travaux  de 
reconstruction  du  pont  situé  sur  la 
Marne  à  Mareuil-sur-Ay ,  départe- 
ment de  la  Marne ,  56. 

Ord.  sur  le  renouvellement  des  membres 
des  conseils  généraux  du  commerce 
et  des  manufactures,  et  qui  modifie  les 
ordonnances  du  a3  août  1819  relatives 
à  ces  conseils  ,  a8o. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  à  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  aux  pauvres  de  Saint- 
Jean  -d' A ngely  et  de  Bordeaux,  à 
l'hospice  civil  de  Lons-le-Saulnier ,  et 
aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Valréas, 
à  l'évérhé  de  Nantes,  aux  fabriques 
des  églises  du  Mesnil,  de  Trédarxec, 
de  Maubeuge ,  de  Courcelles-Chaussy, 
de  Doué,  deTorcé,  d'Oison,  de  Plo- 
mion,  de  Cambrai,  de  Saint-Pierre- 
des-Cord?,  de  Tencques,  de  Iïelles- 
mes,  de  Lindebœuf,  de  Merc-Saint- 
Licvin,  de  Mareuil-sur-Ay,  de  Cor- 
nillé,  de  Réthoville,  Montcornet, 
d'Amblainville,  de  Gathémo  et  de  la 
Réole  ;  aux  séminaires  de  Pamiers,  de 


DU  9  AU  16  FÉVRIER  l8*5. 

Montanban  et  de  Marseille,  Bulletin 
XXXIV  et  LVI. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  plusieurs  militaires ,  des  pen- 
sions à  des  veuves  de  militaires  et  des 
secours  à  des  orphelins  de  militaires 
Bull.  XXII  bùt,  n«»  8,  9,  10,  la  ,  i3. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  une 
veuve  de  conseiller  de  préfecture,  60. 

16  Février. 

Ord.  qui  permet  au  sieur  Haudos  d'a- 

i' ou  ter  à  son  nom  celui  de  Posscsse, 
iull.  XXI,  no  545. 

Ord.  qui  autorise  à  établir  leur  domi- 
cile en  France  les  sieurs  Feder  et 
Sparr,  Bull.  XXI  n»  547. 

Ord.  qui  autorise  la  dame  Mechet  à 
accepter  la  pension  accordée  par  sa 
majesté  catholique  au  sieur  Etienne- 
François  Queste ,  son  défunt  mari, 
Bull.  XXI ,  no  548. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Neuilly 
à  accepter  un  chemin  établi  sur  la 
propriété  du  duc  d'Orléans,  Bulletin 
XXXI V,  no  773. 

Ord. qui  autorisent  l'acceptation  de  don» 
et  legs  faits  auv  communes  de  Saint- 
Jean  des  échelles,  de  Monthaut,  de 
Mauriac,  de  Salins,  de  Mont -Saint- 
Sulpicc,  de  Lourdio-Schère  ;  aux  hos- 
pices de  Saint- Quentin  et  de  RufTec, 
à  l'hôpital  général  de  Bourges,  à  l'œu- 
vre de  la  miséricorde  de  la  ville  de 
Marseille,  à  l'institution  royale  des 
jeunes  aveugles  ;  aux  pauvres  des  com- 
munes de  Guémappe,  de  Noi retable, 
de  Mirebeau  et  de  Grignan,  aux  pau- 
vres des  communes  de  Saint- Galmier, 
de  Chuyès,  de  Fauroux  et  de  Saint- 
Romain  ,  de  Vagney,  de  Saint- Victor, 
de  V  illelongue ,  de  Giters  de  Clermont- 
Ferrand;  au  bureau  de  bienfaisance  dr 
Soustons ,  aux  pauvres  du  troisième 
arrondissement  de  la  ville  de  Lyon, 
et  a  ceux  de  la  paroisse  Sainte-Marie 
de  la  ville  d'Auch;  aux  hospices  d'O- 
loron  ,  de  Colmar,  de  Mulnausen  ,  de 
Piolenc,  d'Orange  ,  de  Bar- sur-Seine, 
de  Verneuil,de  Saint- Leu-Desser«*ns. 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Néau- 
phle -le -Château,  du  dixième  arron- 
dissement de  Paris,  des  commune 5 
de  Mougins ,  de  Bény  -  Bocage ,  de 
Saint-Nicolas  de  Graves  à  Bordeaux  : 
de  Rouffiac,  de  Mesnil,  de  Notre- 
Dame  du  Pé,  de  la  paroisse  Saint 
Louis  en  l'île  à  Paris,  de  celle  de 
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Sainl-Paul  à  Paris,  de  Saint-Denisle- 
Thiboult,  de  Rabastens;  aux  hospices 
de  Lavaux,  de  Riom,  de  l'Antiquaille 
à  Lyon,  de  Montcenis,  de  Masan  , 
et  au  bureau  de  bienfaisauce  de  Sé- 
vérac,  Bulletin  XXXIV,  XXXV  et 
XXXVI. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalitc  au  sieur  Laubert 
et  au  sieur  Tholosan,  Bull.  LUI  et 
LXIII. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  plusieurs  militaires,  des  se- 
cours à  des  orphelins  de  militaires,  des 
pensions  à  des  veuves  de  militaires  , 
Bull.  XXÏÏ  bis,n0i  i^,  i5,  16,  17, 
18,  19,  20. 

Ord.  qui  autorise  la  Société  d'Assurance 
mutuelle  formée  à  Nevers,  119. 

a  4  Février. 

Ord.  concernant  les  primes  d'encourage- 
ment pour  la  pêche  de  la  morue  et  de 
la  baleine,  5t. 

Ord.  relative  aux  actions  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing  affectées  à  des 
dotations  et  rendues  aux  anciens  pro- 
priétaires, 58. 

Ord.  qui  admet  à  établir  leur  domicile 
en  France  les  sieurs  Seyfert  Stayert , 
Bull.  XXII  ,  n»  559. 

Ord.  qui  classe  comme  route  départe- 
mentale la  route  du  Blanc  à  BIois  ,  68. 

Ord.  relative  à  l'ouverture  d'une  route 
sous  la  dénomination  de  rouie  de  Bour- 
ganeuf  à  Argentan  par  liénévenl  et 
La  Souterraine ,  68. 

Ord.  qui  fait  concession  à  la  dame  veuve 
Hufty,  des  mines  de  fer  Glageon,  Bull. 
XXXVI,  n»  859. 

Ord.  qui  réduit  la  concession  des  mines 
de  cuivre  et  de  fer  situées  dans  la  vallée 
de  Baigorry  (  Basses- Pyrénées ),  Bull. 
XXXVI ,  n°  860. 

Ord.  oui  autorisent  le  sieur  Ricqbour  à 
établir  une  usine  à  fer  sur  le  lieu  dit 
fonderie  de  Baigorry  (Basses-Pyré- 
nées) ;  les  sieurs  de  Blumentin  et  de 
Miremont ,  à  établir  près  de  Vixille 
(Isère)  quatre  hauts-fourneaux  pour  la 
fusion  des  minerais  de  fer;  et  je  sieur 
Lapeyrière ,  à  transférer  son  usine  dite 
de  Courbeval  (Tarn-et-Garonne)  au 
lieu  dit  de  Caussanus  sur  VAveyron, 
Bull.  XXXVI,  n°  861. 

Ord.  qui  autorise,  dans  le  département 
de  l'Oise,  une  seconde  école  ecclésias- 
tique, 3 10. 

Ord.  qui  autorise,  dans  le  département 


6  FÉVRIER  AU  3  MARS  l8a5.  85 

du  Var,  une  seconde  école  ecclésias- 
tique, 3io. 

Ord.  qui  autorise  |a  ville  d'Orgelet,  à 
mettre  les  batimens  des  Bernardines  à 
la  disposition  de  l'évèque  diocésain, 
Bull.  LV1,  n»  i65o. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Bours,  des  Lues,  de  La  Réole,  de 
Rodés,  de  Scey-sur-Saône ,  d'Yvetot, 
de  la  Bonneville,  de  M  ont- Saint- Vin- 
cent, de  Saint-Martin  ,  de  Vaugirard , 
de  Menou  ,  de  Roanne ,  de  Tréguier 
et  de  Condé;  et  aux  séminaires  de 
Nantes,  de  Pamiers,  de  Saint- Charles, 
de  Perpignan ,  d'Autun  et  de  Carcas- 
sonne ,  et  à  la  cure  de  Ploeuc ,  Bull. 
LVI. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
chevalier  de  Malthe,  61. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ex- 
chef de  bureau  de  l'administration  des 
monnaies,  61. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  cent 
quatre-vingt-treize  pensions  ,  Bulletin 
XXII  bis,  n°  aa. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  d'une  pen- 
sion au  profit  du  fds  d'un  ancien  dona- 
taire, 61. 

a6  Février. 

Lettres-patentes  portant  érection  de 
majorais  en  faveur  de  MM.  Louis- 
Pierre  Bellet  de  Tavernost ,  Paul- 
Etienne  de  Villiers  du  Terrage,  et  Em- 
manuel Huguet ,  Bull.  XXIIl ,  no  58a. 

37  Février. 

Ord.  sur  la  composition  et  l'organisation 

de  l'infanterie  ,  73. 
Ord.  sur  l'organisation  et  la  composition 

de  la  cavalerie  ,  75. 
O  RD.  sur  la  composition  et  l'organisation 

du  corps  royal  d'artillerie,  79. 

a  8  Février. 
Tableau  des  prix  des  grains,  5o. 

3  Mars.  ? 

Ord.  qui  autorise  la  perception  d'un 
droit  sur  les  bateaux  dans  les  canaux 
d'Orléans,  de  Lomg  et  de  Briare,  60. 

Ord.  qui  désigne  les  départemens  dans 
lesquels  seront  établies  les  commissions 
créées  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  royale 
du  29  décembre  1824  ,71. 

Ord.  qui  permet  au  sieur  de  Subtil  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  Lanterie,  Bull. 
XXIII ,  n»  583. 


Digitized  by  Google 


86  tablb  chronologique.  • 

Ord.  qui  établit  un  conseil  de  prud'hom- 
mes à  Limoges,  i3a. 

Ord.  qui  réintègre  le  sieur  Chambon  de 
Trousseauville  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais, Bull.  XXV,  n°  5<){. 

Ord.  qui  admet  à  établir  leur  domicile 
en  France  les  sieurs  Keller,  Stubls  et 
Burckhard ,  Bull.  XXV ,  n°  5<)5. 

Ord.  qui  accorde  six  foires  à  la  com- 
mune de  Lussac,  arrondissement  de 
Libourne,  Bull.  XXXVII,  n°  871. 

Ord.  relatives  aux  foires  de  Vineuil ,  de 
Cassis,  de  Chasseneuil ,  de  Tiercé,  de 
Seltz,  de  Hatten  et  de  Clitourps,  Bull. 
XXXVJII,  nos  ?76,  879  et  881. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  d'Houeilles, 
d'Abbeville-Saint-Lucien ,  de  Céaux, 
de  Plassac,  de  Grenois;  aux  bureaux 
de  bienfaisance  de  Mortain ,  du  Teil- 
le ul  et  de  Barenton ,  de  Landivy ,  de 
Flavigny,  d'Arlos,    de  Saint -Béat, 
d*Ore,de  Chanu,  de  Fronsac,  deFron- 
tignan  ,  de  Galié  et  d'Eup;  aux  hos- 
pices de  Castel-Jaloux  ,  de  Toulouse, 
de  Monastier,  d'Yvetot ,  et  aux  pau- 
vres, de  Géronce,  de  Jasses,  de  Saint- 
Laurent-Rochefort  etdel'Hôpital-snus- 
Rochefort  ;  aux  fabriques  des1* églises 
de  Pierrefilte,  d'Ergny,  de  Lyon,  de 
Robecourt,  de  Plsle-Àmé,  d'Entre- 
vaux,  de  Saint-Paul ,  de  Cendrccy ,  de 
Dammartin ,  de  Lambres ,  de  Mon- 
tesrjuiou,  de  Poot-de-Vaux  ,  de  Saint- 
Paul-en-Rorn,  de  Colombier,  de  Creis- 
sels,  de  la  Tour-de-Scay ,  de  Beau- 
préau  et  de  Beauvais;  aux  séminaires 
d'Orléans  et  de  Dax,  Bull.  XXXVI  et 
LVI. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Ferretti, 
Murai,  Quartara  et  Verlaine,  Bull. 
LUI. 

Ord.  relative  aux  presbytères,  3n. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  de  l'Yonne 
à  acquérir  une  maison  située  à  Sens  , 
Bull.  LVI,  n°  167a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  plusieurs  militaires,  Bull. 
XXVIII  bis,  no»  1,  a. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  con- 
seiller référendaire  honoraire  de  la 
cour  des  comptes,  62. 

6  Mars. 

Loi  qui  confirme  divers  échanges  con- 
sentis par  le  domaine  de  la  couronne , 
54. 


DU  3  AU  IO  MARS  i8a5. 

9  Mats. 

Avis  du  comité  du  contentieux  du  Con- 
seil-d'Etat  relativement  aux  agréés 
près  les  tribunaux  de  commerce  (  2« 
part.) ,  46. 

10  Mars. 

Ord.  qui  divise  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  en  deux  sections  pendant  le  2e 
trimestre  de  i8a5  ,  C8. 

Ord.  sur  les  indemnités  auxquelles  ont 
droit  les  magistrats  qui  se  transportent 
à  plus  de  cinq  kilomètres ,  69. 

Ord.  touchant  l'exécution  de  l'art.  421 
Cod.de  proc.  civ. ,  et  de  l'art.  627  Cod. 
de  coin  m. ,  69. 

Ord.  relative  à  la  surveillance  des  dé- 
pôts de  recrutement  et  à  la  discipline 
des  jeunes  soldats  ,  i33. 

Ord.  portant  qu'un  nouveau  dépôt  d'é- 
talons sera  établi  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord  ,  1 34- 

Ord.  qui  autorisent  à  établir  leur  domi- 
cile en  France  les  sieurs  Falle  ,  Kur- 
zenberger,  Greenfiel,  Viguez  et  Boerio 
dit  Boyerio,  Bull.  XXVI. 

Ord.  qui  organise  l'école  de  cavalerie  à 
Saumur,  i34. 

Ord.  qui  autorise  l'association  connue 
sous  le  nom  de  Frères  de  l'instruc- 
tion cfirè tienne  du  diocèse  de  Viviers, 
3i  1. 

Ord.  qui  fait  concession  au  sieur  Stehelin 
des  mines  de  fer  de  la  forêt  de  Ei- 
chen-Runz,  Bull.  XXXVI,  n°  864  • 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  àr.  legs 
faits  à  la  ville  d'Hazebrouck,  a  l'insti- 
tution des  sourds-muets  de  Paris  ,  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Saint - 
Broladre  et  au  consistoire  réformé  de 
Lille,  aux  communes  de  Martinet, 
de  l'Herbergcment-Entier ,  de  Rive- 
rie  ,  de  Fontenoy ,  de  Crisolles  ,  d'Ar- 
bigny-sous- Var^nnes,  de  Sainte- Co- 
lombe, de  Belgeard  ,  et  à  la  ville  de 
Montpellier;  aux  évêcbés  de  Saint- 
Claude  et  du  Mans  ;  aux  séminaires  de 
Versailles ,  de  Dinan ,  de  Coutances , 
du  Mans  et  de  Nîmes;  aux  fabriques 
des  églises  de  Plouagat ,  de  VerJac  , 
de  Vicq,  de  Balnot-sur-Laigoe  ,  de 
Romaine  ,  de  Juvigny ,  de  Foix ,  de 
Nimes,  de  Gosselming ,  de  la  Bastidc- 
de-Séron ,  de  Bivès,  de  Pirey,  de 
Saint-Loup,  d'Arréville ,  de  Russie  res - 
lès-Belmont,  d'Ungersheim,  d'Et- 
rœungt  et  de  Sainl-Eustache  de  Paris  ; 
aux  fabriques  des  églises  de  Joué ,  de 
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Cambrai ,  de  Capelle-Brouck ,  de  Gi- 
sors  et  de  Montégut ,  Bull.  XXXVI , 
XXXVIII,  LVI  et  LVII. 

i3  Mars. 

Loi  qui  autorise  les  de'partemens  de  la 
Marne  et  de  l'Oise  à  s* imposer  extraor- 
dinairement  ,  63. 

Loi  qui  autorise  les  villes  du  Havre  et 
de  Laval  à  faire  des  emprunts,  63. 

17  Mars. 

Ord.  concernant  la  retenue  sur  les  trai- 
temens,  au  profit  du  fonds  de  retraite, 
dans  les  écoles  royales  vétérinaires  et 
d'arts  et  métiers,  î^o. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  dos 
dons  et  legs  faits  aux  communes  de 
Ballon,  de  Valenne  ,  de  Baisieux,  de 
Fléville,  de  Virey;  aux  villes  de  Bla- 
mont  et  d'Aire;  aux  hospices  de  Bel- 
ley ,  de  Quimperlé ,  de  Lectoure,  de 
Roanne,  de  Mâcoa;  aux  bureaux  de 
bienfaisance  de  Cho  et  de  Narbonne  ; 
aux  pauvres  des  communes  de  Roque- 
fixade  ,  de  Nalzen  ,  de  Leycliert ,  de 
Gestiès,  de  Saint- Avit,  de  Lay,  de 
Bursard,  de  Maigné,  et  de  la  pa- 
roisse Saint-Thomas-d'Aquin  de  Pa- 
ris, Bull.  XXXVIII. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite militaire  et  des  pensions  à  des 
veuves  de  militaires.  Bull.  XXVIII 
bis,  n°»  3,  4,  i>. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  pen- 
sions ecclésiastiques  Bull.  XXVIII  bis, 
no  6. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve 
d'un  conseiller  de  pre'fecture,  149. 

a  4  Mars. 

Ord.  qui  admet  à  établir  leur  domicile 
en  France  les  sieurs  Gaibisso,  Pelliz- 
zaro  et  Parlick,  Bull.  XXVI,  n*  6a3. 

Ord.  qui  classe  le  chemin  dit  embran- 
chement de  Chappe  au  rang  des  routes 
départementales  du  Cher,  1^0. 

Ord.  sur  le  droit  de  péage  à  percevoir 
au  pont  établi  à  Bauassac  sur  le  Lot , 

14°* 

Loi  relative  à  la  suspension  temporaire  , 
dans  certains  lieux  du  droit  de  naviga  - 
lion  et  du  demi-droit  de  tonnage,  i3i. 

Loi  qui  divise  le  département  des  Vosges 
en  trois  arrondissemens  électoraux,  1 3 1 . 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Hencke 
et  Ofislagers  de  Meerssenhoven,  et  au 
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sieur  Ottinis  dit  Oottino,  BoJC  LUI 
et  LXII. 

Ord.  qui  autorise  dans  le  département 
de  la  Corrèze  une  seconde  école  ec- 
clésiastique, 3ia. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises  de 
Charbogne,  de  Gisors,  d'Arnac,  de 
Guigneville  ,  de  Romazy ,  de  Saint- 
Broing  -  les  -  Fosses,  de  Gigney,  de 
Plaisir,  de  Noalbac,  de  Valencienncs, 
de  Montégut,  de  Chaudeyroles,  de  Ge- 
vezé,  de  Koupeldange,  delà  Buissière, 
d'Hyères  ,  de  Sain  te- Colombe ,  d'Aux, 
d'IIorcival,  d'Anthien,  de  Guntzviller, 
de  Saint-Martin-ès-vignes,  de  Dissé- 
sous  Ballon,  de  Chappes  et  de  Serriè- 
res  ;  aux  curés  successifs  de  Colombey 
et  de  Florensac,  et  au  séminaire  d'A- 
vignon ,  Bull.  LVII. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  con- 
seilIer  d'Etat  en  service  extraordinaire, 

3i  Mars. 

Tableau  des  prix  des  grains,  iag. 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Cocusse  à 
substituer  à  son  nom  celui  de  Ges- 
vrolles,  elles  sieurs  Chamarin,  Chmi- 
Ioosky ,  Gautier  et  Petrochiraq,  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France ,  Bull. 
XXVII,  no  660  et  661. 

Ord.  qui  réintégré  les  sieurs  Gérard  , 
Mignot  de  Bussy,  et  de  Taffin,  dans 
la  qualité  de  Français,  Bull.  XXIX, 
n©  b66. 

Ord.  sur  le  recouvrement  du  quart  du 
produit  des  coupes  extraordinaires  des 
bois  des  communes  et  établissemens 
publics,  175. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceplation  de  dons 
faits  à  la  commune  de  Précorbin,  à  la 
ville  de  Nevers,  à  la  ville  du  Mans,  et 
aux  communes  de  S^int-Clair  d'Arcey, 
de  Verdalle  et  de  Damery  ;  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Ménigoute, 
de  Castelnaudary,  d<;  Sijan,  de  Riom, 
deCergy,  de  Saint-Geniez,  de  Belieu, 
d'Angers;  à  la  commune  de  Thise  ; 
aux  pauvres  de  Saint-Julien,  de  Monl- 
bazin ,  de  Riom ,  de  Fresncaux ,  de 
Ligny,  de  la  Panouzc,  de  Cournuc- 
jouls,  de  Saint-Jacques  de  Lisieux,  de 
Manneville-la-Pipart ,  de  Saint-Front, 
de  Sandillon  et  d'Allier;  aux  hospices 
de  la  Bastide  de  Scron  ,  d'Aix  ,  de  la 
Réole,  de  Bourgueil,  de  Paris,  de 
Lavaur,  de  Plombières,  d'Espalion, 
de  la  Roquebrou,  de  Chaudesaigues , 
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de  Bastia,  de  Toulouse  et  d'Auch  ; 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Lynde 
et  de  la  ville  de  Cassel;  au  directoire 
du  cousistoire  de  Strasbourg  ;  aux  sé- 
minaires d'Annonay,  de  Rodés,  d'A- 
vignon et  du  Mans  ;  aux  fabriques  des 
églises  de  Montluel,  de  Tessy,  de  Be- 
douès,  de  Berthelming,  de  Lynde,  de 
Narnbac,  de  Tarascon,  de  Vomécourt, 
de  Faulquemont,  de  Vancé,  de  Bri- 
quebec  et  de  Beaucoudray;  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes  et  à  la  ville  d'A- 
lençon  ;  aux  sœurs  du  refuge  de  Tours  ; 
à  l'archevêché  de  Lyon  et  au  chapitre 
de  l'église  métropolitaine  d'Auch  , 
Bull.  XXX,  XXXIX,  XL,  XLl,  XLll 
et  LVI1. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Franque 
et  Gau,  Bull.  LUI,  n<>  1477  et  1478. 

Ord.  qui  autorise  l'évêqîte  de  Cambrai 
à  accepter  la  révélation  «Tube  rente 
offerte  au  profit  de  son  séminaire , 
BulL  LVII,  n°  ,756. 

Ord.  mii  autorise  l'inscription  de  398 
pensions  civiles  et  militaires ,  Bulletin 
A XXI  bis,  n°  1. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien sous-préfet,  178. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  des 
veuves  de  militaires,  et  des  pensions  de 
retraite  à  des  militaires,  Bull.  XXXI 
bis,  n°»  a,  3,  4*  5,  6,  7. 

6  Avril. 

Loi  sur  la  mise  en  régie  intéressée  pour 
99  ans  ,  des  salines  de  l'Est  et  de  la 
mine  de  sel  gemme  à  Vie,  i3g. 

Lot  relative  à  un  échange  entre  la  ville 
de  Louduu  et  le  domaine  de  l  Etat, 
i39. 

Ord.  relative  à  la  répartition  du  cen- 
time  du  fonds  de  non-valeurs  mis  a 
la  disposition  du  ministre  des  finances , 

148. 

Ord.  qui  convoque  le  collège  électoral 
du  a*  arrondissement  de  la  Moselle , 
Bull.  XXX,  no  68a. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  do- 
nations faites  aux  communes  de  Dam- 
pierre  et  de  Prévenchères ,  et  à  la  ville 
d'Uzerche ,  Bull.  XLII ,  no»  967  et 
968. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs  Gue- 
rette  et  de  Nonancourt ,  Bull.  LUI  , 
n«  1479  et  1480. 


3l  MARS  AU   17  AVRIL  l8a5. 

10  Avril. 

Loi  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et 
du  commerce  maritime  (sur  la  pira- 
terie et  la  baraterie  )  ,  141. 

i3  Avril. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  1er  tri- 
mestre de  i8a5,  Bull.  XXXIV,  no  718. 

Ord.  qui  proroge  la  durée  du  péage  du 
pont  de  Dax,  195. 

Ord.  qui  établit  un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Douai,  195. 

Ord.  qui  autorisent  l'acreptation  de  legs 
faits  aux  hospices  de  Bordeaux  ;  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Champ-De- 
niers; aux  pauvres  de  Barbîères,  de 
Trémons ,  de  Lescun  ,  de  Saint- Ju- 
nien,  de  Vanosc,  de  Peyrehorade,  aux 
hospices  de  Melz ,  de  Colmar  ,  de  Dar- 
netal ,  de  Lorgues  et  de  Toulouse  ;  am 
pauvres  des  communes  de  Mortain ,  de 
Montjoie  et  de  Sourdeval-les-Bois, 
aux  hospices  de  Pont-à- Mousson,  et 
de  Pont-Sainte-Maxence  ;  à  la  com- 
mune de  Mortain  et  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Riora;  aux  pauvres  de 
Riom,  de  Clermont-Ferrand ,  de  Mo- 
nein ,  de  Bussières  ,  de  Niort ,  de 
Saint-Césaire  ;  aux  hospices  de  Lyon, 
des  orphelins  de  Paris  ,  de  la  Miséri- 
corde du  Havre,  de  Saint  - Gerroain- 
en-Laye ,  de  Grasse  ,  des  Incurables 
de  Poitiers,  de Mirécourt,  aux  buresut 
de  bienfaisance  de  Saint- Ce  sa  ire  et  de 
Gray;  aux  pauvres  de  Saint-Marcel 
par  le  sieur  Poulet,  Bulletin  XLII . 
XLUl ,  XLIV ,  XLV  et  XLVI. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ex- 
préfet ,  178. 
Ord.  qui  autorise  dans  le  département 
de  la  Lozère  une  seconde  école  ecclé- 
siastique ,  437. 

16  Avril. 

Lettres-patentes  portant  érection  de 
majorats  en  faveur  des  sieurs  Charles 
Viart,  Rioult  de  Neuville,  de  Lou^en- 
court ,  de  Villars-Bastier ,  Brouet  et 
Jehannot  marquis  dTIuriel-BartiUat , 
Bull.  XXXI,  no  7oa. 

17  Avril. 

Ord.  qui  concède  aux  habitans  acturk 
de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue l'indépendance  pleine  et  en- 
tière de  leur  gouvernement  ,  3 18. 
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30  Avril. 

Loi  pour  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits commis  dans  les  édifices  ou  sur  les 
objets  consacrés  à  la  religion  catho-  1 
lique  ou  aux  autres  cultes  légalement 
établis  en  France  (sur  le  sacrilège  ),  i  So. 

Ord.  qui  fixe  à  douze  le  nombre  des 
avoués  de  Vienne,  175. 

Ord.  qui  permet  au  sieur  Hache  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  la  Conta- 
mine ,  Bull.  XXX ,  n°  684. 

Ord.  qui  admet  à  établir  leur  domicile 
en  France  les  sieurs  Plane  et  Sancbez  , 
Bull.  XXX ,  no  686. 

Ord.  qui  fixe  un  délai  aux  propriétaires 
des  navires  ou  cliargemens  capturés 
par  des  corsaires  espagnols  pour  intro- 
duire de  nouvelles  demandes  en  indem- 
nité t  178. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  plusieurs  militaires ,  et  des  pen- 
sions à  des  veuves  de  militaires,  Bull. 
XL  bis,  n°»  1 .  a ,  3,  4. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  la  da- 
me veuve  Thiercelin,  179. 

Ord.  qui  met  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales de  l'Orne  des  chemins  vi- 
cinaux ,  196. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  à  la  ville  de  Dourdan , 
aux  communes  d'Abbans-Dessous  ,  de 
Courtefontaine ,  de  Bois-Jean,  de  Vi- 
decosville,  de  Croixille,  de  Revonnaz, 
de  Valdahon  et  d'Arcay,  Bull.  XLV. 

Ord.  qui  fait  concession  au  sieur  Ber- 
gouhnioux  fils ,  de  la  mine  de  schiste 
carbo-bitumineux,  Bull.  XLV,  n°  io6a. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Tanouarn  à 
prendre  du  service  près  sa  majesté  ca- 
tholique, Bull.  Ll ,  n°  i333. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  comte  d'Or- 
say à  continuer  de  servir  près  de  l'em- 
pereur d'Autriche  ,  Bull.  LI  et  LXVI, 
no  i334. 

Ord.  qui  réintègre  le  sieur  comte  de 
Broussel  dans  la  qualité  de  Français  , 
Bull.  LIV,  no  i5a3. 


Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalitë  au  sieur  Geof- 
froy, Bull.  LXII,  no  1978. 

11  Avril. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  des  bulles 
d'institution  canonique  de  M.  l'arche- 
vêque de  Bourges,  et  de  MM.  les 
évêques  de  Limoge,  de  Tulle,  de  Sois- 
sons,  de  Carcassonne,  de  Rennes  et 
de  Beau  vais,  196. 

a  3.  —  Tables. 


ao  AVRIL  AU  i"  MAI  ,8,5,  ^ 
a  \  Avril. 

Ord.  qui  nomme  M.  Duteil  président 
du  collège  électoral  du  a*  arrondisse- 
ment de  la  Moselle  ,  Bull.  XXXVJL 
no  866.  ^ 

37  Avril. 

Loi  concernant  l'indemnité  à  accorder 
aux  émigrés,  condamnés,  déportés,  etc. 
i54. 

Ord.  qui  admet  à  établir  leur  d  omicile 
en  France  les  sieurs  Fiche],  Johner. 
Stoumon,  Bull.  XXXUI ,  n«  7,3. 
Ord.  qui  autorise  Je  sieur  Martin  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Jaubert .  Bull 
XXXIV,  no  733. 
Ord.  relatives  aux  foires  des  communes 
des  Montils.  de  Sornac,  de  Conlie,  de 
Montfort ,  de  Mamers ,  du  Lude  ,  de 
Laon  et  de  Châteauroux  ,  Bull.  XLV, 
no»  io58  à  1060. 
Ord.  qui  autorise  Je  sieur  de  Groc  à 
établir  une  usine  pour  fabriquer  du 
fer,  Bail.  XLV,  no  io63. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  à  la  commune  de  Mou- 
zeuil,  Bull.  XLVI,no  1069. 
Ord.  qui  autorise  le  sieur  Cassin  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Kainlis ,  Bull. 
LVIII  ,  no  ,8o3. 
Ord.  qui  accorde  une  pension  au  comte 

Grouchy,  336. 
Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  quatre- 
vingt-douze  pensions  civiles  et  mili- 
taires, Bull.  XL  bis,  no  6. 
Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  du 

canal  du  Duc  d'Angoulême ,  339. 
Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  du 
canal  des  Ardennes  ,  337. 

3o  Avril. 
Tableau  des  prix  des  grains,  176. 
Ier  Mai. 


Etat  général  des  établissemens  insalu- 
bres, incommodes,  dangereux ,  dressé 
par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur 
(  ac  partie  )  ,  48. 

Loi  sur  la  dette  publique  et  l'amortisse- 
ment, 180. 

Ord.  concernant  la  conversion  des  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés,  180. 

Ord.  sur  la  nouvelle  effigie  des  mon- 
naies, i84- 

Ord.  d'exécution  de  la  loi  du  37  avril 
i8a5,  concernant  l'indemnité  due  aux 
émigrés,  184. 
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4  Mai. 

Ord.  qui  transfère  le  chef-lieu  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  de  Chazelies- 
sur-Lyon,  à  Saint-Galmier,  199. 

Ord.  d'amnistie  en  faveur  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  se  trouvent  en  état 
de  désertion  ,  2o3. 

Ord.  qui  nomme  M.  Charpit  de  Cour- 
ville  directeur  de  l'instruction  publi- 
que, Bull.  XXXVI,  no8i5. 

Ord.  qui  permet  au  sieur  Pasquin  de 
substituer  à  son  nom  celui  de  Valéry  ; 
et  au  sieur  Scitivaux,  d'ajouter  à  son 
.  nom  celui  de  Greische ,  Bull.  XXXVI, 
n»  81 7. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  des  militaires,  des  pensions  à 
des  veuves  de  militaires,  et  des  se- 
cours à  des  orphelins  de  militaires, 
Bull.  XL  bis,  n°*  7  ,  8 ,  9 ,  10 ,  11, 
12,  i3  et  14. 

Ord.  qui  annuité  les  brevets  d'invention 
y  désignés ,  204. 

Oud.  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  3i  octobre  1821 ,  relative  à  l'admi- 
nistration des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance,  ao5. 

Ord.-  qui  classe  au  nombre  des  routes 
départementales  du  Tarn,  le  chemin 
dit  embranchement  de  Sorèze  à  Saint- 
Ferréol ,  2o5. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Compiègne  à  vingt-un  ,  Bulletin  XLl , 
n°  959. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
faits  à  la  commune  d'Ôuffières ,  aux 
hospices  et  à  l'œuvre  de  la  Miséri- 
corde de  Marseille,  Bulletin  XLV, 
n°  io53. 

Ord.  qui  rectifie  je  tableau  des  foires 
du  département  de  Lot-et-Garonne, 
Bull  XLV,  no  1061. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Rousseau  à 
établir  une  verrerie  à  Valbenoite  , 
Bull.  XLVI,  n»  io65. 

Ord.  qui  autorisent  les  bureaux  de  bien- 
faisance de  Champdeniers ,  d'Accous 
et  de  Bédoux  ,  de  Sainte-Ménéhould , 
et  l'hospice  d'Orange,  à  accepter  les 
legs  qui  leur  ont  été  faits,  Bulletin 
XLVI. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  au  sieur  Berger, 
Bull.  LUI*,  n«  1481. 

8  Mai. 

Obd.  qui  organise  la  commission  de  li- 
quidation de  l'indemnité  due  aux  émi- 
grés, 197. 


du  4  Av  ID  mai  i8a5. 

Ord.  sur  le  renouvellement  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations, 204. 

1 1  Mai. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Cohom  à  se 
faire  naturaliser  en  Suisse ,  Bull.  Ll , 
no  i335. 

12  Mai. 

Loi  sur  la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  routes,  et  le  curage  des 
fossés,  199. 

Ord.  sur  les  comptes  à  présenter  à  Ja 
cour  des  comptes  par  le  caissier  de  ia 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépots  et  consignations,  par  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  en  qualité 
de  préposés  de  cette  dernière  adminis- 
tration, et  par  le  directeur  général  des 
deux  établissemens,  206. 

Ord.  qui  fait,  aux  sieurs  Jacques  Saîi- 
chon  et  autres,  concession  des  mines 
de  houille  de  Saint-Etienne ,  Bulletin 
XLVI. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Martin  il 
compagnie  à  conserver  le  palouiilet  a 
cheval  et  le  lavoir  à  bras  construits 
sur  le  ruisseau  de  Mazibey ,  Bulletin 
XLVI. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  La  Cha- 
rité-sur-Loire à  accepter  un  legs  de 
soixante  mille  francs,  Bull.  XLVI. 

13  Mai. 

Loi  relative  aux  pensions   des  gardes 

suisses,  20a. 
Loi  qui  autorise  l'aliénation  de  terrain» 

et  bâtiineus  dépendansdu  ministère  àt 

la  guerre ,  202. 

i5  Mai. 

Loi  qui  autorise  la  vente  d'mimeuhies 
appartenant  à  la  marine,  au  Havre. 

204. 

18  Mai. 

Lettres-patentes  portant  érection  .le 
majorais  en  faveur  des  sieurs  Gustave 
Gaultier,  Alphonse  Cassin,  Salles,  de 
Cardevac,  marquis  d'Havrincour,  La 
zin-Dhonnincthun ,  Bullelin  XXXIX  , 
n«  909. 

19  Mai. 

Ord.  portant  que  deux  des  jugrs  sup- 
pléans  du  tribunal  de  la  Seine  y  rero 
plirontles  fonctions  de  juges  d'iuslruc 
lion  ,  ^07. 
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Ord.  qui  appelle  les  sieurs  Danjan  et  de 
Metz, aux  fonctions  de  juges  d'instruc- 
tion ,  Bull.  XXXVIII,  no  874. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Melun  à  quinze,  Bull.  XXXVIII. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  la  ville  de  Saint- 
Pol  ;  aux  pauvres  de  Beaumont-le-Vi- 
comte,  de  Rodés,  de  Saint-Mauvieu , 
de  Se'mur  ,  de  Chenaud  ,  de  Sainte- 
Colombe  ,  de  Cayres ,  de  Freycenet- 
la-Cuche,  de  Méantis ,  de  Saint-Eny 
et  Ménilbus,  et  de  Beauvais;  au  con- 
seil de  la  fabrique  d'Igé;  aux  bureaux 
de  bienfaisance  de  Feillens  ,  d'Aix; 
aux  hospices  de  Tourves,  de  Rodés, 
<TAix,  de  Saint-Cliamond  ,  de  Roye, 
de  Carrassonne,  de  Bourges,  de  Tulle, 
d'Amboise,  du  Puy ,  de  Savenay , 
d'Ancenis,  de  Pont-à-ÏMousson  et  de 
Schélestatt,  aux  pauvres  de  Valsonne , 
de  Trilbardou,  de  Montfort-1' Amaury 
et  du  i«  arrondissement  de  Paris;  aux 
hospices  de  Castres,  de  Moissac,  et 
des  incurables  femmes  de  Paris  ,  Bull. 
XL VI  et  LIV. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien président  de  tribunal  de  première 
instance  ,  aa6. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien procureur  du  Gouvernement  près 
un  tribunal  des  douanes,  258. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  con- 
seilIer-d'Etat  honoraire  ,  a5g. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien sous-préfet ,  a5o,  et  260. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ex- 
préfet, 260. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  des 
veuves  de  militaires,  des  pensions  de 
retraite  à  des  militaires  ,  et  des  se- 
cours à  des  orphelins  de  militaires, 
Bull.  XLII  bis,  no>  4,  5,  6,  7,  8,  9. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalilc  au  sieur  Vander- 
meesch  dit  Vahdremiste  ,  Bull.  LX1I. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  de  Moustier 
à  prendre  du  service  près  le  roi  d'Es- 
pagne ,  Bull.  LI. 

ai  Mai. 

* 

Proclamations  du  Roi  qui  prorogent 
au  7  juin  la  session  de  i8a5  des  Cham- 
bres, 207. 

Loi  relative  au  règlement  définitif  du 

budget  de  i8a3,  208. 
Loi  relative  à  l'ouverture  de  crédits  »up- 


DU  ai  AU  29  MAI  i8a5.  91 

plémentaires  pour  les  dépenses  des  ser- 
vices extraordinaires  de  l'exercice  i8a{, 
a  18. 

a  a  Mai. 

Loi  qui  autorise  les  départemens  de 
Seine-et-Oise  et  de  la  Dordogne  à 
s'imposer  extraordinairement,  aai. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  faire 
un  emprunt ,221. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Rhône 
à  s'imposer  extraordinairement,  aai. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Loir- 
et-Cher  à  s'imposer  extraordinaire  - 
ment,  aai. 

Ord.  qui  porte  à  soixante  le  nombre  des 
conseillers  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ris, 229. 

Ord.  sur  la  profession  de  boulanger  à 
Soissons,  237. 

Ord.  qui  établit  un  conseil  de  prud'hom- 
mes à  Armentières,  268. 

Ord.  qui  établit  un  abattoir  commun 
hors  de  Beauvais,  269. 

Ord.  qui  autorise  les  époux  de  Vendo- 
mois  à  reconstruire  la  forge  catalane 
qui  existait  dans  la  commune  de  Ju- 
nac  (  Arriége  ) ,  Bull.  LIV,  n4»  1591. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Bernadac  a 
établir  à  Ria  (  Pyrénées- Orientales  ) 
une  usine  pour  la  fabrication  du  fer  et  \ 
de  l'acier,  Bull.  LIV,  n°  i5ga. 

O  rd.  qui  autorise  la  société  de  fabrique 
d'acier  du  Bas-Rhin,  Zfî. 

24  Mai. 

Loi  relative  aux  congrégations  et  com- 
munautés religieuses  de  femmes,  222. 

1$  Mai. 

Ord.  d'amnistie  aux  individus  y  dé- 
nommés ,  227. 

Ord.  d'amnistie  aux  individus  condam- 
nés correctionDellement  pour  délits 
politiques ,  227. 

Ord.  d'amnistie  pour  délits  forestiers, 
et  remise  de  frais  de  justice  dus  par  les 
communes,  ainsi  que  des  amendes  en 
matières  correctionnelle  et  de  police,  de 
cent  francs  et  au-dessous,  228. 

Ord.  qui  nomme  minislresd'Etat  MM.  les 
comte  de  Sèze ,  de  Laforest ,  et  mar- 
quis de  Talaru,  Bulletin  XLVIll  , 
n°  1  io5. 

29  Mai.  / 

Ord.  d'amnistie  à  tous  les  déserteurs  de 
la  marine  ,228. 
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3l  Mai. 

Tableau  des  prix  des  grains,  a  19. 
5  Juin. 

1 

Instruction  du  ministre  des  finances 
sur  la  loi  d'indemnité'  du  27  avril  io?5 
(u«  partie  ),  p.  1. 

> 

Loi  relative  à  la  navigation  de  la  Seine 
supérieure  el  de  l'Aube ,  et  à  la  cana- 
lisation de  la  Voire  ,  261. 

Loi  relative  au  canal  à  établir  dans  la 
vallée  de  la  Marque  t  avec  embranche- 
ment sur  la  ville  de  Roubaix ,  a63. 

Loi  relative  aux  canaux  de  la  Corrèze  et 
de  la  Vezère ,  a63. 

Ord.  sur  le  droit  de  péage  du  pont  de 
la  commune  de  Villedieu  ,271. 

Ord.  cjui  autorise  la  commune  de  Menti - 
Famille  à  prendre  le  nom  de  Bonne- 
Famille ,  ayi. 

Ord.  qui  accorde  une  prolongation  du 
brevet  d'invention  délivré  au  sieur  Ra- 
bier,  Bull.  XLIV,  n<>  ioi3. 

Ord.  qui  organise  le  personnel  du  ser» 
vice  des  subsistances,  273. 

Ord.  qui  réunit  la  commune  de  Vimont 
au  canton  de  Buchy,  Bull.  XLV. 

Ord. qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Bougey, 
<!e  Cherencey-le-Roussei,  de  Bazen- 
tin  ,  de  Cussy,  de  Chalèze ,  d'Azas, 
de  Cuvier  etdeGraulhet  ;  aux  pauvres 
de  Saint-Martin-le-Supérieur ,  de  Ri- 
gnac,  d'Aubais,  de  Mauzac,  de  Mar- 
ciac,  de  Fay,  d'Orléans,  de  Préven- 
chères,  d'Herlies  et  de  Hon-IIergies; 
aux  hospices  de  Bourg-Saint- A ndeol , 
de  Tarascon  ,  de  la  Ciotat ,  de  Pontar- 
lier,  de  Saint- Vallier,  de  Beaucaire, 
de  Lunéville ,  de  Valeuciennes  et  de 
Noyon  ,  et  aux  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  de  cette  dernière  ville  ; 
aux  pauvres  de  Ccton ,  de  Lescar, 
de  Lyon  ,  de  Sagy  ,  de  ^  Lamastre , 
de  Vernoux,  de  Saint-Félix,  de  Châ- 
teauneuf ,  de  Saint  -  Barthélémy  -  le- 
Pin  ,  de  Pézenas ,  de  Briquebec  et 
de  Réchicourt;  aux  hospices,  de  Lyon, 
Je  Séguret ,  de  Pézenas ,  de  Fougères , 
d'Orléans  ,  de  Reims  et  de  Chateau- 
Gontier  ;  aux  pauvres  de  Commercy, 
de  Boulay,  de  Chaussant,  de  Saint- 
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Sorlin  ,  de  Saint-André-la-Côte ,  de 
Riverie  ,  de  Sainte-Catherine-sur-Ri- 
verie,  de  Saint-  Oidier-sous-Riverie , 
d'Autun ,  de  Vesoul  et  de  Castel  ;  aux 
hospices  de  Laigle,  d'Orthez,  de  Col- 
mar,  d'Abbeville ,  de  Moissac,  de 
Toulon  et  de  Saint-Tropez .  Bull.  L1V, 
LV,  LVIL 

Ord.  qui  modifie  les  statuts  de  la  com- 
pagnie d'assurance  de  Lyon,  375. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  à  la 
veuve  Buchère  et  à  la  veuve  Bataille, 

279- 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  91 
pensions  civiles  et  militaires  ,  Bulletin 
XLYl  bis,  no  1. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  des  militaires  ,  des  pensions 
à  des  veuves  de  militaires,  et  des  se- 
cours à  des  orphelins  de  militaires, 
Bull.  X1M  bis,  n"  a,  4,  5,  6,  7. 

•  13  Juin. 

Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent 
la  clôture  de  la  session  i8s5  des  Cham- 
bres, 370. 

Ord.  portant  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment ,  Bull.  XLIV,  n«  1014. 

i3  Juin. 

Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  de 
1836,  343. 

i5  Juin. 

Loi  relative  aux  entrepôts  des  graios 
étrangers,  370. 

O  RD.qui  admettent  à  établir  leur  domicile 
en  France  les  sieurs  Atkins  ,  Andrès, 
Caswel ,  Daw  ,  Dro&lé ,  Elliot ,  Gar- 
cia ,  Harris  ,  Aerbts  ,  Malliaoski,  Mer- 
cklé ,  Oakleys  Plunkett ,  Scheider  et 
Stolz,  Bull.  XLV,  n°  1034. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Bansa 
et  de  Bornes,  Bull.  LUI ,  n°»  1481  et 
i483. 

O  RD.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  do- 
nation faite  à  la  commune  de  Caestre, 
Bull.  LVIL 

Ord.  nui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien juge  d'un  tribunal  criminel ,  37^ 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite, à  des  militaires  ,  et  des  pensions 
à  des  veuves  de  militaires ,  Bulletin 
XLV1  bis,  n*«  10,  1 1  f  la  ,  i3,  14. 
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19  Juin. 

Ord.  qui  détermine  les  bases  des  cau- 
liooneinens  eu  rentes  fournis  au  Trésor 
royal,  375. 

30  Juin. 

Circulaire  du  ministre  des  finances  re- 
lative à  l'exécution  de  la  loi  d'indem- 
nité des  émigrés  (ae  partie) ,  p.  g. 

3  a  Juin. 

Ord.  qui  permet  au  sieur  Cucu  de  sub- 
stituer à  son  nom  celui  de  Desmonts  , 
Bull.  XLV,  no  ioa3. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Piades  à  douze,  Bull.  XLV,  n°  ioa5. 

Ord.  sur  la  construction  d'un  pont  sur 
le  Drac ,  280. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  trois 
cent  sept  pensions  civiles  ou  militaires, 
Bull.  Ll  ois,  n°  1. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  uaturalité  au  sieur  Stamm  , 
Bull.  LUI. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Monas- 
sut  et  de  Mauriac;  aux  hospices  d*  A  - 
gen  ,  de  Belley  et  de  Pont-de-Vaux; 
aux  pauvres  de  Dauphin  et  de  Serrières, 
de  Rochemaure  ,  de  Vcrnaux,  de  Gié- 
sur-Seine ,  de  Rodés ,  d' Aix  ,  de  Tracy- 
Bocage  ,  de  Seurre ,  de  Mouthe  ,  de 
Crouzet ,  de  Petit-Chaux  ,  de  Ronde- 
fontaine  ,  de  Reculfoz ,  de  Gillin  ,  de 
Pontet,  de  Bougion  ,  de  Sarrageois, 
du  Chêne,  de  Bagnols,  de  Montgis- 
card,  de  Bordeaux,  de  Macau ,  de 
Bourgbarré,  de  Roumagné  ,  d'Aguin, 
de  Saint  -  Galmier,  d'Ispagnac,  de 
Champagnac,  de  Bains,  de  Rennes, 
de  Massevaux  et  de  Bagnères  ;  aux 
hospices  d'Aubagne ,  d'Ax,  de  Ba- 
gnols, de  Nimes,de  Besse  ,  d'Orthez, 
de  Lyon,  de  Paru,  d'Apt,  de  Mire- 
court  et  de  Marcigny  ;  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Tracy  -  Bocage  ,  à  la 
commune  de  Cépet  et  au  consistoire 
de  l'Eglise  protestante  de  Montauban, 
BulL  LVII ,  LVIlï. 

Ord.  sur  l'exécution  de  l'art.  11  du 
cahier  des  charges  relatif  à  la  conces- 
sion des  mines  de  fer  d'Allevard  ,  Bull. 
LVUl,  n«  i837. 

Ord.  qui  autorise  la  dame  Armand  de 
Béthune  à  conserver  et  tenir  en  acti-^ 
vite  les  usines  qu'elle  possède  à  Rian- 
court  et  à  Bologne  ,  Bulletin  LVI1I , 
n°  j838. 


du  19  au  3o  juin  i8a5.  q3 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Roussel  à 
construire  un  martinet  à  la  place  de 
l'huilerie  qu'il  possède  sur  la  rivière 
de  Saulx  (  Meuse  ) ,  Bull.  LIX. 

a3  Juin. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  à  l'église  de  Caïenne  ,  Bull. 
L1V. 

36  Juin. 

Oi\d.  qui  nomme  M.  le  prince  de  Croy- 
Solre  capitaine  de  la  première  compa- 
gnie des  gardes-du-corps ,  Bulletin 
XLVII  ,  no  no7. 

Ord.  sur  l'ouverture  de  la  session  du 
conseil  général  du  département  du 
Gard,  et  la  tenue  des  conseils  d'arron- 
dissement de  ce  département ,  Bull. 
XLMI,  no  1108. 

Ord.  qui  nomme  M.  d'Herlwniviile  mem- 
bre de  la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité,  Bull.  LXV,  n°  a  146. 

39  Juin. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  au  sieur  Schmuck  , 
Bull.  LIV. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  pauvres  protestans  de 
Condé-sur-Noireau  ;  aux  pauvres  de 
Troyes ,  de  Cologne ,  de  Mont-de- 
Marsan  ,  du  Bouchet-Saint-Nicolas  et 
de  la  Chapelle-aux-Riboult  ;  aux  fa- 
briques des  églises  de  Troyes  et  de  la 
Chapelle-au-Riboult ,  à  la  société  de 
de  charité  maternelle  et  à  l'évéché  de 
Troyes  ;  aux  pauvres  de  Saint-Denis- 
du -Maine,  de  Montataire,  de  Dinan, 
de  Thiers,  de  Besse,  de  Baïonne, 
d'Os  et  de  Savigné  l'Evêque  ;  à  la 
commune  de  Saint-I)enis-du-Maine  ; 
aux  hospices  d'Acy,  de  Thiers,  d'Or- 
thez ,  de  Baïonne ,  de  Savigné-PEvè- 
que  et  de  Grasse  ,  Bull.  LIX  et  LX. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  de  la 
forge  du  sieur  Trubelle  ,  commune  de 
Blanquefort,  Bull.  LX,  no  igsq. 

Ord.  qui  admet  à  établir  leur  domicile 
en  France  les  sieurs  Buschle,  Platz  et 
Vanderwallen ,  Bull.  XLVII. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Fontainebleau  à  vingt ,  BulK  XLVII , 
no  1110. 

3o  Juin. 

TarleAU  des  prix  des  grains,  377. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  à  la  commune  de  Conge- 
nies  ,  et  à  la  commune  et  à  la  fabri- 
que d'Issengeaux ,  Bull.  LX. 
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6  Juillet. 

Ord.  qui  charge,  par  intérim,  le  sarde- 
des-sceaux  du  portefeuille  de  l'inté- 
rieur, Bull.  XLVII1,  n°  1167.  ( 

Ord.  qui  met  la  Société  d'Assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  (  Ain  )  en 
activité  ,  291. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
à  des  militaires  ,  des  secours  à  des  or- 
phelins militaires,  et  des  pensions  à  des 
veuves  de  militaires ,  Bull.  LI  bis , 
n«>»  2,  3,  4 ,  5,  6,  7,  8  et  9. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  au  sieur 
Prudhomme  ,  3o3. 

Ord.  qui  annuité  celle  du  26  juin  1823  , 
qui  transférait  de  Châlons  à  Toulouse 
l'e'cole  des  arts  et  métiers ,  et  qui  éta- 
blit dans  cette  dernière  ville  une  école 
vétérinaire  ,  291. 

Ord.  qui  approuve  diverses  opérations 
faites  tant  par  la  mairie  que  par  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg, 
291. 

Ord.  qui  accord?  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  à  la  demoiselle  Mou- 
ton, Bull.  UV  ,  n°  i52i. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  do- 
nations faites  aux  communes  de  Ma- 
laucène,  de  Chaource  ,  de  Lagroulet 
et  de  Narbonne,  Bull.  LX  ,  n°  i883  à 
188G. 

Ord.  qui  accorde  une  nouvelle  foire  à 
la  commune  de  Martigné,  arrondisse- 
ment de  Vitré,  Bull.  LX,  n«>  1928. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  comte  de  Noé 
membre  de  la  commission  de  liqui- 
dation de  l'indemnité,  Bulletin  LXV, 
n°  21^7- 

7  Juillet. 

Circulaire  du  ministre  des  finances, 
renfermant  la  solution  de  diverses 
questions  relatives  à  l'exécution  de  la 
loi  du  27  avril  1825  ,  et  à  l'ordonnance 
du  Ier  mai  suivant  (  2e  partie) ,  i5. 

Lettres-Patentes  portant  érection  de 
majorais  en  faveur  de  MM.  Verrion 
d'Esclans  et  de  Laussat,  Bull.  XLVILI, 
n°  1169. 

^  i3  Juillet. 

Ord.  relative  aux  douanes,  282. 

Ord.  qui  fixe  le  traitement  des  membres 
de  la  cour  royale  de  Rouen ,  290. 

Ord.  pour  l'exécution  des  travaux  d'a- 
mélioration de  la  rivière  d'Oise  ^  et 
contenant  un  nouveau  tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  le  canal  latéral  de  cette 
rivière ,  293. 


DU  6  AU  20  JUILLET  l825. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Cullen,Gar- 
rett  Murray  ,  Weiler,  YVeitz ,  Seib  , 
Schmide^  Dinsl ,  Kuhlmann,  Blaha, 
Berenger  et  Delefils  ,  à  établir  leur 
domicile  en  France  ,  Bulletin  XL1X  , 
n°  1 19^. 

Ord.  sur  un  emprunt  pour  l'achèvement 
des  travaux  de  l'entrepôt  réel  de  Bor- 
deaux ,  3oi. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  ,  etc. ,  délivrés  pendant  le 
2e  trimestre  de  1825  ,  3o4. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  à  la  commune  d'Ens ,  à 
la  société  de  charité  maternelle  de  Mar- 
seille ,  aux  pauvres  de  Chapelle-Ber- 
trand ,  de  Pompai re ,  de  Beautieu, 
d'Azas,  de  Miribel,  d'Avelin,  de  Thury 
et  du  Cheval-  Blanc ,  à  l'hospice  de 
Picrrelatte  et  à  l'église  de  Miribel, 
Bull.  LX. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Martin 
Lignac  et  Lacroix  à  établir  une  ver- 
rerie à  Saint-Germain-Beaupré  et  à 
Caneux  et  à  Réauz ,  Bulletin  LX  > 
n°  ig3o. 

Ord.  qui  concèdent  une  partie  des  mines 
de  houille  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Etienne,  Bull.  LX,  n°  1933  et  1934. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Lelmi- 
Mentenni  et  Meurer;  au  sieur  Lancty, 
Bull.  LX11 ,  LXIV  ,  n°»  1980,  1981  et 

a  1 10. 

Ord.  qui  autorisent  les  siçurs  de  Grille 
et  Villeneuve- Laroche  à  prendre  du 
service  près  l'empereur  d'Autriche  et 
près  sa  majesté  catholique ,  Bull.  LXII I , 
n«»  2o5o  et  2o5i. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  ma* 
dame  la  comtesse  Ferrand ,  3o4. 

17  Juillet. 

Ord.  sur  les  frais  et  émolument  des 
greffiers  de  justices  de  paix  ,  295. 

Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  congrégations  «t  communautés 
religieuses  de  femmes  (2e  partie  ) ,  66. 

19  Juillet. 

Lettres -Patentes  portant  érection  de 
majorats  en  faveur  de  MM.  Osmont, 
Moulin  de  Manainville,  Hocquart ,  de 
Lépine  et  Bernard  de  Saint-Affrique , 
Bull.  LIl,noi374. 

20  Juillet. 

Ord.  qui  supprime  l'intendance  des  do- 
maines et  forêts  de  la  couronne  (  2*  par- 
tie), 68. 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  IHJ 

Ord.  qui  applique  aux  rectiûcateurs 
d'eaux -de -vie  à  Pari»  la  loi  du  i«f 
mai  1822  et  l'ordonnance  du  n  du 
même  mois,  296. 

Ord.  sur  une  maison  centrale  de  hautes 
éludes  ecclésiastiques,  207. 

Ord.  qui  nomme  les  membres  de  la  com- 
mission dont  il  est  fait  mention  dans 
l'ordonnance  sur  une  maison  centrale 
de  hautes  éludes  ecclésiastiques,  297. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Delacroix  à 
faire  pre'céder  leur  nom  de  celui  de 
Crucius,  Buli.  L,  n°  ia.53. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Waviloff, 
Zumero  ,  HafTner,  Hoffmann  ,  Rema- 
cle,  Sauer,  Schlée ,  Schmalholti  et 
Zeller,  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  L,  n°  1254. 

Ord.  sur  l'abattoir  public  de  Villeneuve 
(Lot-et-Garonne),  3o3. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  à  la  ville  de  Chartres; 
aux  hospices  de  Chaudes- Aiguës  ,  de 
Salins ,  de  Bourg-Argenlal  ,  de  Ver- 
dun ,  de  Tarbes,  de  Milly,  de  Mon- 
tauban  et  de  Remireinont  ;  aux  pauvres 
de  Bordeaux,  de  Salins,  de  Dax  ,  de 
Huil'é,  de  Metz,  de  la  Lande-Patry, 
de  Mareil-en- Champagne  ,  de  Bazou- 
ges,  de  Magny,  d'Arlhieul  ,d'Etampes 
et  de  Cabris  ,  Bull.  LX. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Pillivuyt 
et  Stamm  ,  Bull.  LXI1,  LXI1I,  n°*  198a 
et  ao.{5. 

2^  Juillet. 

Ord.  sur  le  roulement  des  Juges  du  tri- 
bunal de  la  Seine ,  et  le  service  des  va- 
cations ,  98. 

27  Juillet. 

Ord.  qui  charge,  par  intérim ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  portefeuille  de 
la  justice,  Bull.  LI  ,  n°  1327. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  des  pen- 
sions civiles  et  militaires,  Bull.  LVUI 
'bis ,  n°  1 . 

Ord.  qui  forme  une  chambre  temporaire 
dans  la  cour  royale  de  Pau  ,  H06. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Close  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bulletin  LU  , 
no  ,435. 

Ord.  sur  les  vacances  de  la  cour  des 
comptes  pour  1825,  3o6. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  do- 
nation faite  à  la  commune  de  Pont- 
l'Evéqne,  Bull.  LX  ,  n»  1918. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 


24  JUILLET  AU  7  AOUT   18*5.  </» 

tion  de  naturalité  au  sieur  Druy,  Bul- 
letin LXU1 ,  no  2046. 

28  Juillet. 

Circulaire  du  ministre  des  finances 
donnant  la  solution  de  questions  nou- 
velles relatives  à  la  loi  d'indemnité 
(  2«  partie),  22. 

30  Juillet. 
Tableau  des  prix  des  grains,  299. 

31  Juillet. 

Ord.  sur  le  service  des  postes  aux  lettres 
entre  la  France  et  l'Autriche  ,  307. 

3  Août. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Blount,  Stoess, 
Saunders,  Buchy,  Drendley  dit  Trend- 
ly,  Wintsch,  Faist  et  la  demoiselle 
Huberin,  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  LXIII ,  n°  i485. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  do- 
nations faites  aux  communes  de  Bonné- 
table ,  de  Quiry-le-Sec ,  de  Villencuve- 
lès- Avignon  et  de  Poi cheville,  Bul- 
letin LX,  n°  1919. 

Ord.  qui  concède  au  sieur  Coste  et  au- 
tres une  partie  des  mines  de  houille  du 
territoire  de  Saint-Etienne  ,  Bull.  LX, 
n°  i955. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Bertrand 
Geoffroy  à  établir  un  haut-fourneau  à 
Guignicourt ,  Bull.  LX,  n<»  i93g. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  dé  déclara- 
tion de  naturalité  au  sieur  Conradi 
Bull.  LXIII ,  no  2047. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien chevalier  de  Saint- Jean -Je- Jéru- 
salem, 329. 

Ord.  qui  accordent  des  secours  à  des 
orphelins  de  militaires  ,  des  pensions 
de  retraite  à  des  militaires  et  des  pen- 
sions à  des  veuves  de  militaires  ,  Bul- 
letin LXIII  bis,  no»  3 ,  4,  5  ,  6 ,  7  et  8. 

7  Août. 

Ord.  qui  nomme  M.  Alphonse  de  Kain- 
neville  secrétaire  général  du  conseil 
supérieur  et  du  bureau  <lc  commerce 
et  des  colonies  ,  Bull.  LUI ,  n°  1444. 

Ord.  portant  qu'à  partir  de  181a  le 
compte  du  trésorier  général  des  inva- 
lides de  la  marine  sera  établi  par  ges  - 
tion annuelle ,  309. 

Ord.  sur  les  écoles  d'hydrographie  et 
sur  la  réception  des  capitaines  du  com- 
merce ,319. 

Règlement  sur  le  nombre  et  la  réparti- 
tion des  écoles  d'hydrographie  ,  et  trai- 
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tentent  des  examinateurs  de  la  marine 
et  des  professeurs  des  écoles,  3a3.- 

Rlgl.  sur  l'uniforme  des  examinateurs 
el  des  professeurs,  3^4. 

RÉGL.  sur  la  solde  de  retraite  des  exami- 
nateurs el  des  professeurs,  3*5. 

10  Août. 

Obd.  qui  rapporte  celle  du  5  novembre 
18^5 ,  portant  que  les  réruses  ne  pour- 
ront être  fabriquées  et  vendues  autre- 
ment qu'en  poudre,  3n.  1 

Ord.  qui  établit  un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Sainte-Marie-aux-Mines  , 
333. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Tanlay 
el  de  la  Boissière  ,  Bull.  LX,n°»  io/a3 
et  1914. 

Ord.  qui  concèdent  aux  sieurs  Grau— 
gette,  Thiollière,  Laroche  et  consorts, 
une  partie  des  mines  dehouille  de  Saint- 
Etienne  ,  Bull.  LX,  n°»  19^0  et  1941. 

Ord.  qui  concède  au  sieur  Uscjuin  les 
mines  de  fer  de  Saint-Gervais  (  Hé- 
rault), Bull.  LX ,  n°  1942. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Delsey , 
Legrand ,  Mérigonde  et  Delmont  à 
e'tablir  et  augmenter  des  usines  dans 
les  communes  de  Cuzorn,  d'Arox  , 
d'Arfous  et  de  Velars-sur-Ouche , 
Bull.  LX,  n<>  19 $3. 

i3  Août. 

Circulaire  du  ministre  des  finances  re- 
lative à  de  nouvelles  questions  à  l'oc- 
casion de  la  loi  d'indemnité  (  2e  part.), 

17  Août. 

Ord.  qui  fixe  les  dénominations  ou  nu- 
méros des  régimens  de  cavalerie  ,  3 10. 

Ord.  qui,  sur  la  réclamation  de  manu- 
facturiers dont  les  fabriques  sont  si- 
tuées hors  du  ressort  d'un  conseil  de 

f)rud'hommes ,  fixe  le  lieu  de  dépôt 
égal  des  dessins  de  leur  invention,  3 1 3. 
Ord.  portant  autorisation  de  la  maison 
de  Notre-Dame  de  la  Charité  du  Re- 
fuge de  Toulouse,  3 1 3. 
Ord.  qui  autorise  le  baron  de  Neubeck 
à  continuer  de  jouir  de  la  solde  de  non- 
activité  qui  lui  a  été  accordée  par  le 
roi  de  Prusse,  Bull.  LV,  11°  1G02. 
Ord.  qui  autorise  le  sieur  Cocu  à  sub- 
stituer à  son  nom  celui  de  Gillebert, 
Bull.  LV,  ii"  i6o3. 


DU  10  AU  ai  AOUT  i8a5. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Cuningham  , 
Frietsch ,  Dupasquier  et  Swoboda  à 
e'tablir  leur  domicile  en  France  ,  Bull. 
LV,  1604. 

Ord.  qui  autorise  un  abattoir  public  à 
Toulouse ,  333. 

Ord.  qui  confirme  l'abattoir  public  de 
Be!fort,33{.  . 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  communes  de  Niort ,  de 
Vaudry  et  de  Cbépoix,  Bull.  LX. 

Okd.  qui  autorise  le  sieur  d'Orgeix  à 
augmenter  sa  forge  de  Benagues , 
Bull.  LXI,  1951. 

Ord.  relative  à  deux  patouillets  établis 
à  Elrochey,  Bull.  LXI,  n°  195a. 

Ord.  qui  concède  au  sieur  de  INI  ornas 
la  mine  de  plomb  argentifère  de  Lou- 
gefoy,  Bull.  LXI,  n°  1953. 

Ord.  qui  concèdent  à  divers  une  partie 
des  mines  de  houille  de  Saint-Etienne, 
Bull.  LXI,  n°  1954. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  d'AIbaret- 
Sainte-Marie,  d'Ecajeul  et  de  Saiot- 
Pierre-Eglise,  Bull.  LXI,  n°  1959. 

Ord.  qui  fait  abandon  aux  colonies  de  la 
Guiane  française  ,  du  Sénégal  et  des 
établissemens  de  l'Inde  ,  de  leurs  re- 
venus locaux ,  349. 

Ord.  nui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalilé  au  sieur  Conrad i , 
Bull.  LXIII,  no  ao48. 

—  i\  Août. 

Rappokt  au  Roi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire et  administrative  des  colonies, 
et  spécialement  de  l'île  de  Bourbon 
(  i*  partie  ) ,  68. 

Ord.  qui  fait  concession  au  domaine  de 
l'Etat  de  mines  de  sel  gemme,  3 14. 

Ord.  qui  charge  par  intérim  le  ministre 
des  affaires  étrangères  du  portefeuille 
de  la  guerre,  Bull.  LV1 ,  n°  itiaa. 

Ord.  sur  le  gouvernement  de  l'ile  de 
Bourbon,  35c. 

Ord.  qui  établissent  à  Orchies  et  Sainl- 
Auiand  (Nord)  une  foire  aux  bestiaux 
engraissés,  Bull.  LXI,  n°  19O2. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  de  saint-Ni- 
colas, de  Trévoux,  de  Bourg- Saint  - 
Andéol,  de  Rodés,  «!e  Rochefort .  dp 
Saint- Jean- d'Angrly  ,  de  Roanne, 
d'Issengcaux,  de  Rosieres-aux -Salines , 
de  Vaucouleu rs  ,  de  Conipiégne,  de 
Beaumont,  de  Montmarawll ,  dr  S<- 
mur,  d'Issoudun  ,  de  Voit  on  et  At 
Reims  ;  aux   pauvres  de  Frenc-lès- 
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Monlbard,  d'Yvetot,  de  Lyon,  de 
Niort,  de  Rochemaure,  de  Saint- Hi- 
laire,  de  Saint-Denis,  de  Mercurol, 
de  Bordeaux ,  de  Montmort,  de  Lucy, 
de  Lacaure ,  de  Locoal-Mendon,  de 
Baïonne,  de  Lisy-sur-Ourrq,  d'En- 
nemain,  d'Athée,  de  Senillé,  de  Mar- 
seille ,  de  Marmanhac ,  d'  Levas ,  de 
Montpellier,  de  Besse,  de  Tessy,  de 
Fervaches,  de  Metz,  de  Tibiran,  de 
Saint-George- Lacouée  et  du  8«  arron- 
dissement de  Paris ,  Bull.  LX1I. 

Oro.  qui  accordent  des  pensions  à  des 
veuves  de  militaires,  des  pensions  de 
retraite  à  des  militaires,  des  secours  à 
des  orphelins  de  militaires ,  et  l'in- 
scription de  91  pensions  civiles  et  mi- 
litaires,  Bull.  LVIU  bis,  n«»  9,  10,  11, 
la,  i3,  14,  i5,  16. 

30  Août. 

lettres-patentes  portant  érection  d'un 
majorât  en  faveur  de  M.  le  comte 
d'Astorg,  Bull.  LVII ,  n°  1710. 

31  Août. 

Tableau  des  prix  des  grains,  3i5. 

Ord.  qui  modifie  le  règlement  du  14 
septembre  i8aa  sur  la  clôture  des  cré- 
dits et  des  paiemens  de  chaque  exer- 
cice, 317. 

Ie*  Septembre. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  au  ma- 
réchal-de-camp baron  Noirot ,  33o. 

Ord.  qui  confirme  Parrêté  de  conflit  du 

f>réfet  de  police  du  ?4  ju>n  '8»5  dans 
e  procès  du  sieur  Bérard,  directeur 
du  Vaudeville  ,  et  les  actionnaires  (a« 
partie) ,  71. 

Rapport  au  Roi  par  le  ministre  de  la 
marine  sur  la  reconnaissance  de  Saint- 
Domingue  (  ae  partie  ) ,  7  a. 

Ord.  portant  que  la  chambre  tempo- 
raire du  tribunal  de  Grenoble  (ord. 
du  7  juillet  1824  )  continuera  ses  fonc- 
tions pendant  une  année,  317. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Gargotteux 
et  La  non  à  substituer  à  leur  nom  ceux 
de  Delaprairie  et  d'Hainneville  ,  et  le 
sieur  Hurel  à  ajouter  au  sien  celui  de 
Ducampart,  Bull.  LVII,  n°  1721. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Ferraro, 
Inda,  Lequin ,  Noirfalise  ,  Massa rd  , 
Schindler,  Voigt  et  Zimmermann  ,  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull. 
LVII,  x'jii. 

a5.  —  Tables. 


3o  AOUT  AU  6  SEPTEMBRE  l8*5.  97 

Ord.  qui  institue  une  commission  rela- 
tive aux  réclamations  des  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue,  3i8. 
Ord.  sur  la  vente  des  grains  et  farines , 

sur  échantillons  ,  à  Soissons  ,  3a6. 
Ord.  qui  organise  les  écoles  vétérinai- 
res ,  3*7. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Mont- 
fort  ,  d'Argenteuil  et  de  Plomion;  à 
l'hospice  de  Gerbéviller ,  et  aux  pau- 
vres de  Baïonne ,  de  Mirepoix  ,  de 
Gerbéviller  et  de  Réménoville ,  Bull. 
LXIL 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Mion- 
Boucnard ,  Saint ,  Roussel ,  Coulaux 
et  Blum ,  à  conserver,  à  établir  et  à 
augmenter  des  usines  dans  les  commu- 
nes de  Chaumont ,  de  Torpes,  de  Lom- 
broy,  de  Baerenthal  et  de  Pont-sur- 
TOgnon,  Bull.  LXIL 
Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  de  Metz ,  de 
Carcassonne  ,  de  Mur  -  de  -  Barrez, 
d'Ussel,  de  Pont-Audemer,  de  Tours, 
de  Dieppe  ,  de  Thor,  de  Saint-Quen- 
tin, d'Aix,  de  Dijon,  de  Busançais  , 
de  Monistrol ,  de  Doué,  de  Saint- 
Nicolas,  de  Lorient,  de  Ploërmel,  de 
Lyon ,  d'Autun ,  de  Draguignan  et 
d'Orange  ;  aux  pauvres  de  Metz ,  de 
Massevaux ,  de  Saint-Pierre  de  Chi- 

Çiac,  de  Lanneray,  de  Busançais,  de 
ours,  d'Allevard,  de  Caucon,  de 
Sainte-Marie  d'Audouville ,  d'Huber- 
ville ,  de  Saint-Eny,  de  Saint-Jean  de 
la  Motte,  de  Bauthelu,  de  Maisons, 
de  Dieppe,  de  Cardonnois,  de  la  Gar- 
nache ,  de  Froidfond ,  de  Beaurepaire, 
de  la  Merlatière,  de  la  Gaubretière, 
de  Lagorce,  de  Nailloux,  d'Auch,  de 
Sainte-Foy,  de  Monbrison,  d'Han- 
nouville ,  de  Férel ,  de  Lorient ,  de 
Sierck,  de  Villers-Brulin ,  de  Questre- 
N  ville  ,  de  Puisieux  ,  de  Mencslies  ,  de 
Toulon ,  de  Paris  et  des  paroisses 
Saint-Vincent  de  Paul  et  Saint-Merry 
de  celte  ville  ,  et  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise d'Allevard ,  Bull.  LXIII. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  au  sieur  Giober- 
gia  ,  Bull.  LXIX ,  n»  *355. 

6  Septembre. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Loua  ,  Mcrill 
et  Muller  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  LVIU  ,  n°  1804. 

Ord.  qui  transfère  le  chef-lieu  du  can- 
ton ne  Sailly  (Haute-Marne) ,  à  Pois- 

i3 
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sons,  commune  du  même  canton  Bull. 
LIX. 

Ord.  qui  classe  au  rang  des  routes  dé- 

Sartementales  de  l'Aveyron  la  route 
e  Milhau  à  Mende  par  Aguessac  el 
Boyne,  335. 
Ord.  additionnelle  à  celle  du  9  janvier 
1823  sur  l'importation  et  l'exportation 
des  grains ,  farines  et  légumes  en  Corse, 
335. 

Ord.  qui  classe  parmi  les  routes  dépar- 
tementales du  Loiret  le  chemin  de 
Bellegarde  à  Beaumont,  335. 

O  rd.  portant  concession  des  mines  d'an- 
thracite de  Gomer  et  de  la  Bazouche 
de  Chéméré  (  Mayenne  ) ,  Bull.  LIX  , 
n<»  i854» 

Ord.  portant  concession  des  mines  de 
houille  de  Saint-Etienne,  Bull.  LIX  , 
n<>  i86î. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  do- 
nations faites  aux  communes  de  Thu- 
rins  ,  de  Cbalaux  ,  de  Saint-Georges- 
sur- Loire,  de  Semuy,  de  Randans, 
de  Milly,  de  Briel  et  de  Gonesse . 
Bull.  LXIV. 

11  Septembre. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve 
et  à  la  fille  d'un  donataire  dépossédé  , 
Bull.  LXI  bis,  n°  1. 

16  Septembre. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  des 
veuves  de'  militaires ,  des  pensions  de 
retraite  à  des  militaires ,  et  des  secours 
à  des  orphelins  de  militaires ,  Bulletin 
LXIi«,no«  a,  3,  4,5  et 6. 

Ord.  qui  autorise  la  société  des  fonde- 
ries dé  riale ,  344. 

Ord.  qui  autorise  la  société  du  nouveau 
quartier  Poissonnière  ,  344* 

Ord.  qui  annulle  45  brevets  d'invention, 
34o. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Sainte- 
Gemrae-d' And  igné  ,  de  Saint- Pierre- 
Nogaret ,  de  Saint-Véran  ,  de  V en- 
deuil  ,  de  Ternac,  de  Noyers,  de 
Roucamp,  de  Plougnjiu,  de  Saint- 
Germier  et  de  Fontaine-Simon  ,  Bul- 
letin LXIV. 

a3  Septembre. 

Ord.  qui  autorise  la  création  d'actions 
nouvelles  pour  la  société  des  coches  de 
la  Haute-Seine,  Yonne  et  Canaux, 
345. 


II  AU  28  SEPTEMBRE  l8a5. 

Obd.  sur  le  dégrèvement  à  accorder  sur 
les  centimes  additionnels  des  contribu- 
tions ,  en  exécution  de  la  loi  du  Ier  mai 
1825 ,  336. 

Ord.  sur  la  concession  des  relais  de 
mer,  alluvions  et  autres  objets  dépen- 
dant du  domaine  public,  336. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Lopez,  Ed- 
mond et  Thomas  Pain,  et  Pironi  à 
établir  leur  domicile  en  France ,  Bull. 
LIX,noi849. 

Ord.  qui  réunit  l'anniversaire  du  16  oc- 
tobre 1793  à  celui  du  ai  janvier,  337. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  d'Yvory , 
de  Bront ,  de  RoufTach  ,  de  Long- 
ferrier  et  de  Saint-Romain  ;  aux  hos- 
pices d'Entrevaux  et  de  Brienon,  et 
aux  pauvres  de  Sauveterre,  de  Querre 
et  de  Juvardeil ,  Bull.  LXIV. 

Ord.  qui  autorise  les  héritiers  de  la 
dame  veuve  de  Béthune-Pologne  à 
conserver  les  usines  à  fer  de  Vrain- 
court,  Bull.  LXIV,  n©  ai44» 

Ord.  portant  règlement  d'eau  pour  les 
forges  de  Chamouilley  du  sieur  Beu- 
gon,  Bull.  LXIV,  no  2145. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naluralité  au  sieur  Ferrari, 
Bull.  LX1X ,  no  a356. 

a6  Septembre. 

Circulaire  du  ministre  des  finances, 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  27 
avril  1825  (2*  partie  ) ,  32. 

28  Septembre. 

Ord.  relative  à  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Seine  en  face  de  la  plaine  de 
Grenelle,  et  à  l'établissement  d'une 
gare  et  d'un  port ,  337. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  228 

Pensions  civiles  et  militaires  .  Bulletin 
,XI1L  bis,  no  1. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  des 
soeurs  du  Saint-Esprit,  commune  de 
Marzan,  Morbihan,  338. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  d'Etchegoyen 
à  ajouter  a  son  nom  celui  d'O'Connell , 
Bull.  LX,  no  1 865. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  André,  An- 
elloz-Pillet  et  Feller ,  à  établir  leur 
omicile eu  France,  Bull.  LX  ,  n°  1866. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  au  sieur  Au- 
mann,  aux  sieurs  Faes  et  Raynardt, 
Bull.  LX1H,  LXIX,  no.  2049,  *°*7- 
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3o  Septembre, 
Tableau  du  prix  des  grains,  33 1. 
a  Octobre. 

Rapport  au  Roi  par  le  ministre  de  la 
marine  sur  les  invalides  de  la  marine 
(a«  partie), jjS. 

Rapport  au  Roi  par  le  ministre  de  la 
marine  sur  le  mode  de  recrutement 
pour  la  marine  (  ae  partie  ) ,  77. 

Okd.  qui  crée  une  commission  pour  sur- 
veiller les  recettes  et  les  dépenses  des 
invalides  de  la  marine,  34 1. 

Ord.  qui  nomme  les  membres  de  la  com- 
mission des  invalides  de  la  marine,  3 4 ■  - 

Ord.  sur  des  équipages  de  ligne  38 1. 

5  Octobre. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  à  accepter  le  legs  fait  par 
le  sieur  Forestier,  Bull.  LXI ,  n°  1961. 

Ord.  qui  nomme  à  trois  préfectures,  Bull. 
LXll,  n°  1964. 

Ord.  qui  autorise  un  abattoir  à  Win- 
txenheim  (Haut-Rhin),  34a. 

Ord.  relative  à  plusieurs  routes  dépar- 
tementales du  Rhône ,  34a. 

Ord.  gui  admet  les  sieurs  Bocowatz, 
Domingo ,  Schors  dit  George  ,  Taylor 
et  VVasraer,  à  établir  leur  domicile 
en  France,  Bull.  LXll,  n°  ig83. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Tazilly, 
de  Vitry-aux-Loges,  d'Erquinvillers, 
de  Saints  et  de  Guiquelleau,  aux  com- 
munes de  Porcheville ,  de  Nesle-Ho- 
deng,  d'Anctoville ,  de  Sombacour, 
de  Seuilly  et  de  Joué-du-Bois  ;  à  la 
cure  et  aux  pauvres  de  Champtocé;  aux 
pauvres  de  Villepinte,  de  Saint-Martin- 
eo-Vercors,  de  Gisors,  de  Pau,  de 
Montpellier,  de  Mercurey,  de  Pui- 
sieux,  de  Douy-la-Ramée,  d'Andresy, 
d'Amiens,  de  Larrazet,  de  Ranrupt, 
de  Laon,  de  Trosly-Loire ,  de  Pennau- 
tier,  de  Narbonne ,  de  Verrière ,  d' Aix, 
de  Genlis,  de  Lupiac,  de  Mimbaste, 
de  Chazelles -sur- Lyon,  de  Nantes,  de 
la  Haye-Pesnel ,  de  Saint-Jean-des- 
Champs ,  de  la  Bellière ,  de  Chépoix  , 
de  Baïonne,  de  Vauxtenard  ,  d'Ar- 
buissonnas,  de  Blacé.  de  Saint-Mau- 
rice-des- Champs,  de  la  Rochette , 
d'Avignon,  d' Aunay-la-Côte ,  de  Nuits 
et  de  Tanlay  ;  aux  hospices  de  Tour- 
no»,  de  Roquémadre  ,  de  Bourg-Ar- 
gental,  de  Bapaume;  de  Lyon,  d'Avi- 
guon,-  de  Fontenay  -  le  -  Comte  ,  de 
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Pamlers  ,  de  Voiron ,  de  Né*grepeKsse, 
de  Velleron,  de  Courthéson,  de  Ma- 
laucene  et  d'Auxerre;  aux  pauvres  de 
Dornas,  de  Séverac,  de  Neuilly-le- 
M alherbe ,  de  Villeneuve-lès-Avignon, 
deMiradoux,  de  Chambray,  de  Saint- 
Maurice,  Ile-Bouchard,  de  Dax ,  de 
Nouan-Ie-Fuselier,  de  Douzains,  de 
Sononnes ,  d'Ambon ,  de  Wissem- 
bourg,  de  Montigny-lès-Cherlieux ,  de 
Sartrouville .  de  Saulieu,  de  La  Sou- 
terraine, dEchirolles,  d'Aveizieux, 
de  Vitry-aux-Loges  et  de*Calonges;  à 
la  fabrique  de  Montigny-lès-Cherlieux  ; 
aux  hospices  de  Saint- A  (Trique,  de 
Mu r-de- Barrez,  d'Orgon  ,  de  Dijon, 
de  Puimperle',  de  Plourin,  de  Mon- 
ségur,  de  Bésiers,  de  Montttanquin , 
de  Massevaux,  de  Vesoul,  d'Amiens, 
d'Avignon,  d*Auxerre,  de  Valence, 
de  Grenoble,  de  Mont-de-Marsan  et 
d'Angers;  aux  pauvres  de  Reims,  de 
Saint-Germain- des -Grois ,  d'Arras, 
d'Orthez  et  de  la  paroisse  Saint-Ger- 
main-des-Prés  de  Paris;  aux  hospices 
d'Arras  et  d'Avallon,  Bull.  LX1V  à 
LXVII. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  des  militaires,  des  pensions  à 
des  veuves  de  militaires,  Bull.  LXI  11 
bis,  n°»  a ,  3 ,  4 ,  5  ,  6 ,  7,  8. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Rousse  à  con- 
vertir un  des  feux  de  martinet  de  la 
commune  de  Niaux,en  un  foyer  de  forge 
à  la  catalane,  Bull.  LXVII,  n°  a 298. 

Ord.  qui  accepte  la  résiliation  de  la 
concession  de  lignite  py riteux  de  Sainte- 
Marguerite  (Seine-Inférieure),  faite 
par  le  sieur  Delahalle,  BuH.  LXVII  , 
n<>  aagg. 

Ord.  sûr  Tu  sine  a  fer  de  Rabauvois 
(Vosges),  et  y  ajoute  un  haut-four- 
neau ,  Bull.  LXVII,  n<>  a3oo. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  au  sieur  Carli,  Bull. 
LXIX,  n°  a35g. 

9  Octobre. 

Ord.  qui  fixe  les  drpits  des  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  ,  338. 

Ord.  qui  accorde  une  prime  à  l'expor- 
tation du  soufre  épuré  ou  sublimé , 
343. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Deydier  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Puech-Me- 
jean,  Bull.  LXll,  no  1969. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Marty  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bulletin 
LXll,  no  1984. 
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Ord.  portant  que  la  commune  d'Eyra- 
gues  (  Bouches-du-Rhône  )  est  dis- 
traite du  canton  d'Orgon  et  réunie  au 
canton  de  Château  -  Renard ,  Bulletin 
LXIII. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention,  etc.,  pris  pendant  le  3e 
trimestre  de  i8a5,  etc.,  Zy4- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs 
faits  aux  pauvres  et  à  Peglise  de  Saint- 
Hilaire,  Bull.  LXVII,  n<>  1*69. 

15  Octobre. 

Lettres-patentes  portant  érection  de 
majorats  en  faveur  de  MM.  de  Sainte- 
nac  de  Laffite  ,  Feutrier  et  baron  de 
CastUle,  Bull.  LX1I,  n<>  1968. 

16  Octobre. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  au*  pauvres  de  Pennau- 
tier ,  de  Paris ,  de  Montluel,  de  Port- 
Sainte-Marie  ,  de  Verteuil ,  de  Luné- 
ville,  d' And  resy  et  de  Nîmes;  aux  hos- 
pices de  Tarascon,  de  Saint- Nicolas, 
de  Maringue,  de  Montluel,  de  Luné- 
ville  et  de  Beauvais,  Bull.  LXVII. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Barthélémy  à 
transférer  à  Câlins  (Var),  la  verrerie 
qu'il  possède  à  Saint-Zacharie ,  Bull. 
LXVII,  n<>  a3oi. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  dix 
pensions  ecclésiastiques,  Bull.  LXIII 
bis,  n°  9. 

19  Octobre. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Ephraïm , 
Gomes,  Laska ,  Rosendo  de  Carmona , 
Solana  et  Struzinsky,  à  établir  leur 
domcile  en  France,  Bulletin  LX1I, 
no  !985. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Bains, 
de  Chaumont,  de  Rouvière  et  de  Da- 
mery,  et  aux  pauvres  de  cette  dernière 
commune,  Bull.  LXVII. 

Règlement  sur  les  conditions  à  remplir 
par  les  premiers  maîtres  des  équipages 
de  ligne  nour  être  admis  au  grade 
d'officier  de  la  marine,  397. 

Règlement  sur  l'instruction  et  le  mode 
d'examen  des  officiers  -  mariniers  et 
marins  des  équipages  de  ligne ,  397. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  des  militaires ,  des  pensions  à 
des  veuves  de  militaires,  Bull.  LXIII 
bis,  n«»  10,  u,  ia,  i3,  14. 


i5  octobre  au  3  novembre  i8a5. 

Règlement  sur  les  élèves-maîtres,  406. 

a  6  Octobre. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Goring  ,  Mer- 
cado,  Palmaro,  Vagenboerner,  Stras- 
burger,  Schneegans,  Meerwardt  et 
Kiefïer,  a  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  LXIII,  no  ao5a. 

Ord.  qui  appelle  à  l'activité  3a, 000  jeu- 
nes soldats  de  i8a4,  376. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  aux  pauvres  de  Donzoulet,  Bull. 
LXVII. 

Ord.  qui  concèdent  à  divers  une  partie 
des  miues  de  houille  de  Saint-Etienne, 
Bull.  LXVII ,  no*  a3oa  et  a3o3. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  de  la  Barre 
de  Nanteuil  à  prendre  du  service  près 
de  sa  majesté  catholique,  Bull.  LX1X, 
rt°  a36i. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Ducouédic  à 

S rendre  du  service  près  de  l'empereur 
e  Russie,  Bull.  LXIX ,  no  a36a. 
Ord.  qui  autorise  l'inscription  de 
pensions  militaires,  Bull.  LXVII  bis, 
n°  1. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  aux  héri- 
tiers de  M.  Bruslé-Baron  de  Valsuze- 
nay,  38 1. 

30  Octobre. 

Ord.  qui  nomme  M.  de  Frenilly  mem- 
bre de  la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité,  Bull.  LXV,  n°  a  148. 

31  Octobre. 
Tableau  des  prix  des  grains ,  346. 

3  Novembre. 

Ord.  qui  nomme  conseiller-d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  M.  Maillard,  maître  des 
requêtes  ,  Bull.  LXV,  no  3149. 

Ord.  portant  autorisation  des  dames  de 
la  Visitation  de  Paray-le-Monial  (Saône- 
et-Loire),  374. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Pauxatà  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Zuniga  ,  Bull. 
LXV,  no  ai  Sa. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Maxton ,  Oswyn 
et  Sic  vers,  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  LXV,  n°  ai 53. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs 
faits  aux  hospices  de  Montluel,  d' An- 
bagne,  du  Buis,  d'Aiguillon  de  ChoJet, 
et  de  Douai;  aux  pauvres  de  Mar- 
seille, de  Drambon,  de  Becier»,  de 
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Nancy  et  d'Avelin,  aux  hospices  de  Sa- 
verne,de Lyon,  de  Paris,  ae Meaux  et 
de  GatJIac  ;  aux  pauvres  de  Sainte-Croix- 
aux-mines,  de  Sceaux,  de  Grasse,  du 
10e  arrondissement  de  Paris  et  de  la 
paroisse  Saint- Thomas -d'Aquin  de 
cette  ville,  Bull.  LXV1I  et  LXVIII. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Marsat  à  éta- 
blir une  usine  à  fer  dans  la  commune 
de  Ruelle,  Bull.  LXVIII  n*  a33i. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  des  veu- 
ves ,  des  pensions  de  retraite  à  des  mi- 
litaires ,  Bull.  LXVII  bis,  no*  3,  4,  5, 
u>  7»  8,  9,  10. 

6  Novembre. 

Ord.  portant  concession  aux  époux  Du- 
gas-Desvarennes  et  à  la  compagnie  des 
fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de 
ITsère.d'une  partie  des  minesde  houille 
deSt.-Etienne,  Bull.  LXVIII ,  n«a33a. 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  du  sieur 
Merlin  de  tailly  à  la  concession  de  li- 
mite py  rit  eux  ac  Muyrancourt ,  Bull. 


19  Novembre. 


enile  pyn 
LXVIII ,  n»  a334- 

i3  Novembre. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Friedrich  à 
établir  son  domicile  en  France,  Bull. 
LXVI ,  n°  aaig. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Choisy- 
le-Roi,  de  Parigné,  de  Brévillers,  de 
Pontlieue  ,  de  Lacanche  et  de  Maure- 
gard;  aux  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  Meaux  ,  et  aux  pauvres  de  Saint- 
Didicr-sur-Chalaronne  et  de  Nolay, 
Bull.  LXVIII. 

Ord.  oui  autorise  le  sieur  Vantroyen  à 
établir  une  verrerie  à  Arcques,  Bull. 
LXVIII ,  no  a335. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceçtation'de  dons 
et  legs  faits  au  pauvres  d'Orléans  et 
de  Roziers,  et  aux  hospices  de  Luné- 
ville  ,  de  Clerraont-Ferrand  et  de  Sa- 
verne ,  Bull.  LXIX. 

16  Novembre. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  trois 
cent  vingt-une  pensions  militaires,  Bull. 
LXVII  bis,  no  n. 

Ord.  qui  supprime  la  place  d'administra- 
teur de  la  loterie  vacante  par  le  décès 
du  sieur  Desmazis  ,  376. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Waddington, 
à  établ  ir  son  domicile  en  France .  Bull. 
LXVI,  n°  aaao. 


Lettres-patentes  portant  érection  d'un 
majorât  en  faveur  de  M.  Thenard  , 
Bull.  LXVl,noan7. 

ao  Novembre. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  maison 
de  Notre-Dame  de  la  Charité  du  Re- 
fuge de  Valence ,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale  ,  377. 

Ord.  qui  autorise  dans  le  département 
de  la  Vendée ,  une  seconde  école  ec- 
clésiastique, 407. 

a  3  Novembre. 

Ord.  sur  le  mode  d'inscription  des  cau- 
tionne m  en  s  des  préposés  du  service 
des  tabacs ,  378. 

Ord.  sur  les  primes  allouées  à  la  sortie 
du  sel  ammoniac,  377. 

Ord.  sur  les  primes  allouées  à  la  sortie 
des  beurres  salés ,  378. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  communes  de  Destry 
et  de  Boujaille  ;  aux  pauvres  de  Lau- 
dun  ,  de  Bouère  ,  d'A vallon,  de  Vire, 
de  Soulangy,  de  Saint-Pierre  et  de 
Saint-Loup-Canivet;  à  la  fabrique  de 
l'église  de  I>audun  ,  et  aux  hospices 
d'Arnay  et  de  Saint-Jacques  de  Tou- 
louse ,  Bull.  LXIX. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  des 
veuves  de  militaires^  des  pensions  de 
retraite  à  des  militaires,  Bull.  LXVII 
bis,  n°s  la,  i3  et  14. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs 
faits  aux  hospices  de  1  Ile-Jourdain  , 
de  Roanne  et  de  Mâcon  ,  et  aux  pau- 
vres d'Issoudun ,  Bull.  LXIX. 

3o  Novembre . 

Tableau  des  prix  des  grains,  379. 
Ord.  qui  établit  un  abattoir  public  à> 

Vauvert  (  Gard  )  ,  409. 
Ord.  qui  établit  un  abattoir  public  à, 

Blois  ,  4lo« 
Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  au  sieur  Lehon . 
Bull. ,  LXIX ,  no  a36o. 
Ord.  portant  règlement  pour  la  bou- 
langerie de  Louviers,  Bull.  LXIX  v 
n°  2379. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de- 
fer  spathique  de  Montarmant  et  d'une* 
partie  des  mines  de  houille  de  Saint- 
Etienne  ,  Bull.  LXIX,  no  a38i. 
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Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  lees  faits  aux  pauvres  de  Vesseaux , 
de  Dornas ,  de  Saint-Lizier ,  de  La- 
grasse  ,  de  Belvès ,  de  Grignols  ,  de 

,  Valence  ,  de  Normanville  ,  de  Tour- 
neville  ,  de  Saint-Jory,  de  Simorre  , 
d'Avignon,  de  Jussarupt,  d'Herpel- 
mont,  d'Aumontrey,  de  Saint-Chély, 
du  Pougetjde  Chassagnes,  de  Paley- 
rac,  de  Saint-Pau l-de-Serre,  de  La- 
va rdens ,  de  Bordeaux,  de  la  Bou- 
vière, de  Marans,  de  Grazay,  de 
Laval  ,  de  la  Pooté ,  de  Châtelain ,  de 
Coudray,  de  Clermont-Ferrand ,  de 
Villenave,  de  Changé,  de  Ludon,  de 
Pian,  de  Saint- Just,  de  Saint-Privat 
de  Vallongue,  de Ribennes ,  de  Tou- 
rouvre  ;  de  Thiers  et  de  Lescun  ;  aux 
hospices  de  Carcassonne,  de  Ville- 
franche,  de  Belvès,  de  la  Rochefou- 
cauld, de  Bergerac,  d'Eause ,  de 
Beausset ,  de  Pont-de-Vaux  ,  de  Brou, 
de  Revel,  de  Châtillon-sur-Indre,  de 
Dôle,  d'Avranches,  de  Laval,  de 
Moulins-en-Gilbert ,  de  Blaye ,  de 
Figeac ,  de  Malzieu  ,  de  Thiers  et  de 
Saint-Amoul ,  et  à  l'association  pater- 
nelle des  chevaliers  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite, militaire  ,  Bull.  LXX. 

7  Décembre, 

Ord.  qui  proroge  la  perception  du  droit 
de  tonnage  établi  au  port  de  Peyreho- 
rade  sur  le  Gave  (Landes),  4 10. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  de  Laon  ,  de 
Charleville  etdeNimes;  aux  pauvres 
de  Grand  pré,  de  Crandelles,  de  Chaux- 
neuve  et  d'Orchamps-Vennes ,  Bull. 
LXX. 

11  Décembre. 

Ord.  portant  convocation  de  deux  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement , 
Bull.  LXIX,  no  a344. 

14  Décembre. 

Ord.  qui  proroge  un  brevet  d'invention 
et  un  brevet  de  perfectionnement  j 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Stewart,  Bom- 
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belon ,  Vogele,  d'Onis ,  Durain,  Eble, 
Aivas,  Jost ,  Bentz,  Stuhl,  Bernhardt, 
Wirtz,  Koeltz,  Wolff,  Mosbach  et 
Henninger,  à  établir  leur  domicile  en 
en  France  ,  Bull.  LXIX ,  n°  a 363 
Ord.  sur  les  franchises  et  contreseings  , 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  de  Pomereu 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  d'AJicre 
Bull.  LXX ,  n°  a387.  ' 

18  Décembre. 
Ord.  sur  les  poids  et  mesures  ,  4u. 

ai  Décembre. 

Ord.  portant  convocation  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, 4<>8. 

Ord.  portant  convocation  de  la  cour  des 
pairs ,  408. 

Ord.  qui  élève  à  la  dignité  de  pairM.de 
Bausset- Roquefort,  archevêque  d'Aix, 
4o8. 

Ord.  relative  à  la  transmission  de  plu- 
sieurs titres  de  pairie ,  4°9« 

Ord.  qui  nomme  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire  M.  de  Broc  ,  Bull. 
LXIX ,  110  234o. 

Ord.  qui  règle ,  pour  les  grades  supé- 
rieurs ,  le  mode  d'avancement  dans  la 
cavalerie  ,  411* 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Hora  à  établir 
son  domicile  en  France ,  Bull.  LXIX, 
n<>  a364. 

a  4  Décembre. 

Lettres-patentes  portant  érection  de 
majorais  en  faveur  de  MM.  Delespine, 
Lejeas  et  d'Haubersart ,  438. 

a  8  Décembre. 

Ord.  sur  le  service  du  bureau  central  de 
vérification  près  la  direction  de  l'octroi 
de  Paris,  435. 

3i  Décembre. 
Tableau  des  prix  des  grains,  418. 

ai  Mai  1826. 

Circulaire  de  S.  E*c.  le  ministre  des. 
finances,  relativement  à  l'exécution  de- 
la  loi  des  émigrés  (a«  partie)  ,  38. 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

Des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois ,  Ordonnances 
et  Réglemens  publiés  en  182  5. 


ABATTOIRS  =  AMNISTIE. 


Abattoirs.  —  Etablissement  ou  confir- 
mation. 

—  A  Beauvais(aa  mai  i8a5,  ord.  Bull. 
43 ,  n«  974) ,  page  269, 

—  Bel  fort  (17  août  i8a5.  ord.  B.  5q, 
no  ,84a),  334.  99 

—  Blois  (  3o  novembre  i8a5 ,  ord.  B.  69, 
n°  a34a),  4io. 

-T-  Chaumont  (9 février  i8a5,  ord.  B.  ai, 
no  541)  ,  54. 

—  Dieuxe  (a6  janvier  i8a5  ,  ord.  B.  ai  - 
no  538),  5a. 

—  Nîmes  (  iq  janvier  i8a5.  ord.  B.  ao. 
no  53a  ) ,  48. 

—  Paris  (ia  janvier  i8a5,  ord.  B.  18 , 
«°  456),  i5. 

—  Toulouse  (  17  août  i8a5,  ord.  B.  5q, 
no  i84i),  333. 

—  Vauvert  (Gard  )  (3o  novembre  i8a5 ,. 
ord.  B.  69 ,  no  a34 1  )  ,  409. 

—  Villeneuve  (ao  juillet  i8a5  ,  ord.  B.  5it 
n°  i3a6) ,  3o3. 

—  Wintxenheim  (Haut -Rhin)  (5  oc- 
tobre i8a5,  ord.  B.  6a,  n©  ig65),  34a. 

Absens.  Voy.  Emigrés. 

Absinthe  (extrait  d').  —  a«  classe  des 
e'tablissemens  dangereux,  53. 

Acceptation.  Voy.  Dons  et  Legs. 

Acide  nitrique.  —  ae  classe  des  éta- 
blissemens  dangereux ,  etc.  53. 

Acquisitions.  La  supérieure  des  sœurs 
de  la  charité  de  Tours ,  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  de  Sainte- 
Gemme  et  de  Malzieu  ,  et  le  préfet  de 
la  Meuse,  sont  autorisés  à  faire  des  ac- 
quisitions de  bâtimens  et  terrains  ;  —  le 
préfet  de  l'Yonne  est  autorisé  à  acqué- 
rir une  maison  située  à  Sens  et  desti- 


née à  l'agrandissement  du  séminaire, 
(6  janvier  i8a5,  B.5i.—  3 mars  i8a5 
o.  56. ) 

Actes  de  l'état  civil.  Voy.  Emigrés. 
Actes  de  notoriété.  Voy.  Emigrés. 
Actions  Voy.  Canaux. 
Additions.  Voy,  Noms. 

Adorateurs  de  Jésus.  Voy.  Pères  de 
la  foi. 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent.  —  ire 

classe  des  e'tablissemens  dangereux,  etc. 
53. 

Affranchissement.  Voy.  Poste  aux 
lettres. 

Age.  V oy.  Pensions  de  retraite. 

Agens  d'affaires.  Voy.  Emigrés. 

Agens  de  change.  —  Courtiers  de  mar- 
chandises à  Angers  ;  leur  nombre  est 
fixe  à  trois,  aa. 

Agens  des  subsistances.  Voy.  Subsis- 
tances. 

Agréés.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Aliénations,  —  de  terrains  et  bâtimens 
de pend ans  du  ministère  de  la  guerre 
(i3  mai  i8a5,  loi.  B.  36,  n<>8i3.),  aoa. 

—  d'immeubles  appartenant  à  la  ma- 
rine du  Havre  et  affectation  du  produit 
aux  travaux  du  bassin  de  Cherbourg 
et  de  l'arsenal  maritime  du  Havre  (i5 
mai  i8a5,  loi.  B.  37,  n°  865),  ao4- 

—  faites  par  la  mairie  et  la  chambre  de 
commerce  de  Strasbourg  (6  juillet  i8a5 
ord.  B.  49,  no  1190),  agi. 

Alluvions  (concession  d')  (  a3  septembre 
i8a5  ,  ord.  B.  59 .  n<>  1848) ,  336. 

Amende.  Voy.  Amnistie,  Monumens, 
Outrage  à  la  pudeur,  Troubles. 

Amende  honorable.  Voy.  Sacrilège. 

Amnistie  accordée  à  divers  individus  (a8 
mai  i8a5,  ord.  B.  4I  ,  n°  954),  aa7. 
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—  Pour  délits  et  contraventions,  qui  ont 
donné  lieu  à  des  amendes  de  100  francs 
et  au-dessous  (a8  mai  i8a5,  B.  4l» 
n°  g5g) ,  aa8. 

—  Pour  délits  forestiers  (a8  mai  i8a5, 
ord.  B.  4i ,  no  95ti),  aa8.  Voy.  Délits 
forestiers. 

—  Pour  délits  correctionnels  de  la  presse 
(a8  mai  i8a5,  ord.  B.  4i ,  n°  o55)t 
aa8. 

—  Pour  désertion  de  marins  (  a  9  mai 
i8a5,  ord.  B.  4»  »  n°  9^7  )»  aa8. 

 Pour  désertion  des  troupes  de  terre 

(4  mai  i8a5,  ord.  B.  36,  n°  8i4)>  ao3. 
Voy.  Désertion. 

Amortissement  (i«r  mai  i8a5,  loi  B. 
3a  ,  n°  709) ,  180. 

  Dépenses  pour  l'amortissement  en 

i8a6  (i3  juin  i8a5,  loi  B.  4a  ,  no  963), 
a43  et  a45. 

 Rachats  à  faire  par  la  caisse  d'amortis- 
sement auront  lieu  avec  concurrence 
et  publicité,  180. 

 Rentes  actuellement  acquises  par  l'a- 
mortissement ne  pourront jusqu  en  i83o 
être  distraites  de  leur  affectation,  180. 

 Rentes  qui  seront  acquises  par  l'amor- 
tissement jusqu'en  i83o  seront  annu- 
lées, 180. 
Voy.  Caisse. 

Anniversaire  (P)  du  16  octobre  1793 
sera  désormais  réuni  à  celui  du  ai 
janvier  1793  (a3  septembre  i8aS,  ord. 
B.  60,  n«>  186a)  ,  337. 

Apanage.  Voy.  Liste  civile. 

Arbres.  Voy.  Emigrés ,  Routes  royales 
et  départementales. 

Arcansons.  —  ire  classe  des  établisse- 
mens  dangereux ,  53. 

Archevêque.  Voy*  Culte,  Institution 
canonique. 

Arrondissement.  Voy.  Conseils. 

Arrondisse  mens  électoraux.  Voy. 
Elections. 

Armée. 

  Artillerie  (  organisation  du  corps 

royal  d*)  (  a7  février  i8a5,  ord.  B.  a4, 
no  586),  79. 

—  Cavalerie  (organisation  de  la)  (37  fé- 


—  Infanterie  (organisation  de  I*  )  (  ir 
février  i8i5,  B.  a4t  n°  584),  7a« 

—  Soldats  (jeunes),  discipline  (  10  mars 
1 8a5 ,  B.  a5  ,  n°  59a  ) ,  1 33. 

Voy.  Cavalerie ,  Désertion ,  Equi- 
pages de  ligne  ,  Pensions,  $  IV,  Recru- 
tement, Soldats,  Subsistances. 

Armées  royales  de  l'Ouest. 

—  Secours.  Départemens  dans  lesquels 
seront  établies  des  commissions  (3  mars 
i8a5,  B.  a3,  no58i  ),  71. 

—  Membres  des  commissions  (  1  a  jan- 
vier i8a5  ,  B.  a3,  n°  58o). 

Artilxerie.  Voy.  Armée. 

Arts  et  métiers.  Voy.  Ecole  royale, 
Ecoles  vétérinaires. 

Ascendans.  Voy.  Emigrés. 

Association  paternelle  des  chevaliers  de 
Saint-Louis.  Voy.  Dons  et  Legs,  S  ltT- 

Assurances  mutuelles  contre  l'incendie. 
Voy.  Société. 

Ateliers.  Voy.  Etablissemens  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes, Usines. 

Aube.  Voy.  Navigation. 

Autorisation.  Voy.  Acquisitions,  Alié- 
nations ,  Communautés  religieuses , 
Dons  et  Legs,  Noms,  Sociétés  ano- 
nymes ,  Sociétés  d'assurances ,  Usines. 

Autorisation  de  poursuivre  les  fonc- 
tionnaires publics.  Voy.  Concussion. 

Autriche.  Voy.  Poste  aux  lettres. 

Avancement.  Voy.  Armée  (  Cava- 
lerie) ,  Equipages  de  ligne. 

Avènement  au  trône.  Voy.  Liste 
civile. 

Avoine.  Voy.  Grains. 

Avoués. —  Leur  nombre  près  le  tribunal 
de  Vienne  est  fixé  à  douxe  (  ao  avril 
i8aS  ,  ord.  B.  3o  ,  no  683  ) ,  1 75. 

—  Près  le  tribunal  de  Villefrancbe  ; 
leur  nombre  est  fixé  a  douxe  (  a6  jan- 
vier i8a5  ,  ord.  B.  19,  no  488)  ,  a6. 

B 


Bail  à  domaine  congéable.  V oy.  Emigrés. 
Baleine.  Voy.  Pêche. 
Baraterie  (10  avril  i8*5;  loi,  & 

-  f  avan "ne  s  ui  ^.uu^m-..  >f  «  ■  <>  -■  v-,  *«-  n°  663)>  i4*  et  i45« 
vrier  i8a5,ord.B.a4,no585),  75.  —  Complices , 1 4g: 

-  _  Dénominations  et  numérosdes  dif-  -  Fai*conWiifi*£k^r*, 
férens  régimens  de  cavalerie  (  .9  août  -  Peines,  itf  ,        «  »*7- 
18a5,or3.B.54,nOi49o),3.o.  -  Poursuites  .48. 

-  -  Avancement  dans  les  grades  su-    Beurres  sales -^w^~W^aJ^f 
périeurs  de  la  cavalerie  (  ai  décembre        portylion  les  ^^^^ ^ 
,8a5 ,  ord.  B.  69,  n«  a346  )   41 1.  employé  pour  les  beurres  sales  (  ai  m 
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vembre  i8a5,  ord.  B.  66,  n°  aai6), 

378. 

Biens  ecclésiastiques.  —  Ceux  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  entre  les  mains 
de  l'Etat  peuvent  être  vendus  sans  Tas- 
sentiment  du  chef  de  l'église ,  —  exem- 
ples de  semblables  aliénations,  ao3. 

Biens- FOND  S.  Voy.  Emigrés. 

Binage,  Voy.  Presbytères. 

Bitume  en  planches,  —  a*  classe  descta- 
blissemens  dangereux  ,  etc.  53. 

Bleu  de  Prusse.  Voy.  Dépôts. 

Bois  des  communes  et  élablissemens  pu- 
blics. —  Le  quart  des  coupes  extraor- 
dinaires de  ces  bois  dont  1  adjudication 
excède  5ooo  francs  est  place  à  titre  de 
compte  courant,  au  Trésor  royal  (3i 
mars  i8a5,  ord.  B.  3o,  n<>  681  ),  175. 

Bois  (coupes  de).  Voy.  Budget,  Impôts. 

Bons  royaux  en  circulation  pour  i8a6, 
ne  pourront  excéder  ia5  millions  (i3 
juin  i8a5  ,  loi,  B.  4*»  n°  g63),  a44» 

Borax  artificiel.  —  3e  classe  des  élablis- 
semens dangereux,  etc.  53. 

Bordereaux.  Voy.  Emigrés. 

Boucherie  à  Paris  (1a  janvier  i8a5, 
ord.  B.  18,  n°  ^56),  i5. 

—  Et  aux.  Leur  nombre  sera  illimité  à 
partir  du  1er  janvier  i8a8,  i5.  Voy. 
Abattoirs. 

Boue.  Voy.  Dépôts. 

Bougies  de  blanc  de  baleine*  —  3e  classe 
des  établissemens  dangereux,  etc.  53. 

Boulanger  ,  règlement  sur  la  profession 
de  boulanger. 

—  A  Soissons  (  a  a  mai  i8a5 ,  ord.  B.  4», 
n°  964 ),  a57. 

—  à  Louviers  (  3o  novembre  i8a5  , 
B.  69,  i.o  3379). 

Bourbon  (île  de)  et  dépendances,  gou- 
vernement ef* administration  (ai  août 
i8a5,  ord.  B.  64,  n<>  a  108) ,  35o. 

—  Cassation,  le  recours  en  cassation  est 
autorisé  contre  les  décisions  du  con- 
seil privé,  sur  les  contraventions  en 
matière  de  traite  des  noirs ,  de  com- 
merce étranger,  des  douanes  et  de  la 
ferme  des  guildives  en  cas  de  fraude , 
371. 

—  Chefs  d'administration,  35o,  358  et 
suiv. 

—  Commissaire-ordonnateur  y  35o,  358 
et  suiv. 

 Ses  rapports  avec  le  gouverneur, 

36o. 


a5.  —  Tables. 


—  BIBNS  =  BOURBONS.  Io5 

—  —  Ses  rapports  avec  les  fonctionnaires 
et  les  agens  du  Gouvernement ,  36o. 

 Règ'es  diverses,  36 1. 

—  Conseil  général ,  35o,  3?a  et  suiv. 

 Sa  composition  et  ses  délibérations, 

37a. 

 Ses  attributions,  37a  et  373. 

 Règles  diverses,  374. 

—  Conseil  privé ,  35o,  367  et  suiv. 

 Sa  composition ,  367. 

 Séances  et  délibérations,  368. 

 Attributions,  369. 

 Noihination  et  attributions  particu- 
lières des  conseillers  coloniaux ,  37 1. 

—  Contentieux  administratif  est  jugé 
par  le  conseil  privé  ;  cas  de  contentieux 
administratif,  370. 

—  Contrôleur  colonial,  3So,  366,  et  367. 

—  Député  résidant  près  le  ministre  de  la 
marine;  sa  nomination  et  ses  attri- 
butions ,  373. 

—  Directeur  général  de  l'administra- 
tion intérieure,  35o ,  36 1  et  suiv. 

 Ses  rapports  avec  le  gouverneur  et 

les  agens  du  Gouvernement ,  364. 
 liègles  diverses ,  364. 

—  Ecclésiastiques ,  sont  soumis  à  l'auto- 
rité du  gouverneur,  354. 

—  Gouvernement  (formes  du),  35o. 

—  Gouverneur,  35o  et  suiv. 

—  —  Ses  pouvoirs  militaires,  administra- 
tifs, 35o,  35 1,  35a,  353. 

 Relativement  à  l'administration  de 

la  justice ,  354* 

—  —  A  l'égard  des  fonctionnaires  et 
agens  du  Gouvernement,  354,  355. 

 A  l'égard  des  Gouvernemens  étran- 
gers, 355., 

—  —  A  l'égard  de  la  législation  colo- 
niale ,  355 ,  356. 

—  —  Extraordinaires,  356,  357. 

 Sa  responsabilité  ,357. 

 Diverses  obligations,  358. 

—  Grâce  (droit  de)  ,  354. 

—  Mariage ,  les  fonctionnaires  publics  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  auto- 
risation du  gouverneur,  à  peine  de 
révocation  ,  355. 

—  —  Le  gouverneur  ne  peut  contracter 
mariage  dans  la  colonie  sans  autorisa- 
tion du  Roi ,  358. 

—  Procureur  général ,  35o ,  36*5  et  suiv. 

 Ses  rapports  avec  le  gouverneur  , 

365. 

 Règles  diverses ,  366. 
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—  Propriété,  le  gouverneur  ne  peut  ac- 
quérir de  propriétés  foncières  ,  358. 

—  Rapport  au  Roi  (  a 1  août  1 8a 5 ,  Mon. 
du  a5  août  i8a5) ,  a*  partie  ,  68. 

—  Traite  des  noirs.  Les  contraven- 
tions en  cette  matière  sont  jugées  en 
appel  par  le  conseil  privé,  sauf  le  re- 
cours en  cassation,  371. 

Voy.  Colonies. 

Bourse  de  commerce  à  Angers  (6  jan- 
vier i8a5  ,  B.  18,  no  458),  aa. 

Bourses.  Voy.  Ecoles  vétérinaires. 

Bref.  Voy.  Culte  {administration  de 
diocèse  ). 

Brevets  d'invention. 

—  Annulation  de  brevets  d'invention  , 
faute  de  paiement  de  la  seconde  partie 
de  la  taxe,,  au  terme  prescrit  (4  mai 
i8a5  ,  ord.  B.  .'*7  ,  n°  867)  ,  ao4. 

—  Idem  (septembre  i8a5,  ord.  B.  61, 
n°  1948  ),  34o. 

—  Confirmation.  Voy.  Proclamation. 

—  Proclamation  des  brevets  d'invention, 
de  perfectionnement  et  d'importation 
délivrés  dans  le  4e  trimestre  de  1824 
(6  janvier  i8a5  ,  B.  19,  n°  487  ) , 
a5. 

—  Idem  dans  le  ier  trimestre  de  181 5 
(  i3  avril  i8a5  ,  ord.  B.  34 ,  n°  728  ). 

—  Idem  dans  le  ac  trimestre  de  i8a5, 
et  confirmation  de  cessions  (  i3  juillet 
i8a5  ,  ord.  B.  5i,  n°  13-a),  3o4  et 
suiv. 

—  Confirmation  des  cessions  faites 
dans  le  3e  trimestre  de  i8a5  (9  oc- 
tobre i8a5,  ord.  B.  65,  n°  ai5i), 

—  Prorogation  d'un  brevet  d'invention 
et  d'un  brevet  de  perfectionnement  (8 
juin  i8a5,  ord.  B.  44»  n°  »oi3). 

—  Idem  (  décembre  18a 5  ,  ord.  B.  69, 
n<>  a345),  437. 

Budget  de  i8a3. 

—  Guerre  d'Espagne.  Comptes  des  dé- 
penses y  relatives,  a  10. 

—  Règlement  définitif "du  budget  de  182 3 
(  ai  mai  i8a5  ,  loi ,  B.  3y  ,  n°  907  )  , 
a  08. 

Budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
i8a6  (  i3  juin  i8a5  ,  loi,  B.  4a  * 
n°  963  ),  a43. 

Nulle.  Voy.  Institution  canonique. 

Bureau  central  de  vérification.  Voy. 
Octroi  de  Paris. 

Purkaux  de  bienfaisance.  Voy.  Hos- 
pices. 


—  BOURSE  =  CANAUX. 

c  » 

Cachalot.  Voy.  Pèche. 

Cadastre.  Voy.  Budget ,  Impôts. 

Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations. 

—  Comptes  annuels  à  rendre  par  ses  pré- 
posés, savoir,  le  caissier,  les  receveur* 
généraux  des  finances ,  et  le  directeur 
général  (  la  mai  i8a5  ,  ord.  B.  37, 
n°  870),  ao6. 

—  Renouvellement  de  la  commission  de 
surveillance  (8  mai  i8a5,  ord.  B.  36, 
n°  816),  ao4- 

Voy.  Amortissement ,  Budget. 

Caisse  des  pensions.  Voy.  Pensions. 

Caisse  de  Poissy,  i5. 

Canaux. 

—  du  duc  d' '  Angouléme  et  des  Ardennes. 
Remboursement  des  actions  des  em- 
prunts (6  janvier  i8v5  ,  ord.  B.  18, 
n°  45?)»  l7«  Voy.  Sociétés  anony- 
mes. 

—  de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère  (  Eta- 
blissement) (  8  juin  i8a5  ,  loi ,  B.  4^  » 
n°  97a),  a63.  Tarif  des  droits,  267. 

—  dans  la  vallée  de  la  Marque ,  avec 
embranchement  sur  la  ville  de  Rou- 
baix.  Concession  et  tarif  des  droits 
(  8  juin  1825  ,  loi ,  Bull.  43  t  n«  971  ), 
a63. 

—  de  l'Oise.  Droits  à  percevoir  sur 
ce  canal  (  i3  juillet  i8a5  ,  ord.  B.  49  > 
n°  1191  ),  293. 

—  d'Orléans  et  de  Loing.  Forme  des 
actions  affectées  à  des  dotations,  et 
rendues  aux  anciens  propriétaires  (aj 
février  18  j5  ,  ord.  B.  aa  ,  n°  557  )  ,  58. 

—  idem ,  et  de  Rriare.  Droit  à  per- 
cevoir sur  les  bateaux  qui  y  séjournent 
(3  mars  i8a5,  ord.  B.  aa,  n"  558),  60. 

—  de  la  Voire.  Concession  (8  juin  i8a5, 
loi ,  B.  43  ,  n<>  970),  261. 

Voy.  Sociétés  anonymes. 

Cantons.  —  Le  chef-lieu  du  canton  àe 
Chazelles-sur-Lyon  est  tranféré  à  Saint- 
Galmier,  commune  du  même  canton, 
arrondissement  de  Monlbriscn ,  dé- 
partement de  la  Loire  (4  mai  i8a5, 
ord.  B.  35  ,  n©  790),  199. 

—  la  commune  d'Eyragucs  est  distraite 
du  canton  d'Orgon  (  arrondissement  de 
Tarascon  ) ,  et  réunie  au  canton  de 
Château  -  Renard  (9  octobre  »8a5, 
B.  63  ,  no  aio7  )• 

—  le  chef  -  lieu  du  canton  de  Pailly 
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(  Haute-Marne  )  est  transfère'  à  Pois- 
sons ,  commune  du  même  canton  (6 
septembre  i8a5,  B.  59,  n°  1 8^3  ). 

Capitaines  de  commerce.  —  Règles  sur 
leur  réception  (  7  août  i8a5 ,  ord. 
B.  58,  n°  1800),  3  19. 

Cassation.  Voy.  Bourbon. 

Caution  nemen  s. 

—  Rente*.  Les  cautionnemens  qui  peu- 
vent être  fournis  en  rentes  peuvent 
l'être ,  soit  en  rentes  en  cinq  pour 
cent,  soit  en  rentes  en  quatre  et  demi 
au  pair,  ou  en  rentes  en  trois  pour  cent 
à  soixante -quinze  francs  (  79  juin  1820  , 
ord.  B.  45,  n°  102a),  a;5. 

—  Tabacs  (cautionnemens  des  préposés 
du  service  des)  (  a3  novembre  1825, 
ord.  B.66,  n°  221a),  ^78. 

Cavalerie.  Voy.  Armée  ,  Ecole  royale 
de  cavalerie. 

Centimes.  V oy.  Fonds  de  non-va!eur. 

Centimes  additionnels.  —  Dégrèvement 
sur  les  centimes  additionnels  des  con- 
tributions foncière,  personnelle»  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres  (a3  sep- 
tembre i8?5  ,  ord.  B.  5g,  n°  18^7  ),  336. 

V oy.  Budget  ,  Contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  Impositions  extraor- 
dinaires ,  Impôts. 

Centimes  facultatifs.  J^o/. Budget,  Con- 
tributions foncière  ,  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres,  Impôts. 

Cérémonies  de  la  religion.  Voy.  Sa- 
crilège. 

Cé  ruses.  —  Abrogation  de  l'ordonnance 
portant  que  les  céruses  ne  peuvent  être 
vendues  qu'en  poudre  (  10  août  i8i5  , 
ord.  B.  ai,  n«  1598),  3ia. 

Cession.  Voy.  Brevets  d'invention. 

Chambres  de  commerce.  Voy.  Aliéna- 
tion ,  Entrepôt. 

Chambres  des  Pairs  et  des  Députés. 

—  Oôture  de  la  session  i8a5  (12  juin 
i8-*5,  ord.  B.  44>  n°  1010),  270. 
Voy.  Budget. 

—  Convocation  pour  le  21  janvier  1826 
(21  décembre  1825,  ordonn.  B.  6q, 
no  2336),  408.  * 

—  Prorogation  au  7  juin  i8a5  (21  mai 
182a,  ord.  B.  38,  n°  872),  207. 

Voyez  Pairie. 
Chambres   temporaires.    Voyez  Cour 

royale  de  Pau ,  Tribunal  de  Grenoble. 
Changemens  de  noms.  Voy.  Noms. 
Chantlers  de  bois.  —  3«  classe  des  éta- 

blissemens  dangereux,  etc.  53. 
Charbon  de  bois  (dépôts  de).  —  3e  classe 

des  établisseraens  dangereux ,  ela  53. 
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Chapelles.  La  chapelle  dédiée  à  Saint- 
Conval ,  située  dans  la  forêt  de  Cran- 
non,  commune  de  Hanvec,  est  érigée 
en  chapelle  de  secours.  Il  en  est  de 
même  de  l'ancienne  e'glise  des  capu- 
cins de  Marans  et  de  la  chapelle  dite 
de  Notre-Dame  de  Traourneur,  si- 
tuée à  Trédanec  (  10  janvier  i8a5  , 
B.  54;  g  février  1825,  B.  56). 

Charte  constitutionnelle.  —  Ré- 
serves contre  les  clauses,  formules  et 
expressions  d'un  bref  qui  seraient  con- 
traires à  la  Charte ,  296. 

Cherbourg  (bassin  de).  /^.Aliéna- 
tion. 

Chicorée-Café.  —  3c  classe  d'établisse- 
mens  dangereux ,  etc.  53. 

Chlore  et  chlorures  alcalines. —  irc  et  a« 
classe  des  établissement  dangereux  ,  54. 

Chose  jugée.  —  L'autorisation  adminis- 
trative d'accepter  un  don  fait  à  une  com- 
munauté religieuse  emporte-t-elle  chose 
jugée  sur  la  validité  du  don?  224. 
V oy.  Communautés  religieuses ,  Con- 
flit. 

Chromate  de  plomb.  —  3«  classe  d'éta- 
blissemens  dangereux  ,  etc.  53. 

Cinq  POUR  CBNT.  Voy.  Budget,  Cau- 
tionnement, Dette  publique. 

Cipayes.  Voy.  Colonies. 

Colle  de  peau  de  lapin. —  2e  classe  des 
étabiissemens  dangereux  ,  etc.  53. 

Collèges  électoraux.  Voy.  Elections. 

Colonies. 

—  Bourbon.  Voy.  Dépenses  intérieures. 

—  Dépenses  intérieures.  Les  dépenses 
intérieures  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  Bourbon ,  sont  lais- 
sées à  la  charge  de  ces  colonies,  et 
doivent  être  payées  sur  leurs  revends 
locaux  (26  janvier  i8a5,  ord.  B.  63  , 
n»  2042  ),  348. 

—  Idem  de  la  Guïane  française ,  du 
Sénégal  et  des  étabiissemens  de  I'Iude 
(  17  août  r  ord.  B.  63 ,  n°  2043 ) ,  349. 

-r  Fortifications  tt  bâti  mens  mili- 
taires. Le  département  de  la  guerre 
doit  pourvoir  à  leur  confection,  leurs 
réparations  et  leur  entretien  (  26  jan- 
vier 182S,  ord.  B.  63„  n«  2o4i  ), 
3^8. 

—  Guadeloupe.  Voy.  Dépenses  inté- 
rieures, 

—  GuTane  française.  Voy.  Dépenses  in- 
térieures. 

—  Inde  (  étabiissemens  de  1*  ).  Voy.  Dé^ 
penses  intérieures. 
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—  Martinique.  Voy.  Dépenses  inté- 
rieures. 

—  Sénégal  Voy.  Dépenses  intérieures. 

—  Service  de  la  marine.  Toutes  les  dé- 
penses qui  peuvent  se  rattacher  au  ser- 
vice de  la  marine  y  seront  ajoutées  (26 
janvier  i8a5,  ord.  B.  63,  n°  10^1)  y 


janv 
348. 


Idem  (i"  août  i8a5,  ord.  B.  63, 
n°  30^3) ,  âfa. 

—  Service  militaire.  Le  département  de 
la  guerre  doit  fournir  les  troupes  et  of- 
ficiers sans  troupes  nécessaires  au  ser- 
vice militaire ,  à  l'exception  du  corps 
des  Ci  payes  (26  janvier  i8a5,  ord. 
B.  63,  n°*o4i  ),  348. 

Voy.  Bourbon ,  Budget ,  Impôts. 
Colons.  Voy.  Saint-Domingue. 

Commerce.  Voy.  Chambres.  Conseils 
du  commerce  et  des  manufactures. 

Commerce  maritime.  V oy.  Baraterie , 
Piraterie. 

Commission.  'Vojr.  Armées  royales, 
Etudes  ecclésiastiques ,  Invalides  de  la 
marine.  > 

Commission  de  liquidation.  V.  Emigrés. 

Communautés  religieuses.  Voy.  Con- 
grégations. 

Communes.  Voy.  Captons,  Dons  et 
Legs,  Presbytères. 

Compagnie.  Voy.  Société. 

Compétence.  Voy.  Baraterie,  Piraterie, 
Propriété  (questions de), Routes  royales. 

Complicité.  Voy .  Piraterie. 

Comptes.  Voy.  Caisse  d'amortissement, 
Invalides  de  la  marine. 

Concessions.  —  Les  concessions  faites  par 
le  Gouvernement  des  lais  et  relais  de 
la  mer,  d'alluvions  de  fleuves  et  ri- 
vières ,  de  pêcheries ,  et  autres  objets 
dépendans  du  domaine  public,  sont- 
elles  révocables?  (B.  5g,  n°  1847)»  336. 

Voy.  Alluvions ,  Canaux  ,  Lais  et 
Relais,  Mines. 

Concussion.  —  Toute  participation  à  la 
perception  de  contributions  non  auto- 
risées ,  est  une  concussion  ;  les  fonc- 
tionnaires qui  s'en  rendent  coupables 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisa- 
tion (1 3  juin  1825,  loi ,  E.  4*,  n°  o,63), 

Voy.  Frais  de  justice,  Greffe  (droits 
de). 

Condamnés  révolutionnairement  ont 
droit  à  une  indemnité  comme  les  émi- 
grés (27 avril  182 5, loi,  B. 3o, n°68o), 
170. 

—  Déduction  à  faire  sur  l'indemnité, 
170.  Voy.  Emigrés. 


—  colons  =  conseil. 
Conflit. 

—  Chose  jugée.  Un  conflit  peut  être  élevé 
après  un  arrêt  rendu  par  une  cour 
royale ,  lorsque  l'arrêt  par  ses  disposi- 
tions, empiète  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative  (2*  part.),  71. 

—  Excès  de  pouvoir.  Une  cour  royale 
excède  ses  pouvoirs ,  et  son  arrêt  doit 
être  annulé  par  voie  de  conflit,  lors- 

Î|ue  non-seulement  elle  statue  sur  Pef- 
et  des  conventions  privées  entre  les 
actionnaires  d'un  théâtre  et  le  direc- 
teur nommé  par  l'autorité  administra- 
tive ,  mats  encore  impose  aux  action- 
naires l'obligation  de  présenter  un  nou- 
veau directeur  à  l'autorité  administra- 
tive (2e  partie),  71. 

—  Préfet  de  police  peut  élever  le  conflit. 
(  i«f  septembre  1825,  ord.  Mon,  du 
5  septembre  1825),  1*  partie  >  71. 

Congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses de  femmes;  leur  autorisation, 
leur  existence  légale  et  leur  capacité 
(24  mai  1825,  loi,  B.  4o ,  n°  gai), 
222. 

—  Exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1825, 
(instruction  ministérielle,  Mon,  du  3 
août  1825)  ,  2e  partie  ,  66. 

—  Autorisation;  par  qui  et  comment 
elle  est  donnée,  222  et  223. 

 Autorisation  delà  maison  de  Notre- 
Dame  de  la  Charité  du  Refuge  de 
Toulouse  (i7août  i8a5,  B.  55,  n©  1600), 
3i3. 

—  —  de  l'établissement  formé  par  les 
sœurs  du  Saint-Esprit ,  dans  la  com- 
mune de  Marsan  (Morbihan)  (28 sep- 
tembre 1825,  ord.  B.  60,  n<>  1864), 
338. 

 de  la  maison  des  dames  de  la  Visi- 
tation de  Paray-le-Monial ,  départe- 
ment de  Saône-et- Loire  (  3  novembre 
1825  ,  ord.  B.  65,  n°  2i5i)  ,  3j4. 

—  —  définitive  de  la  maison  de  Notre- 
Dame  de  la  Charité  du  Refuge  de  Va- 
lence (  Drôme  ),  gouvernée  par  une  su- 
périeure locale  (20  novembre  «825, 
ord.  B.  66 ,  n<>  22i3  ),  377. 

—  Capacité  de  recevoir ,  223  et  a 24. 

—  Quotité  disponible ,  en  leur  faveur  de 
la  part  de  leurs  membres,  224  et  2i5, 
et  2*  partie,  67. 

Voy.  Dons  et  Legs. 
Consecl-d'Etat.  —  M.  Maillard  est 
nommé  conseiller-d'Eut  (3  novembre 
1825  ,  B.  65,  n°  2149).  y°J*  Emigré*. 

Conseil  supérieur  et  bureau  de  com- 
merce et  des  colonies.— M.  Alphonse 
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de  Raîncvîlle  est  nommé  secrétaire 
(  7  avril  i8a5  ,  B.  53,  n°  1 4440 
Conseils.  Voy.  Prud'hommes. 

Conseils  de  fabrique  des  églises  (la 
janvier  i8a5,B.  a5,  n<>  590),  i3i. 

—  Assemblées  extraordinaires.  —  Elec- 
tions, Fabriciens.  —  Révocation , 
i3a. 

Conseils  généraux  du  commerce  et  des 
manufactures  ;  organisation  et  renou- 
vellement des  membres  (  9  février 
i8a5  ,  ord.  B.  47»  »°  >»o4)>  a&°« 

—  Directeur  du  commerce  les  préside , 
a  80. 

— •  Grand  ordre  du  jour.  Les  séances  ainsi 
dJi ignées  n'auront  lieu  que  quand  le 
minisire  de  l'intérieur  le  trouvera  bon  , 
a8o. 

—  Secrétaire ,  a  80. 

Conseils  généraux  de  département  et 
conseils  d'arrondissement.  —  Réunion 
(1a  juin  i8a5,  B.  44»  n°  10I4)« 

—  du  Gard  (  a6  juin  i8a5  ,  B.  47  > 
n<>  no8). 

Conseils  de  préfecture.  Voy.  Emigrés. 

Conseillers.  fïy.Conseil-d'Etat,  Cour 
royale. 

Consistoires.  Voy.  Dons  et  Legs. 

Constructions  prohibées.  Voy.  Délits 
forestiers. 

Contentieux  administratif.  Voy.  Bour- 
bon ,  Conflit. 

Contbe-Lettres.  Voy.  Emigrés. 

Contreseings.  Voy.  Poste  aux  lettres. 

Contributions. 

—  foncière  pour  1826  (i3  juin  i8a5  , 
loi,  B.  4a,  no  963) ,  244  et  a5o. 

—  Personnelle  et  mobilière  pour  1826 
(  i3  juin  i8a5 ,  loi ,  B.  4*  ,  n°  963  ) , 
a44  et  a5a. 

—  Des  portes  et  fenêtres  (  i3  juin  i8a5  , 
loi ,  B.  4a  ,  n°  963  ) ,  a44  et  a54« 

—  Remises  et  modérations  t  180.  Voy. 
Budget,  Concussion,  Fonds  de  non- 
valeur.  Impôts. 

Conversion.  Voy.  Dette  publique. 

Corrèzb.  Voy.  Canaux. 

Corse.  Voy.  Grains. 

Coupes  extraordinaires.  Voy.  Bois. 

Cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine  divisée  en  deux  sections  pour  le 
deuxième  trimestre  de  i8a5  (  10  mars 
i8a5 ,  ord.  B.  a3 ,  n°  576  ) ,  68. 
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Cour  des  comptes.  —  Vacations  pour 
l'année  i8a5  (27  juillet  1 8a 5  ,  ord.  B. 
43,  n°  i44a  )  ?  3oo. 

Cour  des  pairs.  Convocation  pour  l'af- 
faire Ouvrard  (ai  décembre  i8a5, 
ord.  B.  69,  n°  a337  ),  408. 

Cour  Royale. 

—  de  Paris.  Le  nombre  des  conseillers 
est  porté  à  soixante  (  22  mai  i8a5  ,  ord. 
B.  4»,  n<>  958),  229. 

—  de  Pau.  Formation  d'une  chambre 
temporaire  (27  juillet  i8a5,  ord.  B.  52, 
n°  137.Î  ) ,  3o6. 

—  de  Rouen.  Traitement  de  ses  mem- 
bres (  i3  juillet  i8a5,  ord.  B.  49  » 
n#  1 168  ) ,  290. 

Course.  Voy.  Piraterie. 

Créanciers.  Voy.  Emigrés. 

Créanciers  de  l'Etat. — Les  ordonnances 
de  paiement  délivrées  sur  un  exercice 
doivent  être  réclamées,  à  peine  d'an- 
nulation avant  le  3o  novembre  de  la  se- 
conde année  de  l'exercice  sur  le  crédit 
duquel  sont  délivrées  ces  ordonnances, 
sauf  réordonnancement  (3i  août  i8a5, 
ord.  B.  57,  n°  17 18),  317.  Voy.  Crédits. 

Crédits.  Les  crédits  non  employés  par 
paiernens  effectifs  au  3o  novembre  de 
la  même  année  de  l'exercice  sont  clos 
et  annules  (3i  août  1825,  ord.  B. 
57,  n°  17 18) ,  317. 

Crédits  supplémentaires  de  l'exercice  de 
1824  (21  mai  1825,  loi,  B.  39, 
n°  908  ) ,  218. 

Culte. 

—  Administrateur  d'un  diocèse.  Publi- 
cation d'un  bref  qui  proroge  les  pou- 
voirs des  vicaires  généraux  de  l'ad- 
ministrateur du  diocèse  de  Lyon ,  dans 
le  cas  où  l'administrateur  mourrait 
avant  le  titulaire  (19  janvier  i8a5 , 
ord.  49,  n«  1  iq3  ) ,  396.  Voy.  Budget, 
Impôts,  Institution  canonique. 

Cultes  légalement  établis.  Voy.  Sa- 
crilège. 

Curage.  Voy.  Fossés ,  Grandes  routes. 
Curés.  Voy.  Dons  et  Legs. 

D 

Débit  des  marchandises.  Voy*  Poids  ei 
Mesures. 

Déchéance.  Voy.  Brevets  d'invention  , 
Emigrés. 

Défrichement.  Voy.  Délits  forestiers. 
Déclaration.  Voy.  Naturalité. 
Dégras  ou  huile  épaisse.— t"  «lasse  des, 
établissemens  dangereux,  53. 
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Dégrèvement.  Voy.  Centimes  addi- 
tionnels. 

Délais.  Voy.  Emigrés,  Indemnité. 

Délits.  Voy.  Sacrilège. 

Délits  forestiers. —  L'action  a  fin  de  dé- 
molition des  constructions  élevées  dans 
la  distance  prohibée  des  forêts,  et  de  re- 
peuplement de  terrains  défrichés  sans 
autorisation,  subsiste  nonobstant  l'am- 
nistie accordée  aux  délits  forestiers 
(28  mai  i8a5,  ord.  B.  41,  n«  g56), 
aa8.  Voy.  Amnistie. 

Départe  mens.  Voy.  Dons  et  Legs. 

Dépens.  Voy:  Frais  de  justice. 

Dépenses.  Voy.  Budget ,  Colonies. 

Dépenses  départementales.  Voy.  Budget. 

Dépenses  générales,  fixation  du  ser- 
vice de  l'exercice  1826  (  i3  juin  i8a5, 
loi ,  B.  4> ,  n°  963) ,  a43. 

Déportés  ,  ont  droit  a  une  indemnité 
comme  les  émigrés  (27  avril  i8*5  , 
B.  3o,  n°  680),  170.  Voy.  Emigrés, 

Dépôts.  Voy.  Dessins  ,  Recrutement. 

Dépôts  et  consignations.  Voy.  Caisse. 

DÉPÔTS  de  vidange  de  latrines  ou  des  ani- 
maux. —  Pour  la  cuisson  ou  la  dessi- 
cation  du  sang  des  animaux  ,  destiné  à 
la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  ;  — 
de  chairs  ou  débris  d'animaux  ;  —  de 
boue  ou  d'autres  immondices ,  sont  pla- 
cés dans  la  1"  classe  des  établissemens 
dangereux,  etc.  53. 

Députés.  Voy.  Bourbon  (i!e  de),  Cham- 
bres. 

Désaveu.  Voy.  Tribunaux  de  com- 
merce. 

DÉSERTION. 

—  Amnistie.  Les  sous-officiers  et  sol- 
dats des  troupes  de  terre  qui  se  trou- 
vent en  état  de  désertion ,  et  Jes 
jeunes  soldats  retardataires  ,  ne  doi- 
vent pas  être  mis  en  jugement ,  à  cause 
du  sacre  du  Roi  ,  s'ils  se  présentent 
dans  deux  mois  (4  mai  i8^5,  ord.  B. 
36,  n»  8i4  )  t  ao3.  Voy.  Amnistie, 
Equipages  de  ligne. 

Dessins.  —  Le  dépôt  de  dessins  de  l'in- 
vention des  manufacturiers,  dont  les 
fabriques  sont  hors  du  ressort  d'un 
conseil  de  prud'hommes ,  doit  être  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
ou  des  tribunaux  de  première  instance 
exerçant  la  juridiction  commerciale  (17 
août  i8a5,ord.  B.  55  ,  n°  1599)  ,  3i3. 

Dette  consolidée.  —  Dépenses  pour 
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1836  (i  3 juin  1 8a 5  ,  loi ,  B.  4*  ,  w>  963  \ 

Dette  publique  et  amortissement  (  it{ 
mai  i8a5,loi,  B.  3a,  ^709),  180. 

—  Contributions,  réduction  des  contri- 
butions au  moyen  de  la  conversion  de 
cinq  pour  cent  en  trois  pour  cent ,  180. 

—  Conversion  des  rentes  cinq  pour  cent 
en  rentes  trois  pour  cent,  et  quatre  et 
demi  pour  cent  (1er  mai  i8a5  ,  otd. 
B.  3a  ,  n°  710) ,  180  et  181. 

Dette  viagère.  Voy.  Budget ,  Impôts. 

Dettes  de  Roi  à  son  avènement ,  i5. 

Directeur  des  Domaines.  Voy.  Emi- 
grés. 

Directeur  général  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Voy.  Haras. 

Directeur  général  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  des  dépôts.  Voy.  Caisse 
d'amortissement  et  des  dépôts,  etc. 

Directeurs  généraux  du  département 
des  finances.  Voy.  Pensions  de  retraite. 

Discipline.  Voy.  Armée  {Jeunes  sol- 
dats) ,  Equipages  de  ligne. 

Domaine  de  la  couronne.  Voy.  Echan- 
ges. 

Domaine  de  l'Etat.  Voy.  Domaine  pu- 
blic. 

Domaine  public  (objets  dépendans  du). 
Voy.  Alluvions ,  Echange ,  Lais  et 
Relais. 

Domaines  engagés.  Voy.  Emigrés. 

Domestiques.  Assemblée  pour  le  louage 
des  domestiques  à  Vineuil  ,  Loir-et- 
Cher  (3  mars  i825,  B.  38,  n°  87a). 

Domicile.  Voy.  Emigrés,  Etrangers. 

Donataires.  Le  fils  d'un  donataire  dé- 
possédé a  droit ,  comme  son  père  t  * 
une  pension ,  quoique  le  père  n'ait 
pas  été  investi  de  la  dotation  ,  (  B. 

bis  ,  n°  a 4  )  » 

Voy.  Emigrés ,  Pensions. 

Dons  et  Legs,  autorisation  d'accepter 
les  dons  et  legs  faits , 

§  Ier  ,  à  l'Association  paternelle  des 
chevaliers  de  Saint-Louis  et  du  Mérite 
militaire  (3o  novembre  i8a5,  B.  -o). 

$  II  ,  aux  communes  de  la  Bastide, 
d'Autun,  de  Saint  Loup  d'Ordon  et 
de  Cherveix  ;  à  cellfe  de  Saint-Just; 
à  celle  de  Punchy;  à  celles  de  Li- 
gnères-la-Doucelle  ,  de  Vendôme,  de 
Valence  ,  de  Romainville  et  de  Cam- 
bray  ;  à  celles  de  Fontenoy-sous-Bois, 
de  Besson  ,  de  Limalonges  ,  d'Avou- 
drey,  de  Palinges  et  de  Villard-Boc- 
not  ;  à  celle  de  Rives  ;  à  celles  de  Saint- 
Quentin  ,  d'Aire    de  Levergie»,  àt 
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Bonnefoy,  de  Fléc,d'Ubexy,  de  Saint- 
Julien  de  Vouvantes  et  de  Mussy- 
sous-Dun  ;  à  celles  de  Mazan  ,  d'Aix  t 
deMallièvre,  de  Buais  et  de  Bouxières- 
aux-Chènes  ;  à  celles  de  Collinéc,  de 
Bnigny-lès-Gamaclies,  de  Gorre,  de 
Werwick  et  de  Sommervieu  ;  à  celles 
de  Neuilly,  de  Saiut-Jean-des-Echelles , 
de  Monthaut ,  de  Mauriac,  de  Salins, 
de  Mont  Saint-Sulpice,  de  Lourdios- 
Sclière  et  de  Gucmappe  ;  à  celle  de 
Citers;  à  cellesd'Houeilles ,  de  Céaux, 
d' Abbeville-Saint-Lucien,  de  Plassac et 
de  Grenois  ;  à  celles  de  Martinet  f  de 
Riverie  ,  de  rHerbergement-Entier  , 
de  Montpellier,  de  Fontenoy,  de  Cri- 
sollcs  ,  d'Arbigny-sous-Varennes  ,  de 
Sainte-Colombe  et  de  Belgead  ;  à  la 
ville  d'IIazebrouck  ;  aux  communes 
de  Saint-Broladre ,  de  Ballon  ,  de  Va- 
lenne  ;  à  celles  de  Blamont ,  de  Bai- 
zieux  ,  de  Fléville,  d'Aire  ,  de  Virey  ; 
à  celles  de  Précorbin  ,  de  Nevers,du 
Mans,  de  Saint-Clair  d'Arcey,  de 
Verdalle,  de  Dameryj;  à  celle  de  Tbise  ; 
à  celles  de  Dampierre,  d'Uzerche,  de 
Prévonchères;  à  celle  de  Mortain  ;  à 
celles  de  Dourdan  ,  d'Abbans-dessous, 
de  Courtefontaine ,  de  Bois- Jean,  de 
Videcosville,  de  Croixille  ,  de  Révon- 
naz,  de  Valdahon,  d'Arcey,  d'Ouf- 
fieres  ;  à  celle  de  Mouzeuil;  à  celles  de 
Saint-Pôl  ,  de  Bougey,  de  Cherencey- 
lc-Roussel ,  de  Bazentin,  de  Cussy,  de 
Chalèze ,  d'Azas ,  de  Cuvier  et  de 
Graulliet;  à  celles  de  Caeslre,  de  Mo- 
nassut  et  de  Mauriac;  à  celles  d'Issen- 
geaux  ,  de  Congenies  ,  de  Malaucène, 
de  Chaource  ,  de  Lagraulet,  de  i\ar- 
bonne  et  d'Ens  ;  à  celles  de  Pont- 
l'Evôque  ,  de  Bonnétable ,  de  Quiry- 
le-Sec,  de  Villeneuve-lès- Avignon,  de 
Porcheville,  de  Tanlay,de  la  Boissière, 
de  Niort ,  de  Vaudry  et  de  Chépoix  ; 
à  celles  d'Albaret-Sainte-Marie ,  d'E- 
cajeul  et  de  Saint-Pierre-Eglise  ;  à 
celles  de  Montfort,  d'Argenteuil  et  de 
Plomion  ;  à  celles  de  Thurins ,  de 
Chalaux  ,  de  Saint-George-sur- Loire, 
de  Semuy,  de  Randans,  de  Milly,  de 
I$riel,  de  G  on  esse,  de  Sainte-Gemme 
d'Andigné;  de  Saint-Pierre-Nogaret , 
de  Saint-Véran,  de  Vandeuil,  deTer- 
nac, de  Noyers,  deRoucamp,dc  Plou- 
guin  ,  de  Saint-Germier,  de  Fontaine- 
Simon,  d'Yvory,  de  Bront,  de  Rouf  - 
fach ,  de  Longperrier,  de  Saint-Ro- 


Ncsle-Hodeng  ,  d'Anctoville ,  de  Som- 
bacour,  de  Seuilly,  de  Joué-du-Bois 
et  de  Champtocé;  à  celles  de  Bains  , 
de  Chaumont  et  de  Bouvière  ;  à  celles 
de  Choisy-lc-Roi ,  de  Parigné,  de  Brc- 
villers,  de  Ponllieue,  de  Lacanche  et 
Mauregard  ;  à  celles  de  Destry  et  de 
Boujaille  (6  janvier  1825,  B.  a5  ;  ia 
janvier  i8a5  ,  B.  26  ;  26  janvier  1825  , 
B.  27  ;  26  janvier  1825,  B.  20  ;  2  février 
1825, B.3i;  2  février  1825,  B.  33;  16 
février  1825,  B.  34  ;  16  février  1825,  B. 
35  ;  3  ,  10  mars  1825,  B.  36;  10,  17 
mars  1825,  B.  38;  3i  mars  1825,  B. 
39  et  4o;  6  avril  1825,  B.  4 3  î  >3  avril 

1825  ,  B.  44  î  ao  avr'l  et  4  "î*"  ? 
B.  45;  27  avril  1825  ,  B.  46  ;  19  mai 
1825,  B.  46;  8  juin  1825,  B.  54;  i5 
et  22  juin  1825 ,  B.  5;  ;  3o  juin  1825  , 
B.  60  ;  3,  10  et  17  août  i8a5 ,  B.  60  ; 
17  août  1825,  B.  61  ;  i*r  septembre 
1825,  B.  62  ;  6,  16  et  23  septembre 
1825,  B.  6{;  5  octobre  i8i5,  B.  65  ; 
19  octobre  1825  ,  B.  67  ;  i3  novembre 
1820,  B.  68  ;  23  novembre  1825,  B.  69). 
S  III ,  aux  Congrégations  des  dames  de 
Saint- Thomas  de  Villeneuve  à  Paris 
(20  octobre  1824,  B.  4"  )• 

—  De  Notre  -  Dame  du  Refuge  de  la 
Rochelle  et  des  filles  de  Saint-Louis  de 
Pléchatel  (6  janvier  1825,  B.  5i). 

—  Des  religieuses  bénédictines  du  Palais 
du  Temple  à  Paris  (2  février  1825, 
B.  56). 

—  Des  sœurs  de  la  Providence  de  la 
Rochelle  ,  des  sœurs  du  Refuge  de 
Tours,  des  sœurs  chargées  du  service 
intérieur  des  prisons  de  Monbrisson 
(  6  janvier  1825 ,  B.  5i  ;  3i  mars  1825  , 
B.  57  ;  1"  septembre  1825,  B.  63). 

5  IV,  aux  Consistoires  de  Montauban  (22 

juin  1825  ,  B.  58). 
$  V,  aux  Curés  de  Ploeuc,  de  Colom- 

bey  et  de  Florensac  (24  mars  1825  3 

B.  57  ). 

%  VI ,  aux  Départemens  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  sieur  Cousches  (24  sep- 
tembre 1825,  B.  45). 

§  VU ,  aux  Ecoles  chrétiennes  de  Santé- 
nay,  d'Alençon  et  de  Meaux  (  1 2  janvier 
1825,  B.  52;  3i  mars  i3?5,  B.  57). 

$  VIII,  aux  Eglises  de  Saint-Germain 
de  Tallevende  et  de  Marias;  à  celle  de 
Saint-Quentin  ;  à  celles  de  Saint- 
Coulomb  et  de  Rhutiange  ;  à  celles  de 
Vipucelle  et  de  la  Broque  ;  à  celle  de 
Coulibœuf  ;  à  celle  de  Notre-Dame-du- 
Pé,  à  celles  de  Saint-Thomas-d'Aquin 
de  Paris,  de  La  Roque-Timbault ,  de 


Digitized  by  Google 


1 11 


TABLE  ALPHABETIQUE.  —  DONS. 


Montrozifes ,  de  Nédonchel ,  de  Vieure  , 
de  Berniheulles,  de  La  Chapelle- aux- 
Filsmen  ,  de  Saint-Cyr-le-Graveïais , 
de  Messey ,  de  Saint  -  Christol  -  en- 
Jarret  et  de  Valsonne.  Le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Co- 
lombe est  autorisé  à  donner  au  sieur 
Leberton ,  à  bail  cmphythéotique  ,  un 
terrain  planté  de  noyers  et  d  ormes  , 
moyennant  une  rente  de  3o  fr.  ;  le 
trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de 
Fontaîne-lès-Croiiilles  est  autorisé  à 
faire  un  échange  de  terrains  avec  les 
héritiers  du  sieur  de  Hce.  Acceptation 
de  donations  faites  à  l'église  de  Ho- 
nécourt;  à  celles  de  Sevelinges ,  de 
Polaincourt ,  de  Gray  et  de  Pompaire  ; 
à  celles  d'Orléans ,  de  Heurtevents , 
de  Fresnay ,  de  Carentan  ,  de  la  Blou- 
tière ,  de   Fontenoy-le-Château ,  de 
Bouvancourt,  d'Ossé,  de  Soussey, 
de  Lailly ,  du  Vanneau  ,  de  Vaunavès, 
de  Villy ,  de  Marie  ,  de  Thélus ,  de 
Mesnil-Ozenne,  d'Antrain,  de  Mont- 
didier,  de  SouIli-les-Bains ,  d'Amiens, 
d'Auzance ,   de  Chazelles-sur-Lyon , 
de  Corsa  in  t ,  de  Kerlouan  et  de  St.- 
Merry  de  Paris  ;  à  l'église  de  Caïenne  ; 
à  celles  de  Trilbardou,  de  Vignely  , 
du  Mesnil ,  de  Trédarzec ,  de  Cour- 
celles  -  Chaussy ,  de   Maubeuge,  de 
Doué,  de  Torcé ,  d'Oison,  de  PI  o— 
mion  ,  de  Cambrai,  de  Saint-Pierre- 
des- Corps,    de  Tencques ,  de  Hel- 
lesmes,  de  Lindebœuf,  de  Merc-St.- 
Liévin  ,  de  Mareuil-sur-Ay  ,  de  Cor- 
nillc  ,  de  Hhétoviile  ,  de  Montcornet  , 
d'Amblainville  ,  de  Gathémo ,  de  la 
Réole,  de  Bours ,  des  Lues,  de  Ro- 
dés ,  de  Scey  sur-Saône ,  d'Yvelot , 
de  la  Bonneviile  ,  de  Mont-Saint-Vin- 
cent ,  de  Saint-Martin  ,  de  Vaugirard , 
de  Menou  ,  de  Roanne,  de  Tréguier 
et  de  Condé;  à  celles  de  Pierrefitte , 
d'Ergny  ,  de  Lyon  ,  de  Robécourt ,  de 
J'Ue-Arné,   d'Entrevaux,   de  Saint- 
Paul  ,  de  Cendray ,  de  Dammartin , 
de   Lambres  ,  de   Montesauiou ,  de 
Pont-de-Vaux,  de  Saint  PauUcn-Born, 
de  Colombier,  de  Creissels,  de  la 
Tour-deScay,  deBeaupréau,  de  Beau- 
vais,  de  Plouagat ,  de  \  erlac  ,  de  Vicqt 
de  Balnot-sur-Laigne,  de  Romaine  , 
de  Juvigny,  de  Foix,  de  Nîmes,  de 
Gosselming ,  de  la  Bastide  de  Séron , 
de  Bivès,  de  Pirey,  de  Saint-Loup  , 
d'Harréville  ,  de  Bussières - lès-Bel- 
mont ,  d'Ungersheim  ,  d'Etrœungt  et 
de  Saint-Eustache  de  Paris;  à  celles 
de  Joué,  de  Cambrai,  de  Capelle- 


Broucq ,  de  Gisors ,  de  Montégut ,  de 
Charbogne ,  d'Argnac ,  de  Guigne- 
ville  ,  de  Colombey ,  de  Romari  ,  de 
Saint-Proing-les-Fossés  ,  de  Gîgney  , 
de  Plaisir ,  de  Noalbac ,  de  Valen- 
ciennes  ,  de  Chaudeyroles ,  de  Gevezé , 
de  Roupeldange,    de  la   Buissière , 
d'Hyères,  de  Sainte-Colombe,  d'Aui, 
d'Orcival ,  d' Anthien  ,  de  Guntzviller, 
de  Saint-Martin-ès-Vignes,  de  Disse- 
sous-Ballon  ,  de  Chappes  et  de  Ser- 
rières  ;  à  celles  de  Montluel ,  de  Tes*}-, 
de    Bedouès,   de    Berthelming  ,  de 
Lynde,  de  Narnhac ,  de  Tarascon , 
de  Vomécourt,  de  Fauiquemont,  de 
Vancé  ,  de  Briquebec  et  de  Beaucou- 
dray  ;  à  celle  de  Tracy-Bocage  ;  à 
celles  de  Troyes  et  de  la  ChapeUe-au- 
Ribout;  à  celles  d'issengeaux  ,  d'Al- 
lecard  et  de  Lagore  ,  de  Montigny-Ies- 
Chet-  Lieux,  de  Saint  -  Hilaire  ,  de 
Laudun  et  d'Auch  (6  janvier  i8*5, 
B.  a6;  19  janvier  i8a5,  B.  29;  16 
janvier  i8a5 ,  B.  3o  ;  a6  janvier  i8a5, 
B.  3i  ;  a  février  i8a5  ,  B.  34;  16  fé- 
vrier i8a5,  B.  36;   17  mars  i8a5, 
B.  38;  i3  avril  i8a5,  B.  44  î  6  jan- 
vier i8a5,  B.  5i  ;  la  janvier  i8a5, 
B.  5a  ;  6  ,  îa  janvier  t8a5,  B.  53; 
ia,  19  janvier  i8a5  ,  B.  54;  a3  juin 
i8a5,  H.  54;  a,  9,  19,  a4  février 
i8a5 ,  B.  56  ;  3 ,  10  mars  i8a5  ,  B.  56; 
10,  a4  »  3i  mars  i8a5  ,  B.  5-  ;  a  a  juin 
i8a5,  B.  58;  39  juin  i8a5  ,  B.  59;  3o 
juin  i8a5  ,  B.  60  ;  ie*  septembre  i8a5, 
B.  63;  5  octobre  1825,  B.  66;  9  oc- 
tobre i8a5,  B.  67;  23  novembre  i8a5, 
B.  69;  3i  mars  i8a5,  B.  57).  Voy. 
Succursales. 
J1X,  aux  Enfans  orphelins  d'Arras  (5 

octobre  182S  ,  B.  67). 
5  X,  aux  Evéehés  de  Nantes,  de  Saint- 
Claude,  de  Saint-Mans ,  d'AIençon, 
de  Troyes  (9  février  i8a5  ,  B.  56;  10 
mars  i8a5  ,  B.  56;  3i  mars  i8a5,  B. 
57;  29  juin  i8a5,  B.  59). 
$  XI ,  aux  Hospices  de  Provins  ,  de 
Gardanne,  deBourdeilles,  de  St. -Pons, 
de  Pontorson,  de  Wissembourg,  de 
Chauny ,  de  Sedan,  de  Belpech  ,  et 
d'Aubagne;  à  ceux  de  Gardanne,  de 
La  Ciotat.  de  Tours,  de  Sully,  de  Ma- 
çon, d'Elbeuf ,  de  Castres  et  «TEntre- 
casteaux;  à  ceux  de  Saint-Quentin, 
de  La  Souterraine  et  de  Mire  poix  ;  a 
ceux  de  Gap,  de  Baïeux ,  de  Nancy, 
de  Hagueneau  et  du  Mans;  àceluid'En- 
trevaux;  à  ceux  de  Strasbourg,  «k 
Cbâlons-sur-Saône ,  de  Montivi/liers, 
de  Toulon ,  de  Rochefort ,  de  Mor- 
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tagne ,  de  Clermont-Ferrand  ,  de  Vac- 
queiras,  de  Monteux ,  de  Maiaucène, 
d'Oppède,  deLaCiotat,  dePoot-l'E- 
vèque,  d'Or  bec,  de  La  Mure,  de  Lons- 
le-Saulnier,  de  Lavaur,  de  Bourges, 
de  Saint-Quentin  et  de  Ruffcc  ;  à  ceux 
d'Oloron,  de  Colmar,  de  Mulhauscn, 
de  Piolcnc  ,  d'Orange,  de  Bar-sur- 
Seine,  de  Verneuil  et  de  Saint-Leu- 
Dessercns;  à  ceux  de  Lavaur,  de  Riom, 
de  Lyon  ,  de  Mont-Cénis,  de  Maxan, 
de  Toulouse,  de  Monaslier  et  d'Yvetot; 
à  ceux  de  Belley  ,  de  Quimperlé  ,  de 
Lectoure,  de  Roanne,  de  Mâcon,  de 
Cholet  et  de  Narbonne;  à  ceux  de 
Ménigoute,  de  La  Bastide  de  Séron,  de 
Casleinaudary  ,  de  Sijan  ,  d'Aix,  de  la 
Kéolc,  de  Bourgueil ,  de  Riom  ,  de  Pa- 
ris, de  Cergy  ,  de  Lavaur,  de  Plom- 
bières, de  Saint-Génie»,  d'Espalion, 
de  La  Roquebrou,  de  Chaudes- Aiguës , 
de  Bastia,  de  Belieu,  de  Toulouse, 
d'Auch  et  d'Angers;  à  ceux  de  Bor- 
deaux; à  ceux  de  Champdeniers  ,  de 
Metz,  de  Colmar,  de  Darnelal ,  de 
Lorgues,  de  Saint-Joseph  de  La  Grave 
et  de  Saint -Jacques  de  Toulouse;  à 
ceux  de  Pont- à  -  Mousson  ,  de  Pont- 
Sainte  Maxence  ,  de  Riom  ;  à  ceux  de 
Lyon  ,  de  Gray,  des  orphelins  de  Pa- 
ris ,  de  la  Miséricorde  du  Hayre  t  de 
Saint-Gerraain-en-Laye,  de  Saint-Ce- 
saire,  de  Grasse  ,  de  Poitiers,  de  Mi- 
recourt  et  de  Marseille  ;  à  ceux  de 
Champdeniers,  d'Aocouset  de  Bédoux, 
d'Orange,  de  La  Charité-sur-Loire, 
de  Fcillens  ,  de  Tourves ,  de  Rodés  , 
d'Aix  ,  de  Saint-Chamond  ,  de  Roye, 
de  Carcassonne,  de  Bourges,  de  Tulle, 
de  Sainte-Colomb*,  d'Amboise,  du 
Puy,  de  Savenav ,  d' Ancenis  ,  de  Ponl- 
à- Mousson,  d'Igé ,  de  Schelestadt,  de 
Castres,  de  Moissac,de  Bourg-Saint- 
Andéol ,  de  Tarascon  ,  de  la  Ciotat , 
de  Pontarlier,  de  Saint-Vallie  r ,  de 
Beaucaire  ,  de  Lunéville  ,  de  Valen- 
cienneset  de  Novon  ;  à  ceux  de  Lyon, 
d'Amiens,  de  Seguret,  de  Saint-ÎJié, 
de  Pézénas,  de  Fougères,  d  Orléans, 
de  Reims  et  de  Château  -  Gontier  ;  à 
ceux  de  Laigle,  d'Orthex  ,  de  Colmar, 
d'Abbeville,  de  Moissac,  de  Toulon, 
de  Saint-Tropez ,  d'Agen,  de  Btdlcy 
et  de  Pont-de-Vaux  ;  à  ceux  d'Ax, 
d'Aubagne,  de  Bagnols,  de  Nîmes, 
de  Besse  ,  d'Orthcz,  de  Lyon,  de  Pa- 
ris, d'Apt,  de  Mi  recourt  et  de  Marci- 
gny  ;  à  celui  de  Voiron  ;  à  ceux  d'Acy, 
de  Thiers  ,  d'Orlhez  ,  de  B.ïîonne,  de 
Saviftné  l'Evèque,  de  Grasse,  de  Pier- 
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relatte ,  de  Chaudes-Aiguës ,  de  Sa- 
lins, de  Bourg-Argental ,  de  Ver- 
dun ,de  Tarbes,  de  Milly  ,  de  Mon- 
tauban  et  de  Remiremont;  à  ceux 
de  Saint-Nicolas,  de  Trévoux,  de 
Bourg- Saint- A  ndéol ,  de  Rodés  ,  de 
Rochefort,  de  Saint-Jean-d' Angely , 
de  Roanne,  d'Issengeaux,  de  Rosières- 
aux-Saliues,  de  Vaucouleurs,  de  Com- 
piègne ,  de  Beaumont,  de  Montma- 
rauft,  de  Sémur,  d'issoudun,  de  Voi- 
ron, de  Reims  et  de  Gerbévillcr  ;  à 
ceux  de  Metz,  de  Carcassonne,  de 
Mur-de-Barrez ,  d'Ussel ,  de  Pont-Au- 
derner,  de  Tours,  de  Dieppe,  de  Thor, 
de  Saint-Quentin  ,  d'Aix  ,  de  Dijon  , 
de  Busançats  ,  de  Monistrol ,  de  J)oué, 
de  Saint-Nicolas,  de  Lorient,  de  Ploer- 
mel ,  de  Lyon,  d'Autun  ,  de  Dragui- 
gnan  et  d'Orange;  à  ceux  d'Enl  revaux 
et  de  Brienon  ;  à  ceux  de  l'ouï  non  , 
de  Roquemaure,  de  Bourg-Argental, 
de  Bapaume ,  de  Pau,  de  Lyon,  de 
Négrepelisse ,  de  Velleron  ,  de  Cour- 
théson,  de  Maiaucène,  d'Avignon  ,  de 
Fontenay- le- Comte  ,  de  Painiers  ,  de 
Voiron  et  d'Auxcrre;  à  ceux  de  Mur- 
de-Barrex,  de  Saint-Affrique ,  d'Or- 
gon  ,  de  Dijon  ,  de  Quimperlé  ,  de 
Plourin,  de  Monségur,  de  Béziers,  de 
Montûanquin  ,  de  Massevaux,  de  Ve- 
soul,  d'Amiens,  d'Avignon,  d'Au- 
xerre ,  de  Valence,  de  Grenoble,  de 
Mont-de-Marsan  et  d'Angers  ;  à  ceux 
d'Arras,  d'Avallon  ,  de  Tarascon,  de 
Saint-Nicolas  ,  de  Maringue,  de  Monl- 
hie! ,  de  Lunéville,  de  Beauvais  ,  d*  Au- 
bagne,  du  Buis  ,  d'Aiguillon  ,  de  Cho- 
let et  de  Douai  ;  à  ceux  de  Saverne  , 
de  Lyon,  de  Paris,  de  Meaux  et  de 
Gaillac  ;  à  ceux  de  Lunéville,  de  Cler- 
mont-Ferrand ,  de  Saverne,  vd' A  rnay 
et  de  Toulouse;  à  ceux  de  l'ïle-Jour- 
dain ,  de  Roanne,  de  Mâcon,  de  Car- 
cassonne*, de  Villcfranche ,  de  Belvès, 
de  La  Rochefoucauld,  de  Bergerac, 
d'Eause ,  de  Beaussel ,  de  Pont-de 
Vaux,  de  Brou,  de  Revel,  de  Châtil- 
lon-sur-Indre,  de  Dôle,  d'Avranches, 
de  Laval,  de  Moulins- en-Gilbert,  de 
Blave,  de  ¥  igeac ,  de  Malzieu  ;  de 
Thiers,  de  Saint-Arnoul ,  de  Laon,  de 
Charlcville  et  de  Nîmes  (6  janvier 
i8i5,  B.  a5;  6,  la,  19,  26  janvier 
i8)5,B.a6;  19,  26,  janvier  i8a5,B.a9; 
a6  janvier  i8a5 ,  B.  3o  ;  1  février  i8a5, 
B.  33;  a,  9,  16  février  i8a5,  B. 3f  ; 
16  février  i8a5  ,  B.  35;  16  février ,  B. 
36  ;  17  mars  i8a5  ,  B.  38;  3t  mars  182a, 
B.  40;  i3  avril  i8a5,  B.  {a;  i3  avril 
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i8a5  ,  B.  43  ;  i3  avril  i8n5,  B.  44  ;  l2? 
•jo,  27  avril  i8j5,  B. 4^  *  4>  1  ai  »9  m?1 
i8a5,  B.  46;  19  mai  i8a5,  B.  54;  8juin 
182D,  B.  55;  8  juin  i8a5,  B.  57;  aa 
juin  iSa5,  B.  58;  39  juin  i8a5  ,  B. 
5g;  29  juin,  3o  juin,  6  juillet,  i3 
juillet  i8a5,  B.  60;  u4  août  i8a5. 
B.  62  ;  icr  septembre  i8j5  ,  B.  63  ;  10 
septembre  iSa5,  B.  64  ;  5  octobre 
i8a5  ,  B.  65  ;  5  octobre  i8a5  ,  B.  66; 
9  octobre  i8a5,  B.  67  ;  3  novembre 
1825  ;  B.  68  ;  i3  novembre  i8a5  ,  B. 
69;  3o  novembre,  7  décembre  i8a5, 
•   B.  70  ). 

^  XII,  aux  Invalides  de  la  marine  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  (5 
octobre  i8î5,  B.  61  ). 
§  XIII ,  aux  pauvres  de  Metz,  de  Saint- 
Michel ,  d'Arpajon  ,  de  Nimes  ,  de 
Saint  Pons  de  Mauchiens,  de  Magalas, 
de  Saint-Christophe  du  Bois,  de  La 
Cropte  et  de  Saint-Martin  de  Castil- 
lon  ;  à  ceux  de  Saint-Germain  de  Tal- 
levende ,  de  Béziers  ,  de  Koujan  ,  de 
Belmont ,  de    Maclas ,   d'Allier,  de 
Laigné,  de  Vendin-lès-Béthune  ,  d'A- 
rette ,  de  Brie,   de  Champdeniers, 
d'Alieaume  ,  de  Pantalle  ,  d'Hellen- 
villers   et  de    Saiolc-Marguerite  de 
Paris;  à  ceux  de  Saint-Quentin  ,  d'E- 
tain,  de  Laboussac  et  d'Aubenas;  à 
ceux  de  Vic-sur-Cère ,  de  Saint-Cou- 
lonjb,  de  Saint-Servan,  de  lluthiange, 
île  Montaut ,  Je  Pompidou ,  de  Saus- 
semcsnil,  du   Ham,  d'Auvers-sous- 
Montfaucon  ,  de  Beaufray  ,  de  Fati- 
nes ,  de  lluaudin  et  de  la  paroisse 
Sainl-Gcrmain-des-Prcs  de   Paris  ;  à 
ceux  de  Frecourupt  et  de  la  Broque  ; 
à  ceux  de  Saint-Etienne,  de  Caen, 
de  Verson,  de  Montgiscard,  de  Cepet, 
de.  Martigné  ,  de  Grazay  ,  de  Locoal- 
Mendon  et  de  Baillcul;  à  ceux  de 
Vertaizon,  de  Castétis,  de  Villefranche , 
de  Marignv ,  de  Carentan  ,  de  Rex- 
poede  ,  d'Arette  ,  de  Valensole  ,  de 
Coulibœuf,  de  Vicques,  de  Langrume, 
de  Saint- Georges  de  Moutclard,  de  Be- 
sançon ,  de  Tain ,  de  Montesquiou,  de 
Bazie'ge ,  de  Vitré ,  de  Saint-Jean- 
d'Angeiy,  de  Bordeaux,  de  Valre'as , 
de  Marseille  ,  de  Noirétable ,  de  Gué- 
mappe  ,  de  Mirebcau  et  de  Grignan  ; 
à,  ceux  de'  Saint-Galmier,  de  Chuyès, 
de  Bon rg-de- Visa  ,  de  Fauroux,  de 
Saint-Romain  .  de -Vagney,  de  Saint- 
Victor,  d'Auch;  de  Viilelongue ,  de 
Citcrs  ,  de  Suustons ,  de  Clermont- 
Fetrand  ,  et  du  troisième  arrondisse- 
ment de  Lyon  ;  à  ceux  de  Néauphle- 
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le-Château,  de  Mongins  ,  de  Scvérac, 
de  Beny-Bocage  ,  de  Bordeaux  ,  de 
Rouffiac,  de  Mesnil,  de  Notre-Dame- 
du-Pé  ,  de  Saint-Denis-le-ThibouIt,  de 
Rabastains  ,  de  Mortain  ,  du  Teilleul , 
de  Barenton ,  de  Landivy ,  de  Gé- 
ronce,  de  Jasses ,  de  Flavigny ,  de 
Saint-Laurent-Rochefort  et  de  l'Hô- 

Êital-sous-Rocbcfort,  d'Arlos,de  Saint- 
léat  ,  d'Ore ,  de  Chanu,  de  Fronsac, 
de  Frontignan  ,  de  Gaiié  ,  d'Eup  ,  du 
dixième  arrondissement  de  Paris  ,  et 
des  paroisses  de  Saint- Louis  en  l'île  et 
de  Saint-Paul  de  la  même  ville  ;  à 
ceux  de  Roquefixade  ,  de  Nalzen  ,  de 
Leychert,  de  Gestiès,  de  Saint- Avit  , 
de  Lay  ,  de  Maigné  ;  à  ceux  de  Saint- 
Julien  ,  de  Moutbazin  ,  de  Riom ,  de 
Eresneaux,  de  Ligny ,  de  La  Panouse 
et  de  Cou  rnue jouis ,  de  Saint-Jacques 
de  Lisieux  ,  de  Manneville-la-Pipart , 
de  Saint-Front ,  de  Sandillon  ,  d'AI- 
tier  ;  à  ceux  de  Lynde ,  de  Cassel  ;  à 
ceux  de  Barbières  ,  de  Trémons  ,  de 
Lescun  ,  de  Saint-Junien  ,  de  Vanosc, 
de  Peyrehorade  ,  et  de  Belus  ;  à  ceux 
de  Mortain  et  de  Montjoie  ;  à  ceux 
de  Sourdeval-les-Bois  ;  à  ceux  de  Riom, 
de  Clermont-Ferrand  ,  de  Monein  , 
de  Bussière  ,  de  Niort,  de  Saint-Ce- 
saire  ;  à  ceux  de  Sainte-Ménéhould  , 
de  Beau  mont -le -Vicomte  ,  de  Rodes, 
de  Saint-Manvieu  ,  de  Sémur,  de  Che- 
naud ,  de  Cayres ,   de  Meantis ,  de 
Saint-Eny  et  de  Ménilbus,  de  Beau- 
vais  ,  de  Pornpaire  ;  à  ceux  de  Celles, 
de  Valsonne  ,  de  Trilbardou,  de  Mont- 
fort-rAmaury  et  du  premier  arron- 
dissement de  Paris  ;  à  ceux  de  Saint- 
Martin-le-Supérieur,  de  Rignac,d'Au- 
bais  ,  de  Mauzac,  de  Marciac,  de  Fay, 
d'Orléans,  de  Prévenchères,  d'IIerlies 
et  de  IIon-Hergies  ;  à  ceux  de  Ce  ton, 
de  Lescar,  de  Lyon,  de  Sagy,  de  La- 
mastre  ,  de  Vernoux ,  de  Saint  Félu 
de  Châteauneuf,  de  Saint-Barthelemv- 
le-Pin ,  de  Pézénas  ,  de  Briquebec  et 
de  Réchicourt  ;  à  ceux  de  Lambres  ;  à 
ceux  de  Commercy  ,  de  Boulay  ,  Je 
Chaussant ,  de  Saint-Sorlin  ,  de  Saint- 
André-la-Côte,  de  Riverie,  de  Sainte- 
Catherine  —  sur  -  Rive  rie  ,  de  Saint- 
Didier  -  sous  -  Rivcrie  ,  d'Autun  ,  de 
Castel ,    de    Vesoul  ,    de  Dauphin 
et  de   Serrières  ;  a  ceux  de  Roche- 
raaure ,  de  Vernaux  ,  de   Gié  -  sur- 
Seine  ,  de  Rodés,  d'Aix  ,  de  Tracx- 
Bocage  ,  de  Seiirre,  de  Moulhe  ,  Je 
Crouzet ,  de  Petitehaux  ,  de  Ronde- 
fontaine  ,  de  Reculfoz ,  de  Gillin  ,  de 
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Pontet ,  de  Bougion  ,  de  Sarrageois  , 
du  Chêne ,  de  Bagnols ,  de  Montgis- 
card  ,  de  Bordeaux ,  de  Macau  ,  de 
Bourgbarré  ,  de  Roumagné  ,  d'Aguin, 
de  Saint-Galmier,  d' Ispagnac,  de  Cham- 
pagnac,  de  Bains,  de  Rennes,  de  Mas- 
sevatix  et  de  Bagnères  ;  aux  pauvres 
protestans  de  Condé-sur-Noireau  ;  aux 
pauvres  de  Troyes ,  de  Cologne  ,  de 
Monl-de-Marsan  ,  de  Bouehet-Saint- 
Nicolas  et  de  La  Chapellc-au-Riboult  ; 
à  ceux  de  Saint-J)cnis  du  Maine ,  de 
Dinan  ,  de  Montataire  ,  de  Thiers,  de 
Besse ,  de  Baïonne ,  d'Os ,  de  Cha- 
pelle -  Bertrand  ,  de  Pompaire  ,  de 
Beaulieu  ,  d'Aras ,  de  Mi  ri  bel ,  d'A- 
velin  ,  de  Thury ,  du  Cheval-Blanc  , 
de  Bordeaux ,  de  Salins ,  de  Dax  , 
d'Huillé,  de  Metz,  de  La  Lande-Patry, 
de  Mareil  en  Champagne  ,  de  Bazou- 
ges  ,  de  Magny ,  d' Artheuil ,  d'Etam- 
pes ,  de  Cabris  et  de  la  paroisse  Saint* 
Boch  de  Paris  ;  à  ceux  de  Fresne-lès- 
Montbard  ,  d'Yvetot ,  de  Lyon ,  de 
Niort,  de  Rocheraaure,  de  Saint-Hi- 
laire  ,  de  Saint-Denis  ,  de  Mercurol , 
de  Bordeaux  ,  de  Montmort,  de  Lucy. 
de  Lacaure ,  de  Locoal-Mendon  ,  de 
Baïonne,  de  Lisy-sur-Ourcq ,  d'En- 
nemain ,  d'Athée  ,  de  Senillé,  de  Mar- 
seille ,  de  Marmanhac ,  de  Levas ,  de 
Montpellier,  de  Besse  ,  de  Tessy  ,  de 
Fervaches  ,  de  Metz ,  de  Tibiran ,  de 
Saint-George-Lacoue'e  ,  de  Baïonne  , 
de  Mirepoix  et  du  huitième  arrondis- 
sement de  Paris;  à  ceux  de  Metz,  de 
Masse  vaux,  de  Saint-Pierre  de  Chi- 
gnac ,  de  Lanneray  ,  de  Busançais,  de 
Tours  ,  d'AUevara  ,  de  Caucon  ,  de 
Sainte-Marie  d'Audouville  ,  d'Huber- 
ville  ,  de  Saint-Eny  ,  de  Saint- Jean 
de  La  Motte,  de  Bauthelu,  de  Maisons, 
de  Cardonnois,  de  La  Garnache  ,  de 
Froîdfond ,  de  Beaurepaire  ,  de  La 
Merlatière  ,  de  La  Gaubretiere  ,  de 
Lagorce  ,  de  Nailloux  ,  d'Auch  ,  de 
Sainte-Foy,  d'Hannouville ,  de  Férel, 
de  Lorient ,  de  Sierck  ,  de  Villers- 
Brulin  ,  de  Puisieux  ,  de  Meneslies  et 
de  Toulon ,  de  Paris  et  des  paroisses 
Saint-Vincent-de-Paule  et  Saint-Merry 
de  cette  ville  ;  à  ceux  de  Querré  et  de 
Juvardeil  ;  à  ceux  de  Champtocé  ,  de 
Villepinte,  de  Saint-Martin-en-Ver- 
cors  ,  de  Gisors ,  de  Montpellier,  de 
Mercurey  ,  de  Puisieux ,  de  Douy- 
la  -  Rame'e  ,  d'Andresy  ,  d'Amiens  , 
de  Larrazel ,  de  Ranrupt ,  de  Laon, 
de  Trosly-Loire  ,  de  Pcnnautier,  de 
Narbonnc  ,  de  Verrière  ,  d'Aix  ,  de 


Genlis ,  de  Lupiac ,  de  Mimbaste  , 
de  Chazelles- sur -Lyon  ,  de  Nan- 
tes, de  La  Haye-Pesnel ,  de  Sainl- 
Jean-des-Champs  ,  de  La  Bellière  ,  de 
Chépoix,  de  Baïonne,  de  Vauxrenard  , 
d'Arbuissonnas ,  de  Blacé,  de  Saint- 
Maurice  des  Champs,  de  La  Rochelle, 
d'Avignon,  d'Aunay-Ia-Côle,  de  Nuits 
et  de  Tanlay;  à  ceux  de  D  ornas  ,  de 
Sévcrac  ,  de  Saint  Chély,  de  Neuilly- 
le-Malherbe  t  de  Villeneuve-lès-  Avi- 
gnon ,  de  Miradou  ,  de  Chambrav,  de 
Saint-Maurice,  Ile-Bouchard, de  Dax  , 
de  Nouan-le-Fuselier,  de  Douzains , 
de  Sennones,  d'Ambon,  de  Wissem- 
bourg ,  de  Montigny-lès-Cherlicux  , 
de  Sartrouville  ,  de  Sanlieu  ,  de  La 
Souterraine  ,  de  Grenoble  ,  d'Echi- 
roJIes  ,  d'Aveizieux,  de  Vitry-aux- 
Loges  et  de  Calonges  ;  à  ceux  de 
Reims,  de  Saint-Germain-dcs-Grois , 
d'Arras,  d'Orthez,  de  Paris  et  de  la 
paroisse  Saint-Germain-des-Prés  de 
cette  ville  ,  de  Pennautier,  de  Mont- 
luel ,  de  Port-Sainte-Marie  ,  de  Ver- 
teuil ,  de  Lunc'ville,  de  Beauvais,  d'An- 
dresy ,  de  Nîmes,  de  Damery ,  de 
Donzoulet ,  de  Marseille  ,  de  Dram- 
bon  ,  de  Bézicrs  ,  de  Nancy  et  d' A  vé- 
lin; à  ceux  de  Sainte-Croix-aux -Mines, 
de  Sceaux  ,  de  Meaux  ,  de  Grasse ,  de 
Saint- Didier-sur-Chalaronne,  de  No- 
lay ,  du  dixième  arrondissement  de 
Paris  et  de  la  paroisse  Saint-Thomas- 
d'Aquin  de  celte  ville;  à  ceux  d'Or- 
le'ans ,  de  Roziers,  de  Laudun  ,  de 
Bouère  ,  d'Avallon  ,  de  Vire,  de  Sou- 
langy,  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Loup  Canivet  ;  à  ceux  d'Issoudun  ,  de 
Vesseaux  ,  de  Dornas  ,  de  Saint-Li- 
zier,  de  Lagrasse ,  de  Belvès,  de  Gri- 
gnols ,  de  Valence  ,  de  Nornianvillc  , 
de  Tourneville  ,  de  Saint-Jory  ,  àr. 
Sirnorre  ,  d'Avignon,  de  Jussarupt  , 
d'ÏIerpelmont,  d' Aumontrey,  de  Saint- 
Chély  ,  du  Pouget ,  de  Chassagnes  , 
de  Paleyrac  ,  de  Saint- Paul  de  Serre, 
de  Lavardens ,  de  Bordeaux ,  de  la 
Kouvière  ,  de  Marans  ,  de  Gr; 


>zay,  de 

Laval ,  de  la  Pooté  ,  de  Châtelain  ,  de 
Coudray  ,  de  Clermont-Ferrand  ,  de 
Villenave  ,  de  Changé  ,  de  Ludon,  de 
Pian,  de  Saint-.Iust,  de  Saint-Prival, 
de  Vallôngue  ,  de  Ribennes  ,  de  Tou- 
rouvre ,  de  Thiers  ,  de  Lescun  ,  de 
Grandpré,  de  Crandelles  ,  de  Chaux - 
neuve  et  d'Orchamps-Vennes  (G  jan- 
vier t8-25,  B.  aa;  G  janvier  i8a5,  B.  a(>; 
aG  janvier  i8i5,  B.  29;  aG  janvier 
18^5,  B.  3o  ;  26  janvier  182a,  B.  3i  ; 
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a  février  i8a5,  B.  33j  2  février  i8a5, 
B.  3^  ;  ifi  février  i8a5,  B.  35  ;  17 
mars  i8a5,  B.  38  ;  ài  mars  i8a5^ 
B.  4°  î  mars  i8a5 ,  B.  4\ } 
avril  i8a5,  B.  £3  ;  l3  avril  i8a5,  ii.  44i 
l3  avril  i8a5,  B.  45  ;  4«  13  ma)  i8a5, 
B.  ;  La  janvier  i8a5,  BT53;  1 2  avril 
i8a5,  i(j  mai  i8a5,  B.  54 ;  8  juin  i8a5, 
B.  54  ;  8  juin  i8a5,  B.  55  ;  3  mars 
1 8 iS  ,  B.  5fi  ;  8  juin*  i8a5,  B.  5£;  aa 
juin  i8a5  ,  B.  53;  aq  juin  i8a5,  É.  5g; 
ao  et  3û  juin  i8a5,  i3  juillet  i8a5, 
HT  6q  ;  aj£  août  et  ier  septembre  i8î5, 
B.  6a_j  i«  septembre  i8a5,  B.  63  ; 
a3  septembre  i8a5,  B.  64  ;  5  octobre 
i8a5,  B.  05;  5  octobre  i8a5,  B.  Gfi  ; 
5  ,  9 ,  ijij  19 ,  36  octobre  et  3  no- 
vembre i8a5  ,  B.  67  ;  3  novembre 
1 8iô,  B.  68  ;  a3  novembre  i8a5,  B.  69  ; 
2  3,  3û  novembre  et  2  décembre  i8a5f 
B.  zoj, 

$  XIV,  aux  séminaires  d'Agen,  de  Pa- 
in i  ers  ,  de  iMontauban,  de  Marseille, 
de  Nantes,  de*  Saint- Charles ,  de  Per- 
pignan, d'Autun,  de  Careassonne , 
d'Orléans,  de  Dax,  de  Versailles,  de 
Dinan  ,  de  Cou  tances,  du  Mans  et  de 
Nîmes,  d'Avignon  ,  de  Cambrai,  d'An- 
nonay,  de  Rodés;  à  ceux  du  Mans, 
de  Rodés,  de  Luçoo,  de  Beauvais,  d'Or- 
gelet et  de  Montauban  (H  janvier  i8a5  , 
B.  ii  ;  a_£  et  3j  mars  i8a5  ,  B.  52  ;  3i 
mars  i8a5  ,  B.  5^). 

5  XV  aux  sociétés  de  charité  de  Troyes 
et  d«  Marseille  ^aq  juin  i8a5,  B.  S9  ; 
l3  juillet  18a 5  ,  n.  60). 

5  XVI,  aux  succursales  de  l'église  de 
Saint- Martin  de  Saliès;  des  églises 
d'Aubrac,  deGlassac,  de  Fontainouset 
de  Paillas;  de  la  commune  de  Meyriat, 
(6  janvier  i8a5,  B.  5j  ;  19  janvier  i8a5, 
B.  ~ti\  19  janvier  i8a5^B«  54)» 

/^o/.Communautés  religieuses,  Eco- 
les primaires,  Eglises. 

Dordogne  (département  de  la).  Voy. 
impositions  extraordinaires. 

Dotation.  Voy.  Donataires. 

Douanes.  Modification  au  tarif  des  doua- 
nes (  l3  juillet  i8a5,  ord.  B.  4^  y 
n°  1 166  ). 

■a-  Exportation  (  droits  <T  ) ,  a88,  389  , 

aoo. 

—  Importation  (  droits  à  I'  ),  a85,  a 86 , 
a87,  a8&,  390. 

—  Restitution  de  droits  à  l'exportation 
290.  V oy.  Beurres  salés,  Budget,  Im- 
pôts ,  Sel  ammoniac ,  Soufre. 

Droits  acquis.  Voy.  Emigrés. 


—  DOKS  =  ÉCOLES. 

Droits  de  douane ,  de  navigation ,  de 
péage  ,  de  tonnage.  Voy.  Douane , 
Navigation,  Péage,  Tonnage. 

Droits  successifs  (acquéreurs  de), 
Voy.  Emigrés. 

£ 

Eau-de-vie.  Les  établissemens  de  recti- 
fication d'eau-de-vie  dans  Paris  doivent 
cesser  leurs  opérations,  sauf  indemnité, 
(  m  juillet  i8a5  ,  ord.  B.  5oj  n°  1149) , 

Echanges  consentis  par  le  Domaine  de 
la  couronne  (J>  mars  i8a5,  B.  aa  , 
n°  553),  54. 

—  entre  la  ^îïle  de  Loudun  et  le  Do- 
maine de  l'Etat  [6  avril  i8a5,  B.  a-j 
n<>  656) ,  139. 

Echantillons.  Voy.  Yïeisiws,  Poste 
aux  lettres. 

Echelle  de  dépréciation,  Voy.  Emi- 
grés. • 

Ecclésiastiques.  Voy.  Bourbon  (Ile  de). 
Etudes. 

Ecole  (royale)  des  arts  et  métiers;  — 
l'ordonnance  qui  la  transférait  de  Chà- 
lons  à  Toulouse  est  annulée  {Jb  juillet 
i8a5  ,  ord.  B.  4*J»  »°  ■  189)»  agi.  Voy. 
Retraite. 

Ecole  de  cavalerie  établie  à  Saumur  (or- 
ganisation), {10  mars  i8a5,  B.  a6, 
n°  6aa),  i34. 

Ecoles  chrétiennes.  Voy.  Dons  et 
Legs. 

Ecoles  ecclésiastiques.  Formation 
d'une  seconde  école  ecclésiastique  , 

—  à  Brignoles  (  Var  )  (a_4  février  i8»5, 
ord.  B.  55  ,  n°  i5g4)r3io  et  3ti; 

—  à  Briors  (  Corrète  )  ,  (  \L  mars 
i8a5,  ord.  B.  §5  ,  n»  1597), ~3ia  ; 

—  à  Chavagnes  en  Pai/liers  (  Vendée) , 
( 30  novembre  1&2 5  ,  B.  68 ,  n°  a3n), 

—  à  JLangogne  (  Lozère  ),  il  avril  i8i5, 
ord.  B.       n°  a385),  43  7  ; 

—  à  Saint  -  Germier,  (  Oise  )  ,  (  i{  fé- 
vrier i8a5,  ord.  B.  55  «  n°  1393), 
3 10. 

Ecoles  d'hydrographie  (règlement  sur 
les), (  2  août  i8a5  ,  ord.  B.  58,  n°  1800), 

3lQ. 

—  Enseignement  (mode  d*)  ,  3a o. 

—  Examens  et  examinateurs,  3nj  ,3n 
- —  Nombre  et  répartition  ,  3a3~ 

—  Professeurs,  319. 

—  Solde  de  retraite  des  examinateurs  et 
professeurs,  3a5. 
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—  Traitement  des  examinateurs  et  pro- 
fesseurs, 3aJL 

—  Uniforme  des  examinateurs  et  profes- 
seurs ,  3a  4* 

Ecoles  primaires  du  département  de 
l'Ardèche.  Autorisation  des  frères  de 
l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de 
Vivi  ers,  pour  fournir  des  maîtres  à 
ces  écoles  (  lû  mars  i8a5  ,  ord.  B.  fLS  , 
n°  î  D96  ) ,  ii  u 

Ecoles  vétérinaires  (organisation  des), 
(  1"  septembre  i8a5  ,  B.  58j  n<>  180a  ), 
3a  7. 

—  Bourses ,  enseignement ,  inspecteur 
général  ,  professeurs ,  traitement , 
3a 7  ,  3a£  et  329. 

—  Une  école  vétérinaire  est  établie  à  Tou- 
louse (G  juillet  i8a5,  ord.  B.  49, 
n<>  1189),  a9'*  Retraite. 

Edifices  consacrés  à  la  religion  de 
l'Etat  et  aux  cultes  légalement  établis. 
Voy.  Sacrilège. 

Effigie.  Voy.  Monnaies. 

Eglises.  Voy.  Dons  et  Legs,  Sacrilège. 

Eglise  gallicanb  (libertés  de  L'  ).  Ré- 
serves contre  toutes  clauses  ,  formules 
et  expressions  d'un  bref  qui  y  seraient 
contraires,  agG. 

Elections. 

—  Arrondissemens  électoraux.  Division 
du  département  du  Gard  en  trois  ar- 
rondissemens électoraux  (a 4  mars  i8a5, 
B.  a5  ,  n°  589 ) ,  i3t. 

—  Collèges  électoraux  du  2I  arrondisse- 
ment du  Gard  et  du  ier  arrondisse- 
ment de  Seine-et-Oise.  Nomination 
des  présidons  (tj  janvier  i8a5  ,  B.  18^ 
n°  459),  aa. 

. —  Convocation  des  collèges  électoraux 
Q>  avril  et  a  décembre  i8a5,  ordonn. 
B.  3oj  n<>  339,  et  B.  60^  n°  a344). 

Elèves  maîtres.  Création  d'élèves  maî- 
tres, destinés  au  recrutement  des  of- 
ciers  mariniers  (19  octobre  i8a5  ,  rè- 
glement, B.  68j  n°  a3io),  4°6« 

Emigrés. 

Indemnité  à  accorder  aux  anciens  pro- 
priétaires de  biens-fonds  confisqués  et 
vendus  au  profit  de  l'Etat,  en  vertu 
des  lois  sur  les  émigrés,  les  condamnés 
et  déportés  (a^  avril  i8a5,  loi,  B.  3o  , 
no  680) ,  i54- 

Règles  sur  l'exécution  de  la  loi  (icr  mai- 
i8^5,  ord.  B.  33 .  n°  71a),  1 84» 

Explications  et  solutions  ministérielles 
5  juin  i8a5  (  a*  partie)  f  u  ao  juin 
ioa5  (a*  partie  )t  9;  1  juillet  i8a5 
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(  ae  partie) ,  l5  \  aB  juillet  i8a5  (  a« 
partie  ) ,  22  ;  l3  août  i8a5  (  ae  partie) , 
a?  ;  afi  septembre  i8a5  (  ae  partie), 
3^  ;  aj  mai  i8jfi  (a«  partie) ,  38. 

—  Absens  (ae  partie),  33 ,  38. 

—  Actes  de  décès  (ae  partie  ) ,  a  ,  11,  i_5 , 

3iL 

—  Actes  de  l'état  civil  (  al  partie  ) ,  3iL 

—  Actes  de  naissance  (  ae  partie  )  ,  ij 

—  Actes  de  notoriété  (  al  partie)  ,  a , 

io  ,  1 5,  16 ,  xi ,  37 , 34 ,  IfL 

—  Adhésion*  Voy.  Bordereaux. 

—  Arbres  de  haute-futaie  qui  se  trouvaient 
sur  le  fonds  confisqué  ne  donnent  pas 
lieu  à  indemnité,  157. 

—  Ascendans ,  i5g  et  1 60. 

—  Avis  des  conseils  de  préfectures  et  pré- 
fets, 168 ,  189,  et  a^  partie,  4j  i_2i 

—  Bail  a  domaine  congéable.  L'indemnité 
est  due  au  propriétaire  et  non  au  fer- 
mier congéable  ,  1 5  7. 

—  Biens-fonds  confisqués  et  vendus  don- 
nent seuls  droit  à  l'indemnité,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  objets  réputés 
immeubles, 

—  Bons  au  porteur.  Voy.  Condamnés. 

—  Bordereaux.  Formation  des  borde- 
reaux d'indemnité  par  les  directeurs 
des  domaines ,  168  et  187. 

—  —  Communication  aux  réclamans  t 
1 89  ;  et  ae  partie  >  a&. 

—  —  Diverses  questions  (  ae  partie), 

la  ,  a^,  34^  35 ,  39 ,  4j_i 

—  Cessions  à  des  agens  d'affaires 
(  a«  partie  )  ,  iL 

—  Commission  de  liquidation,  169. 

 Ses  opérations ,  190. 

 Nomination  de  ses  membres  (JJ  mai 

i8a5 ,  ord.  B.  35,  n°  789  ) ,  197. 

—  Concession  gratuite  des  biens  d'émi- 
grés ;  dans  ce  cas  comment  se  calcule 
1  indemnité ,  171. 

—  Conseil-d'Etat.  Connaît  des  pourvois 
contre  les  décisions  de  la  commission 
de  liquidation,  170. 

 Délai  et  mode  du  pourvoi ,  170. 

 Le  membre  de  la  commission  et  du 

Conseil-d'Etat  ne  peut  connaître  au 
Conseil-d'Etat  des  affaires  dont  il  a 
connu  à  la  commission ,  198. 

—  Conseil  de  préfecture.  Vérification; 
des  titres  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
—  ses  avis,  189.  Voy.  Avis. 

—  Contre-lettres       partie),  ag. 
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—  Créanciers;  leurs  droits  et  formes  de 
leurs  oppositions ,  191. 

 Peuvent  exercer  les  droits  de  leurs 

débiteurs,  i£iL 

 Questions  diverses,  17a  et  173 ,  et 

a*  partie  ,  4»  u  »  ili  *3 ,  3^  42» 

— Créanciers  hypothécaires.  Leurs  droits, 
172. 

—  Curateur  (  a«  partie  ) ,  4^ 

—  Déchéance.  Voy.  Délais. 

—  Décomptes { reliquats  de)  ,  a«  partie  , 

a7»  44- 

—  Déductions  à  faire  sur  l'indemnité , 
1B8  et  1  69;  et  ae  partie  ,  1a ,  ao,  a3  , 
3u ,  3^,  3t>,  4°  »  43 1  45. 

—  Délais  fans  lesquels  doit  être  réclamée 
l'indemnité,  174» 

—  Demandes,  doivent  être  adressées  au 
préfet,  168. 

—  —  Leur  forme  et  les  pièces  qui  doi- 
vent y  être  jointes  t  l&L 

 Enregistrement  à  la  préfecture , 

et  délais  fixés  pour  l'admission ,  iM 
et  187  ;  et  al  partie  ,  (L 

 Peuvent-elles  être  signifiées  par 

huissier  ?  (  a«  partie  ) ,  i_x. 
 Questions  diverses  (  ae  partie  ) , 

i8_,  a3,  ao. 

—  Demandes  collectives  (  a«  partie) , 

Directeurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ;  obligations  qui  leur  sont 
imposées  pour  la  liquidation  de  l'in- 
demnité ,  168, 184,  187  (2e  partie) ,  fL 

Domaines  engagés  (i*part.),  28^  35. 

Domicile  (  élection  de),  ae  partie ,  19. 

Donataires.  Voy.  Légataires. 

Do/  (  a«  partie  )  ,  34. 

Droits  acquis,  soit  à  l'Etat,  soit  à  des 
tiers,  relativement  aux  émigrés,  sont 
maintenus,  174. 

Droits  successifs  (acquéreurs  de), 
ont-ils  droit  à  l'indemnité?  16G. 

Echelle  de  dépréciation.  Voy.  Ta- 
bleaux de  dépréciation. 

Enregistrement  (droit  d'),  sur  les  actes 
translatifs  de  propriété  des  biens  con- 
fisqués ,  174  »  ae  parti*  ,  9  ,  ti  » 
liL 

Etablissemens  de  bienfaisance.  Voy. 
Hospices. 

Etablissemens  publics.  V oy.  Hospices. 
Etranger.  Cas  où  la  qualité  d'étranger 


ne  peut  être  opposée  au  réclamant  de 
l'indemnité,  174;  et  a* partie,  3n  ,  38 
Voy.  Français. 

—  Evaluation  de  l'indemnité,  selon  que  la 
vente  a  été  faite  en  vertu  des  lois  an- 
térieures ou  postérieures  au  La  prai- 
rial an  3,  i5&  et  159. 

 des  revenus  (a«  partie  ),  iJL 

—  Expertise  (  ae  partie),  8j  a_a  ,  a4,  3tl. 

—  Fonds  commun  de  l'indemnité ,  1 09. 

—  Français;  ont  seuls  droit  à  l'indem- 
nité. A  qui  s'applique  la  dénomination 
de  Français,  i56,  îJiiL 

—  Héritiers ,  les  plus  proches  à  l'époque 
du  décès  ont  droit  à  l'indemnité , 
lui,  166. 

 Questions  diverses  sur  les  droits  des 

héritiers,  167  ;  et  ac  partie  ,  i_3_,  36. 

—  Héritier  bénéficiaire ,  peut-il ,  comme 
l'héritier  pur  et  simple  ,  opposer  à  ses 
cohéritiers  leur  renonciation,  167  et 

—  Hospices.  Indemnité  à  raison  des  biens 
confisqués  sur  les  émigrés  et  concédés 
aux  hospices,  171,  191  ;  et  a*  partie , 

18 ,  41- 

 Distinction  entre  le  cas  où  les  biens 

ont  été  transmis  provisoirement  T  et  le 
cas  où  ils  ont  été  transmis  définitive- 
ment aux  hospices,  ij±  et  17a. 

—  Hypothèques.  Voy.  Privilèges. 

—  Incapacité.  Dérivant  des  lois  révolu- 
tionnaires, n'est  pas  opposable  aux  émi- 
grés, 167. 

—Incendie  ;  les  biens  incendiés  et  ravagé* 
ne  donnent  pas  lieu  à  l'indemnité, 
comme  les  biens  confisqués  ,  1 51L 

— Indemnité.  Nature  de  l'indemnité  ;  est- 
elle  mobilière  ou  immobilière  ?  dans 
quel  cas  entre-t-elle  dans  la  commu- 
nauté conjugale?  etc.  164  et  l£LL 

—  Inscription  des  rentes  liquidées,  ii>^  , 
190;  (ac  partie)  ,  1Â. 

—  Intérêts.  Dans  quels  cas  et  sur  quels 
biens  les  créanciers  d'émigrés  pour- 
raient-ils réclamer  les  intérêts  de  leurs 
créances,  173. 

—  Légataires  et  Donataires  des  émigrés 
ont  droit  à  l'indemnité,  par  préférence 
aux  héritiers  du  sang  ,  iUSet  l66;  (a* 
partie  )  ,  3o ,  £X 

—  légitimes  ,  Légitimaires  ;  droits  a 
l'indemnité  des  enfans  légitimais  , 
émigrés ,  et  dont  la  part  a  été  dévolue  a 
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l'Etat  dans  les  partages  de  présucces- 
sion ,  160  et  161 ,  ( a*  partie),  a{ »  36. 

—  Lésion  (  ac  partie  ),  19 ,  3o. 

—  Loterie  (  ventes  par  voie  de  ) ,  mode 
d'évaluation  ,  i5g. 

—  Mandataires  (a«  partie)  ,  7,  i4  ,  *5 

—  Mutation  (  droit  de  ),  n'est  pas  exigé 

{>our  les  indemnités  réclamées  par  des 
léritiers  d'émigrés,  168. 

—  Obligation  naturelle.  La  rétrocession 
faite  par  un  acquéreur  de  biens  d'émi- 
gré à  l'ancien  propriétaire  n'est  point 
l'accomplissement  d'une  obligation  na- 
turelle ,  i56. 

—  Oppositions  à  former  par  les  créan- 
ciers d'émigrés ,  17a  et  173. 

—  Ordre  pour  la  distribution  de  l'indem- 
nité, 173. 

—  Passif.  Voy.  Déduction. 

—  Personnes  interposées.  Dans  quel  cas 
le  rachat  des  biens  confisqués  est  ré- 
puté fait  par  personnes  interposées, 
161  ,  iGa,  i63  ;  (ac  partie)  ,  19. 

—  Préfets.  Voy.  Avis,  Demandes. 

—  Prescription.  Dans  quels  cas  la  pres- 
cription a-t-elle  couru  contre  les  créan- 
ciers d'émigrés?  173. 

—  Présuccession  (  partages  de  )  ,  i5g  et 
160;  (a«  partie)  y  ai,  a5  ,  3o. 

—  Privilèges  et  hypothèques.  Leur  effet 
sur.  l'indemnité ,  173. 

—  Production  de  pièces  (a*  partie)  ,  g  , 
i4,  ^5. 

—  Production  nouvelle  (ae  partie  ) ,  6. 

—  Qualification.  A  qui  est  applicable  la 
dénomination  d'émigré,  et  citation  des 
lois  relatives  aux  émigrés,  i58. 

—  Rachat  direct  ou  indirect  des  biens 
confisqués  ;  fixation  de  l'indemnité  dans 
ce  cas,  161,  162,  i63;  partie),  îa, 
17  ,  ai  t  a5 ,  36,  3i  ,  37  ,  40. 

—  Registres.  Modèles  des  registres  des 
demandes  en  indemnité  parvenues  à  la 
préfecture  du  département ,  et  servant 
à  constater  l'époque  de  la  présentation 
et  la  suite  de  chaque  affaire  ,  19a,  icj3 
et  194. 

—  7fes2om?/a//0/z.Lessuccessibles  sont-ils 
relevés  de  leur  renonciation  faite  dans 
l'imprévoyance  delà  loi  d'indemnité? 
167  et  168. 

—  Rentes  foncières  confisquées  ne  don- 
nent pas  lieu  à  l'indemnité,  i56  et  157  ; 
(  ac  partie  )  ,  ai. 

—  Situation  des  biens  dans  ditïérens  dé- 
partemens  (a«  partie  ),  8,  aa. 
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—  Succession  des  émigrés  ;  lois  qui  les 
règlent,  166. 

—  T ableau  de  dépréciation,  application, 
i59  et  160;  {^partie),  a6,  38,  45. 

—  Timbre  (dispense  du),  19a; (a«  part.), 
7,  9,  ii ,  16. 

—  Transcription  (droit  de),  a«  partie, 

—  Trois  pour  cent.  Des  rentes  trois  pour 
cent  sont  données  en  indemnité  ;  leur 
inscription,  i63  et  164. 

—  Tuteurs  (  a*  partie),  3a,  46. 

—  Usufruit  (  a«  partie  ) ,  a8 ,  45. 

—  Fentes  faites  sur  des  non  émigrés.  i58 
et  164  ;  (a* partie),  35. 

—  Veuves,  174;  (  a«  partie),  3a. 
Emprisonnement.    Voy.  Monumens, 

Outragea  la  pudeur,  Troubles. 
Emprunt  autorisé. 

—  pour  les  villes  du  Havre  et  de  Laval 
(i3mars  i8a5  ,  loi ,  B.  a3,  n«57a),  63. 

—  pour  la  ville  de  Reims  (  aa  mai 
i8a5  ,  loi ,  B,  4o,  n«  918),  aai.  Voy, 
Entrepôt  de  Bordeaux. 

Enregistrement  (droit).  Voy.  Bud- 
get, Emigrés,  Impôt 

Entrepôt.  L'entrepôt  réel  est  substi- 
tué à  l'entrepôt  fictif  pour  les  grains 
étrangers  (i5  juin  i8a5  ,  loi ,  B.  44  , 
n<>  1009),  370. 

—  de  Bordeaux  ;  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  est  autorisée  à 
faire  un  emprunt  pour  l'achèvement 
des  travaux  de  l'entrepôt  réel  (i3  iuil- 
let  i8a5 ,  ord.  B.  Si ,  no  i3a5),  3oi. 

Enseignement.  Voy.  Ecoles  d'hydro- 
graphie. 

Esfans.  Voy.  Pensions  de  retraite. 

Equipages  de  ligne  (composition  et 
service  de  l'administration  des),  (a  octo- 
bre i8a5,  ord.  B.  68,  no  2307),  38i. 

—  Administration ,  3g3. 

—  Armement ,  387. 

—  Avancement ,  3Sj. 

—  Avances  de  la  solde  avant  l'embar- 
quement,  3gi.  Voy.  Solde. 

—  Casernement ,  386. 

—  Composition,  38a. 

—  Comptabilité ,  3g3. 

—  Conseils  d'administration ,  3g  1. 

—  Dépôt  général ,  385. 

—  Désertion ,  3g4- 

—  Discipline  à  terre ,  3^, 

—  Embarquement ,  383. 
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— -  Habillement,  39a. 

—  Inspection,  3g5. 

—  Instruction  des  officiers  mariniers  et 
marins,  (  19  octobre  i8a5  ,  règlement, 
B.  68 ,  n<>  â3og  ) ,  397. 

—  Maîtres  (  premiers).  Conditions  à  eux 
imposées  pour  être  admis  au  grade 
d'officiers  du  corps  royal  de  la  marine  , 
(  19  octobre  i8a5  ,  ord.  B.  68,  n°  a3o8), 
397. 

—  Rapport  au  Roi  (a  octobre  i8a5, 
Mon.  du  10  octobre  i8a5),  77. 

—  Recrutement ,  383. 

—  Service  à  terre,  386. 

—  Solde,  3go  et  395. 

Espagne.  Voy.  Budget,  Indemnité. 
Etablissemens  de  bienfaisance.  Voy. 
Emigrés. 

Etablissemens  dangereux  insalubres , 
ou  incommodes  (classification  des), 
(9  février  i8a5,  B.  a  1 ,  n°  54o),  53. 

—  Etat  général  dressé  par  ordre  du 
ministre  de  l'intérieur  (...mai  i8a5); 
a«  partie ,  48. 

Etablissemens  publics.  Voy.  Autorisa- 
sation,  Emigrcs. 

Etalons.  Voy.  Haras. 

Etaux.  Voy.  Abattoirs. 

Etrangers. 

—  Domicile  ,  autorisation  donnée  à 
la  demoiselle  Thudium  et  aux  sieurs 
Alburquerque  et  Comtesse,  pour  éta- 
blir leur  domicile  en  France;  même 
autorisation  au  sieur  Paffer  ,  aux 
sieurs  De  Gruger,  Munton,  Krutler, 
"VVinterhalter,  Feder  et  Sparr;  aux 
sieurs  Seyfert,  et  Mayert;  aux  sieurs 
Keller,  Stubbs ,  Burchard-Salle ,  Kur- 
zen,  Berger,  Greenfield,  Viguet,  et 
Boerio  dit  Boveriot  ;  aux  sieurs  Gaî- 
bisso,  Pelliizaro  et  Parlick;  aux  sieurs 
Chamarin,  Chmiloosky,  Gautier  et 
Petrochimq;  aux  sieurs  Planes  et  San- 
chei;  aux  sieurs  Fichel,  Johner  et 
Stoumon;  aux  sieurs  Buschle,  Platz 
et  Vanderwallen;  aux  sieurs  Atkins, 
Andrès,  Caswel,  Daw,  Droite  ,  El- 
liot,  Garcia,  Harris,  Herbst,  Malli- 
nosky,  Mercklé,  Oakley,  Plunkett , 
Schneider  et  Stolz  (6  janvier  i8a5, 
B.  17;  19  janvier  i8a5  ,  B.  18;  16  fé- 
vrier i8a5  ,  B.  ai  ;  a4  février  i8a5, 
B.  aa;  10  mars  i8a5,  B.  a5;  a{  mars 
i8a5,  B,  a6;  3i  mars  i8*5,  B.  37; 
10  avril  i8a5,  B.  3o  ;  37  avril  i8a5, 
B.  33;  aq  juin  i8a5 ,  B.  47î  l5  iuin 
i8a5,  B.  45. 


-  ESPAGNE  =  ÉTUDES. 

—  Naturalité.  Lettres  de  déclaration  de 
naturalité  accordées  aux  sieurs  Sadet, 
Delieu,  de  Ruyk,  Scarlatti,  V\  ille— 
min,  Laubert,  fcerretli,  Muraz,  Quar- 
tara,  Verlaine,  Hencke,  Olislagers  de 
Meerssenhoven,  Francque,  Gau,  Gue- 
rette,  de  Nonancourt ,  Berger ,  Bensa, 
de  Bornes  et  Stamm  ;  aux  .sieurs  Le— 
jeune,  de  Oltinis,  Geoffroy,  Vander- 
meesch  dit  Vandremiste ,  Lelmi-iVlen- 
tenni ,  Meurer  et  Pillivuyt  ;  aux  sieurs 
Tholosan ,  Stamm ,  Druy,  Conradi  et 
Aumann  ;  au  sieur  Lancier  ;  aux  sieurs 
Abel ,  Giobergia ,  Ferrari ,  Faes ,  Ray- 
nardi,  Carli  et  Lehon,  547  e*  5+8. 
Voy.  Canal.  (6,  la  a6  janvier  i8a5, 
a,  16  février  i8a5,  a4,  3i  mars  i8a5, 
6  avril  i8a5,  4  mai  i8a5,  i5  ,  aa 
juin  i8a5  ,  B.  53  ;  ag  juin  i8a5,  6  juil- 
let i8a5,  B.  54;  a  février  i8a5,a4 
mars  i8a5,  ao  avril  i8a5,  19  mai  i8a5, 
13  et  ao  juillet  i8a5  ,  B.  ba;  16  fé- 
vrier i8a5,  ao  et  37  juillet  i8a5  ,  3  et 
17  août  i8a5  ,  a 8  septembre  i8a5, 
B. 63;  1 3  juillet  i8?5,B.  54;  37  avril 
i8a5,ier,  a3  et  a8  septembre  i8a5, 
3o  novembre  i8a5,  B.  69.) 

Service  à  l'étranger.  Autorisations 
données  aux  sieurs  Montillet  de  Gre- 
naud,  Perrée  de  la  Y  illest  reaux ,  de 
Rotalier,  Tanoiiarn  ,  comte  d'Orsay  et 
de  Mouslier,  pour  prendre  du  senire 
auprès  de  leurs  majestés  le  Roi  de  b 
Grande-Bretagne  ,  l'empereur  d'Au- 
triche et  le  roi  d'Espagne  ;  au  comte 
de  Broussel ,  pour  rester  au  service  de 
sa  majesté  le  roi  de  Bavière  et  du 
grand- duc  de  Bade;  aux  sieurs  de 
Grille  et  Villeneuve  -  Laroche,  pour 
prendre  du  service  auprès  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  d'Autriche  et  de  sa 
majesté  catholique  ;  au  sieur  Grimod  f 
comte  d'Orsay,  pour  continuer  de 
servir  près  de  sa  majesté  l'empereur 
d'Autriche  ;  aux  sieurs  de  la  Barre 
de  Nanteuil  et  Ducouédic  ,  pour  pren- 
dre du  service  auprès  de  sa  majesté 
catholique  et  de  sa  majesté  Pempereur 
de  Russie  (6  et  19  janvier  i8a5  ,  a  fé- 
vrier i8a5  ,  ao  avril  i8a5  et  19  mai 
i8a5  ,  B.  5i  ;  ao  avril  i8a5  ,  b*.  5*; 
i3  juillet  i8a5,  B.  63;  ao  avril  i8i5, 
B.  66;  a6  octobre  i8a5,  B.  69  ). 
^©/.Emigrés,  Français,  Pensions. 

Etudes  ecclésiastiques.  Etablissent nt 
d'une  maison  centrale  de  liantes  étudt* 
ecclésiastiques,  ao  juillet  i8î5,  orJ. 
B.  56,  n°  ia5o)  ,  397. 

de  la 
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sion  des  hautes  études  ecclésiastiques 
(  20  juillet  i8a5 ,  ord.  B.  So ,  n°  1  a5 1  ) , 

a97- 

Evechés.  Voy.  Dons  et  Legs. 

Evêques.  Voy.  Congrégations  reli- 
gieuses, Conseils  de  fabriques,  Insti- 
tutiou  canonique. 

Examen.  Voy.  Capitaines  du  commerce. 
Examinateurs   de   la   marine.  Voy. 
Ecoles  d'hydrographie. 

Excès  DE  POUVOIR.  Voy.  Conflit. 

Exercices.  Voy.  Budget,  Crédits  sup- 
plémentaires. 

Exportation.  Voy.  Beurres  salés , 
Douanes,  Grains,  Sel  ammoniac, 
Soufre. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Voy.  Indemnité, Roules  royales. 

F 

Fabriciens.  Voy.  Conseils  de  fabriques. 

Fabriques.  Voy.  Etablissent ns  dange- 
reux ,  insalubres  ou  incommodes. 

Fabriques  des  églises.  Voy.  Conseils  de 
fabrique. 

Factage,  Facteurs.  Voy.  Grains  et 
Farines. 

Famille  royale.  Voy.  Apanage. 

Farines.  Voy,  Grains. 

Fécule  de  pomme  de  terre  —  3e  classe 
des  établissemens  dangereux,  etc.  53. 

Finances.  Voy.  Amortissement ,  Bud- 
get ,  Contributions  ,  Dépenses  ,  Dette 
consolidée,  Impôts,  Pensions,  Recettes. 

Foires. 

—  Etablissement  de  six  foires  dans  la 
commune  de  Lussac ,  arrondissement 
de  Libourne  (Gironde)  ;  de  six  foire* 
dans  la  commune  de  Lussac,  Chas- 
seneuil ,  de  Tiercé ,  de  Seltt  ,  de 
Haltcn  ,  de  Clitourps  ,  des  Montils,  de 
Sornac,  de  Saint-Martin,  de  Mont- 
fort  ,  de  Mamers ,  de  Lude  ,  de  Laon  , 
de  Châteauroux  (3  mars  i8a5  ,  B.  37  ; 
17  mars  i8a5,  B.  38;  37  avril  i8a5 , 
B.  4^  >  3  mars  i8a5  ,  B.  3;;  3  mars 
i8a5,  B.  38;  2;  avril  i8a5,  B.  45); 
d'une  nouvelle  foire  dans  la  commune 
de  Martigne  ,  dans  les  villes  d'Orchies 
et  de  Saint- Am.md  (6  juillet  i8a5, 
B.  n»  60  ;  24  août  i8a5  ,  B.  n°  61  ). 

—  Rétablissement  de  la  foire  qui  existait 
dans  la  commune  de  Cassis  ,  de  Chas- 
seneuil,  de  Tiercé,  de  Seltz  (3  mars 
1825  ,  B.  38). 

—  Tableau.  Rectification  du  tableau  des 
foires  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne (4  mai  1825,  B.  45  )* 

a  5.  —  Tables. 
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Fonds  commun.  Voy.  Emigrés. 

Fonds  de  non-valeur  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances ,  est  réparti  : 
un  tiers  à  la  disposition  des  préfets,  et 
deux  tiers  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement (  6  avril  1825,  ord.  B.  28  , 
664),  »48- 

Fonderies  à  fourneaux  à  b  Wilkenson. 
—  2«  classe  des  établissemens  dange- 
reux ,  etc.  53. 

Fonderies  de  suif  établie  hors  de  Beau- 
vais.  Voy.  Abattoir. 

Forêts.  Voy.  Bois,  Délits  forestiers. 

Fortifications.  Voy.  Colonies. 

Fossés.  Voy.  Routes  royales. 

Frais  de  justice. 

—  Droits  des  greffiers  de  juges-de-paix 
(17  juillet  i8a5,  ord.  B.  4u  >  ll°  *!93)» 
295. 

 Concussion ,  296. 

 Règles  sur  le  mode  de  percep- 
tion ,  295. 

—  Droits  des  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  qui  peuvent  être  perçus 
indépendamment  de  ceux  autorisés  par 
la  loi  du  it  mars  1799  et  par  le  dé- 
cret du  12  juillet  1N08  (9  octobre 
1825  ,  ord.  B.  61 ,  n«  1947  ) ,  338. 

—  Indemnités  dues  aux  magistrats  au  cas 
de  transport  au-delà  de  cinq  kilo- 
mètres, pour  la  vérification  des  re- 
gistres et  actes  judiciaires ,  et  des  actes 
de  l'état  civil  (10  mars  i8a5,  B.  u3  , 

n°577)>69. 

—  Remise  des  frais  dus  par  les  communes 
(28  mai  1825,  ord.  B.  41»  n°  956), 
228. 

Français. 

—  Naturalisation  en  pays  étranger.  Le 
sieur  Cohorn  (Eugène-Louis ) ,  né  à 
Saint-Pierre,  département  du  Haut- 
Rhin  ,  d'un  père  français  et  d'une  mère 
née  dans  l'ancien  évèché  de  Râle  ,  est 
autorisé  à  se  faire  naturaliser  en  Suis.se 
(11  mai  1820 ,  B.  5i  ). 

—  Réintégration  dans  la  qualité  de  fran- 
çais. Le  sieur  Cliambonde  Trousseau- 
ville  est  réintégré  ;  même  disposition 
en  faveur  des  sieurs  Gérard  de  Taffin  , 
Mignot ,  comte  de  Bussy  (  3  mars  1 8a5, 
B.  25  ;  19  janvier  1825  ,  B.  29). 

 Le  sieur  comte  de  Brousse! ,  né  à 

Bar-le-Duc ,  est  réintégré  dans  la  qua- 
lité de  Français,  qu'il  avait  perdue,  en 
acceptant  sans  autorisation  du  service 
dans  le  grand-duché  de  Bade ,  et  il  est 
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autorisé  à  continuer  de  servir  dans  le 
grand-duché  (20  avril  i8a5,  B.  54). 
Voy.  Emigrés.  Etranger. 

Franchises.  Voy.  Poste  aux  lettres. 

Francisation.  Voy.  Pêche. 

Frères  de  l'instruction  chrétienne  du 
diocèse  de  Viviers.  Voy.  Ecoles  pri- 
maires. 

Froment.  Voy.  Grains. 

G 

Galipots.  —  Première  classe  des  établis- 
semens dangereux,  etc.  53. 

Garde  nationale  de  Paris  (  3o  janvier 
i8a5  ,  B.  aa,  n°  554),  55; 

Gardks-du-CORPS.  La  première  compa- 
gnie prend  le  nom  de  Croï-Solre  (  a6 
juin  t8a5  ,  B.  47,  n°  1107). 

Gardes  suisses.  Voy.  Pensions. 

Gare  de  Grenelle.  Voy.  Pont. 

Gazettes.  Voy.  Poste  aux  lettres. 

Gélatine  extraite  des  os.  —  3e  classe  des 
établissemens  dangereux ,  53. 

Gendre.  Voy.  Pairie. 

Gens  de  main-morte.  Ancienne  législa- 
tion sur  la  capacité  des  gens  de  main- 
morte, aa3.  Voy.  Congrégations  re- 
ligieuses. 

Gestes.  Voy.  Sacrilège. 

Goudrons.  —  ire  classe  des  établisse- 
mens dangereux,  etc.  5.1. 

Grâce  (  droit  de).  Voy.  Bourbon. 

Grains  et  farines. 

—  Exportation.  Les  bureaux  de  Saint- 
Florent  et  de  Prunette  sont  ajou'és  à 
ceux  designés  pour  l'importation  et 
l'exportation  des  grains ,  farines  et  lé- 
gumes en  Corse  (6  septembre  182 5, 
ord.  B.  59  ,  no  i845),  335. 

 factage.  Vente  de*s  grains  et  farines  par 

la  voie  du  factage  à  Soissons  (  Ier  sep- 
tembre,  ord.  B.  58,  n<>  1801),  3ab. 

—  Importation.  Voy.  Exportation. 

—  Tableaux  pour  servir  de  régulateur 
de  l'exportation  et  de  l'importation  (3i 
janvier  i8a5  ,  ord.  B.  19,  n°  48b),  a3. 

—  Idem  (a8  février  i8a5  ,  ord.  B.  ai  , 
n°  537  ),  5o. 

—  Idem  (  3i  mars  i8a5,  ord.  B.  a5  , 

n°  587  ),  129.  , 

—  Idem  (3o  avril  1825,  ord.  B.  3i  , 

n°  700),  176- 

—  Idem  (  3i  nui  i8a5,  ord.  B.  4°  » 
n°  <)iti)  ,  219. 

—  Idem  (3o  juin  1825,  ord.  B.  1$ , 
no  106  ),  2177. 

—  Idem  (  3o  juillet  i8a5  ,  ord.  B.  5i  , 
n*  i3a4  ),  299. 
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—  Idem  (  3o  août  i8a5,  ord.  B.  56, 
no  161 1  3i5. 

—  Idem  (  3o  septembre  182  5  ,  ord.  B.  5$, 
n°  1839  ),  33i. 

—  Idem  (  3i  octobre  i8a5 ,  ord.  B.  63 , 
u°  ao4o  )  ,  346. 

—  Idem  (3o  novembre  i8a5  ,  ord.  Bï  67, 
n°  aa6i  ),  379. 

 Idem  (  3i  décembre  i8a5 ,  ord.  B.  70 , 

no  a38a),  4i8.  Voy.  Entrepôts. 

Greffes  des  justices  de  paix,  des  tribu- 
naux de  commerce.  V oy.  Frais  de 
justice. 

Greffier  de  tribunal  de  commerce,  doit, 
sous  sa  responsabilité,  mentionner  l'au- 
torisation ou  le  pouvoir  de  celui  qui  a 
plaidé  pour  un  tiers,  70.  Voy.  Frais 
de  justice. 

Grillage  des  Tissus  de  coton  par  le 
gaz.  —  3e  classe  des  établissemens  dan- 
gereux ,  53. 

Guadeloupe.  Voy.  Colonies. 

Guerre  d'Espagne.  Voy.  Budget  i8*3. 

Guiane.  Voy.  Colonies. 

H 

Haïti.  Voy.  Saint-Domingue 
Haras  (16  janvier  i8i5,  ord.  B.  a3, 
n°  573),  63. 

—  Conseil ,  63. 

-r  Dépôt  d'étalons  (nouveau) ,  sera  établi 
dans  le  département  des  Côtes  -du- 
Nord  (10  mars  i8a5,  ord.  B.  a5 , 
no  5g3),  i34. 

—  Directeurs ,  64. 

—  Inspecteurs  généraux,  64. 

-r-  Primes  aux  propriétaires  d'étalons , 
65. 

—  Tableau  des  haras  et  dépôts ,  66. 

—  Traitement  des  divers  employés ,  6{ 
et  65. 

Haute  police.  Voy.  Surveillance. 
Havre  (le).  Voy.  Aliénation,  Em- 
prunts. 

Héritiers.  Voy.  Emigrés. 
Héritier  bénéficiaire.  Voy.  Emigrés. 
Hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

—  Receveurs.  Les  préfets  arrêtent  les 
remises  et  cautionnemens  des  rece- 
veurs municipaux  charges  de  la  re- 
cette des  hospices;  ils  peuvent  nommer 
des  receveurs  spéciaux  (4  ma>  i8a5, 
Ord.  B.  57  ,  no  868  ) ,  ao5.  Voy.  Dons 
et  Legs  ,  Emigrés. 
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Hosties  consacrées.  Voy.  Sacrilège. 

Huile  épaisse.  Voy.  Dégras. 

Huile  de  térébenthine,  et  autres  huiles 
essentielles.  —  ae  classe  des  établisse- 
mens dangereux  ,  etc.  53. 

Huissiers.  Leur  nombre  est  fixé  à  Corn- 
piègne  à  vingt-un  (4  mai  i8a5,  B.  4i , 

—  A  Fontainebleau ,  à  vingt  (  29  juin 
i8a5,  B.  47»  n°  1110). 

—  A  Melun ,  à  quinze  (19  mai  i8a5  , 
B.  4l ?  n°  960). 

—  A  Prades,  à  douze  (aa  juin  i8a5, 
B.  45,  n°  ioa5  ). 

Hypothèque.  Voy.  Emigrés. 

Hydrographie.  Voy.  Ecoles. 

I 

Immondices.  Voy.  Dépôts. 

Importation.  Voy.  Brevets  ,  Douanes, 
Grains. 

Impositions  extraordinaires.  —  Sont 
autorisés  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment  les  départemens , 

—  de  la  Dordognc  (  aa  mai  i8a5,  loi, 
B.  4o,  n°  917  ),  aai. 

—  de  Loir-et-Cher  (  aa  mai  i8a5  ,  loi , 
B.  4o ,  n°  gao  ) ,  aa  1 . 

—  de  la  Marne  (  i3  mai  i8a5,  B.  a3, 
no  57i),  63. 

—  de  l'Oise ,  idem. 

—  du  Rhône  (aa  mai]  1 8a 5  ,  loi,  B.  4o  , 
n°  9'9)  1 

—  de  Seine  et  Oise  (aa  mai  i8a5,  loi, 
B.  4o,  n°  917) ,  aai. 

Iaipôts  autorisés  pour  i8a6.  — Bourses  de 
commerce  ;  brevets  d'invention  ;  cham- 
bres de  commerce;  contributions  di- 
rectes, indirectes,  des  portes  et  fe- 
nêtres ;  centimes  additionnels  et  facul- 
tatifs ;  décime  ;  douanes  ;  eaux  miné- 
rales ;  enregistrement  ;  établissemens 
sanitaires  ;  fêtes  (droits sur  les  recettes 
des)  ;  frais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens ,  épiciers  et  drogistes;  garantie; 
greffe  ;  hypothèque  ;  journaux  ;  loterie  ; 
mines;  monnaies;  passeports;  péages; 
poids  et  mesures;  ports  d'armes  ;  postes; 
poudres;  spectacles;  timbre;  univer- 
sité (  i3  juin  i8a5  ,  loi ,  B.  4a,  n»  963), 
a43  et  344. 

Incapacité.  Voy.  Emigrés. 

Incendie.  Voy.  Emigrés ,  Sociétés  d'As- 
surances mutuelles. 
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Inde  (établissemens  de  1').  Voy.  Co- 
lonies. 
Indemnité. 

—  Captures  faites  par  les  corsaires  es- 
pagnols. Délai  après  lequel  les  de- 
mandes des  propriétaires  des  navires 
ou  chargemens  capturés  ne  seront  plus 
admissibles  (  ao  avril  i8a5  ,  ord.  B.  3i , 
n°  701) ,  178. 

—  Emigrés.  Une  indemnité  est  accordée 
aux  anciens  propriétaires  de  biens-fonds 
confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat , 
en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les 
condamnés  et  les  déportés  (  37  avril 
i8a5  ,  loi ,  B.  3o  ,  n°  680  )  ,  154.  Voy. 
Emigrés ,  Déportés. 

—  Etablissement  industrie/.  Une  indem- 
nité est  due  pour  la  suppression  d'un 
établissement  industriel  par  l'effet  d'une 
loi,  397. 

V n>y.  Mines  (sel  gemme  ). 
Infanterie.  Voy.  Armée. 
Inspecteur  général.  Voy.  Ecoles  vé- 
térinaires. 

Inspecteurs  des  subsistances.  Voy.  Sub- 
sistances. 

Institution  canonique.  —  Archevêque 
ctéyéçue.  Publication  des  bulles  d'insti 
tution  canonique  de  MM.  l'archevêque 
de  Bourges  et  les  évêques  de  Limoges , 
de  Tulle,  de  Soissons ,  de  Carcassonqe  , 
de  Rennes  et  de  Beauvais  (aa  avril 
i8a5,  B.  34,  no  73a),  196. 

Instruction  publique.  M.  Charpit  de 
Courville  est  nommé  directeur  de  l'in- 
struction publique  (4  mai  i8a5  ,  B.  36, 
n°  81 5).  Voy.  Ecoles,  Etudes  ecclé- 
siastiques. 

Intendance  (T)des  domaines  et  fôrêts 
de  la  couronne  est  supprimée  (ao  juillet 
i8a5  ,  ord.  Mon.  du  aa  juillet  i8a5), 
a«  partie,  68. 

Intérêts  de  créances.  Voy.  Emigrés. 

Invalides  de  la  guerre.  Voy.  Subsistances. 

Invalides  de  la  marine. 

—  Commission  créée  pour  la  surveil- 
lance des  recettes  et  dépenses  (a  octo- 
bre i8a5,  ord.  B.  61  ,  no  19^9  )  y  34 1. 

—  Nomination  des  membres  de  la  com- 
mission (a  octobre  i8a5  ,  ord.  B.  61  , 
no  ig5o) ,  341. 

—  Rapport  au  Roi  (a  octobre  i8a5, 
Mon.  du  6  octobre),  2*>partic7  75. 

-*  Trésorier  général.  Le  trésorier  gé- 
néral des  Invalides  doit  ,  à  partir  de 
i8a5,  établir  son  compte  par  gestion 
annuelle  (7  août  i8a5,  ord.  fi.  53, 
n°  i445  ) ,  3op. 

Invention.  Voy.  Brevets,  Mines  (sel 
gemme.  ) 


- 
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t 

Jeux.  Voy.  Budget,  Impôts. 
Journaux.  Voy.  Impôts,  Poste  aux 
lettres. 

Juges  d'instruction.  Voy.  Juges  sup- 
pléons. 

Juges  suppléans.  Deux  juges  suppléans 
du  tribunal  de  la  Seine  sont  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  juges  d  instruc- 
tion (19  mai  1825 ,  ord.  B.  38 1  n°873), 
207. 

Justices  de  paix.  Voy.  Cantons ,  Frais 
de  justice. 

L 

Lais  et  relais  de  la  mer,  Àlluvions  et 
autres  objets  dépendons  du  domaine 
public-  Concession  (formes)  (  j3  sep- 
tembre i8a5,  ord.  B.  5g,  n<>  1848), 

3i6. 

Latrines.  Voy.  Dépôts. 

Laval.  'Voy.  Emprunts. 

Lavoirs  à  laine.  —  3e  classe  d'établisse- 
mens  dangereux,  etc.  53. 

Légataires.  Voy.  Emigrés. 

Légion-d'IIonneur.  Voy.  Budget. 

Légitime  ,  Légitimâmes.  Voy.  Emigrés. 

Legs.  Voy.  Dons,  Congrégations  et  Com- 
munautés religieuses. 

Légumes.  Voy.  Grains. 

Lettres.  Voy.  Poste  aux  lettres. 

Lettres  de  naturalité.  Voy.  Naturalité. 

Lettres  patentes.  Voy.  Majorais. 

Libertés.  Voy.  Eglise  gallicane. 

Liquidation.  Voy. Emigrés,  Indemnité. 

Liste  civile  (  fixation  de  la),  (  t5  jan- 
vier 1825,  h.  17  ,  n°  445 )9  i5. 

—  Apanage  des  princes ,  i5.  Voy.  Or- 
léans. 

—  Biens  particuliers  du  roi  régnant,  i5. 

—  Dettes  d'un  prince  à  son  avènement , 
i5. 

—  Obsèques  du  feu  roi ,  i5. 

—  Orléans.  Les  biens  formant  Tapanage 
de  la  branche  d'Orléans ,  qui  lui  ont 
été  restitués,  continuent  d'être  réver- 
sibles à  la  couronne,  i5. 

—  Sacre  ,  i5.  Voy.  Budget ,  Impôts. 
Location.  Voy.  Presbytères. 
Loir-et-Cher  (département  de).  Voy. 

Impositions  extraordinaires. 

Loterie  (administration  de  la).  Sup- 
pression d'une  place  d:administrateur 
vacante  par  décès  (  16  novembre  i8a5  , 
ord.  B.  66  ,  n°  a  1 1 2  ) ,  376.  Voy.  Bud- 
get ,  Emigrés  ,  Impôts. 

Louduk.  Voy.  Echange. 


—  jeux  =  MINES. 

M 

Magistrats.  Voy.  Frais  de  justice,  In- 
demnité. 

Mai N-MORTE.fb/.  Gens  de  main-morte. 
Maïs.  Voy.  Grains. 

Maîtres  des  requêtes  ;  M.  de  Broè*  est 
nommé  maître  des  requêtes  (ai  dé- 
cembre i8a5 ,  B.  69  ,  no  a34o). 

Majorais. 

Lettres  -  patentes  portant  création  de 
majorats  en  faveur  de  MM.  vicomte 
Boutaud ,  marquis  de  la  Grange  et  de 
Fournies,  marquis  de  Froissard  et 
comte  de  Rancber  ;  de  MM.  Belles  de 
Tavernost,  de  Villiers  du  Terrage  et 
Huguet;  de  MM.  Viard  ,  RiouTt  de 
Neuville,  de  Louvencourt,  de  Viilars- 
Bastier ,  Brouhet  etd'Huriel-Bartiilat; 
de  MM.  Gustave  Gaullier  ,  Alphonse 
(bassin,  Salies  de  Cardevac, marquis 
d'Havrincourt ,  Casin-Dhonninclhun. 

Lettres  -  patentes  portant  érection  de 
majorats  en  faveur  de  MM.  Verrion, 
d'Esclans  et  de  Laussat  ;    Osmont , 
Moulin  de  Menainvillc  ,Hocquart ,  de 
l'Epine  et  Bernard  de  Saint-Afïrique , 
comte  d'Astorg,  de  Saintenac  de  Lafîte, 
Feutrier  de  Castille,  Thénard,  Deles- 
pine,  Lejeas  et  d'Haubersart  (  22  jan- 
vier i8a5,  B.  n°  20;  a6  février  i8a5, 
B.a3;  16 avril  i8s5,B.  3i  ;  18  maii8i5, 
B.  39  ;  7  juillet  1825,  B.  48;  3o  août 
i8a5",  B.  57;  i5  octobre  i8a5  ,  B.  61; 
19  novembre  i8a5,  3. 66  ;  24  décembre 
i8a5,  B.  70),  438. 
V oy.  Pairie. 

Manufactures.  Voy.  Conseils  du  com- 
merce et  des  manufactures  ,  Dessins. 

Mariage.  Voy.  Bourbon  (  île  de). 

Marine.  Voy.  Capitaines,  Ecoles  d'hy- 
drogaphie  ,  Elèves-maitres,  Equipages 
de  ligne. 

Marne  (département  de  la).  Voy.  Im- 
positions extraordinaires. 

Martinique.  Voy.  Colonies. 

MESURES  usuelles.  Voy.  Poids  et  mesu 
res. 

Mines  (propriété) ,  i3q. 

Mode  d'exécution  de  1  art.  1 1  du  cahier 
des  charges  relatif  à  la  concession  dos 
mines  d'Allevard(22  juin  1825,  B.  58). 

—  Concession  des  mines  d'anthracite  de 
Gorneretdcla  Bazougcde  Chéméré,et 
des /mines  de  houille  du  territoire  de 
St.-Etienne  et  de  son  arrondissement  : 
concession  des  mines  de  fer  de  Saint- 
Gervais;  de  la  mine  de  plomb  argon- 
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'  tifère  de  Longefov.  Concession  aux 
sieur  et  darne  Dngasde  Yarennes  et  à 
Ja  compagnie  des  fonderies  de  la  Loire, 
d'une  partie  des  mines  de  houille  du 
territoire  de  Saint- Etienne.  Concession 
des  mines  de  fer  spath iq ne  de  Montar- 
mant ,  d'une  partie  des  mines  de 
houille  du  territoire  de  Saint-Etienne; 
(6  septembre  i8a5,  B.  5y  ;  i3  juillet, 
3  et  io  août  i8a5  ,  B.  6o  ;  17  août 
i8a5,  B.  Gt  ;  5  et  26  octobre  1835,  B. 
67;  10  août  i8a5,  B.  60;  17  août  i8a5  , 
B.  61  ;  6  novembre  i8a5,  B.  68;  3o 
novembre  r8a5,  B.  69). 

— Renonciation  dit  sieur  Merlin  de  Failly 
à  la  concession  de  lignite  pyriteux  de 
Muyancourt  est  acceptée  (o  novembre 
i8a5,  B.  68). 

— Résiliation  de  la  concession  du  lignite 
pyriteux  de  Sainte-Marguerite  faite  par 
le  si*ur  Delahalle  est  acceptée  (5  octo- 
bre i8a5 ,  B.  67). 

—  Se  1  gemme. 

 Concession  au  domaine  de  f  Eta^  (1a 

août  i8a5;  ord.  B.  55  ,  n«  1601  ) ,  3 14. 
Voy.  Salines  de  l'est. 

 Indemnité  aux  propriétaires  de  la 

surface  ,  3i 4- 

 Inventeurs;  droit  attribué  aux  inven- 
teurs, 3 1 4- 

 Redevance  aux  propriétaires  de  la 

surface  ,  3 14. 

Ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
V oy.  Conseils  de  fabrique  des  églises. 

Ministres-d'état. 

Sont  nommés  MM.  Laforest,  Sèze  (le 
comte  de)  ,  de  Talaru  (le  marquis), 
(  38  mai  i8a5  ,  ord.  B.  47  ,  n°  t  io5  ). 

Mitoyenneté.  Voyez  Routes  royales 
(  fossés  ). 

Monnaies  d'or  et  d'argent. 

—  Effigie  nouvelle  et  légende  à  l'àvéhe— 
ment  de  Charles  X(ier  mai  i8a5  ,  ord. 
B.  3a,  n<>  711  ),  i«4- 

Voy»  Budget,  Impôts. 
Monopole.  Voy.  Boucherie  de  Paris. 
MonumenS.  Voy.  Sacrilège. 
Mort  (peine  de).  Voy.  Baraterie,  Pi- 
raterie ,  Sacrilège ,  Vol  sacrilège. 

Morue.  Voy.  Pèche. 

Moulins  à  farine,  à  broyer  le  plâtre,  la 
chaux  et  les  cailloux. —  ae  classe  des  éta- 
blissemens  dangereux ,  etc.  53. 

Mutation  (droit  de).  Voy.  Emigrés. 

N 

Naturalisation.  Voy.  Français,  Pi- 
raterie. 


—  ministres  =  noms.  1  *5 

Naturalité.  Voy.  Etrangers. 
Navigation. 

—  Aube.  Voy.  Seine  Supérieure. 

—  Droit  de  navigation.  Suspension  tem- 
poraire ,  dans  le  lieu  où  seront  établis 
des  droits  de  péage  pouç  subvenir  aux 
frais  de  travaux  extraordinaires  (  a4 
mars  i8a5  ,  loi ,  B.  a5 ,  n°  588  )  ,  i3i. 

—  Oise.  Travaux  pour  l'amélioration  de  la 
rivière  d'Oise.  La  compagnie  Sartoris 
est  autorisée  à  verser  trois  millions 

ur  ces  travaux  (i3  juillet  i8a5  ,  ord. 
49,  no  1191  ),  393. 

—  Seine-Supérieure  et  Aube.  Concession 
des  droits  de  navigation  à  percevoir 
sur  la  Seine-Supérieure  (8  juin  i8i5  ; 
loi ,  B.  43  ,  n©  970) ,  a6i. 

—  Sûreté de  la  navigation  et  du  commerce 
maritime.  Voy.  Baraterie  ,  Canaux  , 
Piraterie. 

Noirs.  Voy.  Traite. 

Noms. 

—  Additions.  Permission  accordée  au 
sieur  de  Subtil ,  pour  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Lanterie  ;  au  sieur  Hache,  pour, 
ajouter  à  son  nom  celui  de  la  Conta- 
mine; au  sieur  Martin,  pour  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Jauberl;  au  sieur 
Scitivaux ,  pour  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  Greische  ;  à  la  commune  de 
Menu-Famille  ,  pour  prendre  le  nom 
de  Bonne  -  Famille  ;  au  sieur  Hure! 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Ducam- 
part  ;  au  sieur  Cassin,  celui  de  Kainles  ; 
au  sieur  d'Etchegoyen,  celui  d'Ocon- 
nell;  au  sieur  Deydier,  celui  de  Puech- 
Méjean;  au  sieur  Pauzat,  celui  de 
Zunigo  ;  à  la  dame  veuve  Louvet 
et  à  ses  fils,  celui  de  Paty  du  Rayet  ; 
au  sieur  Pomereu ,  celui  d' À  tigre 
(3  mars  i8a5,  B.  a3;  au  avril  i8a5. 
B.  3o;  37  avril  i8a5,  B.  34;  4  ma* 
i8a5  ,  B.  35  ;  8  juin  i8a5,  B.  44;  1" 
septembre  i8a5  ,  B.  57;  37  avril  i8a5, 
B.  58;  a8  septembre  1825,  B.  60;  3 
novembre  i8a5  ,  B.  65  ;  14  décembre 
i8a5 ,  B.  69;  14  décembre  i8a5 , 
B.  70  ). 

—  Chan»rmens.  Permission  donnée  au 
sieur  Cocusse  de  substituer  à  son  nom 
celui  Gesvroiles  ;  au  sieur  Pasquin,  ce- 
lui de  Valéry;  au  sieur  Cucu,  celui  de 
Desmonts  ,  409  (  3i  mars  i8a5 ,  B.  27  , 
4  mai  i8a5,  B.  36);  au  sieur  Cocu  de 
substituer  a  son  nom  celui  de  Gilbert; 
aux  sieurs  Gargotteux  et  Lanon,ceux  de 
de  Laprairie  et  d'iiainnevillc  ;  au  sieur 
Cocu ,  de  substituer  à  son  nom  celui 
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de  Jollivet  (i7  août  i8a5,  B.  55; 
i«r  septembre  i8a5,  B.  5-j  ;  j4  dé- 
cembre 1825,  B.  S9.) 

La  commune  de  Menu-Famille  (Isère) 
est  autorisée  à  prendre  le  nom  de 
Bonne-Famille  (  8  juin  i8a5,  ord.  B. 
44  ,  n<»  1012),  271, 

—  Conservation.  Autorisation  donnéeaux 
sieurs  de  Lacroix  pour  conserver  le 
nom  de  Crucius,  qui  est  le  nom  origi- 
naire de  leur  famille  (  10  juillet  i8a5  , 
B.5o). 

o 

Obligation  naturelle.  Voy.  Emigrés. 
Obsèques.  Voy.  Liste  civile. 

Octroi  de  Paris.  Bureau  central  de  vé- 
rification (28  décembre  1825,  ord. 
B.  7o,  no  a384),  435. 

Officiers  généraux.  Voy.  Recrute- 
ment. 

Officiers  de  la  marine.  Voy.  Equi- 
pages de  ligne. 

Officiers  mariniers.  Voy.  Elèves  maî- 
tres. 

Oise.  Voy.  Impositions  extraordinaires , 
Navigation. 

Opposition.  Voy.  Emigrés. 

Ordonnances  de  paiement.  Voy.  Créan- 
ciers de  l'Etat ,  Crédits. 

Ordre.  Voy.  Emigre's. 

Orléans  (  biens  rendus  à  la  branche  d' ) , 

i5  .Voy.  liste  civile. 
Orléans  (  canaux  d' ).  Voy.  Canaux. 

Orphelins.  Voy.  Pensions. 

Os  d'animaux. —  1"  et  3e  classe  des  éta- 
blissemens  dangereux  ,  etc.  54. 

Outrage  à  la  pudeur.  Voy.  Sacrilège. 

P 

Pacanaristes.  Voy.  Pères  de  la  foi. 
Pairie. 

—  Création,  M. de  Beausset  Roquefort, 
archevêque  d'Aix,  est  créé  pc.ir  (ai 
décembre  i8a5 ,  ord.  B.  69,  n°  2338) , 
408. 

—  Hïajorats  ;  des  gendres  ou  petits- 
fils  de  pairs  à  qui  le  Roi  accorde  la 
transmission  des  pairies,  doivent  insti- 
tuer des  majorais  de  dix  mille  francs , 
au  moins,  dans  le  délai  d'un  an,  à 
peine  de  déchéance  de  la  transmission, 
(ai  décembre  i8a5,  ord.  B.  69, 
no  a33g),  409. 

—  Transmission  des   pairies  du  duc 


OBLIGATION  =  PENSIONS.  ' 

de  Duras  et  du  maréchal  duc  de  Co- 
négliano,  à  leurs  gendres  (ai  dé- 
cembre i8a5,  ord.  B.  69,  n<*  a33g), 
g4o  ;  —  du  comte  de  Durfortet  du  mar- 
quis d'Aligre,  à  leurs  poîits-fils  issus  de 
leurs  filles  (21  décembre  1825 ,  ord. 
B.  69,  n°  a339)?  4°9«  Voy.  Majorais. 

Pairs.  Voy.  Chambre  des  pairs,  Cour 

des  pairs,  Pairie. 
Paroles.  Voy.  Sacrilège. 
Pauvres.  Voy.  Dons  et  Legs. 

Péage.  Voy.  Canaux ,  Navigation ,  Pont. 

Pêche  de  la  morue,  de  la  baleine  et 
du  cachalot  (  primes  d'encouragement), 
(24  février  1825 ,  B.  22,  n°  556)  ,  57. 

Pêcheries.  Voy.  Concession. 

Peines.  Voy.  Baraterie,  Piraterie,  Sa- 
•  crilége. 1 

Pensions. 

§1",  Régies  diverses. 

—  Charges  vénales  de  l'ancienne  magis- 
trature. Les  services  rendus  dans  les 
charges  vénales  de  l'ancienne  magis- 
trature comptent  pour  la  liquidation 
des  pensions  (  19  mai  1825  ,  ord.  B.  4o 
bis,  no  i5),  226;  idem,  25g;  idem, 

—  Héritiers.  Les  arrérages  d'une  pen- 
sion non, inscrite  du  vivant  du  titu- 
laire sont  accordés  aux  héritiers ,  à 
parîir  du  jour  où  avait  cessé  le  traite- 
ment d'activité  (26  octobre  i8a5, 
ord.  B.  67  bis,  n°  2),  38i. 

—  Veuve.  La  pension  accordée  à  une  veuve 
de  fonctionnaire  décédé  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  n'étant  pas  6xée  par 
la  loi ,  doit  être  portée  à  la  moi- 
tié de  la  retraite  du  mari  (  20  avril 
1825,  ord.  B.  3i  bis,  n°  10) ,  179. 

J  II ,  Pensions  ecclésiastiques. 

—  Diverses  pensions  accordées.  1 7  mars 
i8_a5,  B.  28  bis,  no  6;  16  octobre 
i8a5,  B.  63  bis,  n°  9. 

§  111 ,  Pensions  des  employés  et  fonc- 
tionnaires du  département  des  fi- 
nances. 

—  Règlement  général  sur  ces  pensions 
(12  janvier  i8a5  ,  ord.  B.  16,  no  438),  7. 

—  Activité  (  remise  en),  1a. 

—  Age ,  8. 

—  Anciens  réglemens  (effets  des),  1a. 

—  Bureau  du  commerce,  i3. 

—  Caisse,  7. 

—  Conditions  d'admission,  8. 

—  Directeurs  généraux ,  peuvent  s'af- 
franchir de  la  retenue  ,  1a. 

—  Enfans  des  pensionnaires,  9. 
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—  Fixation  et  liquidation,  9,  la. 

—  Maximum  (  tableau  du  )  des  pensions , 

—  Paiement,  la. 

—  Pièces  justificatives  des  services ,  1 1 . 

—  Réclamation  (défaut  de)  pendant  trois 
ans,  la. 

—  Retenue,  8. 

—  Retenue  forcée ,  8. 

—  Services  admissibles,  10,  ia. 

—  militaires,  10. 

—  Tableau  des  employés  ayant  droit  à  la 
retraite  après  a5  ans,  i3. 

— -  Veuves  des  pensionnaires ,  19. 
5  IV ,  Pensions  militaires. 

—  Gardes,  suisses  et  soldats  (sous-offi- 
ciers), à  l'époque  du  10  août  1791  (  i3 
mai  182a  ,  loi,  B.  36,  n°  81a),  aoa. 

— -  à  des  militaires,  veuves  de  militaires 
et  secours  à  des  orphelins  de  militaires 
(  6  janvier  i8a5  ,  B.  ao  bis ,  n°«  7,8, 
9  et  10;  a6  janvier  i8a5,  B.  aa  bis, 
n°*  1 ,  a ,  3  ,  4 ,  5 ,  6  et  7  ;  9  février 
i8a5  ,  B.  aa  bis,  n"  8,9,  10,  11  et 
ta  ;  16  février ,  B.  aa  bis  ,  n°*  i4,  i5, 
16,  17, 18,  19,  ao;  a4  février  i8a5,  B.aa 
bis,  n°  aa  ;  3  mars  i8a5 ,  B.  a8  bis, 
n°»  i  ,  a;  17  mars  i8a5,  B.  a8  bis, 
nos  3,  4>  5;  3i  mars  i8a5,  B.  3i  bis, 
n°*  1 ,  a ,  3,  4»  5  ,  6 ,  7  ;  ao  avril  i8a5, 
B.  4°  bis,  n°»  i,  a,  3,  4»  a7  av"l 
i8a5,  B.  4©  bis,  no6;  4  mai  i8a5, 
B.  4o  bis,  n°«  7,  8  ,  9,  10,  11,  ia, 
i3  et  i4  ;  19  mai  i8a5,  B.  4»  bis, 
nos  4,  5,  6,  7,  8,  9;  8  juin  i8a5 , 
B.  48  bis,  n<>»  1,  a,  3,  4,  5,  6,  7; 
i5  juin  i8a5,  B.  46  bis,  no»  10,  n, 
ta,  i3,  i4;  aa  juin  i8a5,  B.  5i  bis, 
n°  1  ;  6  juillet  i8a3,  B.  5i  bis,  n°*  a, 
3»  4i5»  8,  7,  8,  9;  37  juillet  1 8a5, 
B.  58  bis,  no  1  ;  3  août  i8a5,  B.  53 
bis,  no»  3,  4 ,  5,  -8,  7  et  8;  ai  août 
i8a5  ,  B.  58  bis,  n°»  9 ,  10,11,  ia ,  . 
i3,  14,  i5  ,  16;  16  septembre  i8a5 , 
B.  61  bis,  no»  a,  3,  4,  5,  6;  a8  sep- 
tembre i8a5,  B.  63  bis,  n°  1  ;  5  oc- 
tobre i8a5,  B.  63  bis,  no  a  ,  ï,  4»  5  , 
6,  7,  8;  19  octobre  i8a5,  B.  63  bis, 
n°*  10,  n,  ta,  i3,  i4;  a6  octobre 
i8a5,  B.  67  bis,  no»  1  ;  3  novembre 
i8a5  ,  B.  67  bis,  no»  3  ,  4  ,  5  ,  6  ,-7 , 
8,  9,  10,  16  novembre  i8a5,  B.  67 
bis,  n°  ti;*a3  novembre  i8a5,  B.  67 
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5  V,  Pensions  accordées  à  divers. 
—  à  la  dame  Bataille ,  veuve  d'un  dona- 
taire dépossédé  (8  juin  i8a5,  ord.  B. 
46  bis,  n°  3 ) ,  379. 
— -  à  la  dame  Buchèrc ,   veuve  d'un 
conseiller  référendaire  à  la  cour  des 


comptes  (8  juin  i8a5  ,  ord.  B.  46  bis, 
n°  8  ) ,  379. 

—  au  sieur  Charpentier,  ex -chef  du 
bureau  de  l'administration  des  mon- 
naies (a4  février  i8a5,  B.  aa  bis, 
n°  a3  ),  61. 

—  au  sieur  Crestin  ,  ex  -  sous  -  préfet 
(3i  mars  i8a5,ord.  B.  3i  bis ,  no  8), 
178. 

—  à  la  dame  Crélien  de  Neuville  ,  veuve 
d'un  conseiller  de  préfecture  (17  mars 
i8a5  ,  B.  a8  bis,  n°  7),  149. 

—  au  sieur  Deqtteux  de  Beauval  an- 
cien procureur  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  des  douanes  d'Abbe- 
ville  (19  mai  i8a5,  ord.  B.  4a  bis, 
n«  1  )  ,  348. 

—  à  madame  la  comtesse  de  Ferrand 
(  i3  juillet  i8*5,  ord.  B.  5i  bis,  o?  M)t 
3o4. 

—  à  M.  Fumeron  de  Verrière,  con- 
seiller-d'Etat  en  service  extraordi- 
naire (a4  mars  i8a5,  B.  a8  bis, 
n»  8),  149. 

—  à  M.  Gontier  de  Biran ,  ex-sous- 
préfet  (  19  mai  i8a5,  ord.  B.  4a  bis, 
n°  3  ) ,  a5g. 

—  à  M.  le  comte  de  Grouchy  (37  avril 
i8a5  ,  ord.  B.  40  bis,  n°  5) ,  aa6. 

—  au  sieur  Guineau,  ancien  juge  au 
tribunal  criminel  de  la  Haute-Vienne 
(i5  juin  i8a5,  ord  B.  46  bis,  no  9) 
a79-  . 

—  au   sieur  Ilautpoul ,   chevalier  de 
l'ordre  de  Saint- Jeao-de-Jérusalem 
présent  à  la  capitujation  de  Maltne 
(3  août  i8a5,  ord.  B.  58  bis,  n»  a)' 
3a9.  ' 9 

—  au  fils  aîné  du  sieur  Hedou ,  dona- 
taire dépossédé  (  a4  février  i8a5 
B.  aa  bis,  no  a4),  61.  1 

Idem  (11  septembre  i8a5,  B.  41  bis, 
n°  11). 

—  à  M.  Jourdan,  ancien  administrateur 
général  des  cultes  (  19  mai  i8a5,  ord. 
B.  {2  i«,  nft  2),  a5g. 

—  au  baron  de  Lascours,  ex  -  préfet 
(  i3  avril  i8a5,  ord.  B.  3i  bis,  no  9)  y 
178. 

—  à  M.  Lemaistre,  ex-sdus-préfet  (  19 
mai  i8a5,  ord.  B.  4a  bis,  n°  10), 
a  60. 

—  au  sieur  Luzier  de  Lamothe ,  con- 
seiller référendaire  honoraire  à  la  cour 
des  comptes  (3  mars  i8a5  ,  B.  aa  bis 
no  25  ) ,  6a.  (  ' 

—  à  M.  Maynier  de  la  Salle,  ancien 
préfet  (19  mai  i8a5,  ord.  B.  Lx  bis, 
no  11)  ,a6o. 
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—  à  la  dame  Mîchellet  »  veuve  d'un 
conseiller  de  préfecture,  égale  à  la 
moitié  de  la  retraite  du  mari  (a,  fé- 
vrier i8a5,  B.  3a  bis,  n°  n),  tio. 

—  au  sieur  Petitier  de  Bois -Franc, 
ancien  président  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  (19  mai  i8a5,  ord. 
B.  4o  bis,  n°  i5) ,  326. 

—  au  baron  Noirot,  donataire  dépos- 
sédé (  ie(  septembre  i8a5  ,  ord.  B.  58 
bis,  n«  17  ),  33o. 

—  au  sieur  Prud'homme,  ex  -  contrô- 
leur de  la  monnaie  à  Lyon  (6  juillet 
i8a5,  ord.  B.  5i  bis,  u°  10),  3o3. 

—  au  sieur  de  Roux,  agent  de  Morçes , 
ancien  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem ,  présent  à  la  capi- 
tulation de  Pile  de  Malthe  (  14  lé- 
vrier i8a5 ,  B.  aa  bis,  n°  ai  )  ,  61. 

—  à  madame  de  Serre  ,  veuve  d'am- 
bassadeur (a3  janvier  ifo5,  B.  20  bis, 

n°  n)i  49* 

—  à  divers  (a6  janvier  i8a5,  B.  aa  bis , 
n°  1  ;  17  avril  i8a5,  B.  4°  bis,  1,0  6» 
8  juin  1825 ,  B.  46  bis,  n°  1  ;  aa  juin 
t8a5  ,  B.  5i  bis,  n°  1  ;  37  juillet  i8a5, 
B.  58  bis,  n°  1  ;  38  septembre  i8a5 , 
B.  63  bis,  no  1  ). 

5  VI,  Pensions  accordées  par  des  Gou- 
oememens  étrangers. 

—  Le  sieur  Neubeck  est  autorisé  à  con- 
server la  solde  de  non-activité  qui  lui  a 
été  accordée  par  le  roi  de  Prusse  (17 
aoûti8a5,B.  55,  n<>  160a). 

—  autorisation  à  la  dâme  Mechet  , 
veuve  Questel ,  d'accepter  la  pension 
que  lui  a  accordée  le  roi  d'Espagne 
(16  février  i8*5 ,  B.  ai ,  n«  548). 

Pères  de  la  foi,  Décret  qui  dissout 
leyr  association,  aaa. 

Voy.  Communautés  religieuses. 

Perfectionnemest.  Voy.  Brevets. 
Personnes  interposées.  Voy.  Emi- 
grés. 

Petit-Fïls.  Voy.  Pairie. 
Piraterie  et  Baraterie  (  10  avril 
i8iS,B.  a8,no  663),  141. 

—  Compétence  des  tribunaux, 

—  Complices,  complicité  du  crime  de 
piraterie,  i44,  »45  >  l4?»  a4®- 

—  Faits  constitutifs  du  crime  de  pirate- 
rie ,  i4>  )  '4*  » 

—  Peines  applicables  au  crime  de  Pi- 
raterie, 1 44* 

—  Poursuites  contre  les  coupables ,  »47« 


ECTIONKEME^T  =  POUDRES. 

—  Répartition  du  produit  des  ventes  des 
navires  capturés  pour  causes  de  pira- 
terie ,  147. 

—  Tribunaux  maritimes  ,  147. 

Voy.  Baraterie 
Poids  et  Mesures  (18  décembre  i8a5  , 
ord.  B.  69,  n°  a347),  411* 

—  Contraventions;  sont  constatées  et 
poursuivies  par  les  maires,  adjoints, 
commissaires  et  officiers  de  police,  41 1- 

—  Mode  de  poursuites  des  contraven- 
tions ,  4 1 5. 

—  Débit  des  marchandises  (  inspection 
sur  le  ),  4*5. 

—  Mesures  usuelles;  les  mesures  dites 
usuelles  continuent  à  être  permises, 
4i5. 

-—Préfcts.\éts  préfets  et  sous-préfets  exer- 
cent la  surveillance  sur  l'uniformité  et 
la  légalité  des  poids  et  mesures  ,  41»- 

—  Tarif  des  droits  pour  la  vérification 
des  mesures ,  4»  5. 

—  Vérificateurs,  4ia  et  4» 3. 

Ponts  — à  Banassacsur  le  Lot  ;  droit  de 
péage  et  concession  au  sieur  Nogaret 
(  a4  mars  i8a5,  B.  37,  n°  65g),  140. 

—  de  Dax,  péage  sur  le  (i3  avril  182J, 
ord.  B.  34,  no  739),  195. 

—  sur  le  Drac,  en  prolongement  du 
chemin  de  Grenoble  à  Fontaine  ;  con- 
struction et  tarif  des  droits  (  2a  juin 
i8a5,  ord.  B.  47»  n°  1106),  380  et 
a8i. 

—  sur  la  Seine  ,  en  face  de  la  plaine 
de  Grenelle,  gare  et  port  ;  construc- 
tion et  droits  de  péage  (38  septembre 
i8a5,  ord.  B.  60,  n°  iS63),  337. 

—  sur  la  Marne  à  Mareuil  ,  sur  Ay 
(reconstruction),  (9  février  i8a5,  B.  23, 
n°  555  ),  56. 

—  à  construire  dans  la  commune  de 
Villcdieu  sur  la  rivière  d'Indre  ;  tarif 
des  droits  de  péage  (8  juin  181 5,  ord. 
B.  ^  n°  1011  ),  371. 

PORT  de  Grenelle.  Voy.  Pont. 

Poste  aux  lettres. 

—  Autriche.  Règlement  pour  le  service 
des  postes  aux  lettres  entre  h»  France 
et  T Autriche  (3i  juillet  i8a5,  ord. 
B.  53,  no  1443),  3o7. 

—  Franchises  et  contreseings  (  i{  dé- 
cembre i8a5,  ord.  B.  70,  n°  a383),  4*o. 

Postes.  Voy.  Budget ,  impôts. 
Poudres  (prix  des)  pour  Tannée  1835 
(a6  janvier  i8a5  ,  ord.  B.  ao,  n«  534), 
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POUVOIR  SPÉCIAL.  Voy.  Greffier,  Tri- 
bunaux de  commerce. 

Préfectures.  Nominations  aux  préfec- 
tures de  la  Sarthe  ,  de  Saone-et- 
Loire  et  de  la  Haute-Saône  (  5  octo- 
bre i8a5,  ord.  B.  6a,  n°  1964). 

Préfet.  Voy,  Emigrés  ,  Hospices , 
Poids  et  mesures. 

Préfet  de  police.  Voy.  Conflit. 

Presbytères  (  3  mars  i8a5,  ord.  B.  55  , 
n°  i5o5  ),  3n. 

—  Binage.  Les  cures  ou  vicaires  ont  la 
jouissance  des  presbytères  où  le  binage 
a  lieu ,  3n. 

—  Communes  ,  leurs  droits  sur  les  pres- 
bytères, 3n. 

—  Distraction  à  faire  sur  les  presbytères, 
3 1 1. 

—  Location  des  presbytères,  3u. 

Prescription.  Voy.  Emigrés. 

Presse  (délits  de  la).  Voy.  Amnistie. 

Présuccession.  Voy.  Emigrés. 

Preuve  légale.  Voy.  Sacrilège. 

Primes.  V oy.  Haras ,  Pèche  ,  Soufre. 

Primes  d'exportation.  Voy.  Beurres  sa- 
lés, Sel  ammoniac. 

Prises  maritimes.  Voy.  Indemnité,  Pi- 
raterie. 

Privilèges  et  hypothèques.  Voy.  Emi- 
grés. 

Profanation.  Voy.  Sacrilège. 
Professeurs.   Voy.   Ecoles  d'hydro- 
graphie ,  Ecoles  vétérinaires. 
Propriété  mobilière  et  immobilière. 

—  Quelle  est  la  plus  importante  ?  i55. 

—  (  questions  de  ).  Voy.  Bourbon  (île) , 
Mines ,  Routes  royales. 

Prorogation.  V oy.  Chambres. 
Prud'hommes.  Etablissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes, 

—  à  Armentières  (  aa  mai  i8a5,  ord. 
B.  43,  n°  973  ) ,  a68. 

—  à  Calais  (  19  janvier  1825  ,  ord.  B.  ao, 
n°  533  ),  48. 

—  à  Douai  (  i3  avril  i8i5  ,  ord.  B.  34, 
n°  73o),  ig5. 

—  à  Limoges  (3  mars  i8a5  ,  B.  a5  , 
n°  5f) t  ),  i?>a. 

—  à  Sainte-Marie  aux  Mines  (io  août 
i8a5  ,  ord.B.  5q,  n°  1840),  333. 

—  à  Héthel  (a  février  i8a5t  B.  a  1  , 
n°  53cj)  5a.  Voy.  Dessins. 

Publicité.  Voy.  Sacrilège. 

Q 

Quatre  et  demi  pour  cent.  Voy. 
Cautionnement ,  Dette  publique. 

2  3.  —  Tables. 


-  POUVOIRS  =  ROUTES.  HO, 

R 

Rachat.  Voy.  Amortissement ,  Emi- 
grés. 

Rapports  au  Roi.  Voy.  Bourbon  (île  de), 
Equipages  de  ligne,  Invalides,  Saint- 
Domingue. 

Recette.  Voy.  Budget. 

Receveurs  généraux  des  finances.  Voy, 
Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts. 

Receveurs  municipaux.  Voy.  Hospices. 

Réclusion.  Voy.  Baraterie,  Vol  sacri- 
lège. 

Reconnaissance  de  liquidation.  Voy. 

Impôts. 
Recrutement. 

—  Appel  de  de  ia,ooo  jeunes  soldats  de 
i8a3,  et  répartition  (6  jauvier  iS?5  , 
ord.  B.  ao,  n°  53i  )  17. 

 de  3î,ooo  soldats  et  répartition  (  a6 

octobre  i8î5,  ord.  B.  G6  ,  n°  aan  )  , 
3  76. 

—  Dépôts  de  recrutement  placés  sous  la 
surveillance  des  officiers  généraux  com- 
mandant les  divisions  et  subdivisions 
militaires  (  10  mars  1825  ,  B.  a5  , 
n°  5ga),  i33.  V oy.  Armée ,  Equipages 
de  ligne. 

Rectification.  Voy.  Eau-de-vie. 
Reims.  Voy.  Emprunt. 
Relais.  Voy.  Lais. 
Religion.  Voy .  Sacrilège. 
Renonciation  à  succession.  Voy.  Emi- 
grés. 

Rentes.  Voy.  Amortissement ,  Emigrés. 

Rentes  foncières.  Voy.  Emigrés. 

RÉSINES. —  ire  classe  des  établissemens 
dangereux ,  etc.  53. 

Retenue.  Voy.  Retraite. 

Retraite.  La  retenue  sur  les  traitemens, 
dans  les  écoles  vétérinaires  et  des  arts 
et  métiers,  pour  former  le  fonds  de  re- 
traite, est  portée  au  taux  de  4.  p.  100 
(  17  mars  i8a5  ,  B.  37,  n<>  657  ),  i4o. 
Voy.  Pensions. 

Rhône  (  département  du  ).  Voy.  Imposi- 
tions extraordinaires. 

Rivières.  Voy.  Alluvions. 

Roi. 

—  Biens  personnels.  Voy.  Liste  civile. 

—  Souveraineté.  Le  Roi  peut-il,  en  vertu 
de  son  droit  de  souveraineté ,  aliéner 
une  portion  du  territoire  même  colo- 
nial r  3 18. 

Roulement.  Voy.  Tribunal  de  la  Seine. 
Routes. 

—  de  Bourganeuf  à  Argcnton  (ouver- 
ture de  la),  (  a4  février  i8a5,  B.  a3  , 
n°  575  ) ,  68. 

•7 

1 

Digitized  by  Google 


l3o  TABLR  ALPHABÉTIQUE. 

Routes  départementales.  Sont  com- 
pris dans  les  routes  départementales, 

—  de  rAveyron;  la  route  de  Mijhau  à 
Mende,  par  Aguessac  et  Boyne  (6  sep- 
tembre 1825,  ord.  B.  5g,  n°  i844)  , 
335. 

—  du  Cher  (  le  chemin  dit  Embranche- 
ment de  Chappe  (24  mars  i8a5  ,  B.  27, 
n°  658) ,  140. 

—  d'Indre-et-Loire ,  route  du  Blanc  à 
Blois  (*4  février  i8a5,  B.  a3,n°  574), 
68. 

—  du  Loiret,  le  chemin  de  Bellegarde 
à  Beaumont  (  6  septembre  1825 ,  ord. 
B.  59,  n°  1846),  335. 

—  de  l'Orne ,  plusieurs  chemins  vici- 
naux (20  avril  i8a5,  ord.  B.  34, 
n°  73i  ),  196. 

—  du  Rhône ,  plusieurs  chemins  (  5  oc- 
tobre i8a5 ,  ord.  B.  62  ,  n<>  1966),  342» 

—  du  Tarn ,  le  chemin  dit  Enibran- 
chement  de  Sorèze  à  Saint-Fcrréol 
(  4  niai  1825,  ord.  B.  37,  n©  809),  2o5. 
Voy.  Routes  royales. 

Routes  royales  et  départementales. 
Propriété  des  arbres  plantés  sur  leur 
sol  ,  curage  et  entretien  des  fossés  qui 
les  bordent  (12  mai  1825  ,  loi ,  B.  36, 
n°  811),  199. 

—  Arbres.  Droits  des  riverains  sur  les  ar- 
bres actuellement  existans  sur  le  bord 
des  routes,  et  législation  antérieure, 
tgq  et  200.  1 

—  Délits  commis  sur  ces  arbres  ,  et 
peines  applicables,  201. 

—  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  200  et  201. 

—  Fossés  qui  les  bordent,  curage,  en- 
tretien ,  mitoyenneté ,  201  et  202.  Voy. 
Fossés. 

—  Propriété  (  questions  de  ),  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires, 

'99- 

S 

Sabots  (  ateliers  à  enfumer  les  ).  —  ire 
classe  des  établisseraens  dangereux ,  etc. 
53. 

Sacre.  Voy.  Liste  civile. 

Sacrilège  et  délits  commis  dans  les 
églises  ou  sur  les  objets  consacrés  à 
la  iv.ligion ,  et  dans  les  édifices  con- 
«v.crés  aux  cultes  légalement  établis 
(ao  avril  1825,  B.  29,  n°  665),  i5i. 

—  Amende  honorable,  i53. 

—  Edifices  consacrés  à  la  religion  catho- 
lique ,  i53. 

—  —  consacrés  aux  cultes  légalement  éta- 
blis, i54- 
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—  Faits  constitutifs  du  sacrilège  ,  i5i, 
i52,  i53. 

—  Gestes  ,  ne  peuvent  constituer  le  crime 
de  sacrilège,  i5i. 

—  Hosties  consacrées,  i5i,  i5a,  i53. 

—  Jtfonumens,  i54* 

—  Objets  consacrés  aux  cérémonies  de  b 
religion,  i54« 

—  Outrage  à  la  pudeur,  i54- 

—  Paroles,  ne  peuvent  constituer  le 
crime  de  sacrilège,  i5i. 

—  Peines,  ne  peuvent  être  modérées , 
1 54- 

—  Preuve  légale  de  la  consécration  ,  i5i. 

—  Profanation ,  i5i,  i52,  i53. 

—  Publicité ,  est  un  élément  constitutif 
du  sacrilège  ,  i52,  i53. 

—  Statues,  i54. 

—  Troubles ,  i54> 

—  Vases  sacrés,  i5i,  i$*3  i53 ,  i54- 

—  Voies  de  fait ,  peuvent  seules  con- 
stituer un  sacrilège ,  i5t. 

—  Vol  sacrilège  ,  i53. 

—  Volonté.  La  question  d'intention  doit 
être  examinée,  i52  et  i53. 

Saint-Domingue.  Indépendance  pleine 
et  entière  est  concédée  à  ses  habitans, 
moyennant  certaines,  conditions  (17 
avril  1825,  ord.  B.  58,  n°  1798),  3i8. 

—  Colons.  Une  commission  est  nommée 
pour  proposer  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  droit  à  leurs  réclamations 
(  ier  septembre  1825 ,  ord.  B.  58 , 

n°  *799  )»  3  "9- 

—  Rapport  au  Roi  (ier  septembre  1825 , 
Mon.  du  2  septembre  1825  )  ,  a«  par- 
tie, 72. 

Salaison  et  saurissage  des  poissons.  —  a' 
classe  des  établissemens  dangereux ,  etc. 
53. 

Salines  de  l'Est  et  mines  de  sel  gemme 
découverte  à  Vie.  Mise  en  régie  inté- 
ressée pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
(  6  avril  i8a5  ,  loi ,  B.  27,  no  655  )  ,  139. 
Voy.  Mines  (sel gemme). 

Secours  à  des  orphelins  de  militaires. 
Voy.  Pensions. 

Seigle.  Voy.  Grains. 

Seine-et-Oise  (département  de).  Voj. 
Impositions  extraordinaires. 

Seine-Supérieure.  Voy.  Navigation. 
Sel.  Voy.  Beurres  salés,  Budget  t  Im- 
pôts. 

Sel  ammoniac,  —  à  l'exportation  du  sel 
ammoniac  par  certains  ports  détermi- 
nés, doivent  être  restitués  les  droits 
perçus  sur  le  sel  employé  à  la  fabri- 
cation de  ce  produit (2 3  novembre  iSa5, 
ord.  B.  66,  n°  2214),  377. 
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Sel  gemme,  Voy.  Salines  de  l'Est. 
Séminaires,  Voy.  Dons  et  Legs. 
Sénégal.  Voy.  Colonies. 
Service,  Voy.  Etranger. 
Service  militaire.  Voy,  C 
Services.  Voy.  Pensions. 
Session.  V oy.  Chambres. 

Soc  iétes  d'Assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  pour  le  département  de 
l'Ain.  Autorisation  définitive  (6  juillet 
i8a5,  ord.  B.  49,  n«  1188),  291. 

—  de  Lyon,  contre  l'incendie.  Modifi- 
cation à  l'article  i3  des  statuts  (8  juin 
i8a5,  ord.  B.  45,  n°  1021),  275. 

—  formée  à  Moulins  pour  le  départe- 
de  l'Allier  ( autorisation) ,  (  19  janvier 
i8a5,  B.  a4  bis,  n°  a),  101. 

—  formée  à  Nevers,  pour  le  départe- 
ment de  la  Nièvre  (16  février  18a  5, 
B.  a4  bis ,  n°  3) ,  119. 

Sociétés  anonymes, 

—  du  canal  du  Duc  d'Angouléme  (  37 
avril  i8a5  ,  ord.  B.  4i  bis,n°  1  ),  .339. 

—  du  canal  des  Ardennes;  autorisation 
(37  avril  i8a5,  ord.  B.  41  bis,  n«  a  )  , 
a37. 

—  des  coches  de  la  Haute-Seine ,  Yonne 
et  canaux;  création  de  quatre  cents 
nouvelles  actions  (a7  septembre  i8a5, 
ord.  B.  62  bis,  n°  4)  >  345. 

—  connue  sous  le  nom  de  Compagnie 
des  mines  de  plomb  de  Chabrignac  et 
de  la  verrerie  du  Lardin  (autorisation) 
(6  janvier  i8a5 ,  B.  i^bis,  n°  1),  93. 

—  sous  le  nom  de  Fabrique  d'acier  du 
Bas-Rhin,  est  autorisée  (aa  mai  i8a5; 
ord.  B.  6a  bis ,  n°  1er  ) ,  343. 

—  des  fonderies  de  Vizile,  est  autori- 
sée (16  septembre  1825 ,  ord.  B.  6a  bis, 
no  a),  344. 

—  du  nouveau  quartier  Poissonnière  (  16 
septembre  i8a5 ,  ord.  B.  6a  bis,  n°  3), 
34a. 

Sociétés  de  charité.  Voy.  Dons  et  Legs. 

Soldats  (  jeunes  ).  Voy.  Armée  ,  Recru- 
tement 

Solde.  Voy.  Equipages  de  ligne. 

Solde  de  retraite.  Voy.  Ecoles  d'hydro- 
graphie. 

SorbONNE.  Voy.  Etudes  ecclésiastiques. 
Soufre.  —  ir«  classe  des  établissement 
dangereux,  etc.  53. 

Soufre  épuré  ou  sublimé.  Une  prime  est 
accordée  à  l'exportation  du  soufre  pro- 
venant des  manufactures  du  royaume 
(9  octobre  i8a5  ,  ord.  B.  6a,  n«  1967), 

343. 


SEL  =  transcription.  i3l 
Sous-Préfets.  Voy.  Poids  et  Mesures. 
Souveraineté.  Voy.  Roi,  Saint-Do- 


mingue. 


Statues.  Voy.  Sacrilège. 

Statuts.  Voy.  Congrégations  et  com- 
munautés religieuses ,  Sociétés  anony- 
mes ,  Sociétés  d'Assurances. 

Strasbourg.  Voy.  Aliénaiions. 

Subsistances.  Organisation  du  service 
des  subsistances,  tant  à  l'intérieur 
qu'aux  armées  (8  juin  i8a5  ,  ord.  B.  45, 
n°  1020) ,  27a. 

—  Agens  auxiliaires,  comptables  entre  te- 
nus,  commis,  directeurs,  37a. 

—  Inspecteurs  généraux  et  particuliers 
sont  supprimés ,  373. 

—  Invalides.  La  retenue  faite  sur  les 
employés  temporaires,  pour  la  dotation 
des  invalides  ,  cesse,  373. 

—  Retenue.  Voy.  Invalides. 

—  Traiiemens ,  374. 
Succession.  Voy.  Emigrés. 
Succursales.  Voy.  Dons  et  Legs. 
Suisses  (  Gardes).  Voy.  Pensions ,  §  IV. 
Suppléans.  Voy.  Juges. 

Surface.  Voy.  Mines. 
Surveillance  de  la  haute  police.  Voy. 
Amnistie. 

T 

Tabacs  (préposés  du  service  des).  Voy. 
Cautionnemens. 

Tableaux.  Voy.  Foires. 

Tableaux  de  dépréciation.  Voy.  Emi- 
grés. 

Timbre.  Voy.  Budget ,  Emigrés ,  Im- 
pôts. 

Toile  cirée  ( fabrique  de).  —  ir«  classe 
des  établissemens  dangereux  ,  etc.  53. 

Toiles  peintes.  —  3*  classe  des  établisse- 
mens dangereux ,  53. 

Tole  vernie.  —  a«  classe  des  établisse- 
mens dangereux,  etc.  53. 

Tonnage  (droit  de). 

—  La  perception  du  droit  de  tonnage  éta- 
bli au  port  de  Peyrehorade  (Landes) 
est  prorogée  (7  décembre  182 5  ,  ord. 
B.  69,  n»  3343),  4*o. 

—  (demi-droit  de);  suspension  tempo- 
raire dans  les  lieux  où  seront  établis 
des  droits  de  péage  pour  subvenir  aux 
frais  de  travaux  extraordinaires  (24 
mars  i8a5  ,  loi,  B.  a5  n°  588),  i3i. 

Traite  des  noirs.  Voy.  Bourbon. 

Trait emens.  Voy.  Cour  royale  de 
Rouen  ,  Ecoles  d  hydrographie  ,  Eco- 
les vétérinaires,  Haras,  Subsistances. 

Transcription  (droit  de).  Voy.  Emi- 
grés. 
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Transfuges.  Voy.  Amnistie. 

Travaux  forcés  à  perpétuité.  Voy.  Ba-«. 
rate  rie ,  Piraterie  ,  Sacrilège ,  Vol  sa- 
crilège. 

Travaux  forcés  à  temps.  Voy.  Bara- 
terie, Piraterie,  Sacrilège,  Vol  sa- 
crilège. 

TRÉSORIER  général  des  invalides  de  h 

marine.  Voy.  Invalides. 
Tribunaux  de  commerce. 

—  Agréés.  H  ne  convient  pas  de  leur  don- 
ner un  caractère  public,  et  de  per- 
mettre qu'ils  plaident  sans  pouvoir  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  (  9 
mars  i8a5,  avis  du  comité  du  conten- 
tieux, Mon.  14  mars),  Ve  partie, 

—  Désaveu  contre  un  agréé.  V oy.  Pou- 
voir spécial. 

—  Pouvoir  spécial.  Quiconque  plaida  pour 
un  tiers  devant  un  tribunal  de  com- 
merce doit  être  autorisé  par  lui ,  ou 
porteur  d'un  pouvoir  spécial  (to  mars 
i8a5  ,  B.  1$ ,  n°  5-8  ) ,  69. 

Voy.  Dessins  ,  Frais  de  justice. 
Tribunaux  maritimes.  Voy.  Piraterie. 
Tribunaux  de  première  instance , 
.  —  de  Grenoble.  La  chambre  temporaire, 
créée  le  7  juillet  i8?.{  ,  continuera  ses 
fonctions  (  ier  septembre  i8a5,  ord. 
B.  57  ,  n<>  1719),  317. 

—  de  la  Seine.  —  Roulement  des  juges 
du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  ;  règles  spéciales  (a4  juillet  i8a5  , 
ord.  B.  5o ,  n°  i?5a),  298. 

 Vacations  du  tribunal  de  première 

instance  de  la  Seine  (  *4  juillet  i8a5  , 
ord.  B.  5o ,  n°  ia5a),  398. 
Voy.  Juges. 

Trois  pour  cent.  Voy.  Budget,  Cau- 
tionnemens,  Dette  publique,  Emi- 
grés. 

Troubles.  Voy.  Sacrilège. 


Uniforme.  Voy.  Ecole  d'hydrographie. 
Urate  (fabrique  d' ).  —  ire  classe  des 

établissements  dangereux,  53. 
Usines. 

Autorisation  donnée  au  sieur  Petit- 
Jean  ,  à  l'effet  de  construire  un  lavoir 
à  bras  dans  la  commune  de  la  Cha- 
pelle-Saint-QuilIain  ;  au  sieur  Vauvil 
fiers,  à  l'effet  de  reconstruire  et  re- 
mettre en  activité  la  forge  de  Choiseau, 
sise  commune  de  Marmagne  ;  au  sieur 
Bradfer,  à  l'effet  de  convertir  en  une 
aciérie  le  moulin  de  Quinquempoix  , 
situé  mi r  le  territoire  de  Lon^eau;  au 
fjeur  Ricqbour,  à  l'effet  d'établir  t»s;<: 


TRANSFUGES  =  USINES. 

usine  à  fer  sur  le  Heu  dit  fonderie  de 
Baigorry ,  département  des  Basses- 
Pyrénées;  aux  sieurs  de  Blumentin  et 
de  Miremont,  à  l'effet  d'établir  près 
de  Vizille ,  sur  un  canal  de  dérivation 
des  eaux  de  la  Romanche,  quatre  hauts- 
fourneaux  pour  la  fusion  des  minerais 
de  fer;  au  sieur  Lapeyrière ,  à  l'effet 
de  transférer  son  usine  dite  de  Cour- 
beoalf  au  lieu  dit  de  Caussanus  sur 
V Aveyron ,  commune  de  Bruniquel  ; 
au  sieur  de  Groc ,  à  l'effet  d'établir 
une  usine  pour  fabriquer  du  fer,  sur 
son  domaine  d'IUon,  commune  d'U- 
xeste  (Gironde);  au  sieur  Rousseau, 
à  l'effet  d'établir  une  verrerie  à  verre 
blanc  dans  la  propriété  du  sieur  Pa- 
touillard ,   commune   de  Valbenoite 
(  Loire  )  ;  aux  sieur  et  dame  de  Ven- 
domois,  à  l'effet  de  reconstruire  la 
forge  catalane  qui  existait  sur  leur  pro- 
priété dans  la  commune  de  Junac  ,  dé- 
partement de  l'Arriége  ;  au  sieur  Ber- 
danac,  à  l'effet  d'établir  à  Ria  ,  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales ,  «ne 
usine  pour  la  fabrication  du  fer  et  de 
l'acier  ;  à  la  dame  veuve  du  sieur  Ar- 
mand de  Béthune ,  à  l'effet  de  con- 
server et  tenir  en  activité  les  usines 
qu'elle  possède  sur  la  rivière  de  Marne  : 
au  sieur  Roussel ,  à  l'effet  de  con- 
struire un  martinet  pour  ouvrer  le  fer. 
au  lieu  et  place  de  VJJuillerie  qu'il  pos- 
sède dans  la  commune  de  Robert-Es- 
pagne; au  sieur  Trubelle,  à  l'effet  de 
conserver  la  forge  qu'il  possède  dans 
la  commune  de  Blanquefort;  au  sieur 
Lignac  ,  à  l'effet  d'établir  une  verrerie 
dans  la  commune  de  Saint-Germain- 
Beaupré  ,  et  au  sieur  Lacroix  ,  pour 
en  établir  une  autre  dans  la  commun 
de  Cancux  et  Réauz  ;  au  sieur  Ber- 
trand Geoffroy,  pour  établir  un  baut- 
fourneau  dans  la  commune  de  Crmgni 
court  ;  au  sieur  Delscy  fils  ,  à  l'effet  d* 
remettre  en  activité  et  d'augmenter 
d'un  martinet  l'usine  à  fer  de  Pornbié , 
commune  de  Cuiorn;  au  sieur  Le^ 
grand ,  à  l'effet  de  construire  trois 
lavoirs  à  bras  dans  la  commune  d'Àrox  ; 
au  sieur  Mérigonde  ,  pour  établir  une 
usine  à  fer  dans  la  forêt  de  Sarre- 
metgé,  commune  d'Arfous  ;  au  sieur 
Delmont ,  pour  ajouter  unnouveae  feu 
d'affincrie  à  l'usine  de  Velars-sur-Ou- 
che  ;  au  sieur  d'Orgeix ,  pour  ajouter 
un  second  feu  de  fusion  et  un  second 
marteau  à  la  forge  qu'il  possède  dans  b 
commune  de  Benagues.  L'ordonnance 
du  -2  janvier  îS^J,  relative  à  de*ii 
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patouillets  construits  dans  la  commune 
d'Etrochey ,  est  rendue  sur  la  demande 
du  sieur  Aimé-Basile  Poussv.  Autori- 
sation donnée  au  sieur  Mion- Bou- 
chard, à  l'effet  de  conserver  et  tenir 
en  activité  les  cinq  lavoirs  établis  dans 
la  commune  de  Chaumont  ;  au  sieur 
Saint ,  à  l'effet  d'établir  un  haut-four- 
neau dans  la  commune  de  Torpes  ;  au 
sieur  Roussel,  pour  établir  une  usine 
à  fer  dans  la  commune  de  Trois-Forr- 
taines  ;  au  sieur  Coula ux  ,  à  l'effet 
d'augmenter  les  forges  qu'il  possède  à 
Bacrenthal  ;  aux  sieurs  Blum ,  pour 
établir  une  usine  à  fer  dans  la  commune 
de  Pont-sur-l'Ognon  ;  aux  héritiers  de 
la  dame  veuve  de  Bethune-Polognc  ,  à 
l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité 
les  usines  à  fer  que  ladite  dame  possé- 
dait dans  la  commune  de  Vraincourt  ; 
règlement  d'eau  pour  les  forges  de  Cha- 
mouilley,  appartenant  au  sieur  Beugon. 
Autorisation  donnée  au  sieur  Rousse  , 
à  l'effet  de  convertir  un  des  feux  de 
martinet  qu'il  possède  dans  la  commune 
de  Niaux,  en  un  foyer  de  forge  à  la 
catalane;  au  sieur  Chevalier,  pour  con- 
server et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer 
de  Rebauvois  et  pour  y  ajouter  un  haut- 
fourneau;  au  sieur  Barthélémy  fils, 
pour  transférer  dans  la  commune  de 
Callas  la  verrerie  qu'il  possède  dans 
celle  de  Saiat-Zacharie  ;  au  sieur  Mar- 
sat,  à  l'effet  d'établir  une  usine  de  fer 


VACANCES  =  VOSGES.  l33 

dans  la»  commune  de  Ruelle  ;  aujsieur 
Vantroen  ,  à  l'effet  d'établir  une  ver- 
rerie dans  la  commune  d'Arqués  (1a 
janvier  s8a5  „  B.  a6;  a£  février  i8a5  , 
B.  a6;  17  avril  i8a5,  B.  45  ;  4  ma* 
i8a5,  B.  46;  aa  mai  i8a5 ,  B.  54; 
aa  juin  i8a5,  B.  58;  aa  juin  »8a5 , 
B.  59;  ag  juin  i8a5,  B.  60;  i3  juillet 
t8a5,  B.  60»  10  août  »8a5,  B.  fco  ; 
17  août  i8a5,  B.  61;  ier  septembre 
i8a5 ,  B.  6a  ;  a3  septembre  i8a5,  B.  64  î 
5  octobre  18a  5,  B.  67  ;  3  novembre 
i8a5,  B.  68;  i3  novembre  i8a5  , 
B.  68).  Voy.  Etablissemens  dangereux. 

V 

Vacances  ,  Vacations.  Voy.  Cour  des 
comptes  ,  Tribunal  de  la  Seine. 

Vases  sacrés.  Voy.  Sacrilège. 

Vérificateurs.  Voy.  Poids  et  mesures. 

Vérification  des  registres  et  actes  ju- 
diciaires et  des  actes  de  l'état  civil*  70* 

Veuvesv  Voy.  Pensions. 
Vezère.  Voy.  Canaux.  ' 
Voies  de  fait.  Voy.  Sacrilège. 

Voire.  Voy.  Canaux. 

Voirie.  —  ire  classe  des  etablissemens 

dangereux,  etc.  53. 
Vol.  Voy.  Baraterie  ,  Sacritége.  ^ 
Volonté  (intention).  Voy.  Sacrilège. 
Vosges  (département  des  >,  Voy,  Efec- 
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Des  Lois  ,  Ordonnances ,  Réglemens ,  etc. ,  présentant  sous  la  date 
de  chaque  Loi  ou  Règlement  antérieur  à  i8a5 ,  les  Lois  ou 
Réglemens  de  1825  qui  s'y  réfèrent. 


1790. 

3=aa  août.  —  Loi.  Pensions.  Voy.  ord. 
des  9  février,  17,  24  et3i  mars,  i3 
avril,  19  mai,  8  et  i5  juin,  26  octobre 
i8a5. 

16  =  a4  août.  —  Loi.  Poids  et  mesures. 
Voy.  ord.  à\i  18  décembre  i8a5. 

Î791- 

a  =  17  mars.  —  Loi.  Liberté  du  com- 
merce. Voy.  ord.  du  îa  janvier  i8a5. 

i4  =  a5  mai  —  Loi.  Brevets  d'inven- 
tion. Voy.  ord.  du  4  mai  i8a5. 

19  =  ai  juillet.  —  Loi.  Poids  et  mesures. 
Voy.  ord.  du  18  décembre  i8a5. 

30  juillets  10  août.  —  Ecoles  d'hydro- 
graphie. Voy.  ord.  du  7  août  i8a5. 

31  juillet. —  Loi.  Pensions.Yoy.  ord.  du 
a4  mars,  19  mai  i8a5. 

18  =  a  a  août.  —  Loi.  Pensions.  Voy. 
ord.  des  9  février  ,  17  mars,  ao avril, 
8  juin  18a  5.  / 

1792. 

19  février.  —  Loi.  Emigrés,  indemnité. 
Voy.  ord.  du  i«r  mai  18a 5  ,  art.  56. 

8  avril.  —  Loi. Emigrés ,  indemnité.Voy. 
loi  du  37  avril  i8a5,  art.  9;  ord.  du 
i«r  mai  i8a5  ,  art.  a. 

1793. 

ia  mars.  —  Loi.  Emigrés,  indemnité. 
Voy.  loi  du  37  avril  i8a5,  art.  9;  ord. 
du  ier  mai  i8i5  ,  art.  a. 

3o  mai.  —  Loi.  Emigrés ,  indemnité. 
Voy.  ord.  du  î*'  mai  i8a5,  art.  56. 


An  3. 

g  tloréa).  —  Loi  Emigrés,  indemnité. 
Voy.  loi  du  37  avril  i8a5,  art.  3;  ord 
du  ier  mai  i8a5. 

ai  prairial.  —  Loi.  Déportés,  indem- 
nité. Voy.  loi  du  37  avril  i8a5  ,  art. 
i4 î  ord.  du'i*r  mai  i8a5,  art.  3. 

33  fructidor.  —  loi.  Déportes,  indem- 
nité. Voy.  Loi  du  37  avril  1835,  art. 
i5  ;  ord.  du  i«  mai  i8a5  ,  arU  3. 

An  4- 

i«r  vendémiaire.  -—  Loi.  Poids  et  mesu- 
res. Voy.  ord.  du  18  décembre  i8a5. 

Ân  5. 

5  messidor.  —  Loi.  Emigrés,  indemnité. 
Voy.  ord.  du  i«  mai  i8a5,  art.  60. 

An  7. 

14  ventôse  —  Loi.  Emigrés  ,  indemnité. 
Voy.  loi  du  37  avril  i8a5 ,  art.  g. 

ai  ventôse  —  Loi.  Frais  de  greffiers  des 
juges-de-paix.  Voy.  ord.  du  17  juillet 
1825. 

Idem. — Frais  de  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce.  Voy.  ord.  du  9  octobre 
i8a5. 

17  floréal.  —  Loi.  Emigrés,  indemnité. 
Voy.  ord.  du  ier  mai  i8a5,  art.  63. 

31  prairial.  —  Loi,  art.  3  et  4»  Frais 
des  greffiers  des  juges-de-paix.  Ver. 
ord.  du  17  juillet  i8s5. 
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An  8. 


26  frimaire.  —  Loi.  Emigrés,  indem- 
nité, Voy.  ord.  du  i""  mai  i8a5 ,  art. 
61. 

27  frimaire.  —  Loi.  Poste  aux  lettres. 
Voy.  ord.  du  3i  juillet  i8i5. 

3  floréal.  —  Arrêté.  Eaux  minérales. 
Voy.  loi  du  i3  juin  i8a5  ,  art,  3. 

An  9. 

29  prairial.  —  Arrêté.  Poids  et  mesures. 
Voy.  ord.  du  18  décembre  i8a5. 

An  IO. 

18  germinal.  —  Loi ,  art.  7*.  Presbytères. 
Voy.  ord.  du  3  mars  i8a5. 

1 4  floréal.  —  Loi.  Poste  aux  lettres.  Voy. 
ord.  du  3i  juillet  i8a5. 

Idem.  —  Péages.  Voy.  loi  du  i3  juin 
i8a5  ,  art.  3. 

An  11. 

8  vendémiaire.  —  Arrêté.  Boucherie  de 
Paris.Xoy.  ord.  du  1  a  janvier  1825. 

6  nivose.  —  Arrêté.  Eaux  minérales. 
Voy.  loi  du  i3  juin  i8a5,  art.  3. 

15  germinal.  —  Arrêté.  Pensions.  Voy. 
ord.  du  9  février,  17  et  3i  mars,  i3 
et  20  avril,  19  mai  et  26  octobre 
1825. 

22  germinal.  —  Loi.  Manufactures,  des- 
sins. Voy.  ord.  du  17  août  i8a5. 

7  thermidor.  —  Arrêté.  Presbytères. 
Voy.  ord.  du  3  mars  1825. 

18  thermidor.  —  Arrêté.  Pensions.  Voy. 
ord.  du  3  août  1825. 

An  i3. 

6  pluviôse.  —  Avis  du  Conseil-d'Elat. 
Presbytères.  Voy.  ord.  du  3  mars  1825. 

1806. 

18  mars.  —  Loi.  Prud'hommes.  Voy. 


ord.  des  19  janvier,  a  février, '3  . 
i3  avril,  22  mai  et  16  août  1825. 

Idem.  —  Manufactures,  dessins.  Voy. 
ord.  du  17  août  1825. 

24  avril.  —  Loi,  titre  5.  Poste  aux  let- 
tres. Voy.  3i  juillet  1825. 

30  mai.  —  Décret.  Presbytères.  Voy.  ord. 
du  3  mars  1825. 

4  juillet.  —  Décret.  Haras.  Voy.  ord.  16 
janvier  1825. 

31  juillet.  —  Décret.  Presbytères.  Voy. 
ord.  du  3  mars  1825. 

i3  septembre. —  Décret.  Pensions.  Voy. 
ord.  des  9  et  24  février,  3,  17,  24  et 
3i  mars,  i3  et  20  avril,  19  mai,  8  et 
i5  juin  ,  6  juillet  et  26  octobre  1825. 

12  novembre.  —  Décret.  Piraterie  et 
Baraterie.  V oy.  loi  du  10  avril  i8i5  , 
art.  18. 


1807. 


16  février.  —  Décret,  art.  21 ,  Frais  de 
greffiers  des  Juges-de-paix.  Voy.  ord. 
17  juillet  1825. 

18  août.  —  Décret.  Emigrés  indem- 
nités. Voy.  ord.  du  i«r  mai  1825, 
art.  56. 

1 1  septembre.  —  Loi ,  Pensions.  Voy. 
ord.  des  23  janvier,  27  avril  et  i3  juil- 
let i8a5. 

16  septembre. —  Loi.  Dessèchemens.  Voy. 
loi  du  i3  juin  1825 ,  art.  3. 

Idem.  —  Concessions  domaniales.  Voy. 
ord.  du  a3  septembre  1825. 


1808. 

12  juillet —Décret.  Tonnage.  Voy.  ord. 
7  décembre  1825. 

Idem. — Frais  de  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce.  Voy.  ord.  du  9  octobre. 
i8a5. 

1809. 

1 1  février.  —  Décret  Invalides.  Voy. 
ord.  du  7  août  i8a5. 

1 1  juin.  —  Décret.  Prud'hommes.  Voy* 
ord.  des  19  janvier,  2  février,  3  mars, 
i3  avril,  22  mai  et  10  août  i8a5. 

3o  décembre.  —  Décret.  Fabriques  des 
églises,  Voy.  ord.  du  12  janvier  1825. 
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Idem. — Presbytères.  Vmgr.  «rd.  du  3 


mars  n8a5. 


ï8lO. 


ao  avril.  —  Loi  ,  art.  4«  Conseillers.  Voy. 
«rd.  du  32  mai  i8a5. 

Idem.  —  Art.  5.  Cour  d'assises.  Voy.  ord. 
4u  10  mars  i8a$. 

6  juillet. —  Décret,  art.  a  et  la.  Coi/rs 
d'assises.  Voy.  ord.  du  10  mars  i8a5. 

3  août.  —  Décret.  Prud'hommes.  Voy. 
ord.  des  ig^anvier,  a  février,  3  mars, 
i3  avril,  a  a  mai  et  10  août  t8a5. 

1 5  octobre. — Décret.  Etàblissemens  in- 
salubres. Voy.  ord.  du  9  février  i8a5. 

l8ll. 

6  février.  —  Décret.  Caisse  de  Poissy. 

Voy.  ord.  du  1a  janvier  i8a5. 
t8  tehi.— ©écret ,  art.  64.  ¥rai*d*&ef- 

fiers  des  jxrges~de~p*ix.  Voy,  ord.  17 

juillet  i8a5. 

i8i3. 

aa  février.— Décret.  Canaux  d'Orléans 
et  de  Loing.  Voy.  ord.  du  3  mars  i8a5. 

6  novembre.— Décret.  Presbytères.  Voy. 
ord.  du  3  mars  t&a5. 

l8l4. 

6  janvier.— Décret  Frais  de  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce.  Voy.  ord. 
du  9  octobre  i8a5. 

18  mai.— ord.  Biens  restes  à  la  famille 
d'Orléans.Yoy.Wi  du  i5  janvier  i8a5, 

art.  4* 

ao  mai.  —  Ord.  Biens  restitués  à  la  fa- 
mille d'Orléans.  Voy.  loi  du  1 5  jan- 
vier i8a5,  art.  4. 

17  septembre. — 'Ord.  Biens  restitués  à 
la  famille  d'Orléans.  Voy.  loi  du  i5 
janvier  i8a5,  art.  4* 

5  octobre.- Ord.  Ecoles  eevlésiasti- 
oues.  Voy.  ord.  des  a4  février,  a4mars, 
i3  avril  et  ao  novembre  i8a5. 

,  octobre  —  Ord.  Biens  restitués  à  la 
famille  d'Orléans.  Voy.  loi  du  i5 
janvier  i8a5,  art.  4* 


TABLE  DE  CONCORDANCE. 

5  décembre.  —  Loi.  Emigrés ,  indem- 
nité. Voy.  loi  du  37  avril  18a  5  ,  art.  g, 
17  et  a4;  ord.  du  i«r  mai  i8a5,  art  3 
et  57  ;  ord.  du  a4  février  i8aJL 

1 7  décembre. — Loi.  Douanes.  Voy.  ord. 
du  i3  juillet  i8a5. 


i8t5. 

i4  janvier.  —  Ord.  Etablissement  il 
lubres.  Voy.  ord.  du  9  février  i8a5. 

30  août.  —  Ord.  Cavalerie.  Voy.  ord. 
des  27  février,  17  août  i8a5. 

31  août.  —  Ord.  Artillerie.  Voy.  37  fé- 
vrier i8a&. 

ier  septembre.  —  Ord.  Infanterie.  Voy. 
ord.  du  a 7  février  i8a5. 

Idem.  —  Caoalerie.Voy.  ord.  du  37  fé- 
vrier i8a5. 

Idem.  —  Artillerie.  Voy.  ord.  du  37  fé- 
vrier i8a5. 

i4  septembre.  —  Ord.  Artillerie.  Voy. 
a 7  février  i8a5. 

aa  septembre.  —  Ord.  Artillerie.  Voy. 
ord.  du  37  février  i8a5. 

18  novembre.  —  Ord.  Artillerie.  Voy. 
ord.  du  37  février  i8a5. 

aa  novembre.  — Ord.  Pensions.  Voy. 
ord.  du  1a  janvier  i8a5  ,  art.  a5. 

09  novembre. — Ord.  Ecoles  d'hydre 
■graphie.  Voy.  ord.  du  7  août  1 8a5. 

16  décembre. — Règlement ,  Ecoles  d'hj- 
drogrnphie.  Voy.  ord.  du  7  août  i8ii 

1816. 

8  février.—  Ord.  Pèche  de  la  morue  et 
de  la  baleine.  Voy.  ord.  du  a4  fé- 
vrier i8a5. 

ag  février.— Ord.  Instruction  primaire . 
Voy.  ord.  du  10  mars  i8a5. 

a8  avril.  —  Loi.  Emigrés ,  indemnilt. 

Voy.  loi  du  37  avril  i8a5  ,  art.  g. 
Idem ,  tit.  9.  —  Cautionnemens.  \c*. 

ord.  du  a3  novembre  i8a5. 

aa  mai.  —  Ord.  Invalides.  Voy.  ord.  du 
7  août  i8a5. 

Idem.  —  Ord.  Caisse  d'amortissement. 
Voy.  ord.  du  la  mai  i8?5. 

19  juin.  —  Ord.  Artillerie.  Voy.  ord.  du 
a  7  février  i8a5. 

17  juillet.  —  Ord.  Garde  nationale.  Vo> 
ord.  du  3o  janvier  i8a5. 
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Ord.  Invalides.  Voy.  ord.  du  7     a5  mai.  —  Loi.  Presse.  Voy.  ord.  du  28 


Idem, 

août  18a  5. 
a5  septembre.  —  Ord.  Caution nemens. 

Voy.  ord.  du  il  novembre  i8*5. 

i3  novembre.  —  Ord.  Pensions.  Voy. 
ord.  du  12  janvier  1825,  art.  33. 

1 1  décembre.  —  Ord.  Garde  nationale. 
Voy.  ord.  du  3o  janvier  1825. 

17  décembre.  —  Ord.  Tonnage.  Voy. 
ord.  du  7  décembre  1825. 

1817. 

25  mars.  —  Loi.  Pensions.  Voy.  ord.  du 
12  janvier  1825,  art.  38;  24  février 
1825  ;  27  avril  i8a5. 

6  août.  —  Ord.  Franchises  et  contre- 
seings. Voy.  ord.  du  14  décembre  1825* 

20  août.  —  Ord.  Pont  de  Dax.  Voy. 
ord.  du  i3  avril  1825. 


l8l8. 

2  5  mars.  —  Ord:  Poudres.  Voy.  ord. 
du  23  janvier  1825. 

21  avril. —  Loi,  art.  ly.Sel  ammoniac. 
Voy.  ord.  du  23  novembre  ,  art.  4. 

6  mai.  —  Ord.  Pensions.  Voy.  ord.  du 

12  janvier  1825,  art.  25. 

1 5  mai.  —  Loi.  Communes  et  cadastre. 
Voy.  loi  du  i3  juin  1825 ,  art.  7. 

Idem.  —  Pensions.  Voy.  ord.  du  12  jan- 
vier 1825  ,  art.  25  ,  58  et  43. 

•zy  juillet.  —  Ord.  JBltablissemens  insa- 
lubres. Voy.  ord.  du  9  février  1825. 

■x  août.  -  Ord.  Cavalerie.  Voy.  ord.  du 
21  décembre  i8o5. 

1 9  août.  —  Ord.  Franchises  et  contre- 
seings. Voy.  ord.  du  14  décembre  1825. 

21  octobre.  —  Ord.  Pêche  de  la  morue 
et  de  la  baleine.  Voy.  ord.  du  24  fé- 
vrier 1825. 

■ 

1819. 

S  février.  —  Ord.  Soufre.  Voy.  ord.  du 
9  octobre  1825. 

1  4  février.  —  Ord.  Pêche  de  la  morue 
et  de  la  baleine.  Voy.  ord.  du  24  fé- 
vrier i8j5. 

»G  mars.  — Loi.  Poudres.  Voy.  loi  <1<i 

13  juin  1825,  art.  3. 

25.  —  Table. 


mai  1825. 

23  août.  —  Ord.  Conseils  des  manu- 
factures et  du  commerce.  Voy.  ord. 
du  9  février  1825. 

27  octobre.  —  Ord.  Compagnie  d* as- 
surances de  Lyon.  Voy.  ord.  du  8 
juin  1825. 

182O. 

23  février.  —  Ord.  Avoués  de  Ville- 
franche.  Voy.  ord.  du  26  janvier  1825. 

19  mars.  —  Ord.  Avoués  de  Vienne* 
Voy.  ord.  du  20  avril  1825. 

17  juin.  —  Ord.  Juges  d'instruction. 
Voy,  ord.  du  19  mai  1825. 

4  octobre.  —  Pêche  de  la  morue  et  de 
la  baleine.  Voy.  ord.  du  24  février 
1825. 

1 1  octobre.  —  Ord.  Roulement  de  juges. 
Voy.  ord.  du  24  juillet  1825. 

23  octobre.  —  Ord.  Infanterie.  Voy. 
ord.  du  27  février  1825. 

26  octobre.  —  Ord.  Dépôts  de  recrute- 
ment.  Voy.  ord.  du  10  mars  1825. 


182 


I. 


30  janvier.  —  Ord.  Pensions.  Voy.  ord. 
du  8  juin  i8a5. 

26  juillet.  —  Loi.  Donataires.  Voy.  ord. 
des  24  février,  8  juin,  et  1"  sep- 
tembre 1825. 

31  juillet.  —  Loi.  Centimes  facultatifs. 
Voy.  loi  du  i3  juin  1825  ,  art.  7. 

i*r  août.  —  Ord.  Pêche  de  la  morue  et 
de  la  baleine.  Voy.  ord.  du  2^  février 
1825. 

5  août.  —  Loi.  Canaux  du  Duc  d'Aa- 
gouléme  et  des  Ardennes.  Voy.  ord. 
des  6  janvier  et  27  avril  1825. 

Idem.  —  Loi.  Rivière  d'Oise.  Voy.  ord. 
du  i3  juillet  1825. 

5  septembre.  —  Ord.  Coupes  de  bois. 
Voy.  ord.  du  3i  mars  1825. 

3i  octobre.  —  Ord.  Hospices.  Voy.  ord. 
du  4  mai  1825. 

28  novembre.  —  Ord.  Pensions.  Voy. 
ord.  du  8  juin  1825. 

1 1  décembre.  —  Ord.  Pêche  de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine.  Voy.  ord.  du  24 
février  1825. 

iS 


Digitized  by  Google 


l38  TABLE  DE  CC 

26  décembre.  —  Ord.  Tonnage.  Voy. 
ord.  du  7  décembre  i8a5. 

l822. 

9  janvier.  —  Ord.  Grains.  Voy.  ord.  du 

6  septembre  i8a5. 

20  février.  —  Ord.  Pèche  de  la  morue 
et  de  lo  baleine.  Voy.  ord.  du  24  fé- 
vrier i8a5. 

1er  mai.  —  Ord.  Eaude-vie.  Voy.  ord. 
du  ao  juillet  i8a5. 

28  mai.  —  Ord.  Haras.  Voy.  ord.  du  16 
janvier  i8a5. 

17  août.  —  Loi.  Finances.  Voy.  loi  du 
ai  mai  i8a5. 

17  août.  —  Loi.  Centimes  facultatifs. 
Voy.  loi  du  i3  juin  i8a5 ,  art.  7. 

i4  septembre. — Ord.  Crédits.  Voy.  ord. 

du  3i  août  1834. 
9  octobre.  —  Boucherie  de  Paris.  Voy. 

ord.  du  la  janvier  i8a5. 

3i  octobre.  —  Ord.  Evéques.  Voy.  ord. 
du  a  a  avril  i8a5. 

i3  novembre.  —  Ord.  Equipages  de  li- 
gne. Voy.  ord.  du  a  octobre  i8a5. 

a5  décembre.  —  Ord.  Artillerie.  Voy. 
ord.  du  17  février  i8a5. 

l823. 

5  février.  —  Pêche  de  la  morue  et  de  la 
balcinc.Voy.  ord.  du  a4  février  i8a5. 

20  février.  —  Ord.  Canaux  du  Duc 
d'Angouléme  et  des  Ardennes.  Voy. 
ord.  des  6  janvier  et  37  avril  i8a5. 

19  mars.  —  Pont  à  Mareuil-sur-A y. 
Voy.  ord.  du  9  février  i8a5. 

a  avril.  —  Ord.  Etablissemens  insalu- 
bres. Voy.  ord.  du  9  février  18a 5. 

9  avril.  —  Ord.  Tonnage.  Voy.  ord.  du 

7  décembre  i8a5. 

a3  avril. —  Ord.  Coupes  de  bois.Voy.  ord. 
du  3i  mars  i8a5. 

a5  juin.  —  Ord.  Etablissemens  insalu- 
bres. Voy.  9  février  i8a5. 

«6  juin.  —  Ord.  Ecole  des  arts  et  mé- 
tiers. Voy.  ord.  du  6  juillet  i8a5. 


ICORDATïCE. 

5  novembre.  —-Ord.  Tribunaux  de  com- 
merce. Voy.  ord.  du  10  mars  i8a5. 

Idem. — Ord.  V érification  des  actes  ju- 
diciaires. Voy.  ord.  du  10  mars  i8a5. 

Idem.  —  Ord.  Ecole  de  cavalerie.  Voy. 
ord.  du  10  mars  i8a5. 

Idem.  —  Ord;  Céruses.  Voy.  10  août 
i8a5. 

a6  novembre.  —  Vérification  des  actes 
de  l'état  civil.  Voy.  ord.  du  10  mars 
i8a5. 

l824. 

a4  janvier.  — Ord.  Archevêché  de  Lyon. 
Voy.  ord.  19  janvier  i8a5. 

a5  janvier.  —  Ord.  Captures  par  des 
Corsaires  espagnols.  Voy.  ord.  du  ao 
avril  i8a5. 

4  février.  —  Ord.  Pont  de  Dax.  Voy. 
ord.  du  i3  avril  i8a5. 

39  mars.  —  Ord.  Armées  royales  de 
V Ouest.  Voy.  ord.  des  ia  janvier  et 
3  mars  i8a5. 

8  avril.  —  Ord.  Instruction  primaire. 
Voy.  ord.  du  10  mars  18a 5. 

7  juillet.  —  Ord.  Chambre  temporaire 
à  Grenoble.  Voy.  ord.  du  ier  septem- 
bre i8a5. 

a8  juillet.  —  Loi.  Finances.  Voy.  loi  du 

ai  mai  i8a5. 
4  août.  —  Loi.  Fonds  de  non-valeurs. 

Voy.  ord.  du  6  avril  i8a5. 
1 1  août.  —  Ord.  Equipages  de  lignr. 

Voy.  ord.  du  a  octobre  i8a5. 

16  août.  —  Ord.  Douanes.  Voy.  ord.  du 
x3  juillet  i8a5. 

ao  août.  —  Ord.  Etablissemens  insalu- 
bres. Voy.  ord.  du  9  février  1 8a5. 

4  novembre.  —  Ord.  Loterie.  Voy.  ord- 
du  16  novembre  i8a5. 

Idem.  —  Pensions.  Voy.  ord.  du  1  a  jan- 
vier 182  5. 

11  novembre.  —  Ord.  Ecole  de  cava- 
lerie. Voy.  ord.  du  10  mars  i8a5. 

a4  novembre.  —  Ord.  Pensions.  Vor- 
ord.  des  a4  et  3i  mars,  19  mai,  ô 
juin  i8a5. 

ao  décembre.  —  Ord.  Douanes.  Voy. 
ord.  du  i3  juillet  i8a5. 
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Art.  6a 4.  —  Frais  de  greffe  des  tribu- 
naux de  commerce.  Voy.  ord.  du  9 
octobre  i8a5. 


Art.  14.  Saint-Domingue.  Voy.  ord. 
des  17  avril  et  i«"  septembre  i8a5. 

Art  a 7.  — Pairs,  Voy.  ord.  du  ai  dé- 
cembre i8a5. 

Art.  34.  —  Cour  des  pairs.  Voy.  ord.  du 
ai  décembre  i8a5. 

Art.  73.  —  Saint-Domingue.  Voy.  ord. 
du  17  avril  i8a5. 


Code  civil. 


Art.  637.  —  Procureur  fondé  devant  les 
tribunaux  de  commerce.  Voy.  ord. 
du  10  mars  i8a5. 


Code  d'instruction  criminelle. 

Art  55,  56,  58.  —  Juges  d'instruction. 
Voy.  ord.  du  19  mai  i8a5. 

Art.  387.  —  Sections  de  cours  d'assises. 
Voy.  ord.  du  10  mars  i8a5. 


Code  pénal. 


Code  de  procédure. 

Art.  4»  i»  —  Procureur  fondé  devant  les 
tribunaux  de  commerce.  Voy.  ord. 
du  10  mars  i8a5. 

Art.  io4a.  —  Frais  de  greffiers  des  ju- 
ges-de-paix. Voy.  ord.  du  17  juillet 
i8a5. 

Code  de  commerce. 

Art.  a36 ,  a37 ,  a48.  —  Baraterie.  Voy. 
loi  du  10  avril  i8a5 ,  art.  14. 


Art  14a.  —  Plomb.  Voy.  ord.  du  aS 
décembre  i8a5. 

Art.  5g,  60,  61 ,  6a  et  63.  —  Piraterie. 
Voy  loi  du  10  avril  i8a5,  art  9. 

Art.  a65  ,  a66 ,  367  et  a68.  —  Piraterie. 
Voy.  loi  du  10  avril  i8a5 ,  art.  9. 

Art.  38 1.  —  foi  sacrilège.  Voy.  loi  du 
ao  avril  18a  5 ,  art.  7  et  9. 

Art.  386  et  387.  —  Baraterie.  Voy.  loi 
du  10  avril  i8a5,  art,  i5. 

Art.  463.  —  Délits  commis  dans  les 
églises.  Voy.  loi  du  ao  avril  i8a5,  ar- 
ticle i5. 


fin  du  tome  vingt-cinquième. 
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